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RECUEIL 



ALPHABÉTIQUE 



QUESTIONS DE DROIT 



QUI SE PRÉSENTENT LE PLUS FRÉQUEMMENT DANS LES TRIBUNAUX. 



ERREUR, ESCROQUERIE, §. L 



ERREUR. §. I. Quelles sont les Erreurs qui 
ne nuisent pas à la validité des contrats où, 
elles se glissent ? 

F. l'article Tramer iption, %, 3. 

§. II. Des Erreurs de prénoms dans les 
inscriptions hypothécaires. 

y, l'article Inscription hypothécaire^ %, 4- 

§. III. Des Erreurs d^ compte et de 
calcul. 
y. l'article Compte, %. i. 

§. IV. lo Le légataire qui, par la 
demande en délivrance de son legs, a re- 
connu, par Erreur de droit, celui contre 
qui il la formait, héritier légitime du 
testateur j peut-il ensuite lui contester 
cette qualité, lorsque le prétendu héri^ 
tier conteste lui-même son legs? 

2© En général, celui qui, par Erreur 
de droit et dans plusieurs actes tant 
judiciaires que notariés , a reconnu telle 
personne pour héritière de tel défunt, 
peut-il ensuite lui en contester la qua^ 
lité? 

V. le plaidoyer rapporté à l'article hé^ 
limité, %. 5. 
Tome VIL 



§. V. AuU^s questions sur VÊrreur. 

V, les articles Doute, Ignorance, Mariage, 
$. 9, et Répétition de paiement. 

ESCALADE. Dans quel cas un vol eU-il 
réputé fait auec Escalade f 

V. le réquisitoire du a5 septembre et l'ar- 
rêt du 11 octobre 1809, rapportés au mot 
Vol, $. 2. . 

ESCROQUERIE. §. I. Un acheteur qui, 
par le dol de son vendeur, a été trompé sur la 
consistance et la valeur du bien qu'il a 
acheté, peut-il poursuivre, par la voie de 
plainte et devant les tribunaux correction^ 
nels, la résolution du contrat de vente, et 
les dommages-intérêts qui peuvent lui être 
dus? 

Cette question s'est présentée à la sixième 
section du tribunal de première instance du 
département de la Seine , jugeant en police 
correctionnelle; et Yoici le jugement qui y a 
été rendu le a floréal an 9 : 

« Considérant qu'en fait, le cit. Castellane, 
ac(^éreur de Charles Méat , de la terre de la 
Théverie, pour une somme de 44 »oo<* francs, 
par un acte sous signature privée, du 4 f"*'- 
maire an 9, répété par acte authentique du 
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2 . 

ai du même mois, a rendn, le ^ nivôse 
suivant, une plainte en dol et fraude, tant 
contre Charles Mëat, son vendeur, que con- 
tre François Etienne Noël, comme ayant 
aidé et participé au dol et à la fraude dont il 
se plaignait, dans les faits qui Tout déterminé 
à faire cette acquisition, lesquels faits il a 
détaillés dans sa plainte ; 

» Considéraiit que, d'après cette plainte, la 
première question à examiner est de savoir si 
elle est recevable en police correctionnelle, 
d'après les faits présentés pour opérer , par la 
preuve du dol et de la fraude , la nullité du 
contrat et la restitution des parties au même 
et semblable état qu'elles étaient auparavant ; 
en second lieu, si ces faits sont prouvés; 

» Considérant, sur ces questions, que, de 
l'acte du 4 frimaire an 9 , il résulte que 
Charles Méat a vendu au cit. Castellane une 
terre telle qu'elle se contient , en bàtimens 
et en 160 arpens de terres labourables et i5^ 
journées de prés, ancienne mesure, quantité 
égale à celle qui lui avait été vendue par le 
contrat de son acquisition, mais aussi sans 
garantie de plus ou moins grande quantité de 
terres et prés, laquelle terre le cit. Castellane 
déclare parfaitement connaître, pour l'avoir 
vue et visitée dans toutes ses dépendances^ 
cet acte ne portant d'autres usances pour la 
rédaction de Tacte authentique, que la re- 
présentation en bonne forme des actes cons- 
tatant la vraie propriété du vendeur ; 

}» Considérant que l'acte authentique passé 
le ai du même mois, après la remise de tous 
les titres reconnus en bonne forme par le 
notaire du cit. Castellane, n'a été que la 
répétition de celui du 4 précédent; et que la 
désignation de la quantité des terres et pcés 
vendus par les mesures nouvelles, n'a pu être 
que relative à la quantité vendue paf l'acte 
précédent 9 et nne comparaison proportion- 
nelle à la quantité de 160 arpens de terres 
labourables et i5 journées de prés , ancienne 
mesure; 

n Considérant que toute preuve sur ce 
qu'en énonçant cette quantité d'arpens, il 
aurait été annoncé et entendu que l'arpent 
était d'une plus grande étendue que celle 
réellement connue dans le pays, serait une 
preuve contraire à l'énoncé de l'acte, du 4 
frimaire, ainsi qu'à ceux sur lesquels il a été 
établi; et ainsi, une preuve par témpins de 
ce qui aurait pu-être dit avant et lors de la 
passation de ces actes, ce qui est textuelle- 
ment interdit par les lois ; 

n Considérant an surplus sur cet objet, 
au'en cas de garantie, de la part des ven- 
deurs, d'une consistance et d'ane mesure 



déterminées , Tacqucreur qui prétend qu'il ne 
lui a pas été fourni la contenance vendue, 
n'a que l'action civile en livraison de cette 
contenance ; 

V Considérant que l'action d'un acquéreur, 
pour avoir acheté trop cher la chose qui lui 
a été livrée telle qu'elle lui a été vendue, en 
la supposant admissible, ne serait non plus 
qu'une action civile instruite par des règles 
particulières et des expertises , doÉt la con- 
naissance n'appartient pas à la police correc- 
tionnelle, et qui est absolument hors de ses 
attributions, d'après les principes en général; 

)i Considérant que, si l'art. 35 de la loi du 
22 juillet 1791 , dont l'application ,apparte- 
nait d'abord aux tribunaux civils, et qui, 
depuis, a été rangée dans les attributions de 
la police corredtionnelle , porte que ceux qui , 
par dol et fraude, auront abusé de la crédu-^ 
lité de quelques personnes, et escroqué tout 
ou partie de leur fortune , seront condamnés 
à la restitution et à des peines , cette dispo- 
sition ne peut s'attacher d'abord qu'aux faits 
que la loi qualifie de dol et fraude, qu'aux 
actions qui peuvent être poursuivies par la 
voie criminelle, et qu'aux choses sur lesquel- 
les la loi admet la preuve par témoins , sans 
détruire les promesses sur la valeur des con- 
irats; 

» Considérant que la loi ne qualifie pas de 
dol ni de fraude, le défaut de délivrance dé 
la consistance même garantie, non plus que 
la cherté du prix, et o'a introduit qu'une 
action civile en raison de la consistance ven- 
due, ou en rescision; et qu'ainsi, la preuve 
par témoins n'est admissible, en police cor-' 
rectionnelle , ni sur l'un ni sur l'autre de ces 
faits ; r 

» Considérant qu'en principe général, et 
par respect pour les conventions écrites et 
librement consenties , la preuve par témoins 
ne peut être admise , de ce qui aurait été dit 
avant, lors et depuis la perfection des actes, 
outce ou contrairement à leur contenu, les 
actes même devant faire la règle et la loi des 
parties ; que l'application de l'art. 35 de lai loi 
sur la police correctionnelle, loin de contra- 
rier ce principe, trouve au contraire son exé- 
cution dans tous les cas de dol ou de fraude 
susceptibles de la preuve par témoins, mais 
même à l'égard des actes qui , par eux-mêmes, 
démontreraient ce dol çt cette fraude, qui 
seraient matériellement établis par d'autres 
actes , sans être obligé de recourir à la preuve 
par témoins, formellement défendue sur ce 
qui aurait été dit avant, lors et depuis la 
passation de ces actes; 

» Considérant que , dans Tespèce des actes 
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€0 eux-mêmes, tant de ceux dc« 4 et ai fr»^ 
maire « que des autres les pre'cédant , il n'y a 
aucun fait de dol et de fraude qui puisse Jes' 
vicier; que les deux baux produits par Char* 
les Méat, l'un pour une année, et l'autre 
pour neuf ou douze années, portant, Tun, 
î'éyaluation des fruits de la terre partagea* 
bles par moitié entre le propriétaire et le fer^ 
mier , à a,ooo livres , et l'autre à 4^000 livres , 
outre les autres prestations , ont été produits 
dès l'origine «tous deux ensemble, et sans 
cacher le premier ; que ces baux n'établissent 
point un revenu exact et certain qui ait pu 
servir de règle à la vente, ni lu vrai produit 
de la terre j que ce revenu , débirminé d'une 
manière quelconque , et garanti , n'a été 
l'objet d'aucune des stipulations des actes , et 
qu'il n'est non plus allégué aucune violence 
ni surprise pour faire souscrire les actes sans 
liberté; 

» Considérant qu'avant l'acte sous signa* 
ture privée, du 4 frimaire , et avant 'd'arrêter 
aucune convention, le cit. Castellane, à l'in* 
vitation de Charles Méat lui-même , a envoyé 
on cultivateur , choisi par lui, pour visiter et 
apprécier la terre ; et que la convention a été 
arrêtée d'après son rapport; que de ce que Noël 
auraitaccompagné ce cultivateur sur les lieux, 
il n'en résulte pas un fait de dol ni de fraude, 
parceque le propriétaire a un intérêt légitime 
« donner, dans ce cas, tous les renseignemeni 
qui peuvent lui être avantageux; que le fait 
de circonvention envers cet expert du cit. 
Castellane , par lequel , et au moyen de la 
supposition d'un mariage , cet çspert aurait 
été trompé sur le produit de la terre , n'est 
pas prouvé, et aurait même pu difficilement 
tromper un cultivateur, qui examinait la 
terre sur les lieux mêmes ; 

)i Considérant que la feinte du motif par 
lequel Charles Méat vendait cette terre, prou- 
Yée et avouée par lui , ne peut être approu* 
vée par la délicatesse , mais ne peut être une 
preuve de dol et de fraude , de la part d'un 
vendeur qu'aucune loi ne punit pour avoir 
dissimulé le vrai motif pour lequel il se dé* 
termine à vendre , et d'où il ne résulterait 
autre chose , sinon que , l'ayant cru dans la 
détresse, on aurait voulu en profiter; 

11 Considérant, d'ailleurs, que la preuve 
de ce fait rentre précisément dans celle de ce 
qui aurait été dit avant et lors des actes par 
écrit ; 

«Considérant que, sijCharles Méat a, commf 
cela est également avoué, dissimulé jusqu'au 
moment de la passation de l'acte du ai fri- 
maire , le prix pour lequel il avait acheté lui- 
même, aucune loi ne l'astreignait à le décla* 



rer; ce prix, qu'un premier acquéreur a 
donné d'une chose , pouvant nuire à ses in- 
térêts, et n'étant pas la règle de celui qu'il 
croit devoir en exiger , ou que l'on pense de- 
voir lui en ofirir ; que , dans l'acte du 4 fri- 
ÏBuire, son acte d'acquisition est rappelé 9 
quant à sa date et à la propriété ; et qu'alors 
le cit. Castellane pouvait ne pas contracter , 
avant d'avoir exigé la représentation entière 
et parfaite de cet acte qui , enfin , a été re- 
présenté au notaire qui a rédigé l'acte du ai 
frimaire, et avant sa rédaction, ainsi que 
cela est avoué et prouvé par les actes mèmea, 
dans le dernier desquels est répétée renoncia- 
tion de la connaissance parfaite que le cit. 
Castellane dit avoir de la terre » pour l'avoir 
Tueetvi^tée; 

» De tout quoi il résulte que, ni dans ces 
actes , ni dans ceux qui ks ont précédés, il 
ne se présente rien de ce que les lais et les 
principes admettent pour faire annuler des 
actes , comme étant le produit du dol et de la 
fraude; que les autres £iits allégués et prou* 
vés comme caractérisant le dol ou la fraude ^ 
tombent, ou sur ce qui aurait été dit avant, 
lors ou depuis la perfection de ces actes , dont 
la preuve par témoins n'est pas admissible , 
ou sur les faits que les principes et les lois ne 
caractérisent pas de dol ni de fraude en ma<r 
tière de contrat de vente ; qu'enfin , rinstruc* 
tioa n'an*ien prouvé de relevant, pour faire 
prononcer la nullité de ces actes, eomme 
étant l'effet du dol et de la fraude, et la res* 
titution de l'acquéreur ; 

« £■ conséquence , le tribunal reçoit le 
cit. Castellane partie intervenante; faisant 
droit sur le tout, déclare le ttt* Castellane 
non-recevabledans sa plainte; la déclare nuHo» 
en renvoie les cit. Méat et Noël ; convertit 
leur liberté provisoire en liberU' définitive, 
décharge leur» cautions de Feffet de leur cau- 
tionnement ; et , attendu la difiamation et les 
poursuites qu'ils ont essuyées par suite de 
cette plainte, et la privation, à l'égard de 
Méat , des sommes qu'il devait toucher , con- 
damne le oit. Castellane en i,5oo francs de 
dommages et intérêts au profit du cit. Méat, 
et en 600 francs an profit du cit. Koël 1 le 
tout payable suivant l'art. 4' ^^ tit. a de U 
loi du aa juillet 1 791 n. 

Mais le sieur Castellane ayant interjeté 
appel de ce jugement au tribunal criminel , 
et la cause y ayant été plaidée contradictoi- 
rement pendant plusieurs audiences, arrêt 
est intervenu le i a messidor an 9, par lequel , 

tt En fait, considérant qu'il résulte des actes 
produits au procès et de l'instruction, i» que. 
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le doOiaine de la Thëverie ne produisait 
annuellement, depuis 1782 jusqu'en vendé- 
miaire dernier , époque de l'acquisition qu'en 
a faite Méat , que neuf à douze cents francs 
de prix de ferme; a® que ce domaine, éva- 
lué, en 1790, 18,000 livres, fut adjugé , le a4 
janvier 1791 , aa,ooo livres assignats, et, le 
'ag vendémiaire dernier , acquis par Méat 
moyennant j5,ooo francs 5 3« que Méat n'a- 
vait acquis le domaine dont il s'agit, que pour 
le revendre; et qu'aussitôt qu'il eut fait cette 
acquisition, il s'est occupé des moyens de 
tromper cens qui se présenteraient pour 
acheter de lui , et d'en imposer sur l'étendue, 
la valeur et le produit dudit domaine; que, 
dans cet objet , il fit demander , dès le a5 bru- 
maire , au cit. Henry, notaire , qui avait reçu 
son contrat d'acquisition , un extrait de ce 
même contrat , dans lequel le prix ne fût pas 
exprimé; que le notaire Henry ayant fait 
mention, au bas de ce premier extrait, de la 
relation de l'enregistrement qui pouvait faire 
connaître la modicité dcr prix. Méat, par 
l'entremise de.Freslon, s'en fit délivrer un 
«econd dans lequel il ne fut fait mention , ni 
du prix, ni de la contenance, ni du reçu du 
droit d'enregistrement; qu'à l'audience du 5 
de ce mois , Méat est convenu que sa con- 
duite, à cet égard, avait pour objet de ne 
pas faire connaître à celui qui se présente- 
rait pour acquérir, le prix de son acquisition ; 
/^P que Méat passa, les 8 et 9 du même mois 
de brumaire, deux baux à ferme dudit do- 
maine à moitié fruits , ontre quelques prélé- 
vemens, l'un à Bessé, alors fermier , et l'au- 
tre à un nommé Panais ; que, malgré que ce» 
baux ne soient qu'à un jour d'intervalle Pun 
de l'autre, dans le premier, le revenu du do- 
maine fut estimé à a,ooo francs annuellement; 
et dans le second, à 49O00 francs; 5o qu'en 
faisant annoncer la vente de ce domaine 
dans les Petites -Affiches, les 19 et ai bru- 
maire, Méat fit insérer que ce domaine était 
composé de aoo arpens de terres et prés de 
la première qualité, et qu'il était loué, par 
bail , 6,000 francs , franc d'impôts , quoi- 
qu'il eût la preuve , par les titres qui étaient 
en son pouvoir, que la contenance était moin- 
dre, et que jamais le prix de ferme ne s'était 
élevé au quart de la somme qu'il annonçait ; 
60 que , dans le même objet de tromper l'ac- 
quéreur, Méat fit remettre chez Heluin, 
agent d'affaires, chargé de lui procurer la 
vente du domaine de la Théverie , une note 
écrite en entier de sa main, contenant des 
renseignemens sur la valeur de ce domaine , 
dans laquelle note la contenance fut portée à 
environ 200 arpens, y compris 17 journaux 



de prés, garantis de la première qualité; le 
produit à 3,ooo boisseaux de froment , a,ooo 
boisseaux d'avoine ou orge , et la portion du 
propriétaire calculée , en argent , à 6,a5o 
francs ; 70 que Méat , sous de faux prétextes, 
refusa de représenter les titres de propriété , 
alors même qu'ils étaient en sa possession, 
afin qu'on ne s'aperçût pas de Texagération 
de sa note; qu'il supposa que son père était 
mort, qu'il avait besoin de vendre ce domaine 
pour pouvoir payer une soulte de partage à 
ses frères ; et que , pour faire croire à ce men- 
songe. Méat ^a jusqu'à porter un crêpe au 
bras, quoiquef dans la réalité , son père fût 
vivant, et qïÉ'il se soit même rendu sa caution 
dans le procès actuel ; 

y» Considérant que Gastellane , qui se pro- 
posait de faire l'acquisition de ce domaine, 
est tombé dans ces différons pièges ; qu'il a 
été trompé sur la contenance du domaine de 
la Théverie , tant par les annonces insérées 
dans les Petites • Affiches, que par la note à 
lui remise par Heluin , écrite de la main de 
Méat, dans lesquelles la contenance était por- 
tée à aoo arpens; qu'à la vérité, il ne fut fait 
mention , dans la convention du 4 frimaire, 
que de 160 arpens de terres , ancienne me- 
sure, et i5 journées de prés; mais qu'il ré- 
sulte de l'instruction, qu'on avait fait enten- 
dre , tant à Gastellane qu'à Bertrand , con- 
trairement à la vérité, que l'anciienne mesure 
de l'arpent, dans cette contrée , était compo- 
sée de 100 perches , la perche de aa pieds , le 
pied de i3 pouces , et le pouce de i3 lignes ; 
qu'en réduisant 160 arpens , d'une part , et i5 
journées, d'autre, calculés de cette manière, 
en arpens mesure de Paris , on trouve une 
contenance de plus de aoo arpens; que, quoi- 
que cette contenance ait été stipulée sans 
garantie, et que Gastellane n'ait aucune ac- 
tion en diminution du prix en raison du dé- 
ficit, il n'en est pas moins vrai qu'il a été 
trompé sur la contenance, puisqu'on lui a 
constamment annoncé environ aoo arpens, 
mesure de Paris, quoiqu'il soit aujourd'hui 
convenu que ce domaine ne contenait pas, à 
beaucoup près, cette quantité, et que c'est 
un des moyens qui ont été employés pour 
abuser de la crédulité de Gastellane , et pour 
rinduire à donner un prix plus considérable 
que celui qu'il eût offert, s'il eût connu la 
vérité ; 

n Considérant que Gastellane a été éga- 
lement trompé sur le produit du domaine, 
10 par les annonces dans les Petites- Affiches ; 
ao par les notes et renseignemens remis chez 
Heluin ; 3^ par la note que le nommé Freslon 
remit à Bertrand, homme de confiance de 
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Castellane , dans laquelle le revenu est porte 
de 8 à 10,000 francs ; 4° par les faux renseig- 
nemens que Méat a fait donner sur les lieux 
audit Bertrand, tant par Freslon que par 
Besse , fermier actuel dudit domaine , suivant 
lesquels le produit de chaque arpent de terre 
«'élevait, année commune, de 60 à 70 bois- 
seaux de grains, ce qui donnait, pour 4o ar- 
pens susceptibles d*étre ensemencés tous les 
ans , plus de 24)^^^ boisseaux , compris les 
semences, à partager entre le propriétaire et 
le fermier , c'est - à -dire , au - delà du triple 
produit effectif ; 

» Considérant que Castellane a pris toutes 
les précautions nécessaires pour connaître la 
valeur et le produit du domaine de la Théve« 
rie , puisque, indépendamment des notes qui 
lai avaient été communiquées chez Heluin , il 
prit le parti d'envoyer sur les lieux Bertrand, 
agriculteur, pour vérifier et prendre des ren- 
seignemens sur la valeur et le produit dudit 
domaine; mais que Méat est parvenu à ren- 
dre cette précaution inutile, en circonvenant 
Bertrand et l'entourant de pièges et de men- 
songes; qu'en effet. Méat fit accompagner 
Bertrand par Noël, son affidé; qu'arrivé à 
Bazoche, Noël prit si bien ses mesures , que 
Bertrand ne reçut de renseignemens que de 
la part du notaire Freslon , le même qui s'é- 
tait déjà entremis pour faire délivrer à Méat, 
par Henry, un extrait de son contrat d'acqui- 
sition qui ne contient , ni le prix , ni la con- 
tenance, ni la relation de l'enregistrement, 
et qui écrivait à ce sujet les 35 et 27 brumaire 
à Henry : Ne mettez pas le prix qu'elle a été 
vendue y pour des raisons à moi connues , et 
dont je vous forai part entre nous deux. Je 
vous engage à garder le secret de tout 

cela , et à ne point mettre la quantité de 

terre , ni le droit qu'on a perçu pour l'en- 
registrement, pour des raisons ; 

y* Considérant que la conduite de Freslon 
prouve qu'il n'était point étranger aux ma- 
chinations de Méat ; que cet homme était tel- 
lement dévoué à ce dernier, qu'il a porté le 
revenu du domaine de la Théverie de 8 à 
10,000 francs , produit supérieur à celui pré- 
sentépar Méat lui-même ; 

TU Considérant que Bertrand s' étant rendu 
sur le domaine de la Théverie , il n'y a reçu 
de renseignemens que de la part du notaire 
Freslon qui l'y avait accompagné officieuse- 
ment , et de la part du nommé Gasnot , l'un 
des émissaires de Noël, qui s'était rendu à la 
Théverie pour induire le fermier Bessé à exa- 
gérer la valeur du revenu dudit domaine, 
sous prétexte qu'il s'agissait de faciliter à Méat 
les moyens de conclure un mariage ayanta-* 



geux ; que ce fut ce même Gasnot qui se char- 
gea , pour le fermier qui était malade , de 
faire parcourir à Bertrand les fonds du do- 
maine ; enfin , de la part de Bessé , fermier du- 
dit domaine , qui convient en avoir porté le 
prix au-delà du triple de sa valeur réelle, 
pour obtempérer aux pressantes sollicitations 
que Noël lui avait faites et fait faire par ses 
émissaires, en lui persuadant que cette esti- 
mation n'avait pas pour objet une vente de 
domaine , mais bien un mariage avantageux 
que Méat était sur le point de conclure; 

11 Considérant que Bertrand , étranger aux 
lieux qu'on lui faisait parcourir , fut trompé 
sur le produit et la contenance du domaine ; 
qu'il n'est pas même certain que Freslon et 
Gasnot l'aient conduit sur les terres du do- 
maine de la Théverie ; qu'enfin, Noël et Fres- 
lon , pour ôter à Bertrand tout moyen d'ob- 
tenir des renseignemens certains, l'ont, sous 
divers prétextes, détourné du projet qu'il 
avait formé de parler au nouveau fermier 
Panais et au receveur des contributions ; 

» Considérant que Bertrand , ainsi circon- 
venu, ne put connaître la véritable valeur 
dont il s'agit; qu'encore qu'il soit agricul- 
teur , et en admettant qu'on lui ait fait par- 
courir les fonds de ce domaine, il ne lui a pas 
été possible, en arrivant, pour la première 
fois, dans ce pays, sur la fin de brumaire, de 
juger sainement du produit du domaine et 
de sa véritable valeur à la seule inspection , 
et de découvrir la fausseté des indications 
qui lui furent données; qu'un agriculteur 
peut bien reconnaître, par lui-même et à la 
première vue, si un domaine est bien situé, 
d'une exploitation facile, et s'il est bien cul- 
tivé; mais que, dans un temps mort, il ne 
peut juger du produit que par ce qu'on lui 
en dit; et que , si les renseignemens sont faux, 
s'ils sont donnés par des individus apostés 
pour le tromper , il ne peut prendre qu'une 
fausse idée de la valeur du domaine; que, 
dans la circonstance , étant prouvé que Ber- 
trand s'est trouvé dans ce dernier cas, il 
n'a pu transmettre à Castellane que les faux 
renseignemens qu'il a reçus ; 

jt Considérant que Méat, pour mieux faire 
réussir le plan frauduleux qu'il avait com- 
biné , refusa , dans le cours des négociations , 
et notamment le 4 frimaire, époque des con- 
ventions de vente , de représenter à Castel- 
lane les titres de propriété et les anciens baux 
à ferme du domaine, en supposant que ces 
titres étaient retenus par l'un de ses ven- 
deurs, tandis qu'il les avait réellement en 
son pouvoir, et qu'il les ayait même remis à 
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son notaicç Dumetz^ ayaot cette époque, 
pour rédiger le projet de convention ; 

y Considérant que Méat a toujours dé* 
claré, dans les conférences préliminaires à la 
promesse de vente, qu'il ne vendait le do- 
maine de la Tbéverie que le même prix qu'il 
tui avait coûté, tandis qu'il ne l'avait payé 
que i5,ooo francs, deux mois auparavant; 

» Considérant qu'il résulte de l'ensemble 
et de la réunion de toutes ces circonstances, 
que Castellane a été trompé sur l'étendue , 
la valeur et le produit du domaine de la Thé- 
verie, et que c'est à l'aide des machinations, 
ruses et fraudes pratiquées par Méat , qu'on 
est parvenu ainsi à le tromper; que les actes 
des 4 et ai frimaire ne sont que le produit de 
ce dol ; 

1) Considérant qu*il résulte encore de Tins- 
iruction, que Noël est convaincu d'avoir 
00 - opéré sciemment au dol et à l'escroque- 
rie pratiqués par Méat envers Castellane; 
d'avoir aidé et assisté Méat dans les faits qui 
ont préparé et accompagné cette escroque- 
rie, dans l'intention de participer au bénéfice 
qui devait en étre^ Te fruit, ainsi qu'il en «st 
convenu dans «es réponses; 

V En droit, considérant qu'il n'y. a point 
de contrat, lorsqu'il doit son existence au 
dol ; que , si le vendeur peut vanter sa chose 
en termes généraux, jamais dans les détails 
il ne peut faire passer des choses fausses pour 
yéritables ; 

, » Considérant que le dol et la fraude peu* 
vent être prouvés par témoins comme tous 
les autres délits, quoique cette preuve soit 
contraire à ce qui peut être contenu dans un 
acte notarié; que jamais un acte public ne 
peut couvrir un délit quelconque , et former 
une fin de non-recevoir contre le ministère 
public qui en poursuit la punition , ni contre 
la partie civile qui demande la réparation du 
tort qu'elle a éprouvé ; que l'art, .a du tit. ao 
de l'ordonnance de 1667, qui prohibe la preuve 
par témoins contre et outre le contenu aux 
actes, ne s'applique qu'aux faits qui peuvent 
donner naissance à une action civile, et nul- 
lement aux faits qui caractérisent un délit 
quelconque , et dont la preuve par témoins 
est toujours admissible; que, pour connaître 
le gfnre de preuve qui peut être employé 
pour constater un délit, ce sont les lois cri- 
minelles qu'il faut seules consulter , et non 
l'ordonnance de 1667, qui ne s'applique qu'aux 
matières civiles; et que les lois criminelles et 
correctionnelles admettent la preuve testi- 
moniale pour constater toute espèce de délit; 

)> Considérant enfin , que les faits exposée 
dans la plainte de Castellane, et qui sont 



Justifiés, caractérisent un délit prévn pav 
'art. 35 du tit. a de la loi du aa juillet 1791 ; 
31 Le tribunal dit qu'il a été mal jugé par I9 
jugement dont est appel, bien appelé d'icelui; 
émendant, décharge Castellane descondamna- 
tions contre lui prononcées; au principal, dé- 
clare Charles Méat et Etienne Noël coupables 
d'avoir, de complicité, par dol, et à l'aide d'es- 
pérances chimériques, abusé de la crédulité 
de Castellane, et escroqué partie de sa for- 
tune ; en conséquence , et vu les art. 35 et 41 
de la loi du 23 juillet 1791, et ao4 du Code 
des délits et des peines, dont il a été fait lec- 
ture par le président.... , déclare nul^ et frau- 
duleux le sous-seing privé du 4 frimaire der- 
nier , et l'acte passé devant Cousin et Dumetz, 
notaires à P^ris., le ai du même mois, con- 
tenant vente par Méat à Castellane , du do- 
maine de la Théverie, moyennant, en prin- 
cipal, 44'»ooo francs ; condamne Charles Méat 
et Etienne Noël , chacun en un mois d'emr 
prisounement dans une maison de correction, 
pour y être employé^ aux travaux qui leur 
seront indiqués par le préfet d-u département; 
condamne solidairement, et par corps , lesdits 
Méat et Noël en 5oo francs d'amende; faisan^ 
droit sur l'intervention de Castellane, en- 
semble sur les conclusions par lui prises, tant 
en cause principale que d'appel, condamne 
Méat, et par corps, à rendre et restituer à 
Castellane i® les sommes payées ou consig- 
nées par ledit Castellane , à compte du prix 
de l'acquisition dont il s'agit; a» les sommes 
payées par Castellane pour le droit d'enre: 
gistremeot, transcription du contrat aux hy- 
pothèques, honoraires du notaire, coût de la 
dénonciation des inscriptions hypothécaires ; 
3° la somme de 600 francs , payée par CasteK 
lane à Noël , à titre de gratification ; 

)» Et , pour faciliter d'autant lesdites resti- 
tutions, autorise Castellane à retirer des 
mains de Cousin, notaire, la somme qui peut 
lui rester de celle qui lui a été déposée par 
Castellane, sur le prix de l'acquisition; a 
quoi faire et payer ladite somme, ledit Cou- 
sin, notaire, sera contraint par les voies de 
droit, nonobstant toutes oppositions faites ou 
à faire de la part de Méat ; quoi faisant , il en 
sera déchargé; 

» Condamne lesdits Méat et Noël solidaire- 
ment, et par corps, à 600 francs de dom- 
mages et intérêts envers Castellane, appli" 
cables, de sou consentement, aux hospices 
de Paris; ordonne que le présent jugement 
sera imprimé et affiché au nombre de cent 
exemplaires, aux frais desdits Méat et Noël; 
les condamne en outre, et solidairement, aux 
frais et déboursés ; lesdits frais liquidés, qu^i^f 
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à ceux £siit8 à la diligence du ministère pu- 
blic, à la somme de i,S5o francs , non compris 
le coût , enregistrement et la signification du 
' pre'sent , qui sera exécuté à 1^ diligence du 
commissaire du gouvernement ; 

M Sur le surplus des demandes , fins et con"» 
dusions des parties, *les met hors de cause; 

» Faisant droit sur les conclusions prises à 
Vaudience par le commissaire du gouyerne- 
ment , contre Jean-Baptiste Freslon ; 

7> Attendu qu'il résulte de l'instruction et 
des lettres représentées par Henry , que Fres- 
lon est prévenu de s'être rendu coupable du 
dol pratiqué par Méat* et Noël, pour escro- 
quer Castellane; et, attendu que l'escroque- 
rie a été consommée à Paris, renvoie ledit 
Freslon , ensemble les pièces de la procédure, 
devant le cit. Ghiniac , substitut du commis- 
saire du gouvernement, exerçant près le tri- 
bunal de première instance du département 
de la Seine, pour être fait par lui telles 
poursuites qu*il appartiendra d. 

Méat et "i^o'èX se sont pourvus eu cassation 
contre cet arrêt; mais, le i8 vendémiaire 
an lo , la section criminelle de la cour de cas- 
sation a rejeté leur requête, 

u Attendu que l'art. 54 de l'ordonnance 
de Moulins, du mois de février i566, et 
l'art. 2 du tit. 20 de Vondonnance de 1667 
n'appartiennent pas aux matières correction- 
nelles et criminelles ; 

» Que la loi du i4 fructidor an 3 se borne 
aux actions civiles en rescision pour cause 
de Icfsion d'outre moitié, et que, dans Tes- 
pèce, il ne s'agit aucunement d'une actioâ 
de cette nature ; 

y* Qu'en6n, les demandeurs se sont permis 
des mensonges, des actions fallacieuses, des 
machinations tendantes à s'approprier une 
partie de la fortune du cit. Castellane, ce 
qui caractérise le délit d'Escroquerie ». 

§. n. L'Escroquerie commise en réci- 
diwef pouvait-elle^ sous le Code des délits 
et des peines du 3 brumaire an 4 , être 
punie de quatre années d'emprisonné^ 
ment? 

Un arrêt du tribunal criminel du départe^ 
ment du Bas-Rhin, du it prairial an 8, con- 
firmatif d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Strasbourg, du 18 pluviôse précé- 
dent, avait condamné un particulier nommé 

V , se disant homme de lettres, à une 

amende de 1,000 francs, à un emprisonne- 
ment de quatre années, et aux dépens, avec 
impression et affiche du jugement, comme 
convaincu d'avoir, par dol et en récidive, 



•escroqué différentes sommés tl'argettt à nn 
plaideur qu'il qualifiait de son client. 

V s'est pourvu eu cassation contre cet 

arrêt. La cause portée à l'audience de la sec- 
tion criminelle, j'ai dit : 

« Les détails dans lesquds le rapporteur 
▼ient d'entrer sur les moyens de cassation in- 
voqués par le demandeur, ont dû vous con- 
yainere qu'aucun de ces moyens ne mérite la 
plus légère considération , et qu^ sont tous 
marqués au coin de l'erreur , de l'ignorance 
on de l'ineptie. 

n Mais il se présente , sur la peine appli* 
quée par les jugemens qyi vous sont dénon- 
cés, une question qui nous parait digne de 
votre attention : c'est celle de savoir si les 
tribunaux correctionnels peuvent encore pro- 
noncer , pour l'Escroquerie commise en réd* 
dive , la peine» de quatre années d'emprison- 
nement établie par Tart. 35 du tit. 2 de la loi 
du 22 juillet 1791. 

-n Deux jugemens du tribunal de cassation 
ont adopté la négative. 

» Le premier a été rendu le 2* jour com- 
plémentaire an 4 9 sur le réquisitoire du com- 
missaire du gouvernement. Le tribunal cor- 
rectionnel de Neufchâtel avait rendu , le 25 
nivôse précédent, un jugement qui condam- 
nait un particulier à quatre années d'empri- 
sonnement, pour récidive d*£scroquerie. Ce 
particulier n'en avait pas appelé ; et , par là , 
sa condamnation avait acquis la force de chose 
jtigée. Mais le tribunal de cassation ne l'en 
a pas moins annulé pour l'intérêt de la loi, 
et il en a motivé l'annullation sur l'art. 233 
de l'acte constitutionnel de Tan 3, qui ne 
permettait pas aux tribunaux correctionnels 
de prononcer de peine plus grave que l'em- 
prisonnement pour deux années. 

M Le second jugement est du 4 floréal an 5. 
Le tribunal criminel de l'Aisne avait, sur 
l'appel d'un jugement d'un tribunal correc- 
tionnel, condamné Antoine Pronex, à quatre 
années d^emprisonnement , pour récidive 
d'Escroquerie. Antoine Prouex, s'est pourva 
en cassation ; et, par le jugement cité, celui 
du tribunal criminel a été annulé pour excès , 
de pouvoir et contravention à l'art. 233 de 
l'acte constitulionnel de l'an 3. 

» Devez-vous encore aujourd'hui prononcer 
de même ? 

y% Nous ne le pensons pas. L'acte constitu- 
tionnel de l'an 3 n'existe plus , il n'est plus 
loi de l'État; et l'acte constitutionnel de l'an 8 
qui le remplace, loin de limiter la compétence 
des tribunaux correctionnels, comme le faisait 
celui de l'an 3, porte indéfiniment et sans 
distinction, art. 64 , que les délits qui nen^ 
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trainent pas peine afflictwe ou infamanu» 
sont jugés par les tribunaux de police correc- 
tionneUe, sauf l'appel aux tribunaux crimi- 
nels, 

it II en serait autrement sans doute , si là 
disposition limitative de Fart. a33 de l'acte 
constitutionnel de Tan 3 se retrouvait dans 
le Gode des délits et des peines ; mais elle n'y 
est point; le Code des délits et des peines 
veut an contraire, art. 168, que les tribunaux 
correctionnels connaissent de tous les délits 
dont la peine n^est ni infamante ni afflictive^ 
et néanmoins excède la valeur de trois jour- 
nées de travail ou trois jours d'emprisonné- 
ment. 

» L'art. 600 du même Code définit les 
peines correctionnelles, celles gui consistent, 
ou dams une amende au-dessus de la valeur 
de trois journées de travail, ou dans ,un 
emprisonnement de plus de trois jours ; et 
il ajoute qu*e//e« se prononcent par leS tri' 
bunaux correctionnels, 

» Enfin, Tart. 609 déclare qu'en attendant 
la révision des différentes lois relatives à la 
police correctionnelle, notamment de celle 
du aa juillet 1791 , Us tribunaux correction- 
nels appliqueront aux délits qui sont de leur 
compétence , les peines qu'elles prononcent, 

» Il est évident que, par ce dernier article, 
les tribunaux correctionnels sont, non seule- 
ment autorisés , mais obligés d'appliquer à 
la récidive d'Escroquerie , la peine de quatre 
années d'emprisonnement , prononcée par la 
loi du aa juillet 1791. Il est vrai que l'art. 
a33 de l'acte constitutionnel de Tan 3 s'est 
oppose, tout le temps qu'il a eu force de loi, 
à ce que cette disposition fût exécutée \ mais, 
<]u moment où il a été abrogé, la peine de la 
récidive d'Escroquerie qui ne l'avait jamais 
été, est rentrée naturellement et de plein 
droit, dans les attributions des tribunaux 
correctionnels. 

^ Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la demande en cassa- 
tion , et de condamner le demandeur à i5o 
francs d'amende 1». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 39 fructidor an 8, au rapport de M. Chasle. 

§. m. De V Escroquerie mêlée de faux, 
V. l'article Incompétence , %. 3. 

§. IV. Comment doivent être motivés 
lesjugemens en matière d'Escroquerie? 

V, l'article Motifs des jugemens, 

ET. V, les articles Conjonctive eiDisjonc» 

^ive. 



ÉTAT 

Nation, 



I ET II. 

y. les artiekt Domaine public et 



ÉTAT CIVIL. §. I. La supposition, clans 
un acte de naissance , d'un mariage entre le 
père et la mère de l'enfant nouveau né, 
constitue-t-elle un faux proprement dit? 

r, l'article Faux, S. 3. 

§. n. 10 Comment se prouve l'État ci- 
vil? ao Quels juges sont compétens pour 
en connaître ? 

F. les articles Acte de naissance , Décès, 
Filiation, Légitimité, Mariage, Question 
d'état, et Tribunal d'appel^ %, 5. 

ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE. Les ci- 
toyens des É tau-Unis de l'Amérique sont-ils 
sujets, en France, à l'arrestation provisoire 
autorisée par la loi du 10 septembre 1807 ^ 

F. l'article Étranger, $. 4? n» i. 

ÉTRANGER. §. I. Des assignations à don- 
ner et des significations à faire, en France, 
aux Étrangers qui n'y sont pas domiciliés, 

V. les articles Assignation, $. i, et Expro- 
priation forcée , $. 3. 

§. n. L* Étranger qui se réfugie ou ré- 
side momentanément en France , peut-il 
jr être poursuivi, soit pour un crime 
commis, soit pour une dette contractée 
dans sa patrie ? 

Les principes qui , toute loi particulière ei 
tout traité à part , doivent servir à décider 
cette grande question, sont développés dans 
le Répertoire de jurisprudence , au mot Sou- 
veraineté^ %, 5. On y trouve aussi quelques- 
uns des anciens arrêts qui l'ont jugée. En 
voici de plus récens , mais qui ont également 
précédé les Codes sous l'empire desquels 
nous vivons actuellement. 

I. L , négociant à Dublin y fit faillite 

en 1769. N'ayant pu faire signer son contrat 
par tous ses créanciers , ainsi que l'exige 
Tusage du commerce dans la Grande-Bre- 
tagne, il se détermina , en 1771 , à passer en 
J'rance , afin d'y trouver un asile contre les 
poursuites rigoureuses de quelques-uns de 
ses créanciers. 

Cependant V , négociant à Galvay en 

Irlande, et l'un des créanciers qui avaient 
refusé de signer, ayant su que son débiteur 
était à Bordeaux, et y faisait quelques affaires, 
le fit assigner à la juridiction consulaire de 
celte ville, pour se voir condamner par corps 
au paiement des billets qu'il lui avait fait* 
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eo Irlande. L fut condamne. Sur Tappel 

au parlement, il pre'tendit qu'on ne pouvait 
pas le rechercher en France pour une dette 
contractée en Irlande; il argumenta de la 
faveur dont jouissent les criminels mêmes, 
à cet égard ; en un mot , il demanda que le 
parlement, en infirmant la sentence des juges- 
consuls , lui rendit le droit d'asile violé dans 
sa personne. 

Mais le parlement de Bordeaux a considéré 
que les engagemens sont du droit des gens 
et non du droit civil ; que , de même qu'on 
peut les contracter en tout lieu, on peut 
aussi être recherché en tout lieu pour les 
acquitter ; que d'ailleurs il importe à toutes 
les nations de fermer la porte à la fraude des 
négocians qui ne s'expatrient, le plus souvent, 
que pour aller jouir en paix, sous une autre 
•domination , de la fortune qu'ils ont élevée 
sur les déhris de celles de leurs concitoyens. 

£n conséquence, arrêt du mois de septem- 
bre 1776, qui confirme la sentence des juges- 
consuls , avec amende et dépens. 

H. Which, négociant irlandais, avait ob- 
tenu, en 1770, un jugement de l'échiquier de 
Londres, qui condamnait Archiarcon, négo- 
ciant , et Irlandais comme lui , au paiement 
d'une somme équivalente à 52,000 livres, mon; 
naie de France. 

Poursuivi pour réaliser ce paiement, Ar- 
chiarcon passa en France , avec sa femme et 
ses enfans : il mourut à Paris , dans un hôtel 
garni , en 1773. 

Which, qui était aussi à Paris, instruit 
de son décès, obtint permission de faire 
apposer les scellés sur les meubles et effets 
de son débiteur. 

Lia veuve , tutrice de ses enfans mineurs, 
en demanda la main-levée , et prétendit que 
l'apposition en devait ètve déclarée nulle. 

Which a demandé, de son côté, que le ju- 
gement de l'échiquier de Londres , qui con- 
damnait Archiarcon au paiement des 62,000 
livres, fût déclaré exécutoire contre sa veuve, 
et qu'en conséquence elle fût condamnée 
personnellement à lui payer la même somme. 

La veuve alors a décliné Je tribunal du 
châtelet, et a demandé son renvoi devant ses 
juges naturels. 

Sentence du mois de septembre 1774 ? <iui 
retient la connaissance de l'affaire touchant 
la validité de la saisie, et renvoie devant les 
juges des lieux pour statuer sur la demande 
en condamnation solidaire, formée contre la 
veuve. 

Appel de la part de Which. 

H. l'avocat-généralSéguiery dans sescon- 

TOMB YII. 



clusions sur cette affaire , a commence par 
rechercher quels étaient les principes sur 
l'autorité des jugemens étrangers en France. 

Il a distingué, dans les jugemens étrangers 
entre ceux qui sont rendus contre un Fran- 
çais, en faveur d'un Étranger, et ceux qui 
sont rendus entre deux Étrangers. 

Les premiers , rendus en pays étranger, 
contre un Français, en faveur d'un Étranger^ 
n'ont pas(a-til dit) d'exécution en France. 
Le Français peut de nouveau discuter l'af- 
faire, et la soumettre à ses juges nationaux : 
mais les jugemens rendus entre deux Étran- 
gers, en pays étranger, peuvent être mis à 
exécution en France , avec la simple permis- 
sion du juge, parceque l'ordonnance qui 
défend l'exécution des jugemens étrangers 
en France , n'a entendu établir ce privilège 
qu'en faveur des Français. 

Cependant il faut encore distinguer dans 
les jugemens, même rendus etitredeux Étran- 
gers , ceux qui sont irrévocables et passés ea 
force de chose jugée, et ceux qui sont sus- 
ceptibles d'être réformés par la voie de l'appel 
ou de la tierce-opposition. En Francç, on 
exécute bien ceux de ces jugemens qui sont en. 
dernier ressort; mais, à l'égard des autres ^ 
l'exécution n'a lieu que quand la voie de 
l'appel ou de la tierce-opposition n'est plus 
possible. 

Or, la veuve Archiarcon soutient que la 
condamnation prononcée contre son mari , 
n'est pas un jugement en dernier ressort ; 
que même il n'a pas été rendu contradictoi- 
rement; qu'il y en a appel; et que, quand 
bien même son mari n'eût pas appelé, elle 
était encore à temps , ou d'en appeler elle- 
même , ou d'y former une tierce-opposition 
devant l'échiquier , et enfin de le faire ré- 
former par l'une de ces deux voies. 

M. l'avocat- général Séguier a conclu, en 
conséquence, à ce qu'en infirmant la sentence 
du châtelet, il fût accordé à la veuve un 
délai sufHsant pour justifier, ou de l'appel 
interjeté par son mari, ou de celui qu'elle 
interjeterait elle-même, ou de la tierce-oppo- 
sition par elle formée ; pour , après ce délai , 
et faute par elle d'en avoir justifié, être statué 
sur les demandes dirigées contre elle, afin 
qu'il ne fût pas en son pouvoir de priver 
éternellement Which de son paiement. 

Par arrêt rendu, conformément à ces con- 
clusions, le 16 avril. 1777, il a été accordé-un 
délai de trois mois à la veuve Archiarcon, 
pour faire la justification proposée par l'avo- 
cat-général , dépens réservés. 

Cet arrêt juge-t-il, comme le précédent, 
que, pour une dettecontractée en Angleterre, 

a 
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un Anglais rtiuph , mats non domieilie en 
r'fàncc , peut être poursuivi en France par 
on autre Anglais? 

Non : il j"ge seulement que les jugemens 
rendus entre deux Étrangers dans leur patrie, 
doivent être exécutés en France sur les biens 
qu'y possède la partie condamnée; et à cet 
égard , il est parfaitement d'accord avec ce 
qu'on Ht dans un arrêt de la cour de cassation, 
du 7 janvier 1806, rapporté dans le Répète 
tw'râ de jurisprudence, au mot Jugementy%,^i 
mais y. ci-après , l'article Jugement, %, 14, 
n« 3. 

ni. La demoiselle Sîdney Hamilton, âgée 
de quinze ans, fut enlevée de chez sa mère, la 
nuit du i*!'' au a novembre 1780 , par le sieur 
Béresford, chapelain de la duchesse de Bed- 
fort, et curé de deux paroisses, qui IVpousa 
d'abord clandestinement , et ensuite publique* 
ment dans une église de Londres, après trois 
proclamations de bans et en présence de té- 
moins. 

Le 8 janvier 1781, la demoiselle HamiHon 
fit devant un juge de paix, au palais de West- 
minster, une déclaration contenant qu'elle 
avait été séduite pour épouser le sieur Béres- 
ford, et qu'elle ne se regardait pas comme 
mariée légitimement. 

Peu de jours après, elle quitta Londres, 
passa la mer, et se réfugia à Lille, où sa mère 
la rejoignit aussitôt. 

Le sieur Béresford, après avoir fait quelques 
procédures en Angleterre, tant contre sabelle- 
mère , pour la contraindre à lui représenter 
son épouse, que contre son épouse elle-même, 
pour l'obHger de vivre avec lui, se rendit à 
Lille, et y ayant découvert la demoiselle Ha- 
milton, la fit assigner devant les échevins. 

La demoiselle -Hamilton ne déclina point 
ce tribunal. Elle se borna à soutenir que 
nVlant point épouse légitime du sieur Béres- 
ford, eHe avait droit, en attendant que les 
tribunaux d'Angleterre eussent prononcé la 
nullité de son mariage, de rester avec sa 
mère, et que dans le doute il était contre 
les bonnes mœurs de la rendre par provision 
à son séducteur. 

Comme la demoiselle Hamilton était en- 
ceinte, le sieur Béresford demanda qu'elle fût 
retirée de la maison de sa mère , et mise en 
maison tierce diez un accoucheur, où il pour- 
rait la voir librement. 

Sentence du 10 juillet 1781, qui accorde au 
sieur Béresford, les fins de cette demande. 
Appel au parlement de Douai. 

Par arrêt du 3o du même mois, la sentence 
fut infirmée, et la demoiselle Hamilton auto- 
risée par provision à rester chez sa mère, à 



la charge t« que des d«ux femmes qui la ser- 
viraient, l'ane serait ehoisie par elle, et l'autre 
par le tteur Béresford ; a* que le sieur Béres- 
ford pourrait f aiier voir une fois le jour sea- 
lement, pendant deux heures , Taprès-dinee, 
en se faisant annoncer une heure d*avance. 
Il fut fait défenses au sieur Béresford d'être 
présent aux couches de la deoioiselle Hamil- 
ton, (t comme aussi d^attenter en aucun temps 
» à la liberté de ladite Hamilton, ou de trou- 
» bler son repos directement pu indirecte- 
» ment, sous telle peine qu'il appartiendrait «. 

Mais le sieur Béresford fut autorisé à faire 
garder extérieurement la demoiselle Hamil* 
ton par le nommé Martinage, que les premiers 
juges avaient nommé d'office, et par tel autre 
préposé de la police de la ville de Lille qu'il 
jugerait k propos^ et il fut dit que la demoi^ 
selle Hamilton serait tenue de se fsiire accom- 
pagner du sieur Martinage, lorsqu'elle aurait 
envie de se promener, ce qui ne pourrait 
«voir lieu que dans le jour et dans la ville de 
Lille , sans néanmoins qu'il pût monter dans 
sa voiture. 

Lesdéfenses que cet arrêt faisait à la demoi- 
selle Hamilton, de quitter Lille, et les gardes 
qu'il lui avait donnés, furent levés par une 
lettre de cachet. 

En conséquence, la demoiselle Hamilton et 
sa mère se transportèrent à Paris. 

Le sieur Béresford n'en fut pas plutdt ins- 
truit , qu'il vint à Paris pour réclamer sa 
femme , comme il avait fait à Douai. 

Les dames Hamilton, munies d'une procn-* 
ration du sieur Hamilton père, rendirent 
plainte au chételet de Paris, eontre le sieur 
Béresford , en rapt et séduction. 

Le aa septembre 1781, celte plainte fut 
communiquée au ministère public, qui con- 
clut « à ce qu'il lui fût donné acte de ce qu'il 
}t prenait pour dénonciation , les faits men- 
n tiennes en la plainte, et de ce qu'il en ren- 
7» dait plainte lui-même, requérant qu'il ea 
» fùX informé à sa requête». 

Sur ces conclusions, ordonnance du lieute- 
nant-criminel , qui reni^oie les parties à $9 
pourvoir det^ant les juges de Uurpays, 
' Appel par les dames Hamilton, et sur leur 
requête , arrêt de la chambre des vacations 
du parlement de Paris, du 16 octobre 1781 , 
qui u reçoit le procureur général du roi appe- 
» lant de l'ordonnance do sieur lieutenant» 
M criminel, et ordonne qu'il sera procédé aux 
M informations parde^ant le commissaire Bar- 
M reaa,etcw. 

£n conséquence de cet arrêt, une informsr 
tion est ouverte; et , sur le vu des charges , 
le sieorBéresfsrdestdëoretédtf prise de corps. 
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Arrêté 9 le «MUT B^e8%4 preMate à U 
tanrnelle une requête par laquelle il «e rend 
appelant du décret et de toute la proeédure. 

Sur cette requête, Jtrrêt du 9 fërrier 178»^ 
qui ordonne^ à l'instar de eequ'iavait refkf le 
parlement de Douai, qa'il aeta établi par le 
ïieuteoaat-gésiëral de police, une garde près 
de Stdney HamiUoo , en son li6tel; qu'il en 
■era pareiUement établi une, par le raêcne 
magistrat, prés de la dame Hanùltoii^ea son 
hôtel, ie aiéme.que celui de sa filie^ si mieux 
B*aMie cette dame donner une caution de 
âo«ooo livrea ; et accorde à Béresford une au» 
dience exlraordisaire pourk iSféTrier, pre* 
Biier jour pkiidoyable. 

Â i'aodienoe , au moment oÂ M. Target , 
défenseur du sieor Béresford , prenait la p»- 
rôle, les dames Hamilton ont demandé la 
main -levée de leurs gardes. 

Sur cet incident , M. d*Aguesseau, avocat- 
général , a représenté que la loi devait être 
égale pour les deui parties j que , si le sieur 
Béresford avait été accusé mal à propos , il 
était juste qu*il trouvât sons sa main les garans 
ttécessaires de f accusation ; que, d'aiHeurs, la 
personne de Sidney Hamilton était , en ce 
moment même, un dépôt entre les mains de 
la justice. 

En conséquence , arrêt est intervenu le 
19 février, qui , en conservant les gardes, et 
réglant leurs fonctions, a admis la dame Ha- 
milton, suivant le premier arrêt, à se libérer 
île sa garde en donnant la caution ordonnée. 

t^et arrêt prononcé, les plaidoiries ont com- 
mencé sur le principal. 

Le sieur Béî-csford a conclu à ce que son 
emprisonnement fôt déclaré injurieux, tor- 
tionnaire, frauduleusement suscité, etc.; et 
à ce que la cause et les parties fussent ren- 
royées au parlement de Douai, sous la même 
garde, quant à la dame Béresford , sous la- 
quelle cette cour l'avait mise, pour y rece- 
voir ingemené définitif sur la contestation 
dont cette cour était encore légalement saisie. 

Pour justifier ces conclusions, le sieur Bé* 
resford a établi deux propositions : 

La première» que les tribunanx û'aoçais 
n'avaient aucun ppuvoir de connaître du rapt 
et de la séduction dont il était accusé ; 

La seconde , que ces tribunaux devaient 
cependant lui rendre sa femme. 

•S«ir la premÂôre proposition-, le sieur Bé- 
resford soutenait que se» mariage^ fût-il nul 
et iUégal,. ne pouvait être jugé que par le» 
tribunaux de sa patrie. 

« Cest^ effet un. principe ^disait M. ÉHe 
de Bcaumont., dansun mémoire fait pour le 



II 

^enr Béresford)^ que le droit àci gens dénie 
toute action obez l'étranger, à celui qui, mis 
il jK>rtée de l'intenter dans son pays, en a 
déserte les tribunaux, et a fui de sa propre 
patrie, pour se soustraire à ses lois. 

w Quand un bommeacommis, dans sa patrie, 
un de ces crimes qui n'ébranlent point les 
fondeniens de la société, un usage universel 
des nationa policées le reçoit à vivre tranquil- 
lement et sans être recbtrcbé, dans une ré- 
gion nouvelle. On regarde la privation de 
ses aniis et de ses procbes , le renversement 
de sa fortune, la perte de son état, un perpé- 
tuel exil bors de sa patrie, comme des expia- 
tions assee fortes. C'est ainsi, et par le même 
motif, que, parmi nous, on a accordé une 
prescription de vingt ans pour les crimes ; 
prescription dont on a,, d'après les mêmes 
principes, excepté certains crimes trop atroces 
pour mériter la commisération ou l'indul- 
gence. 

» Cest encore une vérité que, quand un 
coupable vient se réfugier dans un pays étran- 
ger pour se soustraire à des poursuites, à une 
condamnation inévitable dans son propre 
pays, il iaut, au moins, qu'il ne commette paa 
de nouveaux crimes dans cette patrie nou- 
velle, et qu'il n'y consomme pas le crime re- 
connu pour crime dans sa propre patrie. 

D C'est une autre vérité que tout crime 
offense à la fois, et un individu quelconque, 
et la société par le trouble qu'il y porte; que 
le crime commis en pays étranger , n'a point 
troublé la société nouvelle dans le sein de 
laquelle on se réfugie; qu'ainsi, cette société 
n'a point k s'en plaindre, n*a point à le punir 
relativement à elle ; qu'ainsi, le vengeur pu- 
blic , établi dans cette société pour la pour- 
suite des crimes, est absolument muet et sans 
action, puisque la société, de laquelle seule il 
a k stipuler les dcoits, n'a point été troublée 
ni offensée. 

1» C'est encore une vérité que les vagabond* 
et gens sans aveu, n'ayant proprement aucune 
patrie, et étant le fléau de tous les pays, n'ont 
point k invoquer les distinctions du droit des 
^D» qui n'est point fait pour ces vils rebute 
de la société, et que, rejetés également par 
tons les souverains, n'ayant avec aucun d'eux 
un rapport permanent de sujet, ni les -pré- 
rogatives qui en ré»»»»Hent, ils sont , pour le 
maintien indispensable de l'ordre public, jus- 
ticiables de tout pays où on les trouve. 

î» C'est enfin une vérité que cette tolérance 
de commisération, dont on a parlé plus baut, 
doit cesser, pour la sûreté des nations , à l'é- 
gard d'un coupable qui, s'étant soustrait, par 
la fuite, aux tribunaux de son pay», est re- 
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trouyë en pays étranger par roffensë qui vient 
Vy chercher et Tjr poursuivre. L'impossibilité 
prouvée alors de le faire punir dans son pro- 
pre pajs, donne sur lui une compe'tence «ox 
juges de sa nouvelle demeure en faveur de 
Tofiensé qui , leur administrant des preuves 
qu'ils n'auraient nul droit, nul moyen de se 
procurer dans une autre souveraineté, leur 
présente en même temps à punir un crime 
reconnu pour crime dans le lieu où l'action 
t*est passée. 

V De toutes ces vérités éparses , mais que 
l'on réunit en un seul corps , résulte néces- 
sairement ce principe incontestable que nous 
avons annoncé d'abord : Le droit des gens 
dénie toute action chez l'étranger à celui qui, 
mis à portée de l'intenter dans son pays , en 
a déserté les tribunaux, et a fui de sa propre 
patrie pour se soustraire à ses lois. 

» Que nous demandez-vous, en effet (pou- 
vaient dire les premiers juges auxquels l'ac- 
cusatrice du sieur Béresford est venue s'a- 
dresser) ? Vous imputez un crime à cçlui dont 
vous venez vous plaindre. Mais apparemment 
ce que vous appelez un crime d'après nos lois, 
n'en est pas un suivant les vôtres; car pour- 
quoi ne l'avez-vous pas traduit derant vos 
propres juges? 

]t Vous venez invoquer poire justice; mais 
nous ne vous la devons que dans le cas d'une 
nécessité absolue, d'une nécessité qui doive 
nous entraîner au-delà des limites posées en- 
tre les puissances, lesqu'elles n'ont, en géné- 
ral, de juridiction que sur leurs sujets res- 
pectifs. Mais où est -elle cette nécessité? 
Prouvez-la nous. Cet homme vous a-t-il, par 
son grand crédit, fermé les tribunaux de 
votre patrie? Vous a-t-il accablé de menaces 
et de violences assez fortes pour que vous 
n'ayez osé les réclamer? A-t-il du moins 
aliéné ses propriétés territoriales? A-t-il re- 
noncé aux honneurs , aux dignités qui le re- 
tenaient dans votre patrie commune? A-t-il 
donné quelques signes d'un abandon total, 
d'après lesquels vous puissiez raisonnable- 
ment craindre de ne l'y retrouver jamais? 
En un mot, a-t-il fui de votre commune 
patrie 7 

3» Vous venez invoquer notre justice. Mais 
quoi! Nous voyons, par le peu de pièces qu'on 
Vous arrache en quelque sorte, et qu'on vous 
force de produire, que c'est lui-même qui 
vous a actionnée dans vos tribunaux; que 
c'est lui-même qui est plaignant et poursui- 
vant; qu'il était sur le point d'obtenir contre 
vous un emprisonnement, pour punir votre 
propre désobéissance à vos juges, sur le fait 
même doat vous y^ez yous 'plaindre; que 



vous ayez cro devoir mettre la mer entre 
vous et ses poorsoitef . Noos voyons qu'il voc^ 
a poursuivie au-delà de la mer ; qu'à peine il 
a découvert votre retraite, qu'il s'est em- 
pressé, non moins ferme , non moins actif en 
France que dans sa patrie, d'invoquer nos 
propres tribunaux contre vous. Nous voyons 
que vous n'avez trouvé d'autre moyen de 
vous dérober à ses demandes , déjà accueillies 
dans deux tribunaux français, que de provo- 
quer , par une surprise punissable , une at- 
teinte à l'un de nos principes les plus sacrés, 
au principe de conserver inviolable parmi 
nous le cours de la justice. Que serait-ce 
donc , si nous l'avions entendu lui-même , si 
nous connaissions tout ce qu'il aurait à dire 
pour sa défense? Allez, femme artificieuse, 
fugitive quand il attaque, hardie quand vous 
n'avez rien à craindre , tremblante au grand 
jour, et provocatrice dans les ténèbres, allez 
porter ailleurs vos calomnies et vos pièges ; 
cessez de vouloir emprunter de la pureté, de 
la sévérité de nos lois plus austères que les 
vôtres, des armes pour votre vengeance. Re- 
tournez à vos tribunaux, retournez vers les 
magistrats vos concitoyens, dont vous accu- 
sez la justice en invoquant la nôtre; et esti- 
mez-vous heureuse que nous ne vous fassions 
pas éprouver à vous-même toute la sévérité 
de nos propres lois , pour les avoir violées. 

V Voilà l'idée naturelle que présente à des 
magistrats, quiconque ayant pu se plaindre 
dans son pays , noù seulement ne l'a pas fait, 
mais en a déserté les tribunaux, mais s'est 
enfui, défendeur et poursuivi lui-même, et 
cependant ose venir provoquer leur justice. 
Voilà surtout l'idée que présente nécessaire- 
ment à nos juges la conduite respective de 
l'accusatrice et de l'accusé n. 

Après avoir ainsi développé sa première 
proposition, et cherché surabondamment à 
établir que le sieur Béresford n'était point 
coupable suivant les lois anglaises , M. £lie 
de Beaumont passait à l'établissement du 
deuxième principe qu'il invoquait. 

u On se doit (disait-il) , de nation à nation ^ 
en faveur des individus respectifs, les mêmes 
bons offices qu'on se doit d'homme à homme, 
et à plus forte raison la même justice. 

» Ferions-nous aux tribunaux, à nos con- 
citoyens, l'injure de travailler sérieusement 
à prouver ce principe, gravé dans tous les 
coeurs par l'être suprême ? Il commande de 
nation à nation, comme il commanded'homme 
à homme, par la seule force de sa justice : 
Mteri non feceris< quad tibi fieri non vis : 
alterifecens guod tibi fieri vis^ 
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« Aariong-Doas d'ailleurs à prouyer ce qui 
Test journellement sons nos yeux, par le con- 
cert <le toutes les nations? Quelle preuve 
plus frappante de la vente de ce principe, 
que l'effet constant qu'il produit chez tous 
les peuples, et leur empressement à s'y sou- 
mettre par tous les actes qui sont en leur 
pouvoir ? 

3t Que chacun se demande k soi-même ce 
qu'il voudrait qu'on fît pour lui en pays étran- 
ger, pour lui conserver ses propriétés et ses 
droits : la réponse qu'il recevra dans l'inté- 
rieur de son ame, cette réponse qui ne trompe 
jamais et qui est le cri de la conscience, lui 
donnera la juste mesure de ce qu'il doit à 
l'Étranger dans sa propre patrie. 

» Secourir ou ne pas secourir un Etranger, 
n'est pas , de la part des tribunaux , une chose 
pleinement libre, uniquement dépendante de 
leur seule volonté; ce n'est point un acte 
auquel ils aient le pouvoir de se refuser, sur 
ce que le titre dont on leur demande l'exécu- 
tion , n'aura pas une exacte conformité avec 
les idées nationales. 

» Ne craignons pa9 de présenter à la cour 
l'assertion formelle que les tribunaux sont 
obligés en conscience de rendre à l'Étranger 
qui réclame leur justice, tous les bons offices, 
dans l'ordre légal, qui sont en leur pouvoir, 
et de lui épargner tous les torts et les dom- 
mages qu'ils peuvent lui épargner. 

» Insinuerait-on qu'une femme française 
ne serait pas rendue à son mari par les tribu- 
naux anglais? Nous le nions formellement. 
S) D'ailleurs, quand cette assertion serait 
vraie , nous répondrions encore que leur refus 
injuste ne nous dispenserait pas de nos de- 
voirs ; que c'en est un d'exercer un acte de 
justice envers l'Étranger qui la réclame, 
dans les viatières dont le droit des gens per- 
met aux tribunaux de connaître^ telles, par 
exemple, que l'exécution provisoire d'un titre 
inattaqué, inattaquable ailleurs que devant 
les j u ges nationaux. 

n Nous répondrions en6n , en citant sim- 
plement ce qui se pratique devant nous tous 
les jours : Y a-t-il plus de motifs d'accorder 
k un Étranger le paiement d'un billet de 
100 livres au tribunal consulaire , ou la déli- 
vrance à la douane d'un paquet à son adresse, 
que de remettre entre ses mains l'être chéri 
dont il réclame, à juste titre, la possession? 
N'y a-t-il pas, au contraire , des raisons bien 
plus fortes , bien plus respectables, de lui ac- 
corder cette dernière restitution, si l'on ajoute 
au devoir de justice étroite, qui seul y obli- 
gerait, les grandes considérations tirées de 



rhonnétetë publique, de la religion et des 
moeurs? 

» Mais le sieur Béresford ne demande pat 
même ce bon office , qui serait en même temps 
un acte de justice ; il ne demande que d'ob- 
server cette loi inviolable, de rendre à un 
parlement légalement saisi , sa libre juridic- 
tion, en replaçant, sous garde, à Lille, celle 
qui n'a jamais cessé légalement d'y être un 
seul instant aux yeux de la loi. 

V S'il est indispensable de rendre à l'arrêt 
du parlement de Douai sa pleine et entière 
exécution , il ne l'est pas moins d'accorder au 
sieur Béresford une réparation éclatante, 
pour tous les outrages qu'il a soufferts ». 

Tel est. le précis des moyens de Béresford. 
Voici ceux qii'y a opposés le défenseur des 
dames Hamilton : 

a De tous les droits de la souveraineté, le 
plus étendu est celui de la juridiction. Il n'a 
et ne peut avoir d'autres bornes que celles 
même de l'État dans lequel il s'exerce : tout 
ce qui est compris dans ces limites, personnes 
et biens , est soumis à cette juridiction. Les 
Étrangers eux-mêmes ne peuvent pas en être 
exceptés : pendant qu'ils y vivent , ils y obéis- 
sent aux lois; s'ils y meurent , FÉtat est leur 
héritier. Des traités politiques ont excepté 
de cette loi générale quelques nations ; mais 
ces exceptions mêmes confirment la règle, et 
ce principe n'a jamais été contesté. 

» Il en résulte qu'un Étranger ne peut pas 
entrer en France sans la permission tacite 
ou expresse du gouvernement; et comme, 
indépendamment du lien d'obéissance qui at- 
tache le sujet à son souverain , il est des de- 
voirs réciproques entre les souverains et leurs 
sujets, tous les Étrangers qui sont en France, 
étant censés y être par la permission du gou- 
vernement , y sont aussi réputés sous sa pro- 
tection. 

» Il en résulte i® que la loi naturelle im- 
pose à celui qui a l'autorité, l'obligation de 
rendre justice à celui qui la lui demande; 
ao que le droit des gens, qui n'est que la loi 
naturelle appliquée aux nations, impose à 
tout souverain l'obligation de protéger et de 
défendre l'Étranger qui choisit un asile dans 
ses États; 3^ que deux Étrangers qui se 
trouvent dans le même État, sous la même 
protection , ont un droit égal à obtenir jus- 
tice l'un de l'autre , sans que l'un des deux 
puisse décliner la juridiction commune sous 
l'empire de laquelle ils sont actuellement, 
sans que l'un des deux puisse arracher l'autre 
à l'asile qu'il avait choisi. 

» Il s'ensuit donc encore que le pouvoir de 
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la juridictloti du gouvernement fi^mçaiê^ sur 
tous les Étrangers qui sont en France, est 
illimite. 

n Mais ce pouvoir peut-il être arrête, ou 
par la réclamation d'un souverain , ou par le 
déclinatoire de Tune des parties^ 

» Chez toutes les nations, soit que le pou- 
voir réside dans les mains d'un seul , soit qu'il 
appartienne à plusieurs, ce pouvoir ne re- 
connaît aucune autre puissance sur la terre, 
qui, dans l'intérieur de ses États, puisse res- 
treindre rex,ercice de son autorité. 

» Des considérations politiques font quel- 
quefois céder aux revendications de quelques 
Etrangers; mais alors, c'est par une suite 
des égards que les souverains ont les uns pour 
tes autres. Le souverain , dans ce cas , dispose 
seul de l'Étranger, et les tribunaux ne sont 
pour rien dans ce renvoi. 

M Le déclinatoire d'une des parties ne se- 
rait pas mieux fondé. L'Étranger ne pourrait, 
dans cette circonstance, qu'exciper, ou du 
droit de son souverain , ou de son droit per- 
sonnel d'être jugé par les lois de son pays. 

» Mais le droit du souverain ne serait pas 
plus fort dans la bouche de son sujet, que 
dans la sienne même. 

)t Et les lois d'un pays ne peuvent pas com- 
mander à un souverain Étranger. 

3» Ainsi, le déclinatoire qui serait proposé 
par l'Étranger accusé en France, ne serait 
admissible sous aucun point de vue. 

1» D'après ces principes, la compétence des 
tribunaux français ne peut être douteuse ». 

Ici, le défenseur des dame et demoiselle 
Hamilton a rappelé ce que M. le premier 
président avait dit âU barreau, âpres arxAt 
prononcé l'arrêt qui condamnait, en 1677, 
un Italien, pour avoir commis un assassinat 
en Italie : // est de règle (dit ce magistrat) 
entre les souverains des différentes tnonar*- 
ehies , <pie les criminels soient jugés où ils 
sont rencontrés. 

Il a également invoqué ce que M» l'avocat* 
général Talon disait, en i63a , dansl'aflTaire 
d'un Etranger accusé en France d'un crime 
commis en pays étranger : le renvoi de l'ac- 
cusé ( c'étaient ses termes) ne doit pas être 
demandé , en Informe ordinaire , au jtt^e du 
lieu oii le criminel a été arrêté, parceque 
ce jitge n'est pas assez puissant pour ac^ 
corder ce renvoi , (jui ne regarde pas simple- 
ment sa juridiction , mais qui concerne tout 



ce temple tacr^, des Étrangers oMilbeapeax 
qui viennent, avec tant de «onÛaoee, y ré- 
clamer la justice^ Le droit naturel et lié droit 
des gens, l'opinion de tous les commentateurs 
et la jurisprudence ; voilà les titrea sacrés des 
aieur et dame Hamilton. 

» Il en eat encore un autre', que les si«ur 
et dame Hamilton peuvent invoquer. Le droit 
des gens n'est pas le seul qui régit les nattons: 
des convenances particulières , des intérêts 
de commerce, des combinaisons profondes de 
la politique , ont introduit , entre les différens 
États, des liens particuliers qui font quelque- 
fois exception aux règles générales du droit 
des gens. La base de ces traités , de ces stipu- 
lations entre divers États , est la loi de la ré- 
ciprocité ; loi sage , qui dérive du droit natu- 
rel, et sur laquelle reposent la prospérité, 
rhonneur des empires , la liberté et les rela- 
tions de leurs sujets. 

1» Cest d'après cette loi de la réciprocité ^ 
qu*on doit examiner si Ton peut, abstraction 
faite de tous les autres motifs , renvoyer en 
Angleterre des Anglais qui s'accusent récipro- 
quement en France. 

» Le sieur et U dame Hamilton savaient 
parfaitement qu'en vain un Français irait à 
Londres réclamer sa femme ; qu'elle ne lui 
serait point rendue ; ils en concluaient Int^ 
rieurement qu'il était, non pas seulement de 
la justice, mais encore de rintérèt politique 
d'une grande nation, de ne pas remettre k 
un prétendu mari, un enfant qu*il aurait en- 
levé à ses parens. 

it Mais , pour ne rien hasarder sur les prin- 
cipes , souvent inconnus aux particuliers, du 
droit politique, les sieur et dame Hamilton 
ont cru devoir supplier le gouvernement de 
leur faire connaître , ii ce sujet , l'état actuel 
des conventions de la France et de l'Angle- 
terre, abstraction faite de la guerre qui les 
divise; et le ministre des affaires étrangères 
leur a fait remettre l'attestation suivante : 
Nous..., certifions à tous ceux à qui Happer^ 
tiendra , qu'il subsiste , entre le roi et piu" 
êiètirs puissances , des conventions particu- 
kères pour renvoyer réciproquement ieure 
sujets accusés aux tribunaux de leurs pays ; 
mais qu* abstraction foite de la guerre, qui 
(iétrfiit tous les traités antérieurs , il n'en a 
jamais existé aucun entre la France et l'An- 
gleterre , pour renuoyer réciproquement les 
accusés des deux natione devant leurs jug^ 
naturels , pour raison de délits commis dans 
l'État et l'autorité du roi , à qui seul, par leurs pays ; que l'Angleterre ne rem^oie les 
cette raison , il fout s'adresser,... ateusés d'aucune nation; que y pmr-conêe- 

(i On ne peut donc (concluait le défenseur qutnt, le droit de la juridiction du roi et de 
des dame et demoiselle H amilton ) rejeter de pêê cours de parlement sur les AngUis qui se 
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trouant dans le royaume, subiiste dans toute 
sajorce, qu'il n*a été limité par aucune sti- 
pulation politique , et qu'il est mémeforti'- 
fié, sUlest possible, par le droit de récipro- 
cité. En foi de quoi,.. Fait à Fersailes, le i6 
mars 178:». Signé Gravier de Fergtnnes. 

M D*aprés cette attestation , il D*e8t plus 
donteui. que le renvoi du sieur Béresford e( 
de la demoiselle Hamilton aux tribunaux an- 
glais, serait aussi contraire au droit de ^ r^ 
ciproeité, au droit politique de la France et 
de TAngteterre, quil le serait au droit natu- 
rel, au idroit des gens et à la jurisprudence 
française. 

•n Ainsi , d'après les principes de notre 
droit public et politique , la compétence 
des magistrats français sur les Étrangers qui 
se trouvent en France , et qui j plaident , 
soit pour raison de contrats civils , soit pour 
raison de délits commis hors de France , est 
inattaquable ; à plus fort« raison , quand il 
s'agit de délits commis ou perpétués en 
France, 

» Lies délits de suite ou successifs qui com- 
mencent dans un pays, et qui «e continuent 
dans l'autre, saisissent les tribunaux de tous 
les lieux où le criminel passe. 

» Le crime du rapt de la demoiselle Hamil* 
ton, eottimencé à Pinner , se continue en 
Écoftse , se suit à Londres, se perpétue à Lille^ 
à Doo9i et à Paris. Dans ces différens Keux, 
ses ttieyens sont différées; partout son but est 
le ii)éme. 

» Ce <|ui caractérise ici le crime d'une ma- 
nière singulière , c'est qu'au moina les autres 
criminels ne le sont pas ordinairement dans 
l'instant ou ils paraissent devant la justice. 
Dans toutes les autres affaires criminelles, il 
s'agit d'un crime passé et non présent. Ici, 
le crime dure encore ; diaque jour 1« voit . 
croître et se perpétuer, 

3» Psir conséquent il trouble l'ordre public; 
il «caodaiise la dation ; ii viole l'asile qne la 
deaMM«e41e Hamilton avait choisi en France. 

» Enfin , le prooès-verbal de la rédactioii 
de l'ordonnance criminelle de 1670 , met le 
crime de rapt au rang des crimes successifs , 
qui peuvent se poursuivre partout ou se 
trouve le ravisseur et la personne ravie. 

Yv ly ail leurs , si le sieur Béreslbrd a pu at- 
taquer la demoiselle Hamilton devant les trii- 
bunaux français, la demoiselle Hamilton a 
pu s'y défendre : la demande et la défense 
sont inséparables ; le juge de lun doit l'être 
nécessairement de l'autre. Le sieur et la 
dame Hamilton interviennent dans cette 
elrange procédure , «pour prendre le fait et 
cause de leur enfant «û««iir, Par exception 



aux demandes du sieur Béresford , ils rendent 
plainte en crime de rapt contre lui , et de- 
mandent la nullité du mariage. De quel droit, 
maîtrisant les tribunaux, le sieur Béresford 
voudrait il que sa voix seule pût s'y faire en- 
tendre? Et comment peut-il proposer d'a- 
dopter l'incompétence qu'il oppose , puisque 
la compétence est jugée avec le ministère 
public » ? 

Sur ces moyens respectifs, arrêt du q5 mars 
178a, sur les conclusions de M. d'Aguesseau, 
avocat-général , qui « reçoit le procureurgé- 
» néral opposant à l'arrêt du 16 octobre 1781, 
11 et appelant de toute la procédure extraor- 
» dinaire faite au châtelet de Paris , k la ré- 
1* quête de son substitut au même siège, 
1» contre Béresford ; faisant droit tant sur 
)i l'opposition et sur l'appel du procureur 
» général , que sur l'appel interjeté par Béres- 
3» ford, a mis les appellations et ce dont est 
» appel en néant; émendant, évoquant le 
» principal et y faisant droit , déclare toute 
}i la procédure extraordinaire nulle, incom- 
it péten te, injurieuse, vexatoire et attenta- 
it* toire au droit des gens: déclare la liberté 
3» provisoire de Béresford définitive ; ordonne 
•n que son écroii sera rayé et biffé de tous re- 
1» gistres oà il aura été inscrit , et que men- 
» tion sera faite du présent arrêt en marge 
» de cet écrou ; à ce faire tous greffiers dé- 
)> positaires desdtts registres contraints par 
» corps ; quoi faisant , déchargés ; condamne 
» la dame Hamilton à cinquante mille livres de 
)i dommages intérêts, par forme de réparation 
TU civile , envers Béresford ; condamne Sydney 
» Hamilton en dix livres de dommages -inte- 
3) rets envers le même , ces deux sommes ap- 
0» plicables, du consentement de Béresford, 
V au profit de la fille dont Sydney Hamilton 
y* est accouchée à Lille le 29 août 1781 ; sur 
» la demande en nullité de mariage , formée 
•t par la dame Hamilton et par Sydney Hamil- 
)i ton , ensemble sur celle formée par Béres- 
M ford en revendication de Sydney Hamilton, 
1) comme sa femme légitime , renvoie les par- 
)t ties en Angleterre; savoir, Sydney Hamil- 
11 ton sous la garde qui lui a été donnée par la 
11 cour; et Béresford , de son consentement , 
•n sous la garde du lieutenant de robe courte 
3t que la cour a commis à cet effet j le tout 
3t aux frais de Béresford , pour être prononcé 
» sur ces demandes ^en Angleterre par les 
3» tribunaux qui en doivent connaître ; à l'ef- 
*o> fetdequoi, les parties se' retireront par- 
» devers le roi , pour obtenir toutes les let- 
» très sur ce nécessaires : condamne la dame 
» Hamilton en tous les dépens envers Béres- 
» ford et le tuteur de l'enfant, cens faits en- 
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>» tre Béresford et Sydney Hamilton compen- 
V ses ; permet à Bëresford de faire imprimer 
î» Tarret jusqu'à concurrence de deux cents 
» exemplaires, et d*en faire afficher dix où 
0» bon lui semblera, le tout aux frais de la 
ty dame Hamilton; et sur le surplus de leurs 
11 autres demandes , fins et conclusions, met 
yt les parties hors de cour ». 

On voit que, par cet arrêt, le parlement 
de Paris s'est regardé comme incompétent 
pour prononcer sur l'accusation de rapt in- 
tentée contre le sieur Bëresford, mais qu'il 
n'en a pas moins cru devoir prendre des me- 
sures pour assurer la tradition des accusa- 
trices et de l'accuse à leurs juges naturels. 

De ces deux décisions , la première était 
trop exacte pour essuyer la moindre criti- 
que. Il n'en a pas été de même de la seconde. 
On l'a présentée au conseil d'état comme 
une contravention au droit public ; et par 
arrêt rendu le 27 avril 1782, dans la forme 
du propre mouvement, il a été prononcé en 
ces termes : 

(c Le roi , étant en son conseil , a cassé et 
annulé, casse et annuité l'arrêt du 14 mars 
dernier ; ce faisaùt , a évoqué et évoque sa 
majesté, à elle et à son conseil , tous les ap- 
pels et demandes respectives des parties , cir- 
constances et dépendances ; et y faisant droit^ 
a déclaré nulles les procédures faites tant au 
châtelet de Paris qu'en tous autres tribunaux 
de son royaume , sauf aux parties à se pour- 
voir , ainsi qu'elles aviseront , devant leurs 
juges naturels; 

» Ordonne sa majesté que les gardes don- 
nés à la dame et à la demoiselle Hamilton , 
seront incessamment levé^ ; enjoint sa majesté 
audit Bazin de se retirer, sans délai, d'au- 
près dudit Béresford ; a mis et met sa majesté 
ladite dame et ladite demoiselle Hamilton et 
ledit sieur Béresford, sous sa sauve- garde , 
tant qu'ils seront dans ses États ; 

î» A fait et fait défenses audit sieur Béres- 
ford d'attenter à la sûreté et à la tranquillité 
de ladite dame et de ladite demoiselle Hamil- 
ton , sous les peines au cas appartenant; a dé- 
chargé et décharge ladite dame et ladite de- 
moiselle Hamilton des condamnations de 
dommages et intérêts et de dépens pronon- 
cées contre elles ; 

» A ordonné et ordonne sa majesté, que le 
présent arrêt sera signifié Je son exprès com- 
mandement, tant à la dame et à la demoiselle 
Hamilton , qu'audit sieur Béresford et audit 
Bazin 9. 

IV. Quelque temps après cet arrêt , il s'est 
présenté au parlement de Douai une affaire 
4aus laquelle le sieur de Cuningham, Anglais, 



retiré moraentanément à lille, avait été as- 
signé , par U voie et arrêt de corps , à la re- 
quête du sieur Forbès, Anglais comme lui, 
devant les prévôt et ëchevins, en paiement 
de plusieurs obligations datées de Londres , 
qu'il prétendait avoir été contractées pour 
dettes de jeu. 

Voici la substance des moyens que j'ai 
fait valoir pour la défense du sieur Cunin- 
gham. 

(i II faut distin guer trois classes d'Étrangers : 
ceux qui sont domiciliés en France , ceux qui 
s'y réfugient , et ceux qui n'y font qu'un sé- 
jour passager. 

)t Les domiciliés peuvent être poursuivis 
devant les juges de France, par toutes les 
actions qu'autorise le droit des gens , et con- 
séquemment pour toutes les dettes qu'ils ont 
contractées , pout* toutes les promesses qu'ils 
ont faites, sans distinguer si elles ont été 
faites ou contractées au profit d'un Étranger 
ou d'un Français; la raison en est que ces 
Étrangers, en établissant leur domicile en 
France, se sont nécessairement soumis aux 
juges du lieu , pour toutes les actions person- 
nelles acquises et à acquérir contre eux ; et 
c'est alors le cas de la maxime, actor sequitur 
forum rei 

)t Ceux qui se réfugient en France, soit 
pour échapper aux poursuites de leurs créan- 
ciers, soit pour se soustraire au glaive des 
lois vengeresses , lorsqu'il s'agit de dettes con- 
tractées ou de crimes commis dans les pays 
étrangers et envers les personnes étrangers, 
ne peuvent être inquiétés en France , ni par 
les particuliers dont ils sont débiteurs, ni par 
le ministère public, parceque le droit d'hos- 
pitalité doit être inviolable en faveur de ceux 
qui viennent parmi nous chercher un asile» 

3) Il en est de même de ceux qui ne font en 
France qu'un séjour passager, pareil à celui 
que font un propriétaire dans son domaine 
rur^ et un malade aux eau:^ ; nos tribunaux 
ne sont pas leurs juges, et ils ne pourraient, 
pour le devenir ; autoriser une voie aussi ex- 
traordinaire que Varrét de corps , sans violer 
le droit des gens, qui promet aide et protec- 
tion à tout Étranger , et impose au souverain 
dans les États duquel il se trouve , l'obliga- 
tion de le maintenir contre tout autre Étran- 
ger, même contre ses propres sujets, dans 
le droit de n'être jugé que par les tribunaux 
de son pays* 

1» Cette vérité est peut-être plus facile à 
sentir qu'à développer. Mais s'il n'est pas 
permis d'inquiéter en France, un Étranger 
qui s'y est réfugié pour raison de ses dettes ou 
de ses crimes, quoiqu'il ne témoigne aucune 
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envie de retourner dans sa patrie , et qu'il -» ainsi dire, sacrée: il ne reconnaît que la 



ne cherche évidemment qu*à éluder de justes 
poursuites, à combien plus forte raison ne 
saurait-il être permis de laisser en butte aux 
actions d'un Étranger qui ont pour cause des 
promesses faites hors de France, celui qui ne 
fait en France qu'un séjour momentané', 
avec le dessein de retourner dans sa patrie? 

w Or, que, pour une dette contractée 
comme pour un crime commis dans son domi- 
cile, un Étranger ne puisse pas être pour- 
suivi en France , lorsqu'il s'y est réfugié, c'est 
une vérité qui a été établie à l'audience du 
parlement d'Aix, le 29 janvier 1777, par 
M. l'avocat-général de Calissanne. u. Il n'y 
» a rien en général de si sacré (a dit ce 
T* magistrat) que le droit d'asile 3 comme la 
« Divinité, suivant l'expression d'un grand 
3» homme , est le refuge des malheureux , et 
i> qu'il n'y a pas de gens plus malheureux que 
1» les criminels , on a été' naturellement porté 
ï) à penser que les temples étaient un asile 
0» pour eux, et l'on croyait, par ces asiles, 
î» honorer la Divinité. Tout devint bientôt 
0» asile. Cependant nos rois sentirent que ce 
ty qui assurait l'impunité aux crimes, ne pou- 
» Tait que contribuer à les multiplier ; et les 
j» temples qui , dit Tacite , n'étaient remplis 
« que de débiteurs insolvables et de débiteurs 
rt méchans, furent rendus à la Divinité. De 
« ces asiles particuliers se formèrent des asiles 
» généraux, droit qui a besoin d'être discuté 
n d'après certains principes qui tiennent au 
w droit des gens , et dont la base n*est que 
n l'autorité exclusive de chaque prince dans 
» ses États. Il est de principe politique que 
1» chaque prince, dans son territoire, donne 
« asile à tout Étranger; et que, dès-lors, 

sans le consentement du souverain , on ne 



n juridiction immédiate du sourerain. Mais 
n ne faut -il pas une permission particulière 
» du souverain pour attenter à sa personne? 
» Puisque lui seul donne un asile, ne dépend- 
3» il pas de lui seul dé le refuser? La loi aurait 
1» manqué son but , si le crime pouvait rester 
» impuni; elle semblerait l'autoriser. Il existe 
» donc toujours des voies de droit : le re- 
» cours au prince n'est jamais inutile; et ces 
» grandes maximes ont été attestées par tous 
» ceux qui, chargés du ministère public , ont 
:f défendu les droits du souverain. L'asile 
« n'est cependant pas refusé au crime ; dés- 
» lors, peut-il l'être à la dette? Peut-on met-* 
» tre en comparaison la sûreté de la vie des 
it citoyens et l'avantage du commerce? Si le 
t) débiteur se soustrait aux poursuites du 
» droit des gens, le criminel attaque entié* 
9» rement ceux du droit naturel ; il existe des 
)t exemples de débiteurs qui ont joui du droit 
M d'asile ; ce droit est donc acquis ,* et le dé- 
n biteur de mauvaise foi ne peut le perdre. 
)) L'asile est du droit des gens ; la mauvaise 
?i foi du débiteur n'est qu'un fait particulier, 
}> qui ne peut faire obstacle à des principes 
» généraux. La bonne foi violée cause, il est 
}) vrai, daus un État, les plus violentes se- 
» cousses. Le droit commun , l'intérêt géné- 
3» rai doit s'accorder sur ce point avec l'inté- 
3> rét particulier de chaque État; mais néan- 
]) moins le droit d'asile peut et doit être 
» accordé au débiteur fuyard m. ( Journal du 
palais de Provence ^ tome 2, S* m). 

» £h ! Quel poids , quelle autorite ne don- 
nent pas à ces principes l'arrêt que vient de 
rendre le conseil d'état dans l'affaire de Bé- 
resford et de la demoiselle Hamilton.... ! 

3» Inutile d'objecter que cet arrêt a été 



)i peut agir contre cet Étranger. Ce droit est rendu en matière criminelle : cette circons- 

» respectif vis-à-vis de chaque État; et s'il tance ne peut affaiblir ni détourner l'applica- 

1) eii e'tait un qui refusât le droit d'asile à tion que l'on en fait ici. 

)t quelque Étranger, tous les sujets de cet ii H y a, en effet, deux sortes de procès 

î» Etat seraient privés du même droit chez criminels : les uns où le ministère public est 

>» tous les autres princes, parcequ'il est, bien seul partie \ les autres où le crime est pour- 

7» plus que le droit d'aubaine, fondé sur la suivi par le particulier qu'il a offensé. 

» réciprocité. La France est, pour ainsi dire, » A l'égard des premiers , on conçoit qu'il 



un des États où ce droit a le plus de force : 
» fit liber quisquis solum GaÛiœ càm asyli 
n vice contigerit. Tout Étranger >coupable 
3» qui se réfugie en France, est à l'abri de 
» toute poursuite (1) ; sa personne est, pour 



(i) L'art. i3 du Gode des délits ût àes peines , du 
3 lirumaire an 4 » & modifié cette règle de notre an- 
cienne jurisprudence ; mais il est abrogé par le Code 
d'instruction criminelle de 1808. ^. ci-après , §. 8. 
Tome VII. 



y a une raison particulière et inapplicable aux 
affaires civiles, pour en interdire toute con- 
naissance aux juges d'une nation différente de 
celle de l'accusé. On peut dire alors que la 
société dans le sein de laquelle celui-ci s'est 
r^ugié, ne peut pas se plaindre d'un trouble 
commis en pays étranger ; et que, dès-là, le 
représentant, le ministère public de cette 
société' n'a point d'action contre lui. 

ï) Mais lorsque la partie civile se rend elle- 
même accusatrice, et réclame les dommages- 

3 
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intérêts qui lui sont das , dans ce cas point 
de différence entre une affaire criminelle et 
une cause civile. Dans Tune comme dans Tau- 
ire, en effet, que demande la partie privée? 
Elle ne demande et ne peut demander que de 
l'argent ou quelque chose d'équivalent ; et 
soit qu'elle réclame en vertu d'un contrat ou 
d'un quasi-contrat , soit que son action pro- 
cède d'un délit ou d'un quasi-délit , c'est tou- 
jours une dette purement pécuniaire qu'elle 
poursuit, ce sont toujours des droits pure- 
ment.civils qu'elle exerce. 

» Si donc un tribunal français ne peut pas, 
comme l'a jugé l'arrêt du conseil du 27 avril 
178a, connaître entre deux Anglais d'un 
crime commis en Angleterre , et poursuivi en 
France par l'un d'eux en qualité de partie 
civile, il s'ensuit nécessairement qu'il ne peut 
pas non plus connaître d'une obligation con- 
tractée en Angleterre par un Anglais au 
profit d'un autre Anglais. 

11 La même observation s'applique à' un 
arrêt du parlement de Provence dont voici 
l'espèce. 

» tJn gentilhomme génois avait rendu 
plainte devant le lieutenant criminel d'Aix, 
contre un autre Génois qui se trouvait par 
hasard en cette dernière ville. Il l'accusait 
d'un vol commis à Gênes , mais il n'articulait 
ni ne prouvait que ce vol se fut continué en 
France per contrectationem , c'est-à-dire, 
<{ue le prétendu voleur eût apporte' en France 
"les choses volées. 

■n Sur cette plainte, le lieutenant-criminel 
Tendit une ordonnance portant permission 
d'informer ; et l'information faite , il décréta 
l'accusé et le fit constituer prisonnier. 

ï» Appel au parlement d'Aix , tant du dé- 
cret que de toute la procédure; et après une 
plaidoirie très-contradictoire, arrêt du 19 
janvier 167a, qui déclare le tout nul, ordonne 
que les prisons seront ouvertes à l'appelant, 
sauf à l'accusateur à le poursuivre devant les 
juges de Gênes, et condamne celui-ci aux 
dépens. 

M Cet arrêt est rapporté par Boniface, 
tome 3, liv. i , tit. ler, et par les auteurs du 
Journal du palais, tome i , page i5o, édition 
in-folio. 

)t Que ne pouvait cependant pas dire ce 
gentilhomme qui réclamait sa chose volée, 
contre un homme évidemment fugitif, et qui 
ne méritait d'autre considération que celle 
qu'on peut avoir pour un Étranger coupable? 
Mais la loi de l'hospitalité est sacrée ; on l'au- 
rait violée, et on aurait contrevenu au droit 
d«s gens, en condamnant cet Étranger, tan- 



dis qu'on ne faisait point de tort aux parties 
et qu'on se conformait aux yéritables règles , 
en les laissant sous la juridiction de leurs 
juges naturels. 

» Écoutons ce que disent là-dessus les au- 
teurs du Journal du palais, après avoir rap- 
porté Tarrêt dont on vicHt de parler : «i Lors- 
» qu'il s'agit d'un crime commis hors de 
M France par un Étranger contre un Étran- 
5» ger, nos juges n'en peuvent connaître et 
« c'est le cas où le renvoi ne souffre pas de 
-n difficulté. De sorte qu'au lieu que, dans les 
» autres rencontres, on dit ordinairement, 
n ubi te inveàio, ihi te judico, ici au con- 
st traire il faut se tenir à cette loi commune , 
5» mais naturelle , actor sequiturjorum rei; 
5) car le droit n'HospixALiTi doit être invio- 
> lable en faveur des Étrangers qui cher- 
» chent un asile». 

» On sent avec quelle justesse et quelle 
supériorité de raison ces principes et ces 
motifs s'appliquent ici. Il n'est pas question 
dans la cause, d'un crime que toutes les na- 
tions sont intéressées à punir ; il ne s'y agit 
que d'une dette qui regarde deux simples 
particuliers. Pour prononcer sur cette dette 
en France , il faudrait violer le droit d hos- 
pitalité; le parlement d'Aix ne l'a point fait 
pour un crime, la cour ne le fera pas non 
plus pour une simple dette. 

1* Soyons justes d'ailleurs , et ne regardons 
pas comme permis à nos voisins, ce que nous 
considérons en France comme défendu aux 
Français. Il a été jugé par un arrêt de la cour 
du i5 février 1724 ? rapporté par Deghewiet , 
part. 4» tit. ler, S. 2, no 16, que «c lesFran^ 
» çais ne peuvent se mettre en justice par- 
31 devant les jugesd'une domination étrangère, 
31 même par action de saisie ou autre sent' 
3» blable ». Le droit de réciprocité exige donc 
que les juges de France ne puissent pas non 
plus connaître, même par voie d'arrêt, d'une 
action que deux sujets d'une domination 
étrangère intenteraient devant eux l'un con- 
tre l'autre. En décider autrement, ce serait 
admettre deux poids et deux mesures , et 
faire de l'exercice des nobles fonctions de la 
justice une espèce de piraterie. 

» Il n'importe que Lille soit une ville 
d'arrêt. Croit-on que les procédures faites 
par là demoiselle Hamilton contre le sieur Bé- 
resford , eussent été plus respectées par le 
parlement de Paris et le conseil, si la demoi- 
selle Hamilton, trouvant le sieur Béresford à 
Lille, l'y eût fait arrêter? 

» Les arrêts de corps sont bons de bourgeois 
à forain, ou même de forain à forain, pourvu 
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que du moins l'un deux soit Français; mais 
hors de là, on ne peut en faire aucun usage. 

» Le droit d'arrêt , en effet , est un privi- 
lège que le souverain a bien pu accorder à 
ses sujets , pour en user dans tous les cas où 
il leur serait utile; mais le souverain n*a 
certainement pas voulu blesser en cela les 
règles du droit des gens, Tasiie sacre' de l'hos- 
pitalitë, et autoriser les Étrangers, c'est-à- 
dire, des gens à qui il n'a point dû penser, 
à arrêter dans ses états, soit leurs compa- 
triotes, soit d'autres Étrangers. 

7* L'arrêt de corps n'est qu'une forme d'as- 
signation, une manière d'introduire les ac- 
tions dans les tribunaux. Ainsi, que pour 
toutes les actions qui peuvent être portées 
dans les juridictions nationales, on puisse 
user de la voie d'arrêt, dans les villes qui ont 
ce privilège , à la bonne heure ; mais on n'a 
pas voulu, on n'a pas pu vouloir, en homolo- 
guant les coutumes, autoriser un moyen 
particulier d'exercer dans les villes d'arrêt, 
des actions quMl était absolument interdit de 
porter devant des juges quelconques de 
France. Le droit général doit l'emporter ici 
sur le droit particulier , parceque le premier 
tient ici du droit public auquel les coutumes 
ne sont jamais censées déroger. 

3» £n deux mots , les coutumes règlent la 
forme des actions permises, mais elles ne 
permettent pas celles qui sont interdites par 
le droit public et le droit des gens. 

3» Ainsi, Forbez, Anglais, n'a pas pu, pour 
une dette contractée en Angleterre, faire 
arrêter Cuningham , Anglais comme lui , 
pendant son séjour à Lille m. 

Sur ces raisons, arrêt du i5 juillet 1782, 
à la seconde chambre , qui, d'une voix una- 
nime, confirme la sentence des échevius de 
Lille par laquelle V arrêt de corps était déclaré 
nul, avec dépens, dommages et intérêts. 

y. La question s'est encore représentée 
depuis au parlement de Douai , dans une 
espèce assez semblable à celle de l'arrêt que 
je viens de rapporter. 

Par acte sous seing-privé, du 7 septembre 
1784, Georges-Robinson Hamilton, natif de 
la Jamaïque, demeurant dans la province de 
Middlesex, a reconnu devoir à Jacques Howel, 
tailleur de la même province , une somme 
de 816 livres sterlings, qu'il a promis lui 
payer, au plus tard, le i**" mai 1785. 

Ce terme arrivé , le sieur Hamilton , au 
lieu de payer Howel ^ a passé les mers, et est 
Tenu, ou se réfugier, ou se promener en 
France. 

Howel ayant appris qu'il était à Lille, ville 
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d arrêt 9 y a en voyé une procuration pour le 
faire arrêter, en vertu du privilège de la 
coutume : ce qui a été exécuté le 28 septem- 
bre 1785. 

Une circonstance fort remarquable , c'est 

. que le procès- verbal de capture portait que 

. les écheifins avaient interpellé le sieur Ha^ 

milion de déclarer s'il devait la somme exi- 

géej et qtC après awoir examine' attentii'ement 

l'obligation ci-dessus , et la procuration du 

requérant , il avaityàit réponse qu'il ne dis" 

convenait point que c'était son obligation » 

et de devoir la somme demandée , mais qu*il 

: ne pouvait point la payer. 

Ce procès -verbal, signé dé deux éche- 
vins et d'un huissier , a été signifié le même 
jour au sieur Hamilton, entre deux guichets, 
avec déclaration qu'on venait de l'écrouer 
sur le registre de la geôle. 

Le lendemain le sieur Hamilton a présenté 
requête en nullité d'orreC. 

Ses moyens étaient 10 qu*on l'avait arrêté 
dans son appartement, 

20 Qu'on ne lui avait pas signifié son écrou, 
30 Qu'un Étranger ne pouvait ni assigner, 
ni , à plus forte raison , faire arrêter un 
autre Étranger, devant des juges nationaux. 
Par sentence du 14 novembre 1786, les 
échevius de Lille ont effectivement déclaré 
l'arrêt nul et de nul effet. 

Howel a appelé de cette sentence au par- 
lement de Flandre. 

Là , des trois moyens qu'avait employé^ le 
sieur Hamilton , les deux premiers ont été 
complètement réfutés. Howel a démontré, 
pai' des raisons et des autorités puisées dans 
le Répertoire de Jurisprudence , à l'article 
Clain, que, suivant les maximes du parle- 
ment de Flandre, on pouvait faire arrêter 
un débiteur dans sa maison ; et il a fait voir, 
par difTérens moyens, notamment par le texte 
de l'ordonnance de 1670, que la signification 
de l'écrou était indifférente pour la validité 
d'un arrêt de corps, et que celle du procès- 
verbal de capture était suffisante. 

Bestait le troisième moyen. Howel n'a rien 
omis pour le détruire; il l'a combattu par les 
principes généraux, et par les circonstances 
particulières de la cause. 

u £n général (a-f-il dit), il n'existe aucune 
loi qui ait modifié, en faveur des Étrangers, 
la disposition de la coutume par laquelle tout 
non bourgeois de Lille est sujet à l'arrêt de 
corps daus cette ville. 

)t La justice, d'ailleurs, ne peut pas souff'rir 
qu'on laisse un débiteur braver son créancier^ 
précisément parcequ'il a fui , et qu'il s'est ré- 
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fugié sous une domination étrangère. L'obli- 
gation d'acquitter les dettes qu'on a contrac- 
tées, est de droit naturel, et elle suit partout 
celui qu'elle a une fois enchaîne' légalement. 

1» L'arrêt que le parlement de Paris yient 
de rendre pour Saint- Orner (i), est une 
preuve éclatante de cette vérité'. 

)) Et elle s'applique avec d'autant plus de 
force aux Anglais entre eux , qu*en Angle- 
terre un Étranger peut faire arrêter un autre 
Étranger; sans doute, la réciprocité exige de 
la part des tribunaux de France , la même 
protection pour les créanciers anglais , que 
les tribunaux d'Angleterre accordent aux 
créanciers français. 

•n Après tout, le sieur Hamilton ne peut 
pas réclamer les prétendus privilèges des 
Étrangers, puisqu'il est domicilié en France , 
et qu'il a renoncé à sa patrie. 

it Voudrait-on encore le considérer comme 
Anglais, et même supposer qu'un Anglab ne 
peut pas être poursuivi en France par un 
autre Anglais 7 Sa cause n*en serait pas plus 
soutenable. 

» 10 II est fugitif d'Angleterre. 

M 20 II a déjà été arrêté à Londres , pour 
dettes. 

-n 3o II a vendu tout le bien qu'il avait sous 
la domination anglaise , et il en a mis tout le 
prix dans son porte-feuille, pour le promener 
à son aise dans toutes les parties du monde , 
et le soustraire perpétuellement aux pour- 
suites de ses créanciers. 

4^ Enfin, il n'y plus rien à juger entre lui 
et Howel; il a reconnu sa dette, au moment 



(i) Voici cet arrêt ; 

<t Vu par notredite cour la requête présentée par 
» Henry Fedley, de Lewisham , au comté de Kent , 
» à ce qu'il lui plaise ordonner que l'article de la 
» coutume de Saint-Omer, concernant les arrêts au 
» corps , sera exécuté j ep. conséquence et qu'at- 
» tendu le privilège accordé par. la coutume , et que 
» d'ailleurs le suppliant est fondé en titre exécii- 
» toire , pour six cent cinquante livres stcrlings , 
» avec les intérêts et frais , contre le chevalier Fran- 
•» rois Vincent, baronnet, autorisei^le suppliant à 
» faire appréhender au corps ledit chevalier Vincent, 
» à le faire écrouer , sans aucune autre formalité , 
» ès-prisons de la ville de Saint-Omer ; enjoindre à 
» tous huissiers de mettre l'arrêt à intervenir àexécu- 
» lion » et i tous geôliers et greffiers des prisons du- 
» dit Saint-Omer , de recevoir et d' écrouer le che- 
» valier Vincent, sous peine de punition ; vu aussi 
>» par notredite cour les pièces attachées à ladite re- 
» quête; kotredite cour autorise le suppliant à 
» appréhender au corps ledit chevalier Vincent, et 
» à le faire écrouer, sans aucune autre formalité, 
» ès-prisons de la ville de Saint-Omer... p. 



même qu'il a été arrêté; et comme, par là, 
il est censé l'avoir contractée de nouveau en 
France, à Lille même, il est clair que les 
juges de France , noUmment ceux de Lille , 
sont compétens pour le condamner à la payer. 
On doit raisonner de ce cas comme de celui 
d'un crime successif, qui , parcequ'il se con^ 
tinue à chaque instant, peut être puni par les 
tribunaux français, quoiqu'il ait été commis 
hors de France ». 

Tels étaient, en substance, les moyens 
d'Howel. 

Le sieur Hamilton , que je défendais en 
cause d'appel, répondait qu'il fallait commen- 
cer par déterminer quel était son état en 
France, et qu^après cela, rien ne serait plus 
facile que de pulvériser la défense de son 
adversaire. 

u D'abord (disais-je) , il est faux que le 
sieur Hamilton soit domicilié à Lille ; il est 
faux qu'il ait abdiqué sa patrie , et qu'il soit 
devenu sujet du gouvernement français. Ces 
assertions sont présentées sans aucune ombre 
de preuve, et une simple dénégation suffit 
pour les faire tomber. 

» Ce n'est pas avec plus de fondement ni 
de preuve, qu'on ose qualifier le sieur Hamil- 
ton de fugitif; le sieur Hamilton n'a point 
Jui l'Angleterre; il est venu, à l'exemple de 
la plupart des seigneurs de sa nation, passer 
quelque temps parmi nous, pour jouir des 
délices que la France offre aux Étrangers. 
Voilà tout le but de son voyage. Le fait de 
son emprisonnement à Londres , celui de la 
vente de tous ses immeubles, ne sont appuyés 
sur rien'; allégués sans preuve , il ne faut pas 
de preuve contraire pour les détruire. Et 
d'ailleurs , qu*est-ce que tout cela importe à 
la décision de la cause? Un étranger réfugié 
en France pour crime ou pour dettes , n'y 
jouit, pas moins du droit d'asile , que s'il y 
était uniquement venu pour y faire une ré- 
sidence de pur agrément, 

n Le sieur Hamilton doit donc être consi- 
déré parmi nous, comme un Étranger qui fait 
en France un séjour momentané, et qui 
demeure toujours soumis à son gouverne- 
ment, comme à ses juges naturels. 

» Cela posé, a-t-on pu l'arrêter à Lille, 
pour le faire condamner par un tribunal 
français ? Les principes et les autorités qu'on 
employait dans l'affaire du sieur de Cunin- 
gham, et l'arrêt du x5 juillet 178a, qui en a 
couronné l'application, établissent démonstra- 
tivement que non. 

» Ajoutons-y seulement quelques réflexions 
simples, mais péremptoires. 
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» Tout le monde sait qu'on distingue en 
droit deux sortes d'obligations, les unes na- 
turelles seulement 9 les autres naturelles et 
civiles. 

» L'obligation naturelle nait du simple 
contrat , quel qu'il soit. Tout contrat licite , 
en quelque pays qu'il soit fait , produit une 
obligation naturelle qui subsiste également 
pour toutes les contrées possibles. Ainsi le 
▼eut le droit des gens , ce droit qui est com- 
mun à tout le genre bumain. 

1* Mais si ce contrat produit en outre une 
obligation ciyile , quelle est la source , la 
cause primordiale et efficiente de l'action qui 
peut seule en assurer l'effet? Sans doute, elle 
ne peut naître que du droit civil. Ni le droit 
naturel ni le droit des gens ne donnent cette 
force aux conventions. Pour la leur attribuer, 
il faut concevoir une société particulière, et. 
des magistrats qu'elle ait revêtus de la puis- 
sance coactive : aussi les lois elles-mêmes 
nous disent- elles que les actions ont été 
établies par le droit civil : actiones jure 
cwili proditœ sunt. Or , ce droit , qui est 
propre à cbaqne nation, n'a d'autorité, 
comme il ne prescrit de règles , que pour les 
actes qui se passent chez cette nation même. 
Il est donc impossible que les actes faits en 
pays étranger, produisent par eux-mêmes 
une obligation civile; tout ce qui peut en 
résulter , c'est une obligation purement na< 
turelle. 

» Nous disons par eux-mêmes , car lious 
n'entendons pas nier que les lois civiles d'un 
peuple ne puissent faire produire une action 
à des actes faits chez un autre peuple ; nous 
n'entendons pas nier qu'en France un usage 
général qui tient lieu d'une loi expresse, ne 
leur ait attribué cet effet. Mais nous disons 
que cet effet est nul , lorsqu'il se trouve en 
concurrence avec le défaut de domicile dans 
le territoire français; nous disons que le dé- 
faut de domicile dans le territoire français, 
le paralyse , et c'est une vérité qu'a formel- 
lement consacrée l'arrêt du sieur deCuning- 
ham. 

it Inutilement youdrait-on encore, dans 
l'espèce actuelle , éluder ces principes , sous 
le prétexte qu'en Angleterre, un Français 
peut faire arrêter un autre Français , pour 
dettes contractées en France, et conclure de 
là qu'il en doit être de même, par réciprocité, 
entre deux Anglais, dont l'un a fait, au profit 
de l'autre, une obligation en Angleterre. 

» II est possible que la jurisprudence an- 
glaise soit telle qu'on la présente; mais quel 
en est le motif ? C'est que l'Angleterre, dont 
toutes les vues sont tournées vers le commerce. 



et qui , par cette raison , ne cherche qu'à at- 
tirer dans ses ports les étrangers , yeut bien 
les rendre participans de plusieurs effets de 
son droit civil ; et que du nombre de ces effets, 
sont certainement les actions et les arrêts de 
corps. 

ï» Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en An- 
gleterre , les Étrangers sont aussi habiles à 
succéder aux biens mobiliers, que les Anglais 
eux-mêmes (i) ; au lieu qu'en France, la qua- 
lité d'héritier ne peut être réclamée que par 
les Français , ou par ceux qui sont réputés 
tels par des traités faits entre notre gouver- 
liement et le leur. 

it II ne faut donc pas argumenter ici du 
droit de réciprocité. On ne le fait pas en ma- 
tière de succession , parceque la législation 
d'un État est, à cet égard , toute différente 
de celle de l'autre ; et par la même raison, on 
ne doit pas , on ne peut pas non plus le faire 
en matière d'actions. 

1» Ainsi, malgré tout ce qu'a pu dire Fappe- 
laQt, il demeure prouvé que, par eux-mêmes, 
les actes faits en Angleterre, entre Anglais, 
ne produisent aucune action en France. 

» S'ils n'y produisent point d'action, ils ne 
peuvent pas non plus y autoriser layoie odieuse 
de Varrét de corps. 

» En effet, Yarrét de corps, à Lille, n'est 
qu'une manière d'assigner ; aussi la cour a- 
t-elle jugé, le a de ce mois, qu'on ne peut pa« 
être arrêté de l'autorité d'un tribunal devant 
lequel on ne peut pas être assigné (i). 

» Disons même que la voie d'arrêt tient 
encore plus au droit civil , que celle de la 
simple action. 

M Dans tous les États policés, un créancier 
peut agir contre son débiteur ; mais il n'a 
point partout, il n'a que dans un petit nom- 
bre de villes privilégiées, le droit de commen- 
cer par l'arrêter; et, à coup sûr, ce privilège 
ne dérive point du droit des gens, de ce droit 
généra] et simple qui est commun à toutes 
les nations (Jus gentium omni humano ge^ 
neri commune est). Ce ne peut donc être 
qu'une concession de notre droit ciyil ; con- 
cession, par conséquent, qui n'est faite qu'aux 
Français, et dont les Étrangers ne peuvent 
pas se prévaloir. Quod quisque populus ipse 
sihi jus constituit, id ipsius proprium ciui- 
tatis est; vocaturque jus civile^ quasi jus 
proprium ipsius cit^itatis. Ce sont les termes 
de Justinien, dans ses Institutes, titretie jure 
naturali, gentium et eit^ili, 

(i) Répertoire de jurisprudence, au mot Succès^ 
sion , sect. i , (J. 2, art. 4- 

{">) V. railiclc Litispcndance. 
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it II n*est donc pas douteux que la disposi- 
tion de la coutume de Lille , qui établit la 
faculté à' arrêter un débiteur non bourgeois , 
ne forme pour cette ville un véritable droit 
civil. 

y* Dés-lors, comment un homme, qui ne 
jouit point à Lille du droit de cité, un Étran- 
ger, pourrait -ilétre admis à l'exercice de cette 
faculté? Nous ne lui permettrions pas de ré- 
clamer en France le triste bénéfice de cession, 
qui est commun à toute la France, à toute 
TËuropej et Ton voudrait qu*il participât, à 
Lille, au privilège local et particulier que la 
coutume de cette ville a introduit touchant 
\ arrêt de corps I On voudrait qu'il fit valoir 
ce privilège odieux contre un autre Etranger, 
contre un homme que le droit des gens nous 
oblige de protéger et de défendr© ! 

)> L'arréty du parlement de Paris du 14 fé- 
vrier 1785, que Ton nous oppose, ne renferme 
rien qui annonce qu'il ait jugé précisément 
notre question. Il semble même, en énonçant 
que le créancier anglais éisÂtJbndé en titre 
exécutoire, insinuer qu*il s'y agissait d*une 
dette contractée en France, puisqu^un con- 
trat passé en pays étranger, même devant 
notaire , ne vaut en France que comme un 
billet sous seing-privé. 

n Après tout, cet arrêt a été rendu sur 
une simple requête; il ne peut conséquem- 
ment être d'aucune autorité; il peut encore 
moins l'emporter sur les principes que nous 
venons d'établir. 

» En vain cherche- t-on ici à faire plier ces 
principes , par la reconnaissance que le pro- 
cés-verbal de capture énonce avoir été faite à 
Lille par le sieur Uamilton , de la légitimité 
de la dette dont Howel poursuit le paiement. 
V II importe fort peu , pour juger de la va- 
lidité des poursuites faites en France contre 
un Étranger, au sujet des dettes contractées 
au dehors, que cet Étranger conteste ou avoue 
ces dettes. Dans un cas comme dans l'autre, 
le droit d*bospitaIité lui est toujours ouvert ; 
et le souverain , dans les États duquel il se 
promène ou se réfugie, lui doit toujours asile 
et protection. Il en est de cela comme d'un 
Étranger qu'on accuse en France d'un crime 
commis hors de France ; qu'il dénie ou qu'il 
avoue le fait qu'on lui impute, la chose est 
égale. Témoin l'arrêt du parlement de Pro- 
vence, du 19 janvier 167a : dans cette espèce, 
le vol fait à Gênes, était clairement prouvé; 
et il était reconnu que l'accusé n'était venu 
en France que pour se soustraire par la fuite 
à la peine qu'il avait justement méritée ; ce- 
pendant les prisons lui furent ouvertes. 
» Et il n'est pas inutile de remarquer que, 



lors de cet arrêt, le ministère public préteo' 
dait que , parcequ'il s'agissait d'un crime 
poursuivi par une partie civile, les juges de 
France étaient compétens pour en connaître. 
Il est vrai, disait-il, que « le procureur gène- 
» rai ne serait pas recevable à accuser Surle 
» (c'était le nom du. voleur), suivant l'arrêt 
» rendu par la cour en la cause de Jansen, le 
» 3 septembre i663 ; mais il y a en cette cause 
» deux circonstances particulières qui la ti- 
3» rent hors de la thèse générale, et de l'hy- 
n pothèse de l'arrêt de Jansen : la première 
>» est qu'en celle-là, il n'y avait que le procu- 
n reur général pour partie ; et ici, il y a une 
y* partie civile, un accusateur qui agit pour 
» son intérêt : la deuxième est qu'il s'agit ici 
M d'un fugitif évadé avec l'argent de l'accu- 
» sateur , qui implore la protection du gou> 
3» vernement dans le territoire duquel il d 
» trouvé ce fugitif 1». 

» On voit que, dans cette espèce, on cher* 
chait à établir la compétence des juges fran- 
çais, sur le fondement que l'action criminelle 
équivalait, pour l'accusateur qui réclamait sa 
chose volée, à une action civile, et que le vo- 
leur était fugitif; mais on voit aussi que ni 
l'une ni l'autre circonstance n'a touché le 
parlement d'Aix. 

n Ainsi, qu'on insiste tant que l'on voudra 
sur la différence des crimes d'avec les con- 
trats; qu^onse représente, si l'on veut,lesieur 
Hamilton comme fugitif de sa patrie et réfu- 
gié en France, il importe peu : dans toutes 
les hypothèses possibles , la France lui doit 
asile et protection; c'est là le mot de la 
cause i>. 

Ces raisons ont eu tout le succès qu'en es- 
pérait le sieur Hamilton. Par arrêt du a4 dé- 
cembre 1785, rendu à la seconde chambre, la 
sentence des échevins de Lille a été confirmée 
avec amende et dépens (1). 

§. III. Quelle est en France V autorité 
desjugemens rendus dans une juridiction 
étrangère , soit entre deux Étrangers , 
soit entre un Étranger et un Français , 
soit entre deux Français T 

V, l'article Jugement^ §. 14. 

§. IV. i« Peut-on, en vertu de la loi 
du 10 septembre 1807, arrêter en France 
un Étranger pour dettes contractées 

(i) Il y a, d«ns ce que j'ai dit dans cette affaire 
et dans celle du sieur de Guningham , quelques as- 
sertions que je reconnais aujourd'hui être trop gé- 
nérales. /'. le Répertoire de jurisprudence, au mot 
Et ranger, §.3. 
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avant la publication de cette loi f Peut- 
on, en vertu de cette loi, arrêter M 
France un citoyen des États- Unis d^A- 
mérique ? 

a© Peut-on Vy arrêter pour une dette 
qiCil a contractée, comme membre dune 
société précédemment formée en France, 
et actuellement dissoute ? 

3® Peut-on l'y arrêter pour des lettres 
de change qu* il a acceptées afin de s' ac- 
quitter de condamnations antérieurement 
prononcées contre lui? 

4® Peut - il y être arrêté à la requête 
d'un Français , qui se présente comme 
membre dune maison de commerce éta- 
blie en pays étranger? 

5o Peut'ily être arrêté comme débiteur 
du reliquat d'un compte arrêté entre cette 
maison et celle de France dont il a été 
membre , pour des opérations de com- 
merce dans lesquelles ces deux maisons 
ont été associées en participation ? 

6» Peut-il être statué, sans conclusions 
du ministère public , sur la demande en 
mUlité d'une arrestation pratiquée en 
vertu de la loi du lo septembre 1807? . 

70 Peut-on, en vertu de la loi duio sep- 
tembre 1807 , arrêter provisoirement en 
France, un Etranger dont la dette a été 
contractée, non en France même y mais 
dans son pays ou dans toute autre con- 
trée étrangère ? 

80 l,e régnicole qui n'est créancier d'un 
Étranger que par la cession qu*un autre 
Étranger lui a faite de la créance qu'il 
avait contre celui-ci, peut-il, en vertu de 
l'art, 14 du Code civil ^ le citer devant 
un tribunal français, et en vertu de la loi 
du 10 septembre 1807 , le faire arrêter 
provisoirement , après en avoir obtenu 
l'autorisation du président de ce tribu- 
nal? 

90 Lorsque deux Etrangers ont con- 
tracté ensemble dans leur pays , si le 
débiteur vient établir son domicile en 
France et qu'il y soit poursuivi par son 
créancier, est-ce d'après la loi de leur 
pays ou par celle de France, que doit 
être décidée la question de savoir s'il y 
a lieu ou non à la contrainte par corps ? 

I. Les six premières questions se sont pré- 
sentées dans l'espèce saivante. 

En 1792 il s'établit entre la maison Dallarde 
et Swan, ie Paris, et la maison Lubbert et 
Dumas , de Hambourg , des relations de corn- 
merce qui ont pour objet des fournitures à 
faire au gouyemement français, et d'autres 
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opérations dont le 
France. 

En i8oa, les deux maisons s'occupent du 
^ règlement de leurs comptes. 

Par un arrêté du 19 décembre i8o>, la 
maison Dallarde et Swan est reconnue reli- 
quataire envers la maison Lubbert et Dumas, 
d'une somme de a35,ooo marcs de] banque; 
mais il est convenu que le paiement de celle 
somme restera en suspens, jusqu'à ce que le 
sieur Swan ait reçu du gouvernement françan 
le remboursement de ce qui lui est dû. 

Le même acle renvoie à des arbitres le 
règlement de divers articles sur lesquels le» 
parties ne peuvent pas s'accorder; et il'con- 
tient la réserve de revenir , s'il y a lieu , 
contre toutes erreurs ou omissions. 

Le a5 juillet i8o5, compromfs entre le» 
deux maisons, par Suite duquel une sentence 
arbitrale , du ao décembre 1806, déclare que 
les sieurs Lubbert et Dumas doivent élre ad- 
mis pour moilié dans les opérations des sieur» 
Dallarde et Swan avec la marine. 

Le 26 décembre 1806, deuxième compro- 
mis qui est suivi d'une senlence arbitrale du 
14 avril 1807 , par laquelle les sieurs Dallarde 
et Swan sont déclarés redevoir aux sieurs 
Lubbert et Dumas une somme de 6a5,i4o 
francs , y compris les 286,000 marcs de ban- 
que , alloués par le compte de i8o3. 

Le sieur Swan forme opposition à l'ordon- 
nance d'exequatur rendue sur cette sentence; 
mais son opposition est déclarée non-receva- 
ble par un jugement contradictoire du tribu- 
nal de première instance du département de 
la Seine, du 24 novembre 1807. • 

Le 12 février 1807, troisième compromis, 
portant sur 63 chefs des prétentions respec- 
tives. 

Il expire le 14 avril suivant, jour de la 
sentence arbitrale dont on vient de parler; 
mais il est renouvelé le même jour, et cepen- 
dant reste sans exécution. 

Xe 2 mai 1808, quatrième compromis dans 
lequel on comprend les chefs de discussion 
qui sont l'objet de Popposition du sieur Swan 
à Yexequatur de la sentence arbitrale dn 
14 avril 1807. 

Ce compromis est prorogé successivement 
de quinzaine en quinzaine jusqu'au 1 5 juillet 
suivant, et n'a définitivement aucun résultat. 

Cependant , à la suite de la condamnation 
prononcée à leur profit par la sentence arbi- 
trale du 14 avril 1807, les sieurs Lubbert 
et Dumas se trouvent possesseurs de 600,000 
francs de lettres de change tirées par eux 
sur le sieur Swan , et acceptées par lui. 
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A qael titre en sont-ils saisis 7 Dans la con- 
testation dont il sera parle à l'instant, ils ont 
prétendu que les acceptations de ces lettres 
de change leur avaient été remises par le 
sieur Swan lui-même, à-compte de la con- 
damnation dont il s'agit. Le sieur Swan sou- 
tient, au contraire, qu'elles n'ont passe dans 
leurs mains que par un abus de couBance de 
la part des arbitres qui n'en étaient que dépo- 
sitaires, et ne devaient s'en dessaisir qu'a- 
prés le règlement déBnitif. 

Quoi qu'il en soit, les lettres de change n'é- 
tant pas acquittées à leurs échéances, les sieurs 
Lubbert et Dumas en négocient une de 58,ooo 
francs aux sieurs Lubbert et Reisck , d'Ams- 
terdam, qui la transportent aux sieurs Au- 
denet et Slingerland , banquiers à Paris. 

Le 27 juillet 1808, les sieurs Lubbert, Au- 
denet et Slingerland présentent au président 
du tribunal de première.instance du départe- 
ment delà Seine, une requête par Jaquelle 
ils demandent Qu'attendu que le sieur Swan 
est citoyen des Etats-Unis d'Amérique, et par 
conséquent Étranger, il leur soit permis, 
conformément à la loi du 10 septembre 1807, 
de le faire arrêter provisoirement. 

Le même jour, ordonnance du président, 
qui, après avoir visé lo'les titres de créance 
rappelés ci-dessus ; a» un certificat ministériel 
constatant que , le 6 mai 1807, il a été déli- 
vré au sieur Swan un passeport pour se ren- 
dre à Nantes et à Bordeaux et s'y embarquer; 
30 un certificat du commissaire de police de 
la division Lepelletier, duquel il résulte que 
le sieur Swan est logé en hôtel garni ; autorise 
les sieurs Lubbert, Audenet et Slingerland à 
faire provisoirement arrêter le sieur Swan, 
et à le * constituer prisonnier dans la maison 
d'arrêt de Sainte -Pélagie. 

Le lendemain, le sieur Swan est arrêté par 
un garde du commerce. Aussitôt, référé de sa 
part devant le président du tribunal, avec 
opposition à l'ordonnance de ce magistrat. 

Le même jour , autre ordonnance qui re- 
jette cette opposition , 

« Attendu que le sieur Swan a déclaré n'â- 
yoir aucune propriété ni établissement en 
France ; qu'il est logé en hôtel garni ; 

n Attendu, d'un côté, la lettre de change 
représentée par les sieurs Audenet et Slin- 
gerland, qui constitue 1er sieur Swan débi- 
teor de S8,ooo francs, et, de l'autre, qu'il 
s'est reconnu débiteur d'une somme de 235,ooo 
marcs de banque ; 

» Attendu, d'ailleurs, les condamnations 
prononcées contre lui par le jugement arbi- 
tral énoncé précédemment , qui ne sont pas 



détruites par l'oppotition formée à l'ordon- 
nance ÔLexeguatur; 

11 Attendu que le sieur Swan a déjà fait des 
tentatives pour retourner en Amérique, et 
qu'il a , à cet effet , obtenu tous les passeports 
nécessaires ; 

Il Attendu qu'étant une fois sorti du sol 
français , ses créanciers se trouveraient sans 
ressource ; 

)i Attendu enfin que ledit Swan n'a ni donné 
ni offert de caution solvable aux termes de 
la loi , quoiqu'il en ait la faculté et qu'il en 
ait été requis v. 

Le sieur Swan appelle de cette ordonnance; 
mais par arrêt du ^ août 1808, la cour d'appel 
de Paris, <c adoptant les motifs du premier 
-n juge, met l'appellation au néant ». 

Le sieur Swan prend contre cet arrêt la 
Toie de la requête civile , et se fonde sur deux 
moyens qui consistent à dire , 

Le premier, que le ministère public n'a 
pas été entendu dans la cause jugée par l'ar- 
rêt du a août , encore qu'il s'agît de sa mise 
en liberté 5 que les art. igS et 8o5 du Code 
de procédure civile yeulent que toute de- 
mande en élargissement soit communiquée 
au ministère public; que l'art. 480 du même 
Code admet, comme moyen de requête ci- 
vile, le défaut de communication au minis- 
tère public, dani les causes où il devait être 
«ntendu; 

Le second , u qu'il y a eu dol personnel de 

> la part du sieur l4ubbert; que, quoique 
n Étranger dès sa naissance, le sieur Lub- 
>» bert a usurpé la qualité de Français pour 
« être admis au bénéfice de la loi du 10 sep- 
3) tembre 1807 , rendue en faveur des Fran- 
» çais contre les Étrangers; que, pour colo- 
» rer cette extension et tromper la religion 

> des magistrats sur sa véritable qualité , il a 
» pris, depuis la loi du 10 susdat^, une carte 
31 de sûreté, à Vaide de laquelle il s'est fait 
1» admettre, quoique Étranger, au bénéfice 
it de cette loi ; que depuis, traduit devant le 
» tribunal de commerce , il a prétexté de la 
3» qualité d'Étranger pour décliner la juridic- 
n tion de ce tribunal; et qu'il a été lui-même 
•m condamné par corps comme Étranger; 
« qu'il résulte de ces circonstances itn dol 
V personnel, caractérisé de la manière la 
3> plus forte , qui , aux termes de l'art. 480 du 
-» Code de procédure, donne ouverture il la 
» requête civile ; qu'à l'égard des sieurs Au- 
31 denet et Slingerland, ils ne sont que les 
3* prête -noms de Lubbert et n'ont pas plus 
31 de droit que lui if. 

Le 33 décembre 1808 , arrêt par lequel , 
tt £n ce qui touche le premier moyen de 
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requête civile , tu les art. 796 ei6o5 du Code 
de procédure civile, attendu que ces articles 
ne sont point applicables à la cause ; 

jt En ce qui touche le second moyen, 

D Attendu que la question de Lubbert a 
été présentée lors de la contestation jugée par 
l'arrêt attaqué ] d'où il suit qu'il ne peut plus 
fournir d'ouverture à la requête civile; 

» La cour rejette la requête civile présen- 
tée par James Siivan... n. 

Le sieur Swan se pourvoit en cassation par 
deux requêtes successives contre ces deux 
arrêts. 

Les deux requêtes sont admises , et toutes 
deux sont discutées contradictoirement de« 
yant la section civile. 

u Vous avez à juger (aije dit à l'audience 
de cette section, le aa mars 1809) si les 
deux arrêts qui vous sont dénoncés par le 
sieur Swan , ont contrevenu à quelque loi. 

y* Pour ne parler d's^bord que de celui du 
a août 1808 , il est attaqué 

i> lo Comme violant l'art. 796 du Code de 
procédure civile, en ce qu'il a été rendu sans 
conclusions du ministère public; 

)> ao Comme violant l'art, a du Code civil , 
en ce qu'il donne un effet rétroactif à la loi 
du 10 septembre 1807 ; 

3) 30 Comme appliquant à faux la loi du 10 
septembre 1807 , 

« £n ce que la dette pour laquelle le sieur 
Swan a été arrêté, n'est ni liquide ni exi- 
gible; 

j» En ce qu'elle est reconnue par des juge- 
mens ; 

» En ce que le sieur Swan n'est tenu de 
cette dette, que comme membre d'une mai- 
son de commerce établie en France ; 

» En ce que , par sa seule qualité de ci- 
toyen des États-Unis de l'Amérique , le sieur 
Swan est investi, quant à la liberté de sa 
personne, des mêmes droits que s'il était 
Français ; 

)i En ce que l'arrestation du sieur Swan a 
été ordonnée sur la demande d'une maison 
associée de la sienne ; 

» En ce qu'elle l'a été sur la demande d'une 
maison établie sous une domination étran- 
gère; 

n En ce qu'elle Fa été sur la demande d'une 
maison dont deux membres sont Étrangers; 

» Entin, en ce qu'elle l'a été également sur 
la demande des sieurs Audenet et Slinger- 
land , Étrangers comme les deux membres de 
cette maison. 

» Le premier de ces moyens donne lieu à 
deux questions : l'une , si depuis la mise en 
Tome VII. 



activité du Code de procédure, le défaut de 
ccmdusions du ministère public , dans les cas 
où ces conclusions sont requises, peut encore 
former une ouverture de cassation, ou s'il 
n'en résulte qu'une ouverture de requête ci- 
vile ; l'autre, si l'intervention du ministère 
public est nécessaire dans les causes où il 
s'agit d'emprisonnement. 

î» Mais vous sentez à l'avance que de ces 
deux questions, la seconde est subordonnée 
à la première , et que, si la première était dé- 
cidée contre le sieur Swan , l'examen de la 
seconde deviendrait superflu. 

yt Or, la première question n'en est plus 
une : la cour l'a déjà jugée négativement par 
deux arrêts formels. 

V La cour d'appel de Paris avait rendu, le 
3 avril 1807, contre les artistes sociétaires 
du tbéàtre Feydeau", un arrêt dont ceux-ci 
ont demandé la cassation , sur le fondement 
qu'il n'avait pas été précédé de conclusions 
du ministère public, quoique leur théâtre 
dût, selon eux, être considéré comme un 
étahlissemtnt public, et que des femmes ma- 
riées qu'ils comptaient parmi les membres de 
leur société, eussent été parties dans la cause. 

it Par arrêt du a6 avril 1808, au rapport de 
M. Pajon , attendu y sur le mojren résultant du 
défaut de communication au ministère pw 
hlic, que, d'après la disposition du n^ ^ de 
l'art. 480 du Code de procédure civile ^ cette 
omission ne pourrait donner lieu, en cas 
qu'elle fût admissible, qu'à uae ouverture de 
requête civile, la cour rejette le pourvoi.., 

y Un arrêt semblable a été rendu, le 17 
mai suivant, au rappoit de M. Borel, contre 
Jeanne Sabalot. 

it Le deuxième moyen vous présente la 
question de savoir si , en vertu de l'art, a de 
la loi du 10 septembre 1807, un Étranger 
peut être arrêté provisoirement pour une 
dette qu'il a contractée avant la publication 
de cette loi. 

)i Pourquoi ne le pourrait-il pas ? L'arres- 
tation provisoire d'un débiteur n'est qu'une 
voie accordée au créancier pour le contrain- 
dre à exécuter ses engagemens ; elle n'est , 
pour le créancier, qu'une mesure dont la fin 
est le paiement d'une dette déjà existante. 
Or, dans tout ce qui tient au mode d'exécu- 
tion d'une créance, quelle est la loi que l'on 
doit prendre pour guide? Ce n'est certaine- 
ment ni celle du temps ou la dette a été con- 
tractée, ni celle du lieu où s'est obligé le 
de'biteur : c'est uniquement celle du temps et 
du lieu où se pratique l'exécution même. 

w Avant la loi du i3-20 avril 1791? con- 

4 
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oernant les justices seigneuriales, les biens 
des débiteurs, d^ins le ci-devant Hainaut , ne 
pouvaient jamais être vendus à la requête de 
leurs créanciers ; ççu^ci n'avaient que le 
droit de les saisir ct^ d'en faire percevoir les 
revenus à IcMr prqfit,, jusqu'à Tex^tinction de 
leurs créances. Dira-t-on. , pour cela , qu'au- 
jourd'hui un créancier dont le titre remon- 
terait au-delà de la loi du i3-ao avril 1791, ne 
pourrait pas faire vendre les biens que son 
de'biteur posséderait dans le ci-devant Hai- 
naut? Ce serait certainement une absurdité. 

M Tant qu'a duce en France la loi da 9 
mars 1798 , les engagemens de commerce qui 
se contractaient parmi nous, ne pouvaient 
jamais emporter la contrainte p^ corps. Croit- 
on que, si alors un particulier qui aurait 
signé en France une lettre de change , eût été ^ 
trouvé en pays étranger, il n'aurait pas pu 
y être emprisonné à la requête du porteur 
de sa signature? Assurément, s'il eût élevé 
une pareille prétention, il n'est point déjuge 
qui ne se fût empressé de la proscrire. 

n Sans doute , lorsqu'il est question de la 
ralidité d'un engagement, lorsqu'il s'agit 
d'en déterminer les effets au fond , on ne doit, 
on ne peut s'attacher qu'à la loi sous laquelle 
l'acte en a été passé. Mais, dit BouUenois, 
dans son Traité des statuts réels et person- 
nels, tome I , page 53 1 , guand il s'agit de 
pure exécution, il faut suivre les lois du lieu 
ou se fait l'exécution ; et ce que cet auteur 
établit par rapport au lieu, s'applique de soi- 
même au temps. 

» Inutile d'objecter , comme le fait le sieur 
Swan, que plusieurs arrêts de la cour ooX 
jugé que la contrainte par corps ne pouvait 
pas être prononcée pour des dettes de com- 
merce contractées avant que la loi du 24 
ventôse an 5 eût abrogé la loi du 9 mars 
1793 (1). 

M Quel a été le motif de ces arrêts? Le 
prétendu principe général du sieur Swan, 
que le mode d'exécution d'un contrat se règle 
par la loi du temps où le contrat'même a été 
formé? Non : ces arrêts n'ont fait qu'appli- 
quer littéralement la disposition de la loi du 
a4 ventôse an 5 , qui limite le rétablissement 
de la contrainte par corps aux dettes à con- 
tracter par la suite : les obligations (y est- il 
dit) qui seraient contractées postérieurement 
à la promulgation de la présente loi, et 
pour le défaut d'acquittement desquelles les 
lois antérieures prononçaient la contrainte 



(1)^. ci-«près, no 3. 



par corpê, y seront assujéties comme par le 
passé. 

yi Que cette disposition soit humaine, 
qu'elle ait été dictée par les considérations 
d'équité que le sieur Swan fait ici valoir, 
nous en conviendrons. Mais qu'elle soit la 
conséquence nécessaire de la non-rétroacti- 
vité des lois , qu'on doive la suppléer dans la 
loi du 10 septembre 1807, et que, pour ne 
Vy avoir pas suppléée, l'arrêt du a août 1808 
doive être cassé , c'est ce qu*il est impossible 
de soutenir sérieusement. 

-» Pour troisième moyen , on vous dit que 
la loi du 10 septembre 1807 a été faussement- 
appliquée au sieur Swan, et que la cour d'ap- 
pel de Paris l'a violée par la fausse application 
qu'elle en a faite. 

n £n quoi donc la cour d'appel de Paris 
a-t-elle faussement appliqué cette lor? 

î» Premièrement, vous dit-on, la dette 
pour laquelle le sieur Swan a été arrêté, n'est 
ni liquide ni exigible ; et cependant la loi du 
10 septembre 1807 n'autorise l'arrestation 
provisoire, quaprès l'échéance ou l'exigibi^ 
lité de la dette. 

n Mais n'y a-t-il donc rien de liquide, rien 
d'exigible, dans la dette du sieur Swan? 
Quoi ! Le sieur Swan a accepté pour 600,000 
francs de lettres de change tirées sur lui par 
la maison Lubbert et Dumas, et cette somme 
ne formerait pas , pour la maison Lubbert et 
Dumas, une créance liquide et exigible? A 
qui espére-t-on faire croire de pareils para- 
doxes ? 

» Qu'importe que le sieur Swan réclame 
contre l'existence de ces acceptations dans 
les mains des sieurs Lubbert et Dumas? 
Qu'importe qu'il soutienne que ces accepta- 
tions ne se trouvent dans leurs mains que 
par l'effet d'une surprise, que par l'abus 
qu'ont fait de sa confiance, des arbitres qui les 
avaient reçues de lui en dépôt sous la condi- 
tion de ne s'en dessaisir qu'après le jugement 
qu'ils avaient à rendre ? Il suffit que ces ac- 
ceptations existent entre les mains des sieurs 
Lubbert et Dumas, pour que les sieurs Lub- 
bert et Dumas en soient légalement présumés 
légitimes propriétaires. Cette présomption, 
sans doute, n'empêche pas que le sieur Swan 
n'entreprenne de prouver le contraire ; mais 
jusqu'à ce qu'il en ait fait la preuve , il de- 
meure nécessairement soumis à l'art, a de la 
loi du 10 septembre 1807. Cetarticle,en effet, 
exige .bien, pour qu'il y ait lieu à l'arresta- 
tion provisoire, que la dette soit échue; mais 
il n'exige pas, et il serait absurde qu'il exi- 
geât, que cette dette fût à l'abri de toute 
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contestation de la pattt du débiteur , puisqu'il 
n'est point de del>iteur qui,*pour te sous- 
traire à l'arrestation proTÎsoire, ne niât sa 
dette. 

yt On TOUS dit, en second lieu , que la dette 
du sieur Swan a été' reconnue par des juge- 
mens, notamment par celui du 14 a?ril 1807 , 
et que la loi du 10 septembre 1807 n'autorise 
Tarrestation provisoire qu'aidant le jugement 
de condamnation, 

» Mais si la dette du sieur Swan a été re- 
connue par le jugement du 14 avril 1807, 
c'est aussi par suite de ce jugement, c'est aussi 
en exécution de la condamnation qu'il pro- 
nonce, que les 600,000 francs d'acceptations 
du sieur Swan existent entre les mains de» 
sieurs Lubbert et Dumas; car il est à remar- 
quer que les sieurs Lubbert et Dumas n'ont 
jamais prétendu que ces acceptations formas- 
sent pour eux une créance distincte de celle 
dont le paiement a été ordonné à leur profit 
par le jugement du i4 avril 1807. Or, de ce 
que , antérieurement à la remise de ces ac^ 
ceptations entre les mains des sieurs Lubbert 
et Dumas, il avait été rendu un jugement qui 
condamnait le sieur Swan à une somme équi* 
pollente, s'ensuit-il que le sieur Swan n'a pas 
pu, à défaut de paiement de ces acceptations, 
être arrêté provisoirement comme débiteur 
non encore condamné? Bien évidemment non ; 
car la condamnation qui avait été prononcée 
contre le sieur Swan,. était soldée par le 
moyen de ces acceptations; ces acceptations 
remplaçaient bien le jugement, mais elles 
n'étaient ni ne pouvaient être exécutoires 
comme le jugement lui-même; il fallait de 
nouveaux jugemens pour leur imprimer ce 
caractère. 

» On vous dit, en troisième lieu, que le 
sieur Swan ne s'est pas obligé individuelle- 
ment envers la maison Lubbert et Dumas; 
qu'il ne s'est obligé envers elle que comme 
membre d'une maison de commerce établie 
en France; et qu'associé, comme tel, d'un 
Français, il ne peut pas subir, comme Étran- 
ger, l'application de la loi du 10 septembre 
1807. 

y* Mais, d'une part, la maison de com-< 
merce que formaient ensemble les sieurs Dal- 
larde et Swan, lorsqu'ils se sont obligés envers 
la maison Lubbert et Dumas, n'existait plus 
à répoque de l'arrestation provisoire dont il 
s'agit : elle était dissoute depuis plusieurs 
années. Le sieur Swan ne peut donc pas se 
prévaloir de l'ancienne existence de cette 
maison pour réclamer l'application de l'art. 3 
de la loi du 10 septembre 1807 , lequel porte 
que l'arrestation provisoire n'aura pas liejt 
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ou cessera, si l'Étranger justifie qu'il possède, 
sur le territoire français , un établissement 
de commerce ou des immeubles , le tout d'une 
valeur suffisante pour^assurer le paiement de 
la dette. 

» D'un autre cêté, bien loin que la qualité 
d'associé d'un Français puisse soustraire le 
débiteur étranger à l'arrestation provisoire , 
c'est au contraire ceKe qualité qui Vj assujétic 
pour la dette entière : car, en matière de 
commerce, il y a solidarité d'obligations en- 
tre les associés; et les dettes d'une société 
sont les dettes personnelles de chacun de ses 
membres. 

n Enfin, dans l'espèce actuelle, il est prouvé 
que le sieur Swan a pris à son compte par- 
ticulier toutes les dettes de la maison Dal- 
Jarde et Swan envers la maison Lubbert et 
Dumas; c'est même de son nom ^ul que sont 
souscrites les acceptations de traites qui ont 
motivé son arrestation. 

» On vous dit, en quatrième lieu, que la 
qualité de citoyen des États-Unis de VAméri^ 
que mettait le sieur Swan à l'abri de la mesura 
autorisée par la loi du 10 septembre 1807; ^^ 
voici comme on prétend le prouver : 

» Il résulte des art. la et i4 du traité 
conclu entre la France et la Confédération 
helvétique, le 4 vendémiaire an la, que lea 
Suisses ne peuvent être arrêtés en France 
que dans les mêmes cas où de» Français pour- 
raient l'être, et par conséquent que la loi 
du 10 septembre 1807 ne leur est pas plus 
applicable qu'elle ne l'est aux Français. Or, 
par l'art. 11 de la convention du 11 vendé- 
miaire an 9, entre le gouvernement français 
et le gouvernement américain, il est dit que 
les citoyens de la république française joui-' 
ront de tous les droits, libertés, privilèges, 
immunités et exemptions, en fait de négoce, 
navigation et commerce , spit en passant d'un 
port desdits États à un atâre, soit en y allant 
ou en revenant, de quelque partie ou pour 
quelque partie du monde que ce soit, domt 
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jquiBOHT. Et réciproquement les citoyens des 
États-Unis jouiront , dans le territoire de la 
république française en Europe , des mêmes 
privilèges , immunités , tant pour leurs biens 
et leurs personnes j que pour ce qui concerne 
le négoce, la navigation et le commerce, 

» Donc, continuet-on , les art. ta el 
14 du traité conclu entre la France et la 
Confédération helvétique, le 4 vendémiaire 
an 13, sont devenus, de plein droit, com- 
muns aux citoyens des États-Unis de TAmé- 
rique. Donc les citoyens des États-Uni* de 
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rAmëriqae ne sont pas pins passibles en 
France, que ne le sont les Suisses, de la 
mesare aatorisee, envers les Étrangers, par 
la loi du 10 septembre 1807. 

it Cet argument est spécieux , mais il n'est 
qq:e cela. Reprenons les différentes proposi- 
tions qui le composent. 

V D*abord, c'est bien mal à propos que , de 
l'art. 14 du traité du 4 vendémiaire an la , on 
cherche à conclure qu'un débiteur suisse est 
en France à l'abri de la mesure dont il s'agit. 
Cet article ne parle que des Suisses qui se 
constituent demandeurs devant nos -tribu- 
naux contre des Français; et il dit seulement 
qu'on ne pourra pas exiger d'eux la caution 
judicatum solvi. Il n'y est pas du tout ques- 
tion des Suisses qui sont traduits devant nos 
tribunaux comme défendeurs ; et sans doute, 
ce n'est jamais comme demandeurs, c'est tou- 
jours comme défendeurs ^ que sont traduits 
devant nos tribunaux les Étrangers qui sont 
arrêtés en vertu de la loi du 10 septembre 1807. 
n A la vérité , l'art. la du même traité pa- 
rait plus positif. Il veut qu'on suive , à l'é- 
gard de^ personnes et des propriétés des Suis- 
ses, allant et venant ou établis en France, 
les mêmes lois et usages qu'entiers les natio- 
naux ; et de là il semble résulter qu'un Suisse 
ne peut , en France , être privé de sa liberté 
que dans les cas où un Français peut être privé 
de la sienne. 

» Mais faisons-y bien attention : ce n'est 
pas à tous les Suisses qui se trouvent en France, 
que l'art. 11 accorde le privilège d'être trai- 
tés comme les Français : il ne l'accorde qu'aux 
Suisses qui se sont fait immatriculer comme 
teb à la légation helvétique. Les Français 
(porte- t-il ) pourront aller et venir en ^isse, 
munis de passeports en forme , et s'y établir, 
après auoir produit à la légation française 
en Suisse ^ des certificats de bonnes conduite 
et mœurs , ainsi que les autres attestations 
nécessaires pour obtenir d'être immatriculés. 
On suivra , à C égard de leurs personnes et de 
leurs propriétés, les mêmes lois et usages 
qu'envers les nationaux. Les Suisses Joui- 
ront en France des mêmes avantages. 

yt Ainsi , qu'un Suisse soit arrêté en France 
à la requête d'un créancier français , et en 
vertu de la loi du 10 septembre 1807, le juge 
ne devra pas le relâcher sur le seul fonde- 
ment qu'il est Suisse. Il ne devra pas, si le 
Suisse n'excipe pas de l'art. la du traité, 
suppléer pour lui cette exception : il devra 
attendre que le Suisse justiBe qu'il a rempli 
la condition de laquelle l'art. la du traité 
fait dépendre le privilège qu'il hii accorde ^ 
il devra attendre que le Suisse lui représente 



la preuve de son immatricalatiottà la légation 
helvétique ; et si le Suisse ne loi représente 
pas cette preuve , son devoir sera de le rete* 
nir en prison , jusqu'à ce qu'il ait effectué 00 
garanti le paiement de sa dette. 

» Ce n'est pas tout. Dans un traité politi- 
que, comme dans une convention entre par- 
ticuliers , il arrive très-souvent qu'un article 
n'est accordé qu'en considération d'un autre ; 
et que celui-ci forme, en quelque sorte , le 
passeport, la condition sine qud non de celui- 
là. Il importe donc d'examiner si, dans le 
traité du 4 vendémiaire an ia,il ne se trouve 
pas quelque stipulation qui balance les pri- 
vilèges accordés aux Français et aux Suisses, 
dans les territoires les uns des autres, par les 
art. la et 14, et prévienne tous les abus qui 
pourraient en résulter respectivement. 

it Or, cette stipulation existe dans l'art. 
i5 : les jugemens définitifs en matière ci^ 
uile , ayant force de chose jugée , rendus par 
les tribunaux français j seront exécutoires en 
Suisse , et réciproquement, après qu'ils au- 
ront été légalisés par les envoyés respectif, 
ou, à leur défaut , par les autorités compé- 
tentes de chaque pays. . 

« On voit, en effet, par cet article, quel est 
le motif quia porté les puissances contractant 
tes à se montrer aussi libérales de privilèges 
judiciaires , envers les sujets l'une de l'autre : 
c'est la facilité qu'ont les sujets de Tune à 
faire exécuter dans le territoire de l'autre, 
les jugemens qu'ils ont obtenus de leurs juges 
respectifs. Ainsi, qu'un Français ne puisse 
pas faire arrêter son débiteur Suisse, avant 
de l'avoir fait condamner; qu'un Suisse plai- 
dant en France comme demandeur , ne soit 
pas tenu de donner la cautionyWicaliim solvi, 
il n'en peut résulter aucun inconvénient ; 
car, après avoir fait condamner en France 
son débiteur Suisse , le créancier français 
pourra, son jugement £i la main, le suivre jus- 
que dans ses foyers; et ce jugement y sera 
exécuté, comme pourrait l'être un jugement 
rendu par un tribunal helvétique. 

it Maintenant supposons que, par le traite 
du 8 vendémiaire an 9, entre la France et les 
États-Unisd' Amérique, il soit stipulé que les 
Américains jouiront, parmi nous, des mêmes 
privilèges, des mêmes immunités, dont jouis- 
sent actuellement ou jouiront à l'avenir les 
nations les plus favorisées par la France elle- 
même, que pourra-t-on inférer de là dans 
notre espèce ? 

M Le sieur Swan a-t-il excipé, soit devant 
les premiers juges, soit devant la cour d'appel, 
du privilège qui , à l'entendre, résultait pour 
lui de l'art. la du traité entre la France et 
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la ConfôderatMai b^vëUquer A-t-il prouva 
tout ce qu'il £;iU«t qu'il prouvât, pour se faire 
appliquer ce privilège prétendu ? AMI prouvé 
qu'il était immatriculé à la légation améri- 
caine en France?. Vous le «avez , Messieurs, 
il n'a rien fait de tout cela. Ni le premier 
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rëuit Fart, a da traité du 6 février 1778. 
Vous save« en eflRet que, par l'art, a du traité 
du 6 février 1778 , traité expressément révo- 
qué par celui du 8 vendémiaire an 9, il était 
dit que la France et les États-Unis de TAmé- 
rique s'engageaient mutuellement à naccor- 




la cour d'appel n'ont donc violé le traité du 
8 vendémiaire an 9. 

V £t que lui auraient dit , qn'aurai«nt dû 
lui dire le premier juge et la cour d'appel, »*i\ 
eût excipé «levant eux de îart. la du traité 
du 4 vendémiaire an la; s'il eût soutenu de- 
vant eux qae , par Teffet de cet article , com- 
biné avec fart. 11 du traité du 8 vendémiaire 
an 9 , il devait, en rapportant la preuve de 
son immatriculation à la légation américaine, 
être assimilé aux Français , et jouir comme 

eux de la liberté de sa personne , jusqu'à ce p'ctit^ement truites sur îe même pied ^ue ceux 
qu'un jugement en bonne forme l'eût con- des nations les plus Javorisées. 



par- 
tie; et que celle-ci jouirait de cette Jaueur 
gratuitement, si la concession était gratuite, 
ou en accordant la même compensation, si la 
concession était conditionnelle, 

« Cette supposition serait encore exacte, si 
l'art. 11 du traité du 8 vendémiaire an 9 
était conçu comme l'art. ladu traité du 4 ven- 
démiaire an la entre la France et la Confédé- 
ration helvétique, c'est-à-dire , s'il était sti- 
pulé par l'un , comme il l'est par l'autre, que 
les citojrens des deux républiques seront res- 



damné par corps? Ils lui auraient dit, ou du 
moins ils auraient dû lui dire : Oui, nous le 
supposons a¥ec vous, votre nation a droit en 
France à tous les priuUéges dont y jouissent 
les nations les plus favorisées par le gouver- 
nemeni français ; mais pour qu'elle puisse 
réclamer le priinlége qui est accordé aux 
Suisses, par l'art. \i du traité du 4 vendé- 
miaire an la, il faut qu'elle remplisse la con- 
dition qui, dans ce traité même, est virtuelle- 
ment attachée à ce priinlége : il faut quelle, 
consente que les jugemens qui interviendront 
en France contre des débiteurs américains, 
soient exécutés en Amérique, sur la simple lé- 
galisation de l' envoyé français ; il faut qu'elle 
renonce au droit qui appartient à toute puis- 
sance , défaire juger de nouveau dans son 
territoire, ceux de ses sujets qui ont été con- 
damnes dans des territoires étrangers. Or, 
cette condition, elle ne Va pas encore remplie; 
ce consentement, elle ne l'a pas encore donné; 
cette renonciation, elle ne Va pas encore faite; 
le privilège que vous réclamez, n'existe donc 
pas encore pour elle, 

« Mais , Messieurs , n'allons-nous pas trop 
loin, en supposant, avec le sieur Swan, qu'aux 
termes de l'art. 1 1 du traité du 8 vendémiaire 
an 9, les Américains doivent jouir en France 
des mêmes privilèges, des mêmes immunités, 
dont jouissent ou jouiront en France les na- 
tions les plus favorisées par le gouvernement 
français ? 

3» Cette supposition serait parfaitement 
exacte, si l'art. 1 1 du traité du 8 vendémiaire 
an 9 était conçu dans les mêmes termes que 



» Mais ce n'est ni de l'une ni de l'autre ma- 
nière qu'est conçu l'art. 1 1 du traité du 8 ven- 
démiaire an 9 : il porte simplement que les 
Français jouiront dans les États-Unis de tous 
les privilèges et immonités dont y jouissent 
ou jouiront les nations les plus favorisées par 
le gouvernenieBi américain; et que récipro- 
quement les citoyens des États-Unis jouiront 
en France des mêmes privilèges et immunités, 

-» A quoi te rapporte ce mot mêmes f Sans 
contredit, il se rapporte aux privilèges et a«x 
immunités dont il vient d'être parlé. £t de 
quels privilèges, de queUet immunités estait 
question dans la phrase précédente? Des pri-* 
▼lièges, des immunités dont les Français joui- 
ront dans les États-Unis. 

» Le sens de Fart. 1 1 est doncque l'étendoe 
que le gouvernement américain donnera aux 
immunités et aux privilèges ^ei nations qu'il 
favorisera le plus, sera tout à la fois, et dalia 
les États-Unis la mesure des privilèges et mb« 
munités dont y jouiront les Français, et en 
France la mesure des privilèges et des immu^ 
nités dont y jouiront les Américains. 

« C'est donc comme si le gouvernement 
français disait au gouvernement des États- 
Unis : Accordez chez vous tels privilèges 
qu'il vous plaira aux autres nations ; une 
fois que vous les leur aurez accordés , ils se- 
ront, par cela seul, communs aux Français en 
Amérique, et aux Américains en France, 

it LesieurSwan interprète l'art. II, comme 
s'il y était stipulé, non seulement que les 
Français jouiront en Amérique , de tous les 
privilèges qui seront accordés par le gouver- 
nement ainéricainaux nations qu'il favorisera 
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le plus, mais encore que les Américains joui- 
ront en France de tous les privilèges qui se- 
ront accordés aux nations les plus favorisées 
par le gouvernement français. £t il est évi- 
dent que, par cette interprétation, il fait dire 
à l'art. 1 1 ce qu'il né* dit réellement pas ; qu'il 
y ajoute une disposition qui n'y est ni expri* 
mée ni sous-entendue; et qu'il altère le sens 
naturel des mots , iiiiiES privilèges et immu" 
mtés. 

31 II importe donc peu au sieur Swan , que 
le gouvernement français ait, à l'avance, ac- 
cordé aux Suisses , le privilège de n'être pas 
«oumis à la loi du lo septembre 1807 : c'est 
pour lui la chose la plus indifférente \ et la 
loi du 10 septembre 1807 lui sera nécessaire- 
ment applicable , tant qu'il ne prouvera pas 
<iue les Français sont affranchis en Amérique, 
par un privilège spécial, de la loi du même 
genre qui y existe. 

}> Ainsi, trois raisons également puissantes 
se réunissent pour écarter l'argument que le 
sieur Swan cherche ici à tirer de l'art. la du 
traité du 4 vendémiaire an la, entre la France 
et la Confédération helvétique. 

n lo Cet article n'est pas devenu commun 
aux Américains par l'effet du traité du 8 ven- 
démiaire an 9. 

-» 30 Si cet article était devenu commun 
■aux Américains, par l'effet du traité du 8 ven- 
démiaire an 9, ce n'eiît été que sous la condi- 
tion que le gouvernement américain eût per- 
mis d'exécuter, dans son territoire, les juge- 
mens rendus en France contre les habitans 
des États-Unis ; et cette condition n'a pas été 
remplie. 

it 3» Dans tous les cas , le privilège accordé 
aux Suisses par l'art. 13 du traité du 4 vendé- 
miaire an 13, ne pourrait être réclamé par 
le sieur Swan , qu'à l'aide de la preuve de son 
immatriculation à la légation américaine; et 
cette preuve , il ne l'a faite , ni devant le pre- 
mier juge, ni en cause d'appel. 

it On vous dit , en cinquième lieu , que la 
créance de la maison Lubbert et Dumas sur 
la maison Dallarde et Swan, dérive d'une 
société qui a existé entre ces deux maisons ; 
et que, d'associé à associé , la contrainte par 
corps ne peut jamais avoir Heu. 

Il Mais d'abord, quand il s'agirait ici d'une 
société proprement dite, quelle loi aurait 
violé la cour d'appel de Paris , en jugeant que 
le sieur Swan peut être contraint par corps 
au paiement des dettes qu'il a contractées en- 
vers ses ci-devant associés ? 

ys On cite bien deux arrêts du parlement 
de Paris , des 1 o janvier 1 764 et 9 janvier 1 767, 



qui Tont ainsi jugé, inr le fondement qne Ve»^ 
pèce d'intimité qui régne entre les associés ne 
permet pas qu'ils usent réciproquement d'un 
mojren aussi rigoureux que la contrainte par 
corps , pour U paiement de leurs créances res- 
pectives, 

-» Mais les autenrs de b nouvelle édition 
du recueil de Denisart, qui rapportent ces 
arrêts, aux mots Contrainte par corps, $.3, 
no 7 , remarquent eux-mêmes que cette juris- 
prudence n'a été intiroduite que par Vu- 
sage (i); et assurément violer un usage, ce 
n'est pas violer une loi : assurément la viola- 
tion d'un usage ne peut pas former une ou^ 
verture de cassation. 

3) Ensuite, il n'est pas vrai qu'il ait jamais 
exist^ entre la maison Lubbert et Dumas, 
d*une part, et la' maison Dallarde et Swan, 
de l'autre , une société proprement dite : il 
n*a jamais existé entre ces maisons, que ce 
que le Code de commerce appelle une asso^ 
dation commerciale en participation. Or , il 
ne régne certainement pas entre de simple» 
associés en participation, la même intimité 
qu'entre les associés en nom collectif. On 
n'aurait donc pas pu , même sous l'ancienne 
jurisprudence, appliquer aux premiers le pri- 
vilège que Vusage avait établi en faveur des 
seconds; et cela est si vrai qu'un arrêt du 
parlement de Paris, du i*' septembre 1761, 
rapporté par les mêmes auteurs, a jugé que 
la contrainte par corps pouvait avoir lieu 
entre associés en commandite , espèce d'asso- 
ciation qui a beaucoup d'analogie avec l'asso- 
ciation en participation. 

n On vous dit , en sixième lieu , que la loi 
du 10 septembre 1807 ne permet qu'aux créan-- 
ciers français de faire arrêter provisoirement 
leurs débiteurs étrangers ; et que l'arrestation 
provisoire du sieur Swan a été provoquée au 
nom d'une maison étrangère , par le liquida- 
teur de cette maison , qui est lui-même Etran. 
ger, en6n par les sieurs Audenet et Slinger- 
land, Étrangers comme lui. 

» Mais, 10 si le sieur Lubbert est Français , 
il a sans doute pu exercer, comme tel, un 
droit que la loi du 10 septembre 1807 attri- 
bue à tous les créanciers nationaux, sans dis- 
tinguer s'ils ont bu s'ils n'ont pas des Étrangers 
pour associes, sans distinguer si leur créance 
leur est absolument personnelle, ou si elle 
leur est commune avec des Étrangers. 

» Que le sieur Swan cherchât à établir que 
le sieur Lubbert, en le supposant Français, 

(1) y. ci-après , n^ 3 , etle Répertoire de Jurîs^ 
prudence , au mot Société , sect. d^ §• 3 , n<^ > 
bis. 
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ne pourrait exercer le droit dont il s'agit, 
que pour sa part dans la cre'ance sociale, cela 
se concevrait. Mais alors même , son arresta- 
tion n'en serait pas moins valable ; seulement 
il pourrait la faire cesser en payant ou con- 
signant la moitié' de Ja somme pour laquelle il 
a été' arrêté ; et de savoir s'il le peut en effet , 
c'est une question sur laquelle n*a pas pro- 
noncé Tarrét dont on vous demande la cassa- 
tion ; c'est par conséquent une question qui 
ne doit ni ne peut vous occuper. 

» 30 Le sieur Lubbert est- il réellement 
Français? La cour d'appel de Paris a dà le 
croire jusqu'à la preuve bien évidente du con- 
traire ; car le sieur Lubbert s'était qualifié , 
dans tous les actes de la procédure , de natif 
de Bordeaux ; et non seulement le fait de sa 
naissance à Bordeaux n'avait pas été dénié par 
le sieur Swan , mais il était constaté par l'acte 
de baptême du sieur Lubbert, produit en 
forme authentique. 

11 Or, que tout homme né en France, 
même de parens Étrangers, à l'époque où le 
sieur Lubbert est né à Bordeaux, ait été, par 
cela seul, investi de la qualité de Français, 
c'est ce que la cour a jugé le 8 thermidor 
an II , au rapport de M. Cassaigne : il est, 
a*t-elle dit expressément , de principe reconnu 
par les auteurs, que, sous l'ancien régime j 
les enfans nés en France, quoique d'un Etran- 
ger, étaient réputés , par leur naissance, vrais 
Français, . 

i> Qu'aujourd'hui même encore, tout homme 
né en France, doive être présumé Français, 
surtout lorsqu'on n'articule pas qu'il y est né 
de parens Étrangers , c'est une vérité qui ne 
saurait être révoquée en doute. 

» C'était donc au sieur Swan à prouver, 
ou que, par l'effet de circonstances particu- 
lières , le sieur Lubbert, quoique né en France, 
n'avait pas été Français en naissant , ou qu'il 
avait cessé de l'être. 

» Or, quelles preuves a-t-il fournies, soit 
sur l'un , soit sur l'autre point, devant la cour 
d'appel ? Aucune : car de toutes les pièces qu'il 
produit devant vous sur ce double objet, il 
n'en est pas une seule dont la date ne soit 
postérieure à l'arrêt du a août 1808; il n'en 
est conséquemment pas une seule qu'il ait pu 
produire avant cet arrêt ; et nous ne voyons 
pas qu^ayant cet arrêt , il en ait produit d'au- 
tres. 

}* Qu'importe, d'après cela, que la cour 
d'appel ait ou n'ait pas erré matériellement, à 
l'égard du sieur Lubbert , en le jugeant Fran- 
çais? C'est une question qu'il ne nous appar- 
tient pas d'examiner , et une chose nous suffit 
à cet égard : c'est que, dans l'état où la con- 
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testation se présentait devant la conr d'appel , 
il était impossible que la cour d*appel ne ju- 
geât pas comme elle l'a fait. 

M Quant aux sieurs Audenet et Slingerland , 
qui n'ont paru dans la cause que pour une 
traite de 58,ooo francs , l'un d'eux , il est vrai, 
le sieur Slingerland , est Étranger : mais Tau- 
tre, le sieur Audenet, est né en France, et 
par conséquent présumé Français. Or, encore 
une fois , il suffit que l'un des deux soit Fran- 
çais, pour que l'arrestation provoquée à leur 
requête, ait pu être autorise^; et encore one 
fois , tout ce qu'on pourrait conclure de Tex- 
tranéité de l'nn deux, c'est que le sieur Swan 
pourrait, à leur égard, faire cesser son arres- 
tation, en payant on consignant la moitié de 
la somme qu'il leur doit. 

» L'arrêt du a août 1808 échappe donc à 
tons les moyens de cassation qui sont em- 
ployés pour le faire annuler. Mais il reste k 
savoir si celui du a3 décembre suivant résis- 
tera, avec le même succès, à Tattaque dont il 
est l'objet. 

1» Vous n'avez pas oublié. Messieurs, que 
le sieur Swan s'est pourvu en requête civile 
contre l'arrêt du 2 août; et que l'un des 
moyens sur lesquels il fondait ce recours , 
était le défaut de conclusions du ministère 
public dans Faffaire sur laquelle cet arrêt 
avait statué. 

1» C'est ce moyen qui, rejeté par l'arrêt 
rendu le a3 décembre sur la requête civile, 
vous est, en ce moment, reproduit comme 
ouverture de cassation contre ce dernier ar- 
rêt ; et il offre à votre examen deux ques- 
tions : la première , si en effet l'intervention 
du ministère public était requise par l'art. 
795 du Code de procédure, dans la cause jugée 
le a août , et si , par suite , la requête civile du 
sieur Swan a dû être entérinée de' ce chef; la 
seconde, si, dans la supposition qu'en adop-^ 
tant la négative sur ce point, la cour d'appel 
de Paris eût contrevenu à l'art. 480 du même 
Code, cette contravention serait de nature à 
nécessiter l'annullation de l'arrêt du a3 dé- 
cembre. 

» Sur la première question, les parties 
sont d'accord que, d'après l'art. 795 du Code 
de procédure civile, les conclusions du minis- 
tère public auraient été indispensables , s'il se 
fût agi d'une demande en nullité d'un em- 
prisonnement formée dans les cas ordinaires. 

5» Mais les défendeurs prétendent, et la 
cour d'appel de Paris a jugé, qu'il en doit être 
autrement, lorsqu'il s'agit d'une arrestation 
provisoire, pratiquée en vertu de la loi du 
10 septembre 1807. 
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» Peur apprécier ce ayitemd, fixons-nous 
avec précision sur le sens et l'objet de Tart. 
^^ du Code de procédure civile. 
i 11 Cet article porte que , dans tout les cas 
où il sera formé une demande en nullité' 
d'emprisonnement, la cause sera jugée som* 
mairement sur les conclusions du ministère 
public, 

» Que signifient ces mots, dans tous les 
cas ? Ils se réfèrent à l'art. 794 dans lequel il 
est dit qu'^ défaut des formalités ci-dessus 
prescrites , le débiteur pourra demander la 
nullité de V emprisonnement , et la demande 
sera portée au tribunal du lieu oà il est dé-- 
tenu; mais que, si la demande en nullité est 
fondée sur des moyens du fond, elle sera 
portée déliant le tribunal de (exécution du 
jugement, 

31 Le sens de Fart. 796 est donc évidemment 
que, dans tous les cas où il sera forme une 
demande en nullité d'emprisonnement, soit 
pour cause d'inobservation des formalités 
prescrites par la loi , soit parcequ'au fond il 
n'y a pas lieu à l'arrestation du débiteur, il 
ne pourra être statué sur cette demande ^ 
qu'après que le ministère public aura donné 
ses conclusions. 

« Or , le sieur Swan demandait la nullité 
de son emprisonnement : il la demaiidait , et 
sur le fondement qu'il n'était pas débiteur de 
sommes exigibles , et sur le fondemeiit que la 
loi du 10 septembre 1807 n'était pas, suivant 
lui, applicable aux dettes contractées avant 
sa promulgation, et sur le fondement que l'or* 
donnance en vertu de laquelle il avait été 
arrêté, avait été rendue à la requête de per» 
sonnes qui n'avaient pas qualité pour la pro- 
voquer \ il la demandait conséquemment par 
des moyens du fond; sa demande était donc 
comprise dans la disposition de l'art. 796 ; il 
fallait donc que le ministère public fiit en- 
tendu sur sa demande. 

» Mais, disent les défendeurs, l'art. 795 
n'a pour objet que les demandes en nullité 
d'emprisonnemens pratiqués en vertu de ju- 
gemens de condamnation emportant la con- 
trainte par corps; on ne peut donc pas en 
appliquer la disposition aux emprisonnemens 
pratiqués en vertu de la loi du 10 septembre 
1807. 

» Pure équivoque. 

» Est-ce par sa propre disposition, est-ce 
par sa propre teneur , que l'art. 796 n'e'tait , 
à l'époque de sa promulgation, applicable 
qu'aux emprisonnemens pratiqués en vertu 
de jugemens de condamnation emportant la 
contrainte par corps? Non : c'était par la 



seule raison qu*alors les fugemmis emportant 
la contrainte par corps, étaient les seuls litres 
en vertu desquels un débiteur pût être eni- 
prisonne'. Car , par lui-même , cet artide est 
général : il ne porte sur aucune espèce d'em- 
prisonnement en particulier ; il n'en excepte 
aucune; et dés là , il les embrasse toutes. Il est 
donc devenu, par le seul effet de la loi du 
10 septembre 1807, applicable aux emprison- 
nemens exécutés en vertu de cette loi , comme 
il l'était déjà aux emprisonnemens de débi- 
teurs condamnés par corps. 

» Pour mettre ceci dans un'tiouveau jour, 
permettez-nous, Messieurs, quelques ques- 
tions. 

» Le sieur Swan aurait-il pu , en exécution 
de l'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Paris, du 27 juillet 
1808 , et au mépris de l'art. 781 du Code de 
procédure civile, être arrêté avant le lever 
et après le coucher du soleil , un jour de fête 
légale , dans un édifice consacré au culte , et 
pendant les exercices religieux , dans le lieu 
et pendant le temps des séances d'une auto- 
rite constituée? 

» Aurait-il pu , en exécution de la même 
ordonnance, et au mépris de l'art. 782 du 
même Code, être arrêté et conduit en prison, 
si , appelé comme témoin devant un tribunal , 
il eût été porteur d'un sauf-conduit? 

x> Aurait- on pu , en exécution de la même 
ordonnance, et au mépris de l'art. 789 du 
même Code, se dispenser, après l'avoir ar- 
rêté, de le faire écrouer, et d'énoncer dans 
l'acte d'écrou , l'ordonnance elle-même , son 
nom , son domicile et sa profession , le nom 
et le domicile du créancier, la consignation 
d'un mois d'alimens , et la mention de la copie 
qui lui eût été laissée tant de l'ccrou que du 
procès-verbal d'emprisonnement ? 

» A toutes ces questions, les défendeurs 
seront sans doute forcés de faire une réponse 
négative. 

3» Cependant il en est des art. 781, 782 et 
789 , comme de l'art. 796 : les dispositions des 
uns n'étaient, à l'époque de leur promulga- 
tion, applicables, comme la disposition de 
l'autre , qu'aux emprisonnemens pratiqués en 
vertu de jugemens de condamnation empor- 
tant la contrainte par corps. Pourquoi donc 
la disposition de l'art. 796 ne serait-elle pas 
aujourd'hui applicable , comme le sont évi- 
demment celles des art. 781, 782 et 789 , aux 
emprisonnemens pratiqués en vertu d'ordon- 
nances fondées sur la loi du 10 septembre 1807? 

11 Mais, dit-on encore , la loi du 10 septem- 
bre 1807 n'exige pas que le ministère public 
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soit entendu avant que le président du ticibu-' 
nalde première instance autorise l'arrestation 
du débiteur étranger. Donc elle dispense la 
cour qui prononce sur l'appel de cette ordon> 
uance , d'entendre le ministère public avant 
de rendre son arrêt. 

» Cette conséquence serait juste dans un 
cas , mais dans un cas seulement , s'il était 
possible qu'il se réalisât : elle serait juste dans 
ie cas où le débiteur étranger, informé qu'une 
ordoonanée autorise son arrestation, mais 
encore libre, interjeterait appel de cette or- 
donnance, et en demanderait la réformation. 
Alors sans doute, il ne faudrait pas de con* 
clusions du ministère public pour prononcer 
sur son appel, comme il n'en faut pas pour 
prononcer sur l'appel d'un jugement, non 
encore exécuté, d'un tribunal de commerce 
qui condamne un débiteur par corps, 

V Mais, de même que, si un débiteur con- 
damné par corps par un jugement émané 
d'un tribunal de commerce, et emprisonné en 
vertu de ce jugement, interjette appel de ce 
jugement, et joint à son appel une demande 
en nullité de son emprisonnement, les con- 
clusions du ministère public deviennent in- 
dispensables, quoiqu'il n'y eu ait, pas eu , 
quoiqu'il n'ait pas pu y en avoir, devant le 
tribunal de commerce; de même aussi le sieur 
Swan ayant à la fois appelé de Tordonnauce 
qui autorisait son arrestation, et formé, 
comme un accessoire nécessaire de son appel, 
une demande en nullité de l'arrestation que 
cette ordonnance avait autorisée , il est clair, 
plus clair que le jour, que la cour d'appel de 
Paris n'a pas pu juger son appel et sa demande 
sans avoir préalablement entendu le ministère 
public \ il est clair, plus clair que le jour, 
qu'en jugeant son appel et sa demande sans 
avoir préalablement entendu le ministère 
public , elle a violé l'art. 795 du Code de pro- 
cédure; il est clair, plus clair que le jour, 
qu'en rejetant la requête civile du sieur 
Swan, fondée, en première ligne, sur la 
violation de ce texte, la cour d'appel de Paris 
a contrevenu à l'art. 480 du même Code. 

n II ne nous reste donc plus qu'une seule 
question , celle de savoir si la contravention 
de la cour d'appel de Paris, à l'art. 4^0 du 
Code de procédure , est de nature à entraîner 
la cassation de l'arrêt du a3 décembre 1808. 

i> Mais cette question n'en est pas une. En 
disant qu'il y aura ouverture à la requête 
civile , si, dans le cas où la loi exige la com- 
munication au ministère public, cette com- 
munication n'a pas eu lieu, et que le jugement 
ait été rendu contre celui pour qui elle était 

ToMi vn. 



ordonnée. Fart. 4^ ne règle pas une forme 
de procédure, il détermine ce qae les juges 
doivent prononcer au fond. 

« Or, il est constant que , dans tous les cas 
où des juges souverains contreviennent aux 
lois qui déterminent la manière de prononcer 
au fond, leurs arrêts peuvent et doivent être 
cassés. 

» Il est donc impossible que Tarrêt du 33 
décembre échappe à la cassation. 

» Dans ces circonstances et par ces consi- 
dérations , nous estimons qu'il y a lieu, eu ce 
qui concerne la demande du sieur Swan , en 
cassation de l'arrêt du a août 1808, de la re- 
jeter avec amende ; en ce qui concerne l'arrêt 
du 23 décembre de la même année, de le 
casser et annuler; et d'ordonner qu'à notre 
diligence, l'arrêt à intervenir sera imprimé 
et transcrit sur l^s registres de la cour d'appel 
de Paris ». 

Par arrêt du aa mars 1809 , au rapport de 
M. Boyer et sur délibéré , 

a Attendu 1° qu'aux termes de l'art. 480, 
S. 8, du Code de procédure civile, le défaut 
d'audition du ministère public dans les affaires 
où la loi exige cette audition , est au nombre 
des cas qui donnent ouverture à requête civile 
contre les arrêts ou jugemens en dernier res- 
sort infectés de ce vice ; d'où il suit que ce 
moyen n'est pas recevable comme moyen de 
cassation; 

n Attendu a» que la loi du 10 septembre 
1807 doit être considérée comme une loi de 
police , une mesure de sûreté prise dans l'in- 
térêt national, contre les débiteurs étran- 
gers , laquelle ne porte aucune atteinte à la 
substance de leurs cngagemens, mais est seu- 
lement introductive d'un nouveau mode pour 
parvenir à l'exécution desdits engagemens; 
qu'une telle mesure est, de sa nature, sus- 
ceptible d'une exécution instantanée, et n'ad- 
met aucune exception prise de l'antériorité 
de la dette ; qu'ainsi , en confirmant , à l'é- 
gard du demandeur en cassation, l'application 
qui lui avait été faite de la loi du 10 septem- 
bre 1807, l'arrêt attaqué n'a pas donné à cette 
loi un effet rétroactif contraire à son vœu; 

» Attendu 3<» que le moyen tiré de la pré- 
tendue non-exigibilité de la dette, rentre 
dans le fond de l'affaire , dont la coor de cas- 
sation ne peut connaître; 

« Attendu 4** ^"^ ^^ moyen pris de ce que 
la contrainte par corps n'aurait pas dû être 
appliquée à une dette entre associés , n'est 
pas justifié en fait, et n'est appuyé d'ailleurs 
sur la disposition expresse d'aucune loi , mais 
sur une prétendue jurisprudence que rien ne 

5 
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^constate, et qui ne peut, au surplus, servir 
4le base à un moyen de cassation ; 

V Attendu 5°, sur le moyen tire de la qua- 
lité d'Étranger imputée par le sieur Swan à 
quelques-uns des défendeurs à la -cassation , 
que Texception d'extranéité ne paraît pas 
avoir été proposée devant le président du tri- 
bunal de première instance de la Seine, qu'elle 
ne l'a été devant la cour d'appel que par rap- 
port à la personne morale de la maison de 
commerce Lubbert, Dumas et compagnie , de 
Hambourg , et que , sous ce rapport , l'extra- 
néité supposée de cette maison ne faisait 
point obstacle à ce qu'un de ses membres, 
étant reconnu Français, et exerçant en son 
nom ses droits personnels contre le deman- 
deur, ne pût réclamer en sa faveur, contre un 
débiteur étranger, le bénéfice de la loi du lo 
septembre 1807; 

it Qu'à l'égard du sieur Philippe-Herman 
Lubbert personnellement, sa naissance en 
France, non désavouée dans Forigine, la, 
circonstance qu'il réclamait en sa faveur 
comme Français, l'application de la loi pré- 
* citée, et l'ordonnance du président du tri- 
i)unal de première instance, qui la lui avait 
accordée à ce titre , formaient, aux yeux des 
juges d'appel , une présomption légale de sa 
qualité de Français, présomption qui ne pou- 
vait être détruite que par des preuves con- 
traires et légales; que son extranéité, si elle 
a été alléguée devant la cour d'appel , n'est 
appuyée que sur des pièces et actes d'une date 
postérieure à l'arrêt attaqué, et produites 
seulement devant la cour de cassation; 

« Qu'ainsi cet arrêt, en refusant de recon- 
naître le sieur Lubbert pour étranger, n'a 
pu contrevenir aux lois qui règlent les con- 
ditions nécessaires pour acquérir la qualité 
de Français , ou pour la conserver; 

« Attendu 6°, et enfin, sur la contraven- 
tion prétendue au traité du 13 vendémiaire 
an 9, passé entre la France et les États Unis 
d'Amérique, que ce moyen présenté seule- 
ment à la barre de la cour de cassation, n'a 
pas été soumis à la cour d'appel, qui, dés- 
ïors, n'a pas été tenue d'appliquer d'office an 
sieur Swan, un prétendu privilège résultant 
de sa qualité de sujet de cette dernière puis- 
sance, et qui n'était pas réclamé par lui; 

« Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi 
du sieur Swan contre l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Paris, du a août 1808.,.; 

n Et , statuant sur le pourvoi dudit sieur 

Swan contre l'arrêt de la même cour, du 23 

décembre 1808, vu les art. 8o5 et 480 du Code 

de procédure civile; 

» Et attendu qXi'il résulte du premier de 



ces articles, que tout jugement rendu sur 
une demande en élargissement , doit être 
précédé des conclusions du ministère public, 
et qu'il résulta du second, que le défaut de 
communication au ministère public, dans les 
cas où la loi exige son audition , donne ou- 
verture à la requête civile contre les arrêts 
où ce vice se rencontre; 

V Qu'il suit de là, qu'en rejetant la requête 
civile intentée par Sivan contre l'arrêt da 
a août 1808 , et fondée sur ce que cet arrêt 
n'avait pas été précédé des conclusions da 
ministère public , dans la circonstance où il 
s'agissait d'une demande en élargissement, 
la cour d'appel de Paris a violé les articles 
précités du Code de procédure civile; 

V Par ces motifs , la cour casse et an- 
BuUe... n. 

n. Il semblerait à la première vue que l'on 
dût résoudre pour la négative, la question de 
savoir si l'on peut, en vertu de la loi du 10 
septembre 1807, arrêter provisoirement en 
France un Étranger dont la dette envers un 
Français, a été contractée, non en France 
même , mais dans son pays ou dans toute 
autre contrée étrangère. 

En eïTet, l'art. 14 du Code civil, après 
avoir dit que l'Etranger, même non résidant 
en France , pourra être cite devant les tribu- 
naux Français pour Vexèculion des obliga- 
tions par lui contractées en France auec un 
Français , ajoute bien c^' il pourra être tra- 
duit devant les tribunaux de France pour les 
obligations par lui contractées enpttjrs étran- 
ger envers des Français; mais l'art. 2 de la loi 
du 10 septembre 1807 dit simplement qu'at^ant 
le jugement de4iondamnation, le président du 
tribunal de première instance dans l'arron- 
dissement duquel se trouvera l'Etranger, 
pourra , s'iljr a des motifs sujffîsans, ordon- 
ner son arrestation provisoire , sur la requête 
d'un créancier français ; il ne le dit pas pour 
le cas où la dette a été contractée en pays 
étranger, comme pour le cas où elle l'a été 
en France; et il est difficile de supposer que 
s'il était dans son intention d'assimiler le 
premier cas au second pour l'arrestation pro- 
visoire , il eût omis de s'en expliquer comme 
le fait l'art. i4 du Code civil pour l'assigna- 
tion. 

Qu'on se reporte d'ailleurs à l'exposé des 
motifs delà loi du 10 septembre 1807, trans- 
crit dans le Répertoire de jurisprudence , au 
mot Étranger , §. 1 , n» 5 : on y verra que 
ce qui a déterminé le législateur à autoriser 
l'arrestation provisoire des débiteurs étran- 
gers en France , c'est que les Étrangers sont 
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mecneiUis avec faveur sur cette terre hospU 
tôlière ; que le Français , naturellement con" 
fiant et sensible , se livre auec une facilité que 
la prudence ne pourrait peut-être pas tour- 
jours avouer; et qu'il ne faut pas que des 
actes de bienfaisance entraînent la ruine de 
l'homme généreux qui en fut capable. Ne 
résultc-t-il point de là que Ja loi n'a eu en 
vue que les obligations contractées en France 
par des Étrangers , et que sa disposition doit 
y être restreinte? 

Mais ne nous en tenons pas à ce premier 
aperçu, et pour bien saisir Tesprit dans le- 
quel a été rédigé l'art, a de la loi du lo sep- 
tembre 1807 , faisons bien attention à la 
liaison qui existe entre cet article et le pré- 
cédent. 

L'art. I commence par dire que tout juge" 
ment de condamnation qui interviendra au 
profit d'un Français contre un Etranger non 
domicilié en France, emportera la contrainte 
par corps y et certainement il est, par sa 
généralité, applicable à l'Étranger qui s*est 
obligé envers un Français dans une contrée 
étrangère, comme à l'Étranger qui s'est obligé 
en France envers un Français. 

Or, l'art. 2 n'est pas moins général , quand 
il ajoute qu^avant le Jugement de condamna- 
tion, le débiteur étranger poutTa être arrêté 
provisoirement. L'arrestation provisoire d'un 
débiteur étranger peut donc être ordonnée 
avant qu'un jugement le condamne au paie- 
ment d'une dette qu'il a contractée en pays 
étranger , comme elle peut l'être avant qu'un 
jugement le condamne au paiement d'une 
dette qu'il a contractée en France. 

Qu^importe que, dans Vexposé des motifs 
de la loi, il ne soit parlé que des obligations 
contractées en France par des Étranger» en- 
i^ers des Français? Cela prouve bien que c'est 
à l'occasion de pareilles obligations que la 
loi a été faite; et en effet, ie me rappelle 
parfaitement^ qu'elle l'a été parceque des 
marchands de Paris avaient été récemment 
dupes d'un grand seigneur russe qui avait 
disparu sans leur payer les marchandises 
qu'ils lui avaient livrées à crédit; mais cela 
ne prouve nullement que l'on doive ajouter 
à la loi une restriction qu'elle ne renferme 
pas. C'est une vérité généralement reconnue 
et consacrée par un grand nombre d'arrêts 
de la cour de cassation , que la spécialité des 
motifs d'une loi ne nuit pas à la généralité de 
ses dispositions (1); et cette maxime s'ap- 



(1) F^. le réquisitoire du aa tbermiclor an 12 « les 
cottclu&ions du 29 pluviôse an i3 y le réquisitoire du 



J5 

plique surtout aux lois qui ne sont pas moti- 
vées par leur propre texte, mais seulement 
par les discours que les orateurs du gouver-» 
Dément ont prononcés en les présentant au 
corpS' législatif (i}. 

C'est ainsi, au surplus, que la question a été 
jugée par un arrêt de la cour de cassation» 
dont voici Tespèce : 

En mars 1817, le sieur Brunet, Français » 
porteur de plusieurs traites échues , et sous- 
crites en sa faveur à Londres pa-r le général 
Crewe, Anglais, trouvant celui-ci à Rouen, 
obtient du président du tribunal de première 
instance de cette ville, une ordonnance qui 
l'autorise à le faire arrêter. 

L'arrestation effectuée, le général Crewe 
en demande la nullité, sur le double fonde- 
ment que les traites dont il s'agit , n'ont pas 
été souscrites en France, et que l'ayant été 
depuis plus de cinq ans, elles sont prescrites 
aux termes de l'art. 189 du Code de com- 
'merce français. 

Le 25 du même mois, jugement du tribu- 
nal de première instance de Rouen q^i re- 
jette la demande du général Crewe. 

.Appel, et le 3i du même mois, arrêt de la 
cour royale de la même ville , qui confirme ce 
jugement, « attendu que John Crewe ne mé- 
i> connaît pas avoir souscrit, au bénéfice de 
» Brunet, les trois traites dont il s'agit; que 
1» lesdites traites sont échues et exigibles; 
» qu'aux termes de l'art. i4 du Code civil, 
11 quoique ces traites aient été souscrites par 
1» un Anglais en Angleterre, les tribunaux 
» de France sont compétens pour prononcer 
» sur Fa contestation, TAnglais se trouvant 
31 momentanément résider en France, et les- 
« dites traites ayant été signées au profit d'un 
» Français, et vu les art. i et 2 de la loi du 
3> 10 septembre 1807 ». 

Le général Crewe se pourvoit en cassation 
et soutient que la cour royale a violé tout à 
la fois l'art. 1 de la loi du 1 septembre 1807 
et l'art. 189 du Code de commerce; qu'elle 
a violé l'un, en déclarant qu'un débiteur 
étranger peut être arrêté provisoirement en 
France , lors même que ce n'est pas en France 
qu'il a contracté sa dette; et qu'elle a violé 



ao février 1809 et les conclusions du i5 déccmbr» . 
de la même année , rapportés tant aux mots Restitu- 
tion pour délie forestier , et Inscription hjrpothé^ 
caire , §. 3 , que dans le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Restitution pour délits forestiers, 
n" a , et Divorce^ §. 10. 

(i) J^. le Répertoire de jurisprudence , «u moi 
Testament, sect. a, g. 1, «rt. 6. 
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l'autre, en, jugeant que l'exception déduite 
de la prescription de la dette , n'était parf un 
obstacle à Temprisonnement provisoire du 
débiteur. 

Mais par arrêt du 12 juin 1817 , au rapport 
de M. Brillât de Savarin, et sur les conclu- 
sions de M. l'avocat- général Lebeau , 

tt Attendu que le jugement de première 
instance, et après lui , l'arrêt de la cour royale 
de Rouen , n'ont point violé la loi de 1807 , 
en maintenant l'arrestation provisoire du gé- 
néral Crewe, accordée sur la requête d'un 
Français, porteur d'une obligation échue et 
exigible, et que Tarrét attaqué ne préjudicie 
point d'ailleurs aux exceptions du fond; 

» La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi.... (i). 

III. Sur la huitième question , c'est-à-dire, 
sur celle de savoir si le régiiicole qui n'est 
créancier d'un Étranger que par la cession 
qu'un autre Étranger lui a faite de l'action 
qu*il avait contrée celui-là, peut, en vertu de 
Tart. i4 du Code civil, le citer devant un 
tribunal français, et en vertu de la loi du 
10 septembre 1807, le faire arrêter provi- 
soirement , après en avoir obtenu l'autorisa- 
tion du président de ce tribunal , la négative 
ne parait pas douteuse, et peu de mots suffi- 
ront pour la mettre dans tout son jour. 

L'Étranger dont le régnicole est devenu 
cessionnaire, aurait-il pu, s*il n'eût pas trans» 
porté sa créance, soit assigner son débiteur, 
Étranger comme lui, devant un tribunal 
français pour le faire condamner, soit y 



ion prétendu débiteur. L'art, a de la loi dci 
10 septembre 1807 n*accorde cette faculté 
qu'au régnicole ; il la refuse donc à l'Étran- 
ger; car elle constitue, pour le régnicole, 
un privilège proprement dit; et tout privi- 
lège étant une exception au droit commun, 
il est impossible de l'étendre , soit d'une per- 
sonne à une autre, soit hors du cas pour le- 
quel le législateur l'a accordé. 

De là, un arrêt de la cour supérieure de 
Bruxelles, du ao avril 1819, qui, sur l'appel 
interjeté par un Anglais, domicilié dans la 
Belgique ,d'un jugement par lequel avait été 
annulée l'arrestation provisoirement prati- 
quée à sa requête, d'un autre Anglais qui 
n'avait dans la Belgique qu'une résidence 
passagère, déclare qu'il a été bien jugé, 

u Attendu que la loi du 10 septembre 1807 
n'accorde la contrainte par corps qu'aii profit 
d'un Français (aujourd'hui d'un Belge), con^ 
tre un Étranger non domicilié dans la Bel- 
gique; 

» Que l'appelant est Anglais, et que l'art. 4 
de la loi fondamentale qu'il invoque en sa 
faveur pour être assimilé aux Belges dans ce 
pays, n'est pas applicable à l'espèce; 

D Que cet art. 4 porte, à la vérité, que 
tout individu qui se trouve sur le territoire 
du royaume, soit régnicole, soit Étranger, 
jouit de la protection accordée aux personnes 
et aux biens, mais que l'art. 5 suivant porte 
aussi que l'exercice des droits civils est déter- 
miné par la loi ; 

» Attendu que l'art. i3 du Code civil n'ac- 
corde la jouissance des droits civils qu'à l'É- 



obtenir contre lui une ordonnance d'arresta-^ tranger qui aura été admis par l'autorisation 



tion provisoire? 

Non, il n'aurait pu faire ni l'un ni l'autre. 

D'abord, il n'aurait pas pu l'assigner à fin 
de condamnation devant un tribunal fran- 
çais ; car ce n'est qu'au régnicole que l'art. 14 
du Code civil permet de faire citer devant 
les juges de son pays, l'Étranger qui a con- 
tracté des obligations envers lui; ce n'est 
qu'en faveur du régnicole que cet article dé- 
roge à la grande règle actor se.quiturjorum 
reï. L'Étranger qui se prétend créancier 
d'un autre Étranger, ne peut donc pas se 
prévaloir de cet article pour soustraire son 
prétendu débiteur à la juridiction des ses ju- 
ges naturels. 

En second lieu, il n'aurait pas^m davan- 
tage obtenir de l'un des tribunaux français, 
la permission de faire arrêter provisoirement 



du roi, à établir son domicile dans la Bel- 
gique, circonstance que l'appelant n'a pas 
même alléguée (1) n. 

Cela posé, comment le privilège d'arresta- 
tion provisoire que la loi refuse à l'Étranger 
prétendu créancier d'un autre Étranger ^ 
pourrait-il être exercé contre celui ci, par le 
cessionnaire régnicole de celui-là? Pour peu 
que l'on y réfléchisse, on sentira que les pre- 
miers principes s'y opposent. 

Il est généralement reconnu que le créan- 
cier ne peut jamais rien changer, par les 
conventions qu'il fait avec des tiers, aux 
droits ni à la condition de son débiteur; et 
c'est la conséquence nécessaire de deux maxi- 
mes, l'une, consacrée par la loi 25, C. de 
pactiSy que debitomm pactionihus crédita- 
rum petitio toLii nec mutari potest; l'autre 



(1) Jurisprudence de la cour de cassation, tome 18, 
page 3i8. 



(i) Jurisprudence de la cour supérieure de j'jstice 
de Bruxelles , année 1819 , tome i , page 22. 
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écrite dam h loi ^i^ D, d* regulisj'uris que 
non débet actoti Ucere quod reo non permit'^ 
(tlur. 

De là , cet axiome trivial , que le cession- 
naire d'une créance est soumis, de la part du 
débiteur, aux mêmes exceptions que l'eût été 
son cédant. 

De là, la décision consignée dans Fart. 
1395 du Code civil, que la cession non accep- 
tée par le débiteur, n'empêche pas la com* 
pensation des créances postérieures à la no- 
tification qui lui en a été faite. 

De là, l'art. 177 de l'ordonnance rendue 
en 1679, d'après les cahiers des états géné- 
raux de^Blois, lequel portait que ceux à qui 
avait été accordé le droit de committimus , 
c'est à-dire, le privilège de distraire leurs 
débiteurs de leurs juges naturels, ne pour- 
raient en jouir, conformément à ce qu'avait 
déjà réglé l'art. 56 de l'ordonnance d'Orléans, 
de i56o, que pour droits que lesdils privi^ 
légiés auraient de leur chef, ou à cause de 
leurs femmes seulement , et non ek virtu db 

CESSION ou TRANSPORT. 

Si ces lois disposaient ainsi, relativement à 
un privilège dont tout le résultat était de 
forcer un débiteur à plaider devant des juges 
qui , pour n'être pas ceux de son domicile, 
n'en rendaient pas moins la justice au nom de 
son souverain , à combien plus forte raison 
n'en doit-il pas être de même relativement à 
un privilège dont l'eflet est de soumettre un 
prétendu débiteur à une juridiction qui lui 
est absolument étrangère, à une juridiction 
que son souverain naturel ne reconnaît pas 
et à laquelle il n'a ni le pouvoir ni la volonté 
de s'assujétir ? 

Que l'Etranger qui a traité avec un Fran- 
çais, puisse être contraint de plaider devant 
les juges de son créancier, et être arrêté 
provisoirement de leur autorité, il n'a point 
ta ti'en plaindre , parcequ'il a su ou dû savoir, 
au moment où il s'est obligé, que telle était 
la conséquence de son obligation: parcequ'en 
traitant avec un Français, il a dû, avant de 
conclure, prendre connaissance des lois fran- 
çaises; parceque (comme le dit la loi 19, D. 
de l'egulis j'uris) qui cùm alio contrahit débet 
esse non ignarus condilionis ejus. 

Mais lorsqu'il s'est obligé envers un Étran- 
ger, il l'a fait dans la confiance que ses pro- 
pres juges auraient selils le pouvoir de pro- 
noncer sur les effets de l'obligation qu'il 
contractait, et qu'ils ne commenceraient pas 
par le priver de sa liberté. Ce serait donc se 
jouer de sa bonne foi, que de le traiter, par 
suite de la cession que son créancier ferait de 
SCS droits à un tiers, comme s'il s'était oblige 



envers un régnicole; et telle n'a été ni pu 
être l'intention de l'art. 14 du Code civil, 
non plus que de la loi du 10 septembre 1307. 
Il est vrai que la cour supérieure de justice 
de Bruxelles avait d'abord jugé le contraire 
par quatre arrêts du 14 novembre 1818, du 
35 mai 1819, du 21 juillet de la même année 
et du 14 janvier 183a (1). 

Mais depuis, elle a elle-même reconnu son 
erreur, en confirmant, par arrêt du 25 mars 
1826, un jugement du tribunal de première 
instance de la même ville qui avait déclaré 
nulle l'arrestation provisoire d'un Étranger 
faite en vertu d'une obligation contractée 
hors du royaume des Pays-Bas, envers un 
autre Étranger dont un Belge était ensuite 
devenu cessionnaire , 

tt Attendu (porte l'arrêt confirmatif) qu'en 
général , les tribunaux sont incompétens pour 
statuer sur des actes qui ont eu lieu hors de 
leur territoire (2); 

:> Que l'art. 14 du Code civil ne fait excep- 
tion générale, que pour le cas où un Étranger 
s'est obligé en pays étranger envers un Belge, 
auquel cas ce même art. 14 permet de tra- 
duire l'Etranger devant les tribunaux des 
Pays Bas; 

» Attendu que la loi du 10 septembre 1807, 
relative à la contrainte par corps contre les 
Étrangers, n'a nullement étendu la compé- 
tence des tribunaux des Pays-Bas, mais a 
seulement voulu établir, à l'égard de tous 
jugemens prononcés en ce pays contre des 
Étrangers, un mode d'exécution qui, d'après 
les lois générales du royaume, ne pouvait 
être mis en usage que dans certains cas dé- 
terminés; 

» Qu'on peut d'autant moins considérer 
cette loi comme ayant étendu la compétence 
du juge, qu'elle n'est elle-même qu'une loi 
d'exception, portée dans des circonstances 
particulières, afin de prévenir que les régni- 
coles qui se trouvaient alors dans la nécessité 
de contracter tous les jours avec des Étran- 
gers, n'en souffrissent du dommage, tu que 
ces Étrangers ne possédant, pour la plupart. 



(i) Jurisprudence de la cour supérieure de Bruxel- 
les, année i8i8,tomc a, page aia; année 1819, tome 
a , pages 18 et 37 ; année 182a, tome i , page 197. 

(?) Cette asserHon est-elle bien exacte? Non, car 
personne ne doute qu'un tribunal soit compétent 
pour connaître, entre ses justiciables àei contrats 
qu'ils ont passés dans un territoire étranger. Il 
aurait donc fallu dire : « attendu qu'en général , 
» les tribunaux sont incompétens pour statuer, en 
» matièt-e personnelle, sur les actions dans lesquelles 
» le défendeur est domicilié hors de leur territoire». 
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«ucuns biens dans le royaume, les moyens 
d'excfcution sur les biens , mis communément 
en usage , ne pouvaient être employcfs à leur 
égard.... (i) w. 

IV. Mais ce que nous disons et ce que cet 
arrêt a juge pour le cas où c*est sur uue 
créance ordinaire que porte la cession faite 
ù un régnicolc par l'Étranger à qui elle ap- 
partient, est-il applicable au cas où il s'agit , 
soit d'une lettre de change, soit d'un billet à 
ordre, créé en bonne forme par un Étranger 
au profit d'un autre Étranger, et dont un 
régnicole est devenu propriétaire par un 
endossement régulier? 

Il me parait évident que non. L'Étranger 
qui a souscrit une pareille obligation au profit 
cTun autre Étranger, ne s'est pas seulement 
lié envers celui-ci : il s'est lié envers tous 
ceux au profit desquels son obligation 'pour- 
rait être endossée. 11 est par conséquent 
censé avoir contracté avec le régnicole qui, 
au moment de l'échéance de son obligation, 
s'en trouve porteur ; et il est, par une consé- 
quence ultérieure, soumis, de sa part, à 
toutes les poursuites, à toutes les contraintes 
qu'un régnicole peut exercer contre un 
Etranger. 

Voici cependant une espèce dans laquelle 
la cour supérieure de justice de Bruxelles en 
a jugé tout autrement. 

Le sieur Cobbet, Anglais, avait souscrit à 
Londres des lettres de change au profit des 
sieur Dovy et Kox, Anglais comme lui, qui 
les ont transmises par endossement au sieur 
S...., Belge. 

A l'échéance de ces traites, le sieur S... , 
trouvant le sieur Cobbet à ôstende, obtient 
du président du tribunal civil de Bruges, une 
ordonnance qui l'autorise à le faire arrêter 
provisoirement en vertu de l'art, a de la loi 
du lo septembre 1807 ; et celte ordonnance 
mise à exécution, il fait assigner le sieur 
Cobbet, en vertu de l'art. 14 du Code civil, 
devant le tribunal de commerce d'Ostende, 
pour se voir condamner au paiement des let- 
tres de change. 

Le sieur Cobbet décline la juridiction de ce 
tribunal, et soutient qu'on ne peut pas lui 
appliquer l'exception apportée par l'art. 14 
du Code civil à la règle actor sequiturjorum 
rei, parceque ce n'est pas au profit d'un Belge 
qu'il a souscrit en Angleterre les lettres de 
change dont il s*agit. 



(t) JurispraJeoce de la cour supérieure de Bruxel- 
les, année i8a6, tome 1, page 203. 



Le 6 janvier i8a5, jugement qui rejette le 
déclinatoirc du sieur Cobbet. 

Appel de la part de celui-ci; et le aS mar« 
i8'j6, 

u Attendu que, d'après l'art. 14 du Code 
civil, les Étrangers qui ont contracté de» 
obligations avec un Belge ou envers un Belge, 
soit dans ce royaume, soit à l'étranger , sont 
les seuls qui puissent être traduits devant les 
tribunaux des Pays-Bas; 

» Que, dans l'espèce, les obligations ont 
été contractées entre deux Étrangers hors du 
royaume; 

1) Que peu importe que ces obligations 
aient lieu au moyen de lettres de change, ou 
d'une autre mranière usitée hors du com- 
merce; qu'il est bien vrai que la propriété 
d'une lettre de change se transfère par un 
simple endossement, sans signification; mais 
que ce transfert n'a néanmoins et ne peut 
avoir plus d'efiet que tout autre transfert 
d'obligations civiles et étrangères au com- 
merce ; 

» Qu'il est de principe constant en droit, 
que personne ne peut transférer à un autre 
plus de droit qu'il n'en a lui-même; qu'ainsi, 
dans l'espèce, l'Étranger n'a pu donner à 
l'intimé, quoique Belge, le droit de pour- 
suivre en ce pays son débiteur également 
Étranger, et aggraver ainsi considérable- 
ment le sort de ce dernier par l'exercice de 
la contrainte par corps; 

)i Attendu, en ce qui concerne la loi du 
10 septembre 1807, dont on a voulu argu- 
menter en faveur de la compétence , que 
d'abord on ne voit pas comment cette loi qui 
a trait à la contrainte par corps, et qui ne 
fait ainsi que donner un moyen d'exécuter 
lesjugemens de condamnation, aurait abrogé, 
en tout ou en partie, un article du Code 
civil qui est d'ordre public, sans même faire 
aucune mention de cet article ou de ses dis- 
positions, et sans rien renfermer qui y soit 
contraire ; que, d'un autre côté, les termes 
de la loi répugnent même à l'interprétation 
qu'on voudrait lui donner, puisque, d'après 
l'art. lef de cette loi, il faut qu'il y ait un 
jugement de condamnation pour pouvoir 
user de la contrainte par corps, jugement 
qui, dans l'espèce, ne peut jamais exister 
aussi long-temps qu'on ne démontrera pas 
que la loi de 1807 a abrogé Tari. 14 du Code 
civil ; 

» Attendu que Part, a de cette loi ne ren- 
ferme qu'une mesure provisoire, et n'em- 
ploie même pas une seule foia le mot con- 
trainte par corps, mais seulement celui d'ar- 
restation ; qu'une mesure provisoire suppose 
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t-oujours quelque chose qui doit suivre, et 
particulièrement dans Fespcce, un jugement 
de condamnation, ainsi que le démontrent 
clairement les premiers mots de l'article , 
ax'ant le jugement de condamnation; 

« Qu'en outre toute mesure provisoire 
doit nécessairement se régler diaprés ce qui 
doit en être la suite, et que lorsque cette 
suite ne peut avoir lieu, la mesure provi- 
soire ne peut non plus , en bonne justice, être 
admise; de sorte que c'est en vain qu'on 
cherche dans cet article, une attribution de 
joridiction; 

» D'où il suit que les tribunaux des Pays- 
Bas ne sont nullement compétens pour con- 
naître du différend dont il s'agit; 

« Par ces motifs, la cour, M. l'avocat gé- 
néral Spruyt entendu dans ses conclusions, 
met le jugement dont appel au néant... (i) ». 

Cet arrêt est assurément très-bien motive 
en tant qu'il décide qu'eu thèse générale, ni 
l'art. i4 du Ckxle civil, ni l'art. 3 de la loi du 
lo septembre 1807, ne peuvent être invo- 
qués par le régnicole qui n'est créancier d'un 
Etranger qu'en qualité de cessionnaire d'un 
autre Étranger; mais motive-.t-il avec une 
égale justesse l'application qu'il fait de ce 
principe au cas où la cession faite par le 
créancier étranger à un régnicole, a pour 
objet, soit une lettre de change, soit un bil- 
let à ordre en bonne forme, et où elle est 
opérée par un endossement régulier? 

H se borne à dire qu'à la vérité, la pro^ 
priété d'une lettre de change se transfère par 
un simple endossement, sans signification; 
mais que ce transfert n'a néanmoins et ne peut 
av^oir plus dejftt que tout autre transfert 
d'obligations ciuiles et étrangères au com- 
merce ; et c'est une grande erreur. 

Si l'endossement régulier d'une lettre de 
change ne difierail du transport d'une créance 
ordinaire, qu'en ce que l'un transfère immé- 
diatement et sans autre formalité, même à 
l'égard des tiers, la propriété de la lettre de 
change, tandis qu'à l'égard des tiers, l'autre 
ne la transfère qu'au moyen de la significa- 
tion qui en est faite au débiteur, le porteur 
d'une lettre de change serait passible de tou- 
tes les exceptions que pourrait opposer ù son 
endosseur la personne qui en est débitrice; 
etxelle-ci pourrait notamment, d'après l'art. 
1995 du Code civil, compenser la lettre de 
change par des créances liquides qu'elle aurait 



(1) Jurisprudence de la cour supérieure de justice 
<le Bruxelles, année i8a6, tome i , page a85. 



acquises contre son endosseur, tant avant 
que depuis l'endossement. 

Il n'en est cependant pas ainsi, et d'où 
cela vient-il? Uniquement de ce que l'endos- 
sement d'une lettre de change diffère essen- 
tiellement, et par sa nature, et par ses effets, 
du transport d'une créance ordinaire; de ce 
que n'étant que l'exécution de la clause ou 
à son ordre , sans laquelle la lettre de change 
ne vaudrait que comme simple promesse, il 
se lie nécessairement avec la lettre de change 
elle-même et en fait virtuellement partie; de 
ce que, par là, le créeur de la lettre de change 
est censé s'être obligé directement envers 
tous ceux au profit desquels elle serait endos- 
sée, et leur avoir assuré contre lui les mêmes 
droits que s'il les eût compris tous nominati- 
vement dans l'engagement qu'il a pris de la 
payer; et par une conséquence nécessaire, 
de ce qu'à son égard, le porteur n'est pat 
simplement le cessionnaire de celui au profit 
duquel il a souscrit la lettre de change, mais 
l'un de ceux au profit duquel il l'a souscrite, 
ou en d'autres termes, son créancier direct. 

Mais dès-lors, il est bien impossible de con- 
tester sérieusement au régnicole devenu, par 
un endossement régulier, propriétaire d'une 
lettre de change souscrite par un Étranger au 
profit d'un autre Étranger, la faculté d'en 
poursuivre le souscripteur de la manière dé- 
terminée par l'art. 14 du Code civil et par 
l'art. 2 de la loi du 10 septembre 1807. 

rV. La neuvième question est déjà résolue 
par ce que j'ai dit dans les conclusions du 
22 mars 1809, rapportées ci-dessus, n» i,8ur 
le deuxième moyen de cassation du sieur 
Swan, et c'est ainsi qu'elle a été jugée depuis. 

Le 28 septembre 1784, les sieurs Stone, 
Anglais, et demeurant en Angleterre, sous- 
crivent, au profit de John Marshall, Anglais 
comme eux , une obligation de 2,000 livres 
sterlings, payable le 25 décembre suivant. 

£n 1806, les sieurs Stone, établis depuis 
quelque temps en France, sont assignes, à 
la requête de la veuve Marshall, devant un 
tribunal de commerce qui les condamne par 
corps au paiement des 2,000 livres sterling. 

Sur l'appel , arrêt de la cour royale de 
Paris, du 28 mars 1806, qui les décharge de 
la contrainte par corps attendu qu'il est 
reconnu par la veuue Marshall, que la dette, 
malgré le silence du titre, a pour cause un 
solde de compte de société commerciale, et 
que régulièrement la contrainte par corps 
n'a pas lieu (1) entre associés. 



(i) Il aurait été plu* exact de dire, n'ayait pus 
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La veuve Marshall se pourvoit en cassation, 
et soutient que la contrainte par corps eût 
dû être prononcée, i® parcequ*il s'agissait 
d'une dette contractée en Angleterre, où ce 
mode d'exécution a lieu pour toute espèce de 
créance ; et qu'aux termes de l'art. 3 de la 
loi du 4 floréal au 6, •< la contrainte par corps 
w a lieu contre les Étrangers pour tous les fin- 
:» gagemens qu'ils contracteraient en pays 
01 étrangers, et dont l'exécution réclamée en 
» France, emporterait la contrainte par corps, 
V dans le lieu où ces engagemens auraient été 
y* formés»; a© parceque, s'il faut s'en rappor- 
ter aux lois françaises, l'art, i'"^ du til. i de la 
loi du i5 germinal an 6 a été aux tribunaux 
la faculté qu'ils avaient , sous l'ordonnance 
de 1673 , de ne pas prononcer la contrainte 
par corps entre associés. 

Le premier ie ces moyens eût été victo- 
rieux , si la loi du 4 floréal an 6 eût encore 
été en vigueur ; mais elle avait été abrogée 
par le Code civil (1). 

Le second moyen était réfuté par la loi du 
!i4 ventôse an 5, citée dans la partie des con- 
clusions ci-dessus où est discuté le deuxième 
moyen de cassation du sieur Swan. 

Aussi, par arrêt contradictoire, du i«' avril 
i8i6, au rapport de M. Minier, 

« Attendu que l'obligation qui fait l'objet 
du procès , a été contractée à Londres en 
1^84; qu'à cette époque, l'ordonnance de 
1673 réglait, en France, en matière de com- 
merce , les difliciillés qui s'élevaient entre 
négocians sur les eflets qui devaient irésulter 
de leurs transactions commerciales; 

» Attendu qu'il a été déclaré, en fait, par 
l'arrêt attaqué, que la demanderesse avait 
reconnu que la dette dont elle demandait le 
paiement, avait pour cause, malgré le silence 
du titre, le solde d'un compte de société com- 
merciale ; 

» Attendu qu'en droit, personne n'ignore 
que, sous l'empire de l'ordonnance de 1673 , 
et d'après l'application que les cours étaient 
dans l'usage de faire des dispositions de cette 
loi , la contrainte par corps n'était jamais 
prononcée entre associés ; 

11 Attendu que de là il suit qu'en refusant 
à la demanderesse la contrainte par corps , 
la cour royale de Paris n'a pas contrevenu à 
l'ordonnance précitée, qui devait seule, en 
se reportant à la date de l'obligation , lui 



iieu en 1784- ^' le Répertoire de jurisprudence y 
au mot Société , sect. 6, §. 3, n ° 2 Ifis. 

(i) f^. le Répertoire de jurisprtfdence , aux mots 
Contrainte par corps y n*» 7. 



servir de règle pour accorder ou donner k 
* la demanderesse la voie de la contrainte par 
corps ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi... ». 

§. V. Quels sont les droits ciuils dont 
les Étrangers jouissent en France ? Les 
auteurs étranf^ers ont- ils en France le 
droit exckisif défaire imprimer leurs 
ouvrages f 

V. l'article Propriété littéraire , §. 2. 

§. VI. La loi qui refuse toute exécu- 
tion en France aux jugemens rendus en 
pays étranger contre des Français , em- 
pêche-telle qu'on ne produise en France 
une enquête que la partie adverse d'un 
Français a fait faire devant des juges 
étrangers , sans commission préalable 
des Juges nationaux? 

y. le plaidoyer du 4 pluviôse an la, rap- 
porté à l'article Suppléant (Juge), $ i. 

§. VIT. Les Jugemens rendus en France 
contre des Etrangers demandeurs , de- 
viennent- ils exécutoires dans les pays 
où ceux-ci ont leur domicile , par V effet 
de la réunion de ces paj's au territoire 
français ? 

y. l'article Réunion, 

§. VIII. 10 Un militaire étranger , 
mais employé au service du gouverne- 
ment français , qui f dans l'exercice et - 
par abus d'un commandement que le 
gouvernement français lui avait confié , 
a commis un crime sur un Etranger dans 
un pnys occupé par V armée française , 
peut- il être poursuivi en France , pour 
raison de ce crime , à la requête du mi- 
nistère public ? 

2° Que doit-on décider à l'égard de 
ses complices non militaires , Etrangers 
comme lui , mais chaigés par le gouver- 
meni français de fonctions civiles dans 
le pays occupé par ses armées ? 

« Le procureur général expose qu'il est 
chargé par le gouvernement de requérir l'in- 
terposition de l'autorité dont la cour est in- 
vestie par l'art. 65 de l'acte constitutioi^el 
du 22 frimaire an 8 , pour déterminer le 
tribunal devant lequel doivent être traduits 
des hommes prévenus de grands crimes. 

)t II parait résulter des pièces qui ont été' 
transmises à l'exposant et qui sont ci-jointes , 

)) Que le i5 décembre 1808, le sieur Can* 
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Ion, reoerear de rentes k Barcelone, et pas* 
sant pour le particulier de cette riUe le plus 
riche en numéraire et en bijoux de grand 
prix , a e'te arrêté , et conduit dans la prison 
civile par le sieur S.... , commissaire de police 
de la Aiéme yille , et le nomme' M.... A.... , 
l'un de ses agens ; 

it Que le sieur S.... Ta ainsi arrêté et empri- 
sonné par ordre du sieur C.... , commissaire- 
général de police, lequel n'avait lui-même 
donné cet ordre qu'eu exécution de celui 
qu'il avait reçu du général L...., commandant 
une division militaire italienne, au service 
de France , et stationné avec sa troupe dans 
la ville de Barcelone , sous les ordres du gé- 
néral Duhesme qui en était gouverneur ; 

1» Que c'était du général Duhesme, en sa 
qualité de goi^verneur , que les sieurs G.... et 
S.... tenaient leurs emplois respectifs de com- 
missaire-général et de commissaire de police 
de la ville de Barcelone; qu'ainsi, ils étaient, 
dans ces emplois, de véritables agens du gou- 
Ternement français; 

Tt Que le prétexte de l'arrestation du sieur 
Canton « été que ce particulier était un 
homme dangereux et lié avec les révolution- 
naires catalans ; mais qu'elle n'a eu réellement 
d'autre motif ni d'autre but que de faire 
disparaître ce malheureux, et par là de s'ap- 
proprier sans obstacle toute sa fortune mo- 
bilière; 

» Qu'en effet , à peine le sieur Canton 
a-t-il été déposé dans la prison, que des ordres 
ont été donnés par le général L.».. au commb- 
saire-général de police C...., et par celui-ci au 
sieur S...., de faire enlever de son domicile et 
de transporter chez le général L..., tout ce qui 
s'y trouvait d'or et d'argent , tant monnayé 
que non monnayé, de pierreries, debiioux, 
^t d'effets précieux en tout genre; 

3> Que, le même jour, vers dix heures du 
soir, le sieur Canton a été extrait de la prison, 
et conduit hors de la ville par des militaires 
qui l'ont assassiné, sous les yeux et de l'ordre 
exprès d'un officier préposé à cet effet par 
le général L...; 

■n Que, quelques jours après, le nommé 
Grand -Père ou Mon- Père, domestique du 
geôlier de la prison dans laquelle le sieur 
Canton avait passé quelques heures, ayant, 
par ses propos sur la disparition de celui-ci, 
donné des inquiétudes au général L.... , ce 
général Ta fait amener chez lui et l'a remis 
au même officier avec ordre de le faire fu- 
siller , ce qui a été exécuté. 

-n Tels sont les principaux faits , tels sont 
les crimes , dont une instruction prépara^ 
toire qui a été faite à Barcelone , charge le 
Tome VU. 



général L. , le commissaire-général dé police 
C... , le commissaire de police S...., et quel- 
ques autres. 

V Tous ces prévenus sont arrêtés et détenus 
k Paris par ordre du gouvernement; et il 
s'agit d'examiner par quel tribunal ils doivent 
être jugés. 

v Cette question en renferme plusieurs. 
y* Et d'abord , quoiqu'il soit possible qu'un 
ou plusieurs Français se trouvent , par U 
suite , enveloppés dans la prévention de ces 
crimes , on ne voit , quant à présent , parmi 
les prévenus , que des Étrangers. Le général 
L.... est Italien, les sieurs C... et S.... sont 
Espagnols. Les autres sont également ou Es- 
pagnols ou Italiens. 

31 Ensuite , ce n'est pas en France , c'est 
dans une ville espagnole , que ces crimes ont 
été commis. 

1» Peut- on , d'après cette double circons- 
tance , traduire les prévenus devant un tri- 
bunal français ? 

01 On ne le pourrait pas , si les prévenus 
devaient, relativement aux crions dont il 
s'agit, être considérés, à tous égards, comme 
Étrangers. Car l'art. 5 du Code d'instruction 
criminelle ne permet de poursuivre les Étran- 
gers en France , pour crime commis en pays 
étranger , que lorsque ces crimes consistent 
ou en attentat à la sûreté générale de l'Em- 
pire , ou en contrefaçon du sceau de l'État 9 
de monnaies nationales ayant cours , de pa- 
piers nationaux et de billets de banque auto- 
risés par la loi. 

V Mais, quoiqu'Étrangers par leur nais^ 
sance , les prévenus étaient agens du gouver- 
nement français ; et c'est comme agens du 
gouvernement français , qu'ils sont prévenus 
d'avoir commis les crimes dont il est ici 
question. 

)» Il ne peut y avoir là-dessus aucun doute 
par rapport aux sieurs C.... et S.... , puisque 
c'était le chef de l'État qui , par l'organe de 
son gouverneur de la ville de Barcelone, les 
avait nommés, l'un commissaire - général , 
l'autre commissaire de policé ; et que c'était 
au nom du chef de l'état qu'ils exerçaient 
leurs fonctions respectives. 

i> La chose n'est pas plus douteuse par 
lapport au général L.... 

-» A la vérité, le général L.... commandait à 
Barcelone une division de troupes du royaume 
d'Italie; et l'on pourrait dire que le comman- 
dement de cette division lui ayant été confié 
par le chef du gouvernement en sa qualité 
de roi d'Italie, c'était comme agent du roi 
d'Italie , et non comme agent du chef du 

6 
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gouvernement français, qu'il défait étr^ con- 
sidéré à Barcelone. 

» Mab il ne faut pas confondre le général 
L.... partant du royaume d'Italie à la tête de 
sa division, avec le général L... exerçant, à la 
tête de sa division, des fonctions quelconques 
dans l'armée française. 

)i A la première époque, le général L.... 
n'obéissait qu'aux ordres du roi d'Italie , et 
c'était comme agent du roi d'Italie qu'il mar- 
chait. 

)i Mais une fois arrivé à sa destination, 
une fois amalgamé avec l'armée française , il 
n'a plus eu d'autre chef suprême que le 
gouvernement français; et ce n'est plus que 
comme agent du gouvernement français, qu'il 
a exercé le commandement que lui avait con- 
6é le roi d'Italie. 

» Sans doute , le roi d'Italie aurait pu , en 
envoyant au chef du gouvernement français 
des troupes auxiliaires, se réserver sur elles 
toute sa juridiction ; et c'est ce que font pres- 
que toujours les souverains qui fournissent 
des secours en hommes à d'autres souverains. 

» Mais ce que le roi d'Italie avait pu faire 
dans cette circonstance, il ne l'avait pas fait. 
Il avait donc aliéné temporairement sa juri- 
diction sur la division qu'il avait prêtée au 
chef du gouvernement français , et par con- 
séquent sur le général qui la commandait. 

)i Dès-lors, point de différence, quant à 
l'ordre juridictionel , exitre le général L.... et 
les sieurs G. . . . et S. . . . Tous trois étaient agens 
du gouvernement français, lorsqu'ont été 
commis les crimes dont ils sont prévenus j tous 
trois étaient comptables au gouvernement 
français de la manière dont ils remplissaient 
leurs fonctions ; tous trois étaient , à raison 
des délits dont ils pouvaient se rendre cou- 
pables dans l'exercice de leurs fonctions, jus- 
ticiables du gouvernement français. 

Il Qu'importe que les crimes dont ils sont 
préyenus, aient été commis dans un pays 
étranger? 

it Dés qu'ils sont prévenus de les avoir 
commis dans l'exercice de leurs fonctions et 
en qualité d'agens du gouvernement français, 
c'est comme s'ils étaient prévenus de les avoir 
commis en France, et ils ne peuvent être 
jugés que d'après les lois françaises ; parce- 
qu'ûn agent du gouvernement français, en 
pays étranger, est toujours, en ce qui cou- 
cerne sa mission, réputé présent en France. 

» C'est ainsi que , par arrêt rendu sur le 
réquisitoire de l'exposant et au rapport de 
M. Borel , le a3 fructidor an i3 , la cour a 
jugé que le sieur Troette, prévenu de pécu- 
lat dans l'exercice de ses fonctipns de payeur 



des pensions da goaref sèment français en 
Suisse, ne pouvait être pounuivi que pmr-- 
det^tmt les tribunaux de f Empire ^ et l'a , en 
conséquence, renvoyé devant le magistrat 
de sûfeté de l'arrondissement de Colmar (i). 

3) Qu'importe encore que la ville de Barce- 
lone ait été, à l'époque des crimes dont sont 
prévenus le général L.... , le sieur G.... , et le 
sieur S*..., comme elle l'est encore aujour- 
d'hui , occupée par des troupes françaises et 
gouvernée tant militairement que politique- 
ment au nom de la France. 

r> Quoiqu'occupée par des troupes fran- 
çaises, quoique gouvernée militairement et 
politiquement au nom de la France , la ville 
de Barcelone n'en est pas moins étrangère; 
ce n'en est pas mdins par des lois étrangères 
qu'elle est régie ; ce n'en est pas moins aa 
nom d'un souverain étranger, que la justice 
y est administrée. Les tribunaux de cette 
ville ne sont donc pas compétens pour juger 
le général L.... et ses co-prévenus. 

)) Si les co-pré venus du gcméral L.... étaient, 
CQmme lui, militaires, ou s'ils étaient atta- 
chés à l'armée ou employés à sa suite, rien 
ne serait plus simple que la manière de les 
juger. Il ne s'agirait que d'exécuter , à leur 
égarfl, les lois des i3 brumaire et 5 fructidor 
an 5 , ou , en d'autres termes , de les traduire 
devant le conseil permanent de la division 
d'armée dans l'arrondissement de laquelle 
ont été commis les crimes dont ils sont pré- 
Tenus. 

•n Mais lorsque ces crimes ont été commis, 
ni le neur G.... ni le sieur S.... n'étaient mili- 
taires; ni l'un ni l'autre n'étaient attachés à 
l'armée; ni l'un ni l'autre n'étaient employés 
à sa suite. 

1» Ils n'exerçaient alors que des fonctions 
civiles, et ce n^était que comme officiers civils 
qu'ils les exerçaient, quoiqu'elles leur eus- 
sent été conférées par le général Duhesme, 
en sa qualité de gouverneur de Barcelone; 
car ce n'était pas comme militaire, c'était 
comme délégué politique du chef de l'État, 
que le général Duhesme les leur avait con- 
férées. 

» Gela posé, la loi du aa messidor an 4 
trouve naturellement ici son application : Si, 
parmi deux, ou plusieurs préPenus du même 
délit, porte-t-elle , art. a , il^ a un ou plu- 
sieurs militaires et un ou plusieurs individus 
non militaires , la connaissance en appartient 
aux juges ordinaires.. 



(i) F'. ïe Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Compétence, $. s,no 8. 
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» C'est donc devant les juges ordinaires de 
France que. doivent être traduits le général 
L.-.yle sieur C..., le sieur S... et leurs co- pré- 
venus militaires ou non. 

j» Mais ces juges ordinaires, quels sont-ils? 
On ne peut les déterminer, ni par le domi- ' 
cile 4es prévenus, puisque les prévenus ne 
sont pas domiciliés en France i ni par le lieu 
où ont été' commis les crimes qui leur sont 
imputés , puisque c'est en pays étranger que 
ces crimes ont été. commis. 

» IJ faut donc ici, comme dans l'afiaire dn 
sieur Troette, recourir à la voie du règle- 
ment de juges; et ici, comme dans IWaire 
du ^eur Troette, c'est à la cour de cassation 
qu'il appartient de dom^er des juges à des 
prévenus qui n^en ont point. 

31 Aipsi se trouvera rempli le vœu du chef 
de rÉtat , qui , sur ijin rapport du ministre de 
la guerre tendant à faire décider par quelle 
autorite' seraient jugés le général L.... et ses 
complices présumés, a donnjé, le i8 mai der* 
nier , une décision aiusi conçue : Retwojré €U^ 
grand-juge, mùiistrv de la Justice , pour Jiûre 
exécuter içs lois de l'Empire, 

» pe considéré, il plaise à la cour, yu l'art. 
65 de l'acte constitutionnel du aa frimaire 
an 8, ordonner que le général L«.., l'ex-com^ 
missaire général de police C...., l'exicoijEimis- 
«aire de police S.... et leurs co-prévenus des 
crimes ci-dessus mentionnés, seront traduits 
devant le juge d'instruction du tribunal de 
première instance du département de Ja Seipe, 
ou autre que la cour trouvera convenable de 
désigner , pour y être poursuivis à raison de 
ces crimes,* et être procédé à leur égard 
suivant les lois. 

» Fait au parquet, le 3 juin 1811. Signé 
Merlin. 

1) Ouï le rapport de M. Basire; 
» Vu le réquisitoire de M. le procureur- 
gàiéral près la cour » 

^1 Vu l'art. 65 de l'acte constitutionnel du 
a2irimairçan8; 

» La cour , adoptant les motifs développés 
d«9s le réquisitoire de M. le procureur- gêné- 
rgU déclare qu'il y a lieu, dans l'espèce, à 
règlement de juges ; 

31 £n eonaéquence , renvoie l'affaire dont il 
s'agit au susdit réquisitoire, devant un des 
juges d'instruction du tribunal de première 
instance du département de la Seine, et par 
suite, s'il y a lieu, devant la cour d'appel de 
Paris , pour être procédé , conformément à la 
loi , contre le général L.... , l'ex-commissaire 
général de police G...., l'ex-commissaire de 
police S...., et tous autres que l'instruction 
faixjkt ou à faire a. indiqués ou indiquerait 



comme auteurs ou complices des crimes dont 
sont prévenus les susnommés. r 

» Ainsi fait et jugé en la section crimi- 
nelle de la cour de cassation, le 6 juin 1811 n» 

ÉVASION de prisonnier. V. l'article Pri- 
sonnier. 

ÉVÊQUE. V, l'article Contrefaçon , $, 5. 

ÉVICTION. §. I. jéuant le Code cit^il, Ù 
légataire universel était-il, comme Vhéritier 
pur et simple, soumis à la règle, quem de 

EYICTIONB TENET ACTIO^ SUMpEM IGERTEM BB- 
PBLLIT EXCBPTIO 7 

f^. le plaidoyer et l'arrêt du i»' germi- 
îialau II, rapportés à l'article Requête ci' 
vile, %. 7. 

§. II. Avant le Code civil, la maxime 
rappelée dans le %. précédent, avait-elle 
lieu dans le Hainautf 

V, le plaidoyer et l'arrêt du ii Ycntdse an 
II, rapportés à l'article l)évolutioM eout^ 
a^iire, $. 3. 

ÉVOCATION. §. I. Questions diverses sur 
l^ Évocation du principal dans les affaires cri" 
minelles gui ont été instruites dans l'ancienne 
forme? 

V, l'article Trihunai ^t^pel^ f . 5. 

§. II. Dans quels cas les nouvelles his 
permettent-elles aux juges d* appel dé" 
voquer le principal sur lequel les pre~ 
miers juges n'ont pas statué ? 

K l'article Jppel, $. i4 > art. t et a. 

EXCEPTION. 5- ï- Tontes Us espèces 
d'Exceptions péremptoires sont-elles couver- 
tes par les défenses au fond? 

y. l'article Appel, %, 9; l'article Chpse 
jugée, $. 9; et le plaidoyer du 18 nivôse an 
I a, rapporté à l'article Inscription de faux, 

s- 4- 

§• n. Dans quels cas le juge peut-il 
suppléer d'office les Exceptions péremp- 
toires qui sont omises par la partie à. 
laquelle elles appartiennent? 

y. l'article Appel, §. 9. 

§, m. Après avoir renfermé sa dé- 
fense dans une Exception, peut- on en- 
core en employer une autre f 
y les articles Hypothèque, $. 19 î et Subs- 
titution fidéicom^saire , $.7. 
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§. IV. lo Ledifendeur originaire peut* 
U, en cause d'appel, proposer, par 
forme de demande, une Exception ou dé- 
fense à Vaction principale , qu'il n'a pas 
fait valoir en première instance ? 

a» Peut- on, à cet égard, considérer 
comme défendeur originaire, celui qui, 
après avoir cité son adversaire en cow- 
ciliation, a été, sur l'objet même de la 
citation, assigné par son adversaire de~ 
vant le tribunal de première instance f 

V, l'article Appel, %. i4, art. i , no i6, et 
les conclusions du aa mai 1610, rapportées à 
l'article Contrat pignoratif, $. a 9 n» a. 

'§. y. Quel est le sens de la règle du 
droit romain qui dit que celui qui a une 
action doit , à plus forte raison , avoir 
une Exception f 

V. l'article Adultère, %, 8. 

EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE. %. I. 
i« VException de chose Jugée peut-elle 
être opposée en tout état de cause f 

ao Peut-elle être suppléée doffice par U 
juge? 

Sur la première question, V, l'article Chose 
jugée, $. 9; et sur la seconde, le même article, 
%. a bis. 

§. II. Lorsque le prévenu d'un cas spé' 

cial oppose l'Exception de chose jugée, 

peut' on, en statuant sur la compétence , 

joindre cette Exception au fond dupro^ 

ces 7 

V, l'article Non bis in idem, $. 4. 

§. III. Des conditions nécessaires pour 
qu'il jr ait lieu à l'Exception de chose 
jugée, 

V, les articles Chose jugée. Délit, %. a, et 
Faux, S. 6. 

EXCEPTION DE CESSION D'ACTIONS. 
y. l'article Solidarité. 

EXCÈS DE POUVOIR. §. I. Qu'est-ce 
que l'Excès de pouvoir? Y a-t-il Excès de 
pouvoir, lorsqu'un tribunal déclare nul un 
acte valable ? 

V, l'article Incompétence ^ %. 4. 

§. II. Quels sont les actes judiciaires 
contre lesquels la voie de cassation est 
ouverte pour Excès de pouvoir ? 

Elle l'est, contre tous indistinctement, lors- 
que c'est le gouyernemeni qui, pour rintërét 



de la loi , les dénonce & la cour de cassation 
par Torgane de son procureur général : Tart. 
80 de la loi du 37 yentôse an 8 ne laisse là- 
dessus aucun doute. 

Mais les parties privées et même le gou- 
vernement, lorsqu'il n'agit que pour l'intérêt 
du trésor public , ne peuvent employer l'Ex- 
cès de pouvoir comme ouverture de cassation, 
que contre des jugemens rendus définitive- 
ment et en dernier ressort. 

Le i5 floréal an 11, le vice -président dit 
tribunal de première instance d^Anvers avait 
rendu, sur une requête des sieurs Coppens et 
compagnie, négocians en cette ville, une or- 
donnance portant sursis à une exécution diri- 
gée contre eux en vertu d'un jugement arbi- 
tral revêtu de Vexequaturi^s^t le président du 
tribunal de première instance de Paris , et 
renvoi à l'audience pour, prononcer sur la 
demande en nullité de ce jugement. 

Le général Girod , partie poursuivante , a 
demandé la cassation de cette ordonnance 
pour Excès de pouvoir. 

L'Excès de pouvoir était manifeste : simple 
juge d'exécution, le vice-président du tribunal 
d'Anvers ne pouvait pas connaître du fond 
de l'affaire 5 le tribunal de première instance 
de Paris était seul compétent à cet égard. 

Cependant, comme l'ordonnance du 1 5 flo- 
réal an la n'était pas un jugement en dernier 
ressort, la section des requêtes a, par arrêt du 
a6 vendémiaire an la, au rapport de M. Po- 
riquet, déclaré le généra] Girod non-rece- 
vable dans sa demande , m attendu que c'est 
» au gouvernement que l'ait. 80 de la loi du 
31 a7 ventôse an 8 donne le droit de dénoncer 
» directement au tribunal de cassation, sec- 
» tion des requêtes, les actes par lesquels les 
3» juges ont excédé leurs pouvoirs; et que ce 
>» même article , en réservant aux parties in- 
» téressées la faculté d'exercer, nonobstant 
» cette dénonciation, le droit que leur don- 
>» pent les lois précédentes, n'attribue à ces 
» parties, ni le droit de dénonciation directe, 
» ni aucun droit nouveau ». 

Mais en même temps, la section des requê- 
tes, statuant sur la demande en règlement de 
juges formée subsidiairement par le général 
Girod, a déclaré nulle l'ordonnance du vice- 
président du tribunal d'Anvers, et a ordonné 
que, sur les fins de la requête présentée à ce 
magistrat, le i5 floréal an 11, par les sieurs 
Coppens et compagnie, les parties procéde- 
raient devant le tribunal de première instance 
du département de la Seine. 

Du reste , lors même qu'il y a , en matière 
civile, Excès de pouvoir dans un jugement en 
dernier ressort, les parties que lèse ce juge* 
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ment, ne peuyent pas en obtenir la cassation 
à la section des requêtes : elles ne peurent y 
obtenir qu'un arrêt d'admission ; et c'est à h. 
section civile seule qu'appartient , en ce cas 
comme en tout autre , le droit de prononcer 
sur la demande en cassation. Cela résulte tou«^ 
jours de ce que, par l'art. 80 de la loi du 
J27 ventôse an 8, la section des requêtes n'est 
autorisée à annMer directement les actes ju* 
diciaires contenant excès de pouvoir, que 
lorsqu'ils lui sont dénoncés par le gouverne- 
ment. 

§. m. Peut-on, pour cause d'Excès de 
poui/oir et d'incompétence absolue, appe- 
1er ou demander la cassation d'un juge- 
ment préparatoire ? Le peut-on, lorsqu'on 
n'a pas proposé de déclinatoire en pre- 
mière instance ? 

V. l'article Tribunal de commerce , $. S. 

§. IV. Yat^l des cas où. VannuUation 
dun jugement prononcée par La cour de 
cassation, pour Excès de pouvoir, sur le 
réquisitoire du procureur général pré- 
cédé et un ordre du ministre de la justice , 
profite ou nuit aux parties intéressées f 

y. Farticle Ministère public, $* 10, no a. 

Au surplus, ^. les articles Dernier ressort^ 
Faux, Hiérarchie judiciaire. Incompétence, 
S» 4 5 ** Pouvoir-judiciaire. 

EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ. L'Ex- 
clusion de communauté affranchit-elle le mari 
de la responsabilité des propres convention- 
nels ou deniers dotaux de son épouse ? 

V. l'article Propres conventionnels, 

EXCLUSION COUTUMIÈRE. §. I. Quel 
est, dans l'art, i de la loi du 8-1 3 avril 1791, 
le sens des mots exclusions cotjtuhières? 

L^aicticle lui-même va répondre à cette ques- 
tion : tt Tbute inégalité ci-devant résultante, 
m entre les héritiers ab intestat, des qualité 
» d'aines ou de puinés , de la distinction des 
'3> sextèOVià&sExclusionscoutumières, soit en 
» ligne directe, soit en ligne collatérale, est 
» abolie ; tous héritiers en égal degré, succé- 
» deront par portions égales aux biens qui 
3» leur sont déférés par la loi ; le partage se 
» fera de même dans chaque souche, dans les 
» cas où la représentation est admise.' En con- 
» séquence, les dispositions des coutumes ou 
7* statuts qui excluaient les filles 00 leurs des- 
V cendans du droit de succéder avec les mâles 
» ou descendans des mâle« , sont abrogées. 



n Sont pareillement abrogées les dispositions 
» des coutumes qui, dans le partage des biens 
> d'un même père ou d'une même mère, d'un 
» même aïeul ou d'une même aïeule, établis- 
» sent des différences entre les enfans nés de 
» divers mariages ». 

Il est clair que, par cet article, la loi du 
8-1 3 avril 1791 n'a voulu abolir que l'exclu- 
sion dont les cadets , les filles et les enfans 
des seconds lits, qui se trouvaient en concur- 
rence avec des aines , des mâles et des enfans 
des premiers mariages, étaient ci-devant frap- 
pés dans plusieurs coutumes, soit purement 
et simplement , soit en certains cas et sous 
certaines conditions. 

On a cependant prétendu en inférer que la 
régie Patema patemis, materna matemis, 
était devenue sans effet, et qu'elle ne pouvait 
plus être invoquée dans les successions ou- 
vertes depuis la loi du 8-13 avril 1791, quoi- 
qu'elle n'ait été réellement abolie que par la 
loi du 17 nivôse an a. 

Et ce qu'il y a d'étonnant, c'est que le tri- 
bunal civil du département du Gers l'a ainsi 
décidé dans la coutume du Lavedan , par un 
jugement rendu le 29 floréal an 6, en faveur 
de Jean Capdevielle, contre Antoine Cayré. 

Mais ce jugement a été cassé le 16 brumaire 
an 7, sur les conclusions de M. Zangiacomi, 

u Attendu que la loi du 8*i3 avril 1791 n'a 
pas eu pour objet de déterminer quelles se- 
raient à l'avenir les personnes appelées à re- 
cueillir une succession , et n'a rien changé , à 
cet égard, à l'ordre de vocation établi par les 
lois anciennes, mais a youlu seulement dé* 
truire toutes les inégalités que des exclusions 
coutumières fondées, ou sur la primogéniture^ 
ou sur le double lien, ou sur la différence des 
sexes, établissaient entre divers héritiers, ap- 
pelés par les lois anciennes à recueillir une 
succession; 

31 D'où 11 soit que le tribunal civil du dé- 
partement du Gers, en décidant au contraire 
que, par l'effet de la loi du 8- 1 3 avril 1 791, un 
oncle maternel appelé par la coutume du 
Lavedan, à recueillir certains biens dans la 
succession de Marie Capdevielle, sa nièce, en 
vertu de la règle Patema patemis, materna 
matemis, devait cependant en être exclu, 
et que cette succession appartenait en entier 
au père de Marie Capdevielle, a par là, donne 
à cette loi une extension qu'elle ne devait pas 
avoir, et en a fait une fausse application , en 
supposant qu'elle a dépouillé un parent dn 
titre d'héritier que la loi lui conférait , et a^ 
par suite, violé l'art. 19 de la coutume dil 
Lavedan ». 
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§. II. L* exclusion que certaines coutur 
mes faisaient résulter , contre les filles , 
de leur mariage avec ou sans dot, a^t-elU 
été abolie par l'art, i««^ de la loi du 8- 
i3 at^ril 1791 f 



I. Tout le monde connaît l'art. a5o de la 
coutume de Normandie , suivant lequel , «le 
M père et la mère peuvent marier leur fille 
it de meubles sans héritages, ou d^hëritages 
Tn sans meubles ; et si rien ne lui fut promis 
3( lors de son mariage, rien n'aura n . 

Cette disposition a donné lieu en 1792, à 
deux, questions, sur lesquelles l'un des tribu- 
naux de district de la ci-devant Normandie a 
désire connaître mon opinion. Les faits étaient 
simples. 

Jean -Pierre Levai lois , dont la succesi^on 
ouverte à la fin de l'année 179a , se trouvait 
tout entière dans la ci -devant Normandie, 
avait eu huit enfans, savoir, Jean • Georges 
Levallois , mort avant la révolution , maip 
représenté par deux filles, Jean Levallois , une 
fille non mariée , et cinq filles mariées avant 
«790- 

Si Georges Levallois eût encore été en vie 
au moment du décès de 8on père , il aurait 
emporté la moitié de la succession, parcequ'il 
avait été marié avant la publication de la loi 
du 8*i3 avril 1791, et que la loi du 4 janvier 1793 
n'avait pas encore révoqué l'exception que 
Fart. 5 de celle-ci apportait en faveur des per- 
sonnes actuellement mariées, à l'abolition des 
inégalités de partages. 

Ses filles étant à ses droits , au moyen du 
bénéfice de la représentation , ont prétendu 
qu'elles devaient succéder comme il Teût fait 
lui-même , et par conséquent prendre à ellèi 
seules la moitié de tous les biens. 

Subsidiairement , elles ont soutenu qu'il 
leur appartenait au moins un tiers de la suc- 
cession , parceque leurs tantes mariées étant 
exclues par le seul fait de Isur mariage, il ne 
se trouvait d'héritiers que leur oncle Jean Le- 
yallois , leur tante non mariée , et elles par 
représentation de Georges Levallois. 

Les cinq filles mariées ont demandé au con* 
traire que la succession fût partagée par hui- 
tièmes. 

Voici ce que j'ai répondu, le 14 février 179a, 
au mémoire qui m'avait été adressé sur ces 
prétentions respectives. 

« L'égalité des partages ah intestat, décret 
tée , d'abord le i5 mars 1790^ pour les biens 
ei-devant nobles ou sujets au partage noble, 
ensuite le 8 avril 1791 , pour tous les autres 
biens, admet une exception en faveur des per- 
sonnes qui étaient mariées ou yeuves.ayec 



etkhnê à l'époque de la pablioation de ee» 
deux lois nouvelles. Mais cette exception peut- 
elle être réclamée par les enfans non mariés 
dont le père ou la mère qu'ils représentent , 
est décédé avant l'ouverture de la succession 
qu'il s'agit de recueillir ? Telle est la première 
question que le mémoire offre à résoudre. 

» A cet égard, une idée très-mnple se pré- 
septe dès le premier abord : o'ett qu'nne ex^^ 
ception ne peut pas être étendue an • delà des 
termes dans lesquels elle est conçue. 

» Or, les termes dans lesquels est conçue 
l'exce^ion dont il s'agit, ne s'appliquent 
qu'aux personnes ^tu«//eme/tt(i) mariées ou 
veuves avec enfans. On ne peut donc pas 
l'étendre aux descendans non mariés ou non 
veufs avec enfans, de ces personnes. 

» Le bénéfice de représentation que la loi 
leur accorde, et en vertu duquel ils prennent, 
dans la succession de leur aïeul , la place de 
leur père ou mère, ne peut pas être invoqué 
ici. La représentation les met bieq au même 
degré que leur père ou mère ; mais eUe ue 
peut pas leur transmettre les avantages que 
leur père ou mère aurait tirés de sa qualité 
de personne mariée ou veuve avec enfans , si 
la mort ne l'eût pas enlevé si tôt. 

» Ceci peut paraître contraire à l'effet gé- 
nérafl de la représentation; mais lo c'est une 
coAsé]uence nc^ess^irede l'expression aotiibi.- 
j/CMiHT, employée *vcc les mots, mariés ou 
veufs sans en/ans; 30 elle résulte encore, et 
non moins nécessairement, de la loi qui or- 
donne l'égalité dans les partages, à Compter 
du jonr de sa publication t car s'il avait été 
dans son esprit de faire jouir les enfans du 
bénéfice de la représentation, quant aux 
avantages attachés par exception à l'état de 
mariage ou de viduité avec enfans, ce ne 
serait pas du jour de sa publication qu'elle 
eût dû être exécutée; elle ne pourrait l'être 
qu'après la mort de tous les individus actuel- 
lement vivans, puisqu'il n'existe actuellement 
aucun individu dont le père et la mère ne 
vivent encore, ou qui ne représente un père 
ou une mère qui successivement ont été ma- 
riés et veufs avec enfans. 

» A cette raison sans réplique.^ se joint en- 
core un fait particulier que nousuretrace le 
procès-verbal de la séance de l'assemblée na- 
tkMiale, du a5 février 1790. Il y est dit qu'un 
membre a proposé d'ajouter à l'exception dé- 
crétée en faveur des personnes mariées ou 



(1) Ce mot actuellement est A&ns l'art. 11 au tit. i 
de la loi du i5-a8 mars 1790, auquel se réfère l'art. 
5 de celle du 8-i3 avcil 179 1. 
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veuves sans enlans, «ne autre ezceptioii 
conçue en ces termes : seats pr^juéUcn aux 
droits que chaque eitojren né ou à ntdtre tlês 
mariages actuellement contraetésy suitmni la 
coutume du lieu dans lequel les biens sont 
situes, si laJe<Hialité n'auait pas été détruite. 
Cette seconde exception tendait visiblement 
à faire jouir du bienfait de la représentation 
en cette matière, les enfans non mariés ayant 
l'époque de la publication de la loi, dans le 
cas où leurs pères et mères alors maries , se- 
raient venus à décéder avant ceux à t^aà il 
s'agirait de succéder. Mais elle a été écartée 
par un il njr a lieu à délibérer. 

» Un autre amendement trés-analogne à 
celui-ci, a essuyé le même sort. Il avait pour 
objet de faire excepter du décret les succes- 
sions de tous les propriétaires actuels; et, 
ocmime Von voit, il ne faisait que rédiger 
avec beaucoup de simplicité , le système que 
les deux filles de Georges Levallois vou- 
draient faire revivre sôus les couleurs de la 
représentation. 

j* Ce système a donc été condamné d*avance 
par le décret du i5 mars 1796; et quoiqu'il 
ne Tait été alors que pour les biens ci-devant 
féodaux ou sujets au partage noble, on n'en 
doit pas moins porter le même jugement à 
regard des autres biens , puisque les excep- 
tions contenues dans le décret du i5 mars 

1790, sont rappelées dans celui du 8 avril 

1791, et sont côAséqaemment censées avoir 
été dcfcrétées de nouveau le 8 avril 1791, dans 
le même esprit qu'elles l'avaient été le i5 
mars 1790. 

-n II est donc bien clair que les deux filles 
de Georges Levallois ne peuvent pas pré- 
tendre au partage par moitié de la succession 
de Jean-Pierre Levallois. 

» Mais ne peuvent- elles pas au moins de- 
mander que ce partage soit fait par tiers entre 
elles, leur oncle Jean , et leur tante non ma- 
riée? On, en d'autni^ termes, ne peuvent- 
elles pas repousser leun cinq tantes, qui ayant 
été mariées avant 1790, semblent ^ àce titre, 
être exclues par la coutume de Normandie? 

i> Elles ne le peuvent pas, si l'on s'en tient 
à la lettre de l'art, i de la loi du i3 avril 17919 
intervenue sur le décret du 8 du même mois. 
Par cet article , toute inégalité ci-deuant ré-- 
sultante entre les héritiers ab intestat, des 
qualités d'aînés ou puînés, de la distinction 
des sexes ou dbs exclusions couTUMiènxs , 
soit en ligne directe^ soit en ligne collaté- 
rale, est abolie. Il est évident , en efiet , que 
c'était par une des exclusions coutumières 
proscrites par cet article , qae les filles ma- 



TÎéet en Normaiidie étaient regardées comme 
incapables de concoorir au partage des suc- 
cessions avec leurs soeurs non lùariées et leurs 
fifércs. 

1» Mais on prétend que la disposition de 
cet article a été modifia par un décret né- 
gatif, c'est-à-dire, par le rejet que l'assem- 
blée nationale a fait d'un article par lequel 
les comités de constitution et d'aliénation 
proposaient de déclarer que le mariage ttun 
des enfans, ni les dispositions contractuelles 
faites en le mariant, ne pourraient lui être 
opposées pour t exclure du partage égal établi 
par le présent décret, à la charge par lui de 
rapporter ce qui lui aura été donné ou payé 
lors de son mariage, 

n Si le feit est vrai , c'est-à-dire , si cet ar- 
ticle a réellement été rejeté par l'assemblée 
nationale , dans le dessein d'établir une dis- 
position contraire , que doit-on en conclure? 
Rien autre cbose, si ce n'est que l'intention 
de rassemblée nationale était de maintenir 
les exclusions coutumières établies au pré- 
judice des personnes qui se trouveraient ma- 
riées à l'époque de la publication de son dé- 
cret. Mais cette intention, il ne suffit pas 
qu'elle ait été dans fesprit des membres de 
Rassemblée nationale : pour qu'elle eût force 
de loi, et surtout pour qu'elle pût modifier 
une loi aussi formelle que l'est la disposition 
de Tart. i, il faudrait qu'elle eût été rédigée 
en forme de décret positif, que ce décret eût 
été présenté à la sanction du roi, que le roi 
Veut effectivement sanctionné, et que,devena 
ainsi loi, il eût été publié avec toutes les 
formes légales et constitutionnelles. 

n Or, rien de tout cela n'a été fait. La dis- 
position de fart, i a été sanctionnée et pu- 
bliée dans toute sa pureté ; elle seule est donc 
obligatoire; et on ne peut pas chercher hors 
delà k>i dont elle fait partie, un moyen de 
la corriger ou de la restreindre. 

» Mais au surplus, est-il bien constant 
que l'assemblée nationale a eu l'intention, 
en écartant , par la question préalable, l'art, 
ai du projet des comités, de conserver, à 
l'égard des filles normandes mariées avant la 
publication de la loi dont il s'agit , le régime 
d'après lequel les mâles et les filles non ma- 
riées les excluaient absolument? 

É La preuve légale de cette intention ne 
pourrait exister que dans le procès-verbal de 
l'assemblée nationale elle-même, et il est im- 
possible de l'y apercevoir. 

1» Nous y voyons bien qu'à la séance du 
ler avril 1791, le rapporteur du projet des 
comités de constitution et d'aliénation , ayant 
fait lecture de l'art, ai de ce projet, un 
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membre a demandé la queition préalahle sur 
l'article et le rentrai aux comités; qu'après 
quelques débats, on a proposé de continuer 
la discussion au lendemain , (et que) cette 
proposition mise aux voix, a été adoptée. 

» Nous y voyons bien encore qu'à la séance 
du lendemain a avril, la discussion de tart, 
m du projet de décret des comités de consti- 
tution et it aliénation, a été reprise; que plu- 
sieurs membres ayant parlé pour et contre 
les dispositions de cet article, on a demandé 
que la discussion JUt/ermée ; que l^ assemblée 
a /ermé la discussion; que la question préala- 
ble a été invoquée; quelle a été mise aux 
voix, et que l'assemblée a décrété qu'il n*jr 
avait pas lieu à délibérer sur tart, ai. 

}> Mais que résulte-til de tout cela? Que 
rassemblée nationale n*a pas cru devoir déli- 
bérer sur Tarticle proposé par les comités. 
Or, ne pas délibérer sur un article , déclarer 
même qu'il n'y a pas lieu d'en faire objet 
d'une délibération, ce n'est pas adopter une 
disposition contraire à cet article ; c'est seu- 
lement déclarer qu'on ne décrétera pas ce 
qui est proposé : et, suivant les premières 
notions de la logique , de Tune à l'autre dé- 
cision la distance est infinie. 

» Rien d'ailleurs de plus équivoque, rien 
de plus incertain , que le sens dans lequd 
une assemblée délibérante déclare qu'il n*y 
a pas lieu à délibérer sur une proposition ; 
et l'expérience le prouve tous les jours. .Une 
pareille déclaration peut être, et très-souvent 
est , en effet , motivée par des considérations 
diamétralement opposées. 

)t Les uns veulent qu'il n'y ait pas lieu à 
délibérer, parcequ'ils blâment le fond de la 
proposition; les autres veulent la même chose, 
quoique la proposition leur plaise, mais 
- ceux-ci parcequ'ils la trouvent intempestive, 
ceux-là parcequ'elle leur parait inutile, soit 
que déjà elle soit renfermée dans d'autres pro- 
positions précédemment adoptée^s, soit que 
la chose soit trop simple pour avoir besoin 
d'une décision expresse. 

» Dans ce concours de motifs possibles, 
quel est l'homme qui peut assigner au juste 
celui qui a prévalu 7 

}) Or, dans le cas actuel , parmi ceux même 
des membres de l'assemblée nationale qui 
adoptaient au fond l'art, ai, tous ont dû le re- 
garder comme inutile sous un rappport; quel- 
ques uns ont pu , sous un autre rapport, le 
considérer également comme tel ; et tous par 
conséquent ont eu des motifs justes ou appa- 
rens pour l'écarter par la question préalable, 
-» En effet , cet article , en déclarant que 
Iç mariage d'un des en/ans ne pourrait lui être 



opposé pour texclure du partage égal établi 
pta* le présent décret, ne disait rien de plus 
que Tart. i, qui abolit indéfiniment les exclu- 
sions coutumiéres , ni que l'art. 4 par lequel 
est ordonnée l'exécution de l'art. i«' dans 
toutes les successions qui s*ouvriront à l'a- 
venir. 

» £t quelques uns ont pu croire qu'en dé- 
clarant que les dispositions contractuelles 
faites en mariant un enfant, ne pourraient 
pas non plus lui être opposées, pour l'exclure 
du partage égal, le même article ne faisait 
que répéter explicitement ce que l'art. 4 ^^ 
la loi dit implicitement, on, en d'autres 
termes, ne maintenir les dispositions con- 
tractuelles qui blessent l'égalité ordonnée 
par l'art, i»', qu'autant qu'elles sont en fa- 
veur des personnes mariées ; et que par con- 
séquent il était censé abolir les renonciations 
coutractuelles dans les coutumes où ni le ma- 
riage ni la dotation n'emportaient pas exclu- 
sion de plein droit (i). 

31 Ainsi, la question préalable proposée 
contre l'art, ai du projet des comités, a dû, 
ou du moins a pu être appuyée même par 
les partisans les plus chauds de la disposition 
qu'il présentait ; et d'après cela, quelle con- 
séquence peut* on tirer du décret qui a dé- 
claré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer? 

y* Ce qui prouve , après tout , que c'est vrai- 
ment dans cet esprit qu'a été décrétée la 
question préalable invoquée contre l'art, ai 
du projet , c'est qu'à la séance précédente , à 
celle du i«r avril 1791, la question préalable 
avait également écarté un amendement à 
l'art. 16 du projet (formant l'art. 4 de la loi), 
par lequel on proposait d'ajouter à ces mots , 
ou autres clauses qui ont été légitimement 
stipulées par contrat de mariage, ceux-ci : 
ou quijr sont suppléés de droit. On voit net- 
tement que le but de cette addition était de 
faire maintenir les exclusions coutumiéres, 
qui , sous l'ancien régime , étaient opérées 
par le seul fait du maûgeou de la dotation. 
Or, si l'assemblée nanonale n'a pas voulu, 
le i«' avril, maintenir les exclusions coutu- 
miéres prononcées par les anciennes lois 
contre les personnes mariées^ comment au- 
rait-elle pu avoir, le a avril , l'intention de 
leur laisser tout leur effet? On doit convenir 
du moins que la question préalable décrétée 
le a avril , n'est pas plus décisive que la ques- 
tion préalable décrétée le premier du même 
mois; et certainement c'est une raison sans 

(1) C'est, en effet, ce qui a été soutenu depuis, 
. mais condamné par la loi du 18 pluviôse an 5. r- ** 
no suivant. 
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réplique pour qu'on s'attache uniquement au 
texte de la loi, tel qu'il a e'të sanctionné, tel 
qu'il a été publié, tel, en un mot, qu'il est 
devenu loi » . 

J'ignore ce qui a été jugé dans cette affaire; 
mais les principes établis dans ma réponse , 
ont été adoptés par un grand nombre de juge- 
mens intervenus sur des contestations sembla- 
bles] et j'ai appris notamment d'un magistrat 
aussi recommandable par sa rigide intégrité 
que par la profondeur de ses connaissances 
(M. Riolz), qui a siégé depuis 1791 jusqu'en 
1804, dans la cour de cassation , qu'il y avait 
plusieurs fois vu juger que, nonobstant le 
décret de // n'y a lieu à délibérer^ du 2 avril 
1791, les filles normandes mariées avant la 
révolution, devaient succéder par portions 
égales avec leurs frères et soeurs. 

II. En est-il, à cet égard, de la coutume 
de Béarn , comme de celle de Normandie? 

Voici de quelle manière je me suis expliqué 
«ur cette question, à l'audience de la section 
des requêtes de la cour de cassation, du a4 
brumaire an 9 : 

ic La-veuve Sus demande la cassation d'un 
jugement du tribunal civil du département 
des Landes, du 26 germinal an 8, confirma tif 
de celui du département des Basses-Pyrénées, 
du 3 nivôse an 7 , par lequel il est jugé qu'au 
moyen de la dot qui lui avait été constituée 
par son père en 1769, elle n'a plus rien à 
réclamer dans la succession de celui-ci, dé- 
cédé le 3 juin 1793. 

91 Ce jugement est fondé, d'une part, sur 
l'art. 6 duybr du Béarn y titre des Testamens 
et Successions , aux termes duquel les enjans 
aportionnés ou dotés par le père, soit entrée- 
vifs , soit par testament, ne peuvent plus rien 
demander à titre de supplément ou autre^ 
ment; de l'autre, sur ce que cet article, s'il 
en faut croire les juges de première instance 
et d'appel, n'a été abrogé par aucune loi an- 
térieure à l'ouverture de la succession du père 
eommun des parties. 

n La demanderesse, en convenant qu'elle 
«erait effectivement non-recevable à exiger le 
partage de l'hérédité de son père, si la cou- 
tume de Béarn eût encore été en yiguenr le 
3 juin 1793, soutient qu'antérieurement à 
cette époque , il était intervenu une loi ex- 
presse, celle du 8-1 3 avril 1791, d'après laquelle 
les biens du père compiun devaient être par- 
tageas également entre son fils et ses deux 
filles ; et c'est pour avoir violé cette loi , c'est 
surtout pour avoir méprisé l'interprétation 
que le législateur lui-même en a faite le 18 plu- 
Tome YH. 



viôse an 5, que le jugement du a6 germinal 
an 8 doit , suivant elle , être cassé. 

3» Ainsi, la question qui vous est soumise, 
se réduit à savoir si , à l'époque du décès du 
père commun des parties, c^était par la cou- 
tume de Béarn, ou par la loi du 8-i3 avril 
1791 , que sa succession devait être régie. 

» Et comme, d'une part, il est reconnu 
que la loi du 8 i3 avril 1791 avait été publiée 
plus de deux ans avant le décès du père : que 
de l'autre, il y est dit expressément, art 4, 
que sa disposition abrogative de toutes les 
inégalités de partages entre héritiers du même 
degré , aura son effet dans toutes les succes- 
sions qui s'ouvriront après la publication de 
cette loi ; il est clair que c^est par cette loi 
même que doit être réglé le partage des biens 
dont il s'agit, à moins qu'elle ne soit limitée ou 
modifiée par une exception qui ait conservé à 
la coutume de Béarn son ancien empire. 

» Cette exception existe-t-elle? Voilà le 
seul point à examiner. Si elle existe, le juge- 
ment du 26 germinal an 8 est inattaquable ; si 
elle n'existe pas, ce jugement ne peut man- 
quer d'être cassé. 

» Cette exception existerait incontestable^ 
ment , si les choses étaient restées au point où 
la loi du 8-i3 avril 1791 les avait placées; car 
l'art. 5 de cette loi maintenait l'ancien ordre 
de succéder en faveur des aines qui se trou- 
vaient alors mariés ; et le frère de la deman- 
deresse l'était depuis long-temps. Mais cet ar« 
ticle a été abrogé par la loi du 4 janvier 1793. 

» .Ainsi , à Tépoqne de l'ouverture de la 
succession, c'est-à-dire, quatre mois après la 
publication de cette dernière loi , le mariage 
du frère de la demanderesse n'a pas pu lui 
servir de titre pour exclure sa sœur du par- 
tage égal. 

» ^ais à défaut d'exception résultant du 
mariage du frère , le tribunal du département 
de% Landes en a fait résulter une du mariage 
de la sœur avec constitution de dot; et c'est 
dans la loi même do 8-i3 avril X791, qu'il a 
prétendu la puiser. 

)» Voici comment il a raisonné à cet égard : 
La loi du 8-1 3 avril 1791 est intitulée. Loi re- 
lative aux successions ab intestat; elle ne 
peut donc être invoquée que dans les succes- 
sions ah intestat, et par les héritiers ab in* 
testât. Or, la veuve Sus a été dotée par son 
père en 1769; dès-lors, elle a perdu, aux 
termes de la coutume , tout droit à la succes- 
sion de son père; elle n'était donc pas, au 
moment de l'ouverture de la succession , hé- 
ritière de son père «6 intestat; la loi du 
8-1 3 avril 1791 ne lui est donc pas applicable. 
D'ailleurs cette loi maintient, art. 4 9 l'effet 
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des renoneiations contractuelles des enfans 
aux successions à yenir de leurs pères et 
mères ; or , la veuye Sus avait , en acceptant 
la dot qui lui avaiteté constituée en 1769, 
renonce' à la succession de son père : elle est 
donc exclue par la loi même Qu'elle invoque. 
V Tels sont les deux raisonnemens à Taide 
desquels le jugement attaque a fait sortir de 
la loi du 8i3 avril 179I9 une exception à 
l'article de cette loi qui abolit, pour l'avenir, 
toutes les inégalités de partages et toutes les 
exclusions coutumières. 

}> Nous commencerons par observer que Je 
premier est bien mal à propos fondé sur Tin- 
tilulé de la loi duSiS^vril 1791. Le tribunal 
■des Landes -a supposé que Tintitulé des lois 
était l'ouvrage du législateur ; et c'est une 
étrange méprise. Depuis 1789, les lois ont été 
décrétées sans intitulé ; et le titre que chacune 
d'elles porte» n'y a été mis que par le direc- 
teur de rimprimerie nationale. Aussi voyons- 
nous que, malgré l'attention du ministre de la 
justice , chargé, par état , de surveiller toutes 
les opérations de cette imprimerie , il s'est 
souvent glissé, dans l'intitulé des lois, des 
inexactitudes assez choquantes. 

}t £t au surplus, il suffit de lire la loi du 
8i3 avril 1791, pour voir que ce n'est pas 
seulement des successions ab intestat qu'elle 
s'occupe, puisqu'elle parle des contrats de 
mariage et des institutions d'héritier stipulées 
^par ces sortes d'actes. 

V II est cependant vrai de dire, dans un 
sens, que h loi du 8-i3 avril 179J ne règle 
que les successions ah intestat; car elle ne 
dispose que pour le cas où l'homme n'aura 
pas dispose lui-même valablement; elle trace 
un ordre de succéder , mais elle laisse à cha- 
que individu la liberté de l'intervertir par 
toutes les yoies autorisées à cette époque. 
£n un mot, elle appelle tous les héritiers 
ab intestat à un partage égal; mais, par cçtte 
seule expression ab intestat, elle manifeste 
son inter^^op de faire cesser le partage égal, 
lorsque le propriétaire a disposé, soit par un 
testament ordinaire, soit par un testament 
irrévocable, c'e^t-à-dire , par une institution 
contractuelle. 

» De là que résulte- t-il pour notre espèce? 
C'est que , si le père commun des parties a dis- 
posé légalement de sa succession d'une ma- 
nière incompatible avec le partage égal or- 
donné par la loi , sa disposition doit avoir tout 
«on effet. 

•9 Mais le père a-t-il effectivement disposé 
de cette manière? Il n'aurait pu le faire que 
par institution contractuelle ou par testa- 
ment. 
» D'institution contractuelle, il n'en existe 



point de ta part. Il avait, k U yérité, marié 
son fils avant 1789; mais il ne lui avait rien 
promis , rien assuré sur sa succession , par le 
contrat de mariage. 

» £t quant au testament qu'il avait fi|it 
avant sa mort, il est devenu caduc par l'effet 
de la loi du 7 mars 1793, qui a défendu toute 
espèce d'avantages, soit par testament, soit 
par donation entre-vifs , soit même par con- 
trat de mariage, en ligne directe; car tout 
testament tombe nécessairement par l'inca- 
pacité de tester dont son auteur se trouy^ 
frappé au moment de son décès. 

» Mais s'il n'existe , de la part du père, iii 
testament ni institution contractuelle qui de'- 
roge au partage égal ordonné par la loi du 
8-1 3 avril 1791 » quel serait donc l'acte par 
lequel il auraitdisposé d'une manière incom- 
patible avec l'exécution de cette loi? 

» C'est , répond le tribunal des Landes , la 
dotation de sa fille. En dotant sa filie, le 
père Ta placée dans le cas prévu par l'article 
de la coutume de Béarn qui ôte à la fille dotée 
toute espèce de droit ultérieur à la succession 
paternelle ; il a par conséquent disposé de ma- 
nière à ce qu'elle ne pût, par la suite, récla- 
mer le partage égal. 

V Mais en raisonnant ainsi , le tribunal des 
Landes fait dire au père ce qu'il n*a pas dit 
réellement. Le père a doté sa fille, et rien de 
plus. Si, par l'effet de cette dotation, la fille 
s'est trouvée exclue de sa succession, c'est la 
coutume et la coutume seule qui l'a voulu : 
Je père n'a pas joint l'expression de sa volonté 
à celle de la coutume; il a laissé, il est vrai, 
agir la loi coutumière, mais il n'a pas agi lui- 
même ; or, en s'en rapportant, par son silence, 
à la loi coutumière, il a su , il a dâ savoir, que 
la loi coutumière était à la disposition du lé- 
gislateur; il a su, il a dû savoir, qu'elle pou- 
vait être modifiée, abrogée méme^ avant sa 
mort ; et puisqu'il n'a rien fait pour prévenir 
ce cas, il est clair qu'il a voulu que, ce cas 
arrivant, sa fille fut rappelée à sa succession. 
4t Aussi la loi du 8-1 3 avril 1791 l'y a-t-elle 
rappelée en effet, nonobstant l'exclusion dont 
l'avait frappée la coutume du Béarn. C'est ce 
qui résulte évidemment de la combinaison 
des art. i et 4 de cette loi. 

L'art, i^r abolit toute inégalité ci-deyant 
résukanU entre héritiers ah intestat, clés 
gualit^s d'aines ou puînés, de la distinction 
des sexes ou des exclusions goittvmibibs; il 
ordonne que, sans y avoir égard à l'avenir, 
le partage égal aura lieu indistinctement ; et 
l'art. 4 veut que cette disposition ait son effet 
dans toutes les successions qui s'ouvriront 
après la publication de la loi. 
» C'est dir Abien clairement que les exclu- 
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8Kms coutumières dont se trouve aujourd'hui 
frappée une certaine blasse d'he'ritiers a& in* 
testât j ne pourront pas empêcher le partage 
^al dans les successions qui s^ouTriront à Ta- 
Tenir; c'est dire par conséquent que les ea:- 
elusions coutumières précédemment encou- 
rues par celle classe d'héritiers , seront san» 
effet dans ces successions. 

1» Et qu'en lendail-on , dans l'ancien droit 
par ex eussions coutumières ? Rien autre chose 
si ce n'est les dispositions des coutumes qui 
faisaient résulter, soit du mariage seulement, 
soit de la dotation des filles, un titre d'inca- 
pacité à succéder au père qui les avait ma-> 
riées ou dotées. 

it Ouvrez tous les auteurs qui ont parlé de^ 
exclusions coutumières , tels que Lebrun , 
dans son Traité des successions, Rousseaud 
de Xiacombe, dans sa Jurisprudence civile, 
le président Bouhier, dans ses Observations 
êur la coutume de Bourgogne, vous n'y trou- 
verez pas d'autre sens attaché à ces mots ; 

» Et cela seul suffirait pour prouver à nos 
j-enx, quand même nous n'aurions pas été à 
portée d'en acquérir personnellement la con- 
riction intime, que c'est aussi dans ce sens, 
dans ce seul et unique sens , qu'ils ont été 
employés dans la rédaction de la loi du B-i3 
ftyril 1791. 

3» L'art. i«>f de la loi du 8-1 3 avril 1791 a 
donc dit, en termes équipollens, que les dis- 
positions des coutumes qui excluaient les 
filles de la succession de leur père , par cela 
seul qu'elles avaient été mariées ou dotées , 
cesseraient d'avoir lieu à l'avenir; mais l'art. 4 
a fait plus : dans la crainte qu'on ne cherchât 
à restreindre celte disposition aux filles qui 
seraient dorénavant mariées ou dotées , il l'a 
expressément déclarée commune aux filles 
mariées ou dotées avant la publication de la 
loi; et c'est ce qu'il a exprimé par ces termes : 
ies dispositions de l'art, i auront leur effet 
dans toutes les successions qui s'ouvriront 
après la publication du présent décret, 

n Nous ne craignons pas de le dire,' on 
l'évidence n'est qu'un mot vide de sens, ou il 
est démontré jusqu'à l'évidence même , que 
la loi du 8-1 3 avril 1791 a voulu rappeler à 
partage, et, qui plus est, à partage égal, les 
filles qui précédemment avaient été mariées 
ou dotées, dans les coutumes qui faisaient, 
de leur mariage on de lenr dotation, un titre 
d'exclusion du surplus de la succession de 
leurs parens. 

» Et combien cette vérité devient -elle 
encore plus irréfragable, lorsque de la loi dn 
8-i3 avril 1791 , on descend jusqu'à celle 
du 18 pluviôse an 5 .'Lorsqu'on y lit, que 
Cart, 4 du décret du 8 avril 1791 , relatif à 
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l^ abolition des exclusions coutumières , por- 
tant que les dispositions de l'art. 1 auront 
leur effet en faveur des filUs ou de leurs 
descendans dai%s toutes les successions qui 
s'ouuriront après la publication du présent 
décret , est applicable aux filles ci -devant 
exclues par les statuts locaux , quoiqu'elles 
fussent mariées avant ce décret, et qu'elles 
eussent fait une renonciation surérogatoire ! 

« Quoif si lé père de la veuve Sus lui avait 
fait déclarer expressément, par son contrat 
de mariage, qu'au moyen de la dot qu'elle 
recevait de lui , elle ne pourrait plus rien 
prétendre à sa succession , la loi ne Ten rap- 
pellerait pas moins à la succession de son 
père j et l'on voudrait qu'elle en demeurât 
exclue, quoiqu'elle n'y ait pas renoncé, quoi< 
que son père n'ait rien dit , rien stipulé, 
pour l'en exclure lui-même, quoique tout 
soit resté à son égard dans les termes de la 
coutume, quoique enfin la loi déclare formel- 
lement que la disposition de l'art. 4 du décret 
du 8 avril 1791 est applicable aux filles ma- 
riées auparavant , dans les coutumes où leur 
mariage était un titre d'exclusion! 

i> Et voilà cependant ce qu'a jugé le tri- 
bunal des Landes, en confirmant le jugement 
du tribunal des Basses- Pyrénées. 

» Déjà nous avons pulvérisé son premier 
motif; voyons si le deuxième est mieux fondé. 

» Vous vous rappelez en quoi consiste ce 
second motif « L'art. 4 de la loi du 8 avril 
1791 conserve l'efl^et des renonciations con- 
tractuelles; or, la veuve Sus avait, en accep- 
tant la dot qui lui avait été constituée en 
1769, renoncé contr actuellement à la succes- 
sion de son père ; la veuve Sus est donc ex- 
clue par la loi du 8 avril 1791 elle-même. 

yt Ainsi a raisonné le tribunal des Landes, 
et comme vous le voyez , son raisonnement 
est déjà détruit par ce que nous venons de 
dire. 

-n Mais le tribunal des Landes l'a entouré 
de plusieurs argumens accessoires , c^ui exi- 
gent quelques détails. 

n La seconde partie /le l'art. 4 de la loi du 
8-1 3 avril 1791 , dit ce tribunal , déclare ex- 
pressément qu'il n'est point préjudicié par la 
première , aux institutions contractuelles ou 
autres clauses qui ont été légitimement sli' 
pulées, soit par contrat de mariage, soit par 
artiùUs de mariage, dans les pafs où ils 
avaient force de contrat, lesquelles seront 
exécutées conformément aux anciennes lois. 

» Ainsi, loin d'altérer les danses qui avaient 
été légitimement stipulées dans les contrats 
de mariage, cette loi conservait toute leur 
autorité ; et ce qui manifeste bien , à cet 
égard, Tintent ion de rassemblée constituante^ 
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c'est que Ton voit dans les procés-verbaux 
d'alors , qu'elle rejeta la proposition qai lui 
fut faite en même temps, de décréter que le 
mariage d'un enfant ni les conventions faites 
en le mariant, ne pourraient lui être oppo- 
sées pour l'e^iclure du partage égal. 

» ËiTectiyement, la proposition dont parle 
le tribunal des Landes, fut faite à l'assemblée 
constituante. Elle formait l'art, ai d'un pro- 
jet qui avait été rédigé par une commission 
prise dans les comités de constitution et 
d'aliénation, et composée des cit. Target, 
Tbouret et moi ; et Toici comment cet arti- 
cle était conçu: le mariage d'un des enfans ni 
les dispositions contractuelles Jaites en le ma' 
riant, ne pourront lui être opposées pour Vex- 
clure du partage égal, établi par le présent 
décret ;àla charge par lui de rapporter ce qui 
lui aura été donné ou payé lors de son mariage, 

i> Le procès-yerbal de la séance du i^i* ayril 
1791 porte que la discussion s'étant ouverte 
sur ce projet d'article, un membre a proposé 
d'y ajouter à la 6n , à moins qu'il n^jr ait 
renoncé , en se contentant d'une dot ou d'un 
aponionnement (ce qui était , en d'autres 
termes, profSoser le rejet de l'article , puis- 
qu'il n'avait point d'autre objet que de 
faire cesser l'effet des renonciations contrac- 
tuelles); qu'un autre membre a demandé la 
question préalable sur l'article j et qu'après 
quelques débats, la discussion a été continuée 
au lendemain. 

w Et que porte le procés-verbal du len- 
demain? Voici ses termes : La discussion de 
l'art, ai du projet de décret des comités 
d'aliénation et de constitution sur les succès^ 
sions ab intestat, ajournée hier, a été reprise; 
plusieurs membres ayant parlé pour et contre 
les dispositions de cet article , on a demandé 
que la discussion JUt fermée ; l'assemblée a 
formé la discussion» La question préalable 
a été intfoquée, elle a été mise aux voix, et 
l'assemblée a décrété qu'il n'y avait pas lieu 
à délibérer sur l'art, ai . 

V Là -dessus deux observations impor- 
tantes. 

1» D'abord, vous voyez que les rédacteurs 
du projet de loi avaient fait un article ex- 
prés pour abolir les renonciations contrac- 
tuelles; et remarquez bien que cet article 
était placé après celui qui est devenu^ le 
quatrième de la loi ; car le quatrième article 
de la loi était le seizième du projet, et voici 
ce qu'il portait : Les dispositions ci -dessus 
auront leur effet dans toutes les- successions 
qui s'ouuriront après la publication du pré' 
sent décret, sans préjudice des institutions 
contractuelles ou autres clauses qui ont été 
légitimement stipulées par contrat de ma-' 
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riagtf lesquelles seront exécutées conformé'^ 
ment aux anciennes lois. 

)» De là', que résulte-t-il ? C'est que, dans 
l'intention des rédacteurs, l'art. 16 du projet, 
devenu le quatrième de la loi, ne portait pas 
sur les renonciations stipulées par contrat de 
mariage , puisqu'ils ont ensuite fait de ces 
renonciations, l'objet d'un article séparé; c'est 
par conséquent que ces termes de l'art. 4 9 ou 
AUTRES CLAUSES qui Ont été légitimement sti" 
pulées, ne peuvent pas s'entendre des clauses 
par lesquelles des enfans auraient renoncé 
aux successions de leurs parens , mais seule- 
ment de clauses par lesquelles ils auraient', 
au contraire , été appelés à ces successions ; 
c'est par conséquent que ces mêmes termes 
désignent , non des clauses qui ôtent ou pri- 
vent , mais au contraire , des clauses qui 
donnent ou promettent; c'est par conséquent 
enfin , que le tribunal des Landes a fait une 
trés-fausse application de ces mêmes termes , 
lorsqu'il en a inféré que l'art. 4 àe la loi 
du 8i3 avril 1791 avait maintenu les dispo- 
sitions des contrats de mariage, par lesquelles 
des enfans étaient exclus de la succession de 
leurs parens. 

» Dans l'exacte vérité , et c'est ici notre 
deuxième observation, la loi du 8-i3 avril 
1791 n'avait ni maintenu ni infirmé les re- 
nonciations contractuelles ; car déclarer qu'il 
n'y avait pas lieu à délibérer sur le projet 
d'article tendant à en empêcher l'effet, et le 
déclarer par un arrêté qui , étant resté au 
procès-verbal , n*a été revêtu d'aucune des 
formes requises pour qu'il devint loi, c'était 
ne rien décider sur la question de savoir si 
les renonciations contractuelles devaient ou 
non être encore exécutées ; ou , si l'on veut , 
c'était décider que cette question demeure- 
rait indécise. 

» Aussi n'est-ce que par l'art. 11 de la loi 
du 17 nivôse an a, que les renonciations 
contractuelles ont été abolies. 

3t Elles l'ont été d'abord pour le passé 
comme pour l'avenir; mais l'effet rétroactif 
de la loi du 17 nivôse an a ayant été aboli 
Je 9 fructidor an 3, la question s'est retrou- 
vée entière, et il a fallu l'agiter de nouveau. 

» Comme elle se présentait fréquemment 
et qu'elle embarrassait les tribunaux , le 
conseil des cinq-cents s'en est occupé spéciale- 
ment ; et il en a fait la matière de l'art. 6 
d'une résolution du a5 germinal an 4* Cet 
article était ainsi conçu : La loi du 8 at^ril 
1791 , en abolissant toute inégalité ci-devant 
résultante entre héritiers ab intestat de la 
distinction des sexes, a détruit l'effet des r*- 
•nonciations contractuelles à successions Ju- , 
turcs. 
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A Ali conseil des anciens, cet article donna 
lieu à de grands débats ; les uns prétendaient 
que la loi du 8*i3 avril 1791 avait aboli les 
renonciations, les autres soutenaient qu'elle 
en avait confirmé l'usage. Le cit. Tronchet 
parla le dernier, et réfuta l'une et l'autre 
opinion. Après avoir rappelé ce qui s'était 
passé à l'assemblée constituante , dans la dis- 
cussion du vingt-unième article du projet snr 
lequel avait e'té formée la loi du 8- 1 3 avril 1 791 , 
et établi que rassemblée, en rejetant cet ar* 
ticle, n'avait ni aboli ni confirmé, soit pour 
le passé, soit pour l'avenir) l'usage des renon- 
ciations contractnelles, il passa à l'examen de 
cette question : 

1» Quel a dû être le sort de ces sortes dé 
renonciationsj et leur effet, relatit^ment aux 
successions ow^ertes avant le 5 brumaire 
an a , date de la première rédaction de la loi 
du \^ nivôse? A-ton dû les admettre ou les 
rejeter indéfiniment ? 

y* Four bien juger (dit-il) ce qu'une loi 
postérieure a pu et dû faire ^ il suffit d'exa- 
miner ce que les tribunaux ont pu et dû faire 
eux-mêmes dans V intervalle de temps qui 
s' est écoulé depuis le 8 avril l'^gi, jusqu'au 5 
brumaire an 2. (et il ne faut pas perdre de 
vue que la succession dont il s'agit ici , s'est 
ouverte dans cet intervalle}. 

j^ Ou la succession ouverte dans cet inter- 
valle , était régie par une coutume de simple 
exclusion et muette sur les renonciations con- 
tr actuelles; ou elle s'ouvrait dans Vune des 
coutumes qui autorisaient ces renonciations. 

» Au premier au (c'est toujours le cit. 
Tronchet qui parle), le juge poui/ail , sans 
difficulté i admettre au partage la fille renon- 
çante. En effet, la renonciation quelle avait 
souscrite dans son contrat de mariage, n'avait 
été que rapplication surérogatoire de la loi 
d exclusion qui existait à l'époque de son 
mariage,, mais que la loi de 1791 avait ni- 
TauiTE et pu détruire avant l'ouverture de la 
succession; la renonciation tombait donc 
d'elle-même avec la loi dont elle n'avait été 
que ^expression et la conséquence, 

» Au second cas (continue le cit. Tron- 
chet ) , la position de la fille et du mâle était 
bien différente» Le mdle qui se présentait à 
une succession ouverte sous l'empire d'une 
coutume non encore révoquée, qui autorisait 
les renonciations contractuelles, y venait 
réclamer un droit acquis, qui n'était qu'une 
espérance avant, mais qui s'était converti en 
un droit formé, dont la loi l'avait saisi à l'ins- 
tant de l'ouverture de la succession , et auquel 
nulle atttorité judiciaire ne pouvait porter 
atteinte La loi postérieure ne pouvait en 
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abolir l'^et pour Us succeuions ouperum 
depuis sa publication. L'acte était valable, 
dès'lors qu'il était autorisé par la loi; l'bé^ 
ritier avait été saisi par elle d'un droit ac^ 
quis .* une loi ne peut être révoquée que par- 
Une loi, 

» Ces raisonnemens étaient sans réplique;, 
aussi réunirent- ils toutes les opinions : la 
résolution du a3 germinal fut rejetée le i4 
messidor an 4 > mais elle fut reproduite son» 
la date du a3 brumaire an 5, avec les amen- 
demens qu'avait indiqués le ciL Tronchet; 
et le conseil des anciens l'ajant adoptée le ift 
pluviôse suivant, elle est devenue loi de la 
république. 

» Or , void ce que portent les art. 9 et 10 
de cette loi : 

» L*art. 4 du décret du 8 avril 1791, rv* 
latifà l'abolition des exclusions coutumières, 
portant que les dispositions des art, i et 3 du 
même décret auront leur effet en faveur des 
filles ou de leurs descendans, dans toutes le» 
successions qui s'ouvriront après la publica^ 
tion dudit décret, est applicable aux filles 
ci-devant exclues par les statuts locaux , quoi- 
qu'elles FUSSENT MARIEES AVAHT CE DECRET , Ct 

qu'elles eussentfait une renonciation suréro^ 
gatoire, 

» Les renonciations expressément stipu^ 
lées par contrat de mariage dans les pays 
de non- exclusion, auront leur effet pour les 
successions ouvertes jusqu'à la publication de 
la loi du 5 brumaire de l'an a , qui les a abo^ 
lies : en conséquence , les filles exclues par 
les statuts, seront appelées au partage des 
successions ouvertes postérieurement à la pu^ 
blication de la loi du 8 avril 1791 ; et les files 
renonçantes au partage des successions ou» 
vertes dans les pays de non-exclusion, depuis 
la publication de la loi du 5 brumaire , pour- 
ront prendre la portion à elles auribuée par 
les lois existantes à Couverture desdites suc» 
cessions, 

1) Vous voyez maintenant quelles ont été 
les suites de l'arrêté de l'assemblée consti- 
tuante, du a avril 1791 , par lequel elle avait 
refusé de délibérer sur le projet d'article qui 
lui était proposé, pour abolir les renoncia- 
tions contractuelles déjà faites, et les défen- 
dre à l'avenir : C'est qu'après de longs débats 
sur les effets que l'on devait encore attacher 
à ces renonciations, pour les successions ou- 
vertes avant le 5 brumaire an a , la loi du 1 S 
pluviôse an 5 est venue déclarer qu'à la vé- 
rité, les renonciations contractuelles n'a- 
vaient pas été abolies par la loi du 8 avril 179I9 
dans les coutumes de non-exclusion, mais 
que, dans les coutumes où la fille mariée ou 
dotée éUit, à ce titre seuï, exclue de U suc* 
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emion de set parent, les renonciations, 
Biéine ei presses, «talent été enveloppées 
clans rabolitioii que la loi du 6 arril 1791 
avail prouoncee des exclusions coutumiéres, 
parcequVMrs n'étaient, suivant l'expression 
du cit. Tronchet, que l'application suréro^ 
gatoire^ que la conséquence nécessaire de la 
disposition de ces coutumes. 

» Maintenant, revenons à l'argument da 
tribunal des Londes. 

« L'art. 4 de la loi du 8 avril 1791 , dit ce 
tribunal, conserve l'efiet des renonciations 
contractuelles; or, la veuve Sus avait, en 
acceptant sa dot, en 1769, renoncé contrac- 
tuellement & la succession de son père ; la loi 
de 1791 exclud donc elle-même la veuve Sus. 

» Majeure, mineure, conséquence, tout est 
faux, tout est absurde, dans ce raisonne- 
ment. 

» D'abord, l'art. 4 àe la loi du 8 avril 1791 
n'a aucun rapport aux renonciations contrac- 
tuelles; nous l'avons démontré; cet article 
ne maintient que les dispositions contractuel- 
les qui tendaient à gratifier les en fans, il est 
muet sur lés dispositions contractuelles qui 
tendaient à les priver. 

n £n second lieu , où le tribunal des Lan- 
des a-t-il vu que la .veuve Sus avait renoncé 
contractuellement à la succession de son père, 
en acceptant la dot que celui-ci lui avait cons- 
tituée? Le contrat de mariage de la veuve 
Sus ne dit pas un mot de cela ; et de quel 
droit y suppléerait -on une clause de cette im- 
portance? Qu'importe que la coutume at- 
tachât à la constitution de dot , l'exclusion de 
la fille dotée ? Ce n'est pas une raison pour 
dire que la fille, en acceptant sa dot, ait 
promis de ne pas venir à la succession de son 
père. Sans doute, elle a su, en l'acceptant, 
qu'elle ne viendrait pas à cette succession ; 
elle a su que telle était la volonté de la loi 
injuste et barbare qui régissait, à cette épo- 
que, les biens paternels; mais entre souffrir 
ce qu'on ne peut pas empêcher , et aller en 
quelque sorte au-devant par une promesse 
libre et volontaire, la différence est grande, 
elle est, pour ainsi dire, incommensurable. 

» Mais après tout , quand on pousserait la 
comp^issance , pour le raisonnement du tri- 
bunal des Landes, jusqu'à supposer avec lui 
que la yeuve Sus avait, en 1769, renoncé 
expressément à la succession de son père , par 
cela seul qu'elle avait accepté de lui une dot, 
que pourrait-on conclure de la ? L'art. 9 de la 
loi du 18 pluviôse an 5 ne viendrait-il pas 
encore au secours de la veuve Sus, et n'en 
résulterait-il pas évidemment que sa renon- 
ciation a été abolie par les urt. i et 4 <ic la 
loi du 8 ayril 1791? Car enfin, la coutume 



de Béarn attribuait à la dotation de la veave 
Sus Vhffet de lui ôter tout droit , toute pré- 
tention à la succession de son père , et Part. 
9 de la loi du 8 pluviôse an 5 déclare abolies 
par la loi du 8 avril 1791 , les renonciations 
même expresses, qui ont été consignées suré- 
rogatoirement dans les contrats de mariage 
desjilles ci- devant exclues par les statuts 
locaux, 

» Après une 'déclaration aussi positive, 
aussi solennelle, de la volonté du législateur, 
il n'y a plus à raisonner, il n'y a plus qu'à se 
taire et obéir. 

)t Cependant le tribunal des Landes insiste 
encore : il se livre à une longue dissertation , 
pour prouver que les filles dotées n'étaient 
pas exclues par la coutume de Béarn ; et il en 
tire la conséquence, que l'art. 9 de la loi du 
18 pluviôse an 5 n'est pa^ applicable à celte 
coutume. 

n Mais, de deux choses l'une : ou la cou- 
tume de Béarn excluait les filles dotées, ou 
elle ne les excluait pas. 

» Si elle les excluait, la loi du 18 pluviôse 
an 5 est là : elle veut que les filles ci-devant 
exclues succèdent, môme nonobstant la re- 
nonciation expresse par laquelle elles au- 
raient confirmé surérogatoirement leur ex- 
clusion. 

» Si elle ne les excluait pas, à quel titre 
leur refuserait-on le partage égal auquel les 
appelle la loi du 8-1 3 avril 1791 ? 

» Cette seule réflexion nous dispense de 
tout détail ultérieur. Et qu'est-il besoin, au 
surplus , de prouver que la coutume de Béarn 
était une coutume d'exclusion 7 L'évidence se 
sent; elle ne se démontre pas. 

» Ainsi , sans arrêter plus long-temps vos 
regards sur des paratogismes qui sont plus 
dignes de pitié que d'une réfutation sérieuse , 
nous estimons qu'il y a lieu d'admettre la 
requête en cassation n. 
. Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 04 brumaire an 9 , au rapport de M. Riolz ; 
et l'affaire a été en conséquence portée à la 
section civile, où, sans doute, la veuve Sus 
aurait obtenu le même succès , si elle eût été 
attentive à remplir les formes prescrites pour 
la validité des exploits d'assignation. Mais 
ayant manqué à quelques-unes de ces formes, 
elle a été déclarée , par arrêt du 4 prairial 
an 10, déchue de sa demande en cassation. 

§. III. Les enjhns d'un aine çui était 
• marié ou t/eu/at*ec enfans , lors de la pu- 
blication des lois des i5.a8 mars 1790 et 
S-iS^iTi/ 1791, peus*entils exercer, dans 
les successions ouvertes postérieurement 
à ces époques et à la mon de leur père r 
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$e droit cT aînesse, les avantages et le 
droit d exclusion coutwnière que ces deux 
lois conservaient à celui-ci? 

V. Farticle Succession j $. 6. 

§. IV. L'enfant d'un aîné mort avant les 
lois des 1 5 -a8 mars 1 790 etS-i^ avril 1791, 
mais qui était lui-même marié ou veuf 
avec enfans, à l'époque de la publication 
de ces lois, peut-il exercer dans les suc- 
cessions ouvertes depuis, le droit d'aï- 
nesse et les avantages que ces deux lois 
conservaient aux aînés alors mariés ou 
veufs avec enfans ? 

V. Tarlicle Succession, §.7. 

§. V. Quels sont , dans les pays ac^ 
iuellement régis par le Code civil, oà 
n'ont pas été publiées les lois des 8-i3 
avril 1791 ,5 brumaire et ij nivôse an 2, 
et iS pluviôse an ^^ les droits desjille* 
mariées et dotées avant la publication de 
ce Code, dans les successions qui ne se 
,^ont ouvertes que depuis ? Ce Code a-t-il 
, aboli ea leur faveur, V effet de l'exclusion 
coutumière dont elles avaient étéjrappées 
par leur dotation? Et que doit- on déci- 
der à cet égard, lorsque déjà exclues 
par la coutume, elles ont encore re- 
nonce , par leur contrat de mariage , à la 
successionjuture ah leur père ou de leur 
mère? 

Ces questions paraissent devoir se résoudre, 
pour les pays dont il s*agit, dans le même 
sens qu'elles ont e'të résolues, pour la France, 
par la loi du 8-1 3 avril 1791 et par celle du 
18 pluviôse an 5. 

£)n effet, comme l'art, i deU loi dq 8-1 3 
avril 1791, l'airt. 745 du Code civil abolit le« 
^clusion« caqtumières de^ filles; et, comme 
cette loi , il veut que les filles succèdent éga- 
leçient avec les mâles. 

Or, Fart. 4 de la loi du &*i3 avril 1791 dé- 
clare que la disposition de Tart. i de )t 
même loi aura son effet dans toutes les suo*- 
ccssions qui s'ouvriront à l'avenir. 

£t si , en eela , il ne rétroagit point , si , 
en cela , il ne fait qu'une juste application du 
principe que les successions se règlent uni- 
quement par la loi en vigueur au moment de 
leur ouverture, il est etair que l'art. 74^ du 
Gode civil doit être censé dire la même chose , 
lorsqu'il appelle les filles concurremment 
avec les mâles; il est clair que les filles, 
quoique précédemment exclues par l'effet de 
leur dotation , doivent partager également 



avec les mâles, les successions dont la pu- 
blication du Code civil a précédé l'ouverture. 
Il ne s'agit donc plus que de savoir si la dis- 
position de l'art 4 de la loi du 8-i3 avril 1791 , 
est ou non rétroactive; et certainement elle 
ne l'est pas. 

D'une part, tout le monde connait'îe res- 
pect religieux que rassemblée constituante a 
toujours montré pour le principe qui res- 
treint à l'aveiûr l'autorité des lois nourvelles : 
tout le monde sait qu'elle s'est constamment 
opposée à tout effet rétroactif des lois qu'elle 
a décrétées ; et il serait bien étrange que, 
dans une matière aussi importante que les 
successions , elle se fût laissa aller à des ré- 
troactivités qui répugnaient essentiellement 
à ses maximes. 

D'un dutre côté , la capacité de succéder ne 
dépend que de la loi ; et c'est au moment où 
s'ouvre une succession , que l'on doit exclu- 
sivement l'attacher pour connaître quels sont 
ceux qui ont ou n'ont pas la capacité requise 
pour la recueillir. C'est donc d'après ta loi du 
moment de l'ouverture d'une succession , que 
l'on doit décider si telle personne est ou n'est 
pas capable d'y prendre part. On doit donc 
faire abstraction des lois qui ont précédé ce 
moment. En vain donc, avant ce moment, 
l'un des héritiers se sera-t-il trouvé incapable; 
si la loi de ce moment le reconnaît habile à 
succéder, il succédera. En vain donc, avant 
ce moment, l'un des héritiers se sera-t-il 
trouvé habile à succéder; si la loi de ce mo- 
ment le déclare incapable, il ne succédera 
pas. 

L'assemblée constituante n'a donc pas ré- 
troagi, lorsqu'elle a déclaré, par fart. 4 delà 
loi du 8- 1 3 avril 1 791, que les Exclusions cou- 
lumières précédemment encourues par les 
filles mariées , ne seraient d'aucun effet dans 
les successions qui s'ouvriraient postérieure- 
ment à cette loi. Elle n'a donc fait, par 
l'art. 4 5 que tirer de l'art, i portant aboli- 
tion des Exclusions coutumières, une con- 
séquence qui était dans la nature même des 
choses, et que les magistrats auraient. dû sup- 
pléer dans cette loi, si elle n'y eût pas été 
écrite littéralement. Cette disposition pure- 
ment déclarative, et, en quelque sorte , sur- 
abondai\te, doit donc être sous • entendue 
dans le Code civil. 

Et il n'importe que la fille mariée et dotée 
ait renoncé , par son contrat de mariage , à 
la succession de son père ou de sa mère : il 
n'importe qu'elle ait, par cette renonciation, 
ajouté son consentement personnel à l'auto- 
rité de la coutume qui l'excluait. 

On a va plus haut, %.^, ce qu'a dit là- 
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desfutM. Troncbet à la séance du conseil des 
anciens, du i4 messidor an 4) et la sanction 
qu'a donnée à son opinion la loi du i8 plu- 
viôse an. 5. L'application de cette opinion et 
de cette loi se fait ici d'elle-même. 

Il ne s'agit en effet que de mettre, dans 
Tune feomme dans l'autre , l'art. 745 du Code 
civil à la place de Tart. 1 de la loi du 81 3 avril 
inoi, et l'art. 791 du même Code à la place 
de l'art. i4 de la loi du 5 brumaire an a. 

Et qu'on ne dise pas que les dispositions de 
la loi du 18 pluviôse an 5 ne peuvent pas faire 
loi dans les pays actuellement régis par le 
Code civil , où elles n'ont pas été publiées. 
Sans doute , elles n'y peuvent pas faire loi par 
elles-mêmes, mais elles ne sont, comme l'a 
démontré M. Tronchet, dans son discours du 
i4 messidor an 4 9 ^1"^ ^^ conséquence des 
principes généraux de la matière ; elles doi- 
vent donc être reçues partout comme raison 
écrite, et partout elles doivent commander 
aux tribunaux, sous le Code civil, ce que 
leur commandaient, sous les lois des 8-i3 avril 
1791 et 5 brumaire an 2, les principes qui 
les ont dictées. 

V. le Répertoire de jurisprudence, aux mots 
Renonciation à une succession future , %. 2, 
no3. 

§. VI. Avant la loi du 8-i3 avril 1791, 
la sœur, dans la coutume de Nivernais , 
était-elle exclue par son frère, toutes les 
fois qu'ils venaient ensemble à la suc- 
cession d'un collatéral quelconque ; ou 
ne Vétait-elle que dans le cas ou ils ve- 
naient ensemble à la succession d^un 
frère ou d'une sœur ? L'était - elle du 
moins, lorsqu'ils se trouvaient dans les 
termes de la représentation admise par 
cette coutume, et qu'ils venaient ensem- 
ble, soit par le secours de la représenta- 
tion même , soit de leur propre chef, à 
la succession d'un oncle ou d'une tante ? 

V, l'article Succession, $. 5. 

EXÉCUTION DES JXJGEMENS en ma- 
tière CIVILE. §. I. Pouvait-on, sous l'empire 
de r ordonnance de 1667, exécuter un juge- 
ment en dernier ressort , rendu par défaut, 
avant l'expiration de la huitaine accordée 
par la loi pour jr former opposition ? 

Le 12 vendémiaire an 4 9 le sieur Leroi ob- 
tient, au tribunal du district de Caudebec, 
un jugement par défaut, qui confirme deux 
jugemens du tribunal du district de Rouen, 
des 34 messidor et 9 thermidor an 3, par 
lesquels il était autorisé à consigner une 
somme de 33,ooo liyres, qu'il devait au sieur 



Saquépée , si , dans le jour, eelui-ci ne Ta re- 
tirait des mains du notaire chez qui elle était 
eu dépôt. 

Le 14 du même mois, le sieur Leroi fait 
signifier ce jugement au domicile du sieur 
Saquépée. 

Le lendemain i5, il. consigne les 33,ooo 
livres ; et le même jour , il notifie cette con- 
signation au sieur Saquépée. 

Le 31 , le sieur Saquépée forme opposition 
au jugement du 13; mais il en est débouté 
par défaut, le 5 brumaire suivant. 

Il se pourvoit alors contre la consignation ; 
et la fait déclarer nulle par jugement du tri- 
bunal civil de la Seine-Inférieure, du 3 nivôse 

an4* 

Mais sur l'appel qu'en interjette la veuve 
du sieur Leroi , tant en son nom que comme 
tutrice des enfans mineurs, ne*s d'elle et de 
son mari décédé depuis peu, il intervient au 
tribunal civil de l'Oise , le 5 fructidor de la 
même année, un jugement qui infirme celui 
du tribunal de la Seine-Inférieure, et déclare 
la consignation valable. 

Le sieur Saquépée attaque ce jugement par 
la voie de cassation, et soutient, entre autres 
choses , que la consignation est irréguliére , 

En ce qu'elle a été faite en vertu d'un ju- 
gement rendu, à la vérité, en dernier res- 
sort , mais par défaut ; 

En ce qu'elle l'a été avant qu'il se fût 
écoulé huit jours, après la signification de 
ce jugement; 

En ce qu'elle Ta été par conséquent avant 
que ce jugement fût devenu exécutoire. 

u Mais (ai-je dit à l'audience de la section 
civile ) où est il écrit qu'un jugement par 
défaut n'est pas immédiatement exécutoire, 
lorsqu'il est rendu en dernier ressort? Où 
est-il écrit qu'il faut attendre huit jours pour 
pouvoir le mettre à exécution? 

î» Sans doute , la partie contre laquelle ce 
jugement est rendu , a huit jours francs pour 
y former opposition , si elle le trouve conve- 
nable ; mais tant que son opposition n'est 
pas formée, le jugement conserve toute sa 
force, et aucune loi n'en empêche ni n'en 
suspend l'exécution. 

» C'est ainsi qu'un jugement de première 
instance peut être exécuté avant le laps des 
trois mois que la loi accorde pour en interje- 
ter appel )). 

Par ces raisons, j'ai conclu au rejet de la 
requête en cassation du sieur Saquépée ; et ces 
conclusions ont été adoptées par arrêt con- 
tradictoire du 30 floréal an 10, au rapport de 
M. Goflinhal, « attendu qu'aucune loi ne dé- 
)» fendait de mettre à exécution le jugement 
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yt par défaut, du i2Tendemiaire an 4 9 même 
» avant la huitaine, dès qu'il n'était pas 
» frappé d'opposition, au risque de voir les 
» actes d'exécution anéantis avec le jugement 
H même, par l'événement de l'opposition ». 

§. IL fo Les dispositions des ancien' 
nés lois qui , en certaines matières ^ or- 
donnaient Vexécution des sentences , 
nonobstant l'appel, étaient-elles encore 
en vigueur sous la loi du 34 août 1790? 

!20 Sous Vempire de l'ordonnance de 
1667 ' ^^ jugement qui condamvuiit un 
débiteur par contrat à payer une dette 
dont il prétendait s*étre libéré, était-il 
exécutoire nonobstant l'appel ? 

3® Auant le Code de procédure cii^ile , 
et sous la constitution -^du 5 fructidor 
an 3, uh jugement pouvait-il valablement 
ordonner son exécution provisoire non- 
obstant C appel, sans énoncer la loi sur 
laquelle cette clause était fondée 7 

Le tribunal civil du département du Bas- 
Khin avait jugé ces trois questions pour la 
négative, en déclarant nul, le ai prairial 
an 7, un jugement du tribunal civil du dé- 
partement de la Moselle , rendu en faveur du 
sieur Girault, contre le sieur Brice. 

Le sieur Girault s'étant pourvu en cassa- 
tion contre ce jugement et contre un autre 
du 22 du même mois , qui eu était la suite , 
fai donné- sur son recours , les conclusions 
suivantes : 

(c Une iniquité révoltante a. été consacrée 
par le tribunal dont le cit. Girault vous dé- 
nonce le jugement. 

» TJn fermier qui , d'après les lois en vi- 
gueur k l'époque de l'expiration du cours 
forcé des assignats, ne pouvait se libérer 
qu'en valeurs effectives, est parvenu à se 
procurer un simulacre de libération, avec 
des valeurs nominales; et sous le prétexte que 
ce simulacre de libération avait reçu l'assen- 
timent de la personne à qui le paiement devait 
être fait, il a soutenu , et le tribunal civil du 
département du Bas-Rhin a jugé, le 22 prai- 
rial an 7 , qu'il était libéré valablement. 

» Le cit. Girault attaque ce jugement, çt 
celui de la veille , par lequel le même tribu- 
nal avait annulé le jugement du tribunal civil 
du département de la Moselle , qui avait re- 
jeté la prétention du fermier , et l'avait con- 
damné à payer réellement ce qu'il deVait. 

» Mais , nous devons nous hâter de le dire , 
quelque profondément pénétrés que nous 
soyons de l'injustice du jugement du 22 prai- 
rial , il nous parait, considéré iii^lément) ne 
TOMB VII. 



donner aucune prise à la cassation; et si, 
dans le jugement qui la précédé, c'est-à-dire, 
dans celui du 22 du même mois, il ne se 
trouve pas quelque irrégularité qui vide et 
ce jugement même, et le jugement dont il a 
été suivi le lendemain, nous serons forcés, 
par la rigueur de notre ministère, de requé- 
rir le maintien de l'un et de Pautre. 

3* Quels sont en effet les moyens que le 
demandeur emploie contre le jugement da 
22 prairial? Ils sont au nombre de quatre*.... 

» Répétons-le donc, des quatre moyens 
que le demandeur emploie contre le juge- 
ment du 22 prairial an 7 , il n'en est pas un 
seul qui puisse soutenir le choc d'une discuA 
sion sérieuse ; il n'en est pas un seul qui puisse 
porter atteinte à ce jugeaient. 

)t Mais le jugement de la vdlle, celui da 
21 prairial , ne présente-t-il pas quelque er- 
reur de droit, et dès-là, n'est>il pas suscep- 
tible de cassation? Dès-là, ne doit-il pas en- 
traîner dans sa ruine celui du 22 ? 

» Comme nous l'avons déjà remarqué, il 
a déclaré nul le jugement de première ins- 
tance ; et pourquoi ? 

Il Parceque le jugement de première ins- 
tance ordonnait son exécution provisoire non- 
obstant appel , 

-» Parcequ'il ne contenait pas leff termes et 
n'indiquait même pas la date des lois relatives 
aux émigrés, au paiement des fermages et à 
l'exécution nonobstant l'appel, sur lesquelles» 
dit-on , il était en partie basé. 

it Le demandeur soutient ^u'en annulant, 
par ces deux motifs, le jugement de première 
instance, le tribunal d'appel a, tout à la fois, 
violé les art. i5 et 17 du tit. 17 de l'ordon- 
nance de 1667, ®^ appliqué à faux l'art. 2ott 
de l'acte constitutionnel de l'an 3. 

» Fixons>nous d'abord sur le premier de 
ces griefs. 

» L'art. i5 du tit. 17 de l'ordonnance de 
1667 porte que, s'il y a contrat, obligation, 
promesse reconnue^ ou condamnation précé- 
dente, par sentence dont il n*jr ait point d'ap- 
pel, ou qu'elle soit exécutoire nonobstant 
l'appely les sentences de provision seront 
exécutoires, à quelque somme quelles puis- 
sent monter, en donnant caution, 

» Et Jonsse, sur cet article, observe qu'il 
n* est pas nécessaire, pour que cette exécution 
provisoire ait lieu, quUl s'agisse d'une ma- 
tière sommaire; car (ajoute-t-il), toutes les 
fois que la partie qui obtient, est fondée en 
titre, la sentence s'exécute par provision, 
quand même il ne s'agirait pas d'une matière 
sommaire, Cest ( dit-il encore) U cas de cet 
article, 

8 
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y L'art. 17 est ainsi conçu : si les instances 
sur la provision et sur la définitit'e, sont en 
même temps en état, les Juges jr prononceront 
par un même jugement, et pourront ordonner 
qu'en cas d'appel, leur jugement sera exécuté 
par manière de prot^ision, en baillant bonne 
et fuff'isante caution, lorsqu'il échet de Juger 
par provision. 

1) Dans l'espèce, c'est par an môme juge 
ment que le tribunal ciyil de la Moselle ayait 
prononce' sur le fond et sur le provisoire , et 
il rayait fait en ordonnant que son jugement 
serait exécuté nonobstant Tappel. L^article 
que nous Tenons de lire, le lui permettait, 
dans les cas où il échéait de juger par provi- 
sion; or, Tart. i5 met, comme nous Tayons 
yu, au nombre de ces cas, celui où la partie 
qui obtient nne condamnation, est fondée 
en titre,' et pour nous servir des termes 
mêmes de la loi, lorsqu'il/ a contrat, obli- 
gation ou promesse reconnue, 

rt Ici, il y avait, deux baux qui justifiaient 
la créance de la dame Giranlt sur le fermier 
Brice ; Fun ayait été passé devant notaire , 
et , par conséquent formait un titre autfaen* 
tique ; Tautre ayait été fait sous seing-privé, 
mais il était reconnu par le fermier Brice, 
et par conséquent il avait la même authenti- 
cité que le 'premier. 

n Cela posé , quelle difficulté pouvait-il y 
avoir en première instance , à ordonner l'exé- 
cution du jugement nonobstant l'appel? Les 
premiers juges n'en ont trouvé aucune; mais 
le tribunal du Bas-Rhin a prétendu qu'ils 
avaient en cela violé les lois nouvelles; que 
les lois nouvelles avaient indéâniment donné 
à l'appel un effet suspensif; et qu'elles le lui 
avaient donné dans tous les cas non exceptés 
par leurs propres dispositions. 

1» Où est donc la loi qui , depuis la révolu- 
tion, a dérogé aux régies établies par les 
anciennes ordonnances, sur la distinction 
des cas où l'appel serait suspensif, d'avec 
ceux OH il ne serait que dévolutif? 

M Parlons plus juste, où est la loi qui, en 
matière d'appel spécialement, a fait cesser 
l'empire de la loi générale du ai septembre 
179a qui veut que, jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné, les lois non abrogées 
soient provisoirement exécutées? 

3» Cette loi, s'il en faut croire le tribunal 
du Bas-Rhin, se trouve dansVart. 5 du tit. 4 
de la loi du 24 «o^* ^79°» concernant l'or- 
ganisation judiciaire? 

1» Mais que porte cet article ? Rien autre 
chose > si ce n'est que les tribunaux de pre- 
mière instance connaissent en dernier ressort 
de toutes les causes dont Tobjet ne s'élèye 



pas au-dessus de 1,000 francs en capital ou 
de 5o francs en revenu annuel. £h ! Qu'a de 
commun le pouvoir de juger sans appel , avec 
la faculté d'ordonner qu'un jugement sujet 
à l'appel , sera exécuté par provision 7 

n Oh! Mais, dit le tribunal du Bas-Rhin, 
lisez l'art. 9 du tit. 3 de la même loi : vous y 
verrez que le législateur a eu soin de déter- 
miner les cas où les jugemens des tribanaux 
de paix sont exécutoires nonobstant Tappel; 
et puisqu'il fie l'a point fait à l'égard des ju- 
gemens des tribunaux de district représentés 
aujourd'hui par les tribunaux civils, c'est 
une preuve que , dans son intention , l'appel 
doit toujours suspendre l'exécution de ces 
jugemens. 

it II faut, nous l'avouerons, beaucoup de 
sang- froid pour pouvoir répondre sérieuse- 
ment à un tel paralogisme. 

)t Les tribunaux de paix étaient une insti- 
tution toute nouvelle : il fallait donc néces- 
sairement une loi pour fixer les limites de 
leurs pouvoirs; et comme il n'y avait, dans 
l'ancien ordre judiciaire, aucun tribunal au- 
quel ils pussent être assimilés, il était abso- 
lument indispensable d'expliquer en quels cas 
leurs jugemens seraient exécutoires nonobs- 
tant l'appel. 

)) Les tribunaux de district, au contraire, 
étaient créés pour exercer, dans toute son 
étendue, la juridiction qu'avaient précédem- 
ment exercée en premier ressort les bailliages 
et sénéchaussées, et en cause d'appel, les 
parlemens et conseils supérieurs. Il était donc 
tout simple qu'en les assujétissant, comme 
dn le faisait par l'art, ao du tit. a , à suivre 
l'ancien Code judiciaire, jusqu'à ce qu'il eût 
pu être réformé , on s*en rapportât à ce Code 
même , pour la détermination des cas où les 
jugemens de première instance seraient, non- 
obstant l'appel, susceptibles d'exécution pro- 
visoire, en donnant caution. C'eût même été 
une contradiction aussi manifeste que gros- 
sière, de vouloir le contraire. 

yt £fa ! Que signifierait donc , dans le sys- 
tème du tribunal du Bas-Rhin, la disposition 
de l'art. 14 du tit. 5 de la loi du 24 août 1790, 
dans laquelle il est parlé des Jugemens exécu' 
toires par provision nonobstant l'appel? 
Cette disposition ne porte absolument que 
sur les jugemens des tribunaux de district; 
il en résulte par conséquent que les tribu- 
naux de district peuvent rendre des juge- 
ment exécutoires nonobstant l'appel et par 
provision. Cependant le tribunal du Bas- 
Rhin leur refuse ce droit dans tous les cas, 
il ne le laisse qu'aux tribunaux de paix. 
» Le tribunal du Bas>Rhin, eu raisonnant 
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comiàe il i'a fait, a doncyiolé» non seule* 
ment les art. 1 5 et 17 du lit. 17 de l'ordon* 
nance de 1667, non seulement la loi du ai sep- 
tembre 17939 qui maintient, jusqu'à leur 
abrogation expresse, toutes les lois an- 
ciennes, mais encore Tarticle que nous ve- 
nons de citer de la loi du 24 août 1790 7 

» £n vain objecte-ton que, dans l'espèce , 
les art. i5 et 17 du tit. 17 de l'ordonnance de 
1667 e'taient inapplicables , et cela , sous le 
prétexte que le fermier Brice se prétendant 
libéré, on ne pouvait pas dire qu'il avouât 
ou reconnût sa dette. 

» Si un pareil prétexte était admissible 
pour justifier un jugement tel que celui du 
tribunal du Bas-Rhin, jamais, ou presque 
jamais, on ne pourrait trouver l'occasion 
d'appliquer les articles dont il s'agit. 

1» £n effet, quand le débiteur dont la 
dette est constatée par titre, avoue qu'il doit 
effectivement, il n'y a pas de procès; par 
conséquent alors, nul besoin d'obtenir un 
jugement exécutoire nonobstant l'appel. Ce 
n'est donc point pour ce cas qu'ont été faites 
les dispositions citées de l'ordonnance de 166^*. 
. V Mais quand le débiteur contre lequel est 
produit un titre authentique, soutient qu'il 
est libéré par la prescription ou par un paie- 
ment , quand le débiteur contre lequel est 
produit un titre sous seing-privé, le dénie, 
et que ce titre est vérifié contradictoirement 
avec lui; dans ces cas et dans une foule 
d'autres semblables, Tordonnance veut que 
le jugement qui intervient contre le débi- 
teur, soit exécutoire par provision. 

» Il n'importe que , dans tous ces cas , le 
del>iteur soutienne ne rien devoir : le titre 
qui existe contre lui , mérite plus de croyance 
que son assertion; et la loi ne permet pas 
qu'en prolongeant la procédure par un appel, 
il puisse retarder l'exécution du jugement 
base' sur ce titre. 

» Ce serait une ^ande erreur, et c'est 
pourtant celle du tribunal du fias-Rhin , de 
donner à ces termes, promesse reconnue, 
qui se trouvent dans l'art. i5 de l'ordonnance 
de 1667, l*effct de limiter la disposition de 
cet article,. au cas où le débiteur poursuivi 
reconnaît sa dette. 

. » Autre chose est la dette, autre ehose est 
la promesse qui contient rengagement de la 
payer. 

i> Sans doute, pour qu'un jugement fondé 
sur une promesse, c'est-à-dire, sur une obli- 
gation sous seing-privé, s6it exécutoire non- 
obstant l'appel , il faut que cette promesse 
soit reconnue ou par le débiteur ou par le 
juge à son défaut. 



3» Mais il n'est pas également nécessaire 
que le débiteur reconnaisse n'être pas encore 
libéré de la dette constatée par cette pro- 
messe ; l'ordonnance n'exige pas cette condi- 
tion; et il serait absurde qu'elle Texigeât, 
puisqu'alors sa disposition ne êe trouverait 
jamais ou presque jamais applicable. 

» Veut-on au surplus une preuve claire 
et sans réplique, que ces mots. Promesse 
reconnue, n'ont pas un autre sens dans l'or- 
donnance de 1667 ? Il n'y a qu'à remonter à 
la loi d'où a été extrait l'art. i5 de cette or- 
donnance, c'est-à'dire, à la dédaration du 
mois de juin iSSg. Or, voici ce qu'elle porte , 
art. i3 : Et seront par même mojren les 
sentences de gmnùson et provition, l quelque 
8OKMB nx DEVIEES qu'elles se moeteet, tr.é' 
cutoires, contre personnes obligées par con- 
trats reçus et passés sous Us sceaux par nous 
établis auxdites prévôtés, bailliages et séné- 
chaussées, et nos aufres sceaux authentiques, 
cédules et autres rescriptions dûment faites 
et vérifiées, nonobstant les appellations in- 
terjetées desdites sentences. 

}t Vous voyez que les mots, promesses re- 
connues, employés dans l'ordonnance de 1667, 
répondent, dans la déclaration de i559, aux 
mots, cédules vérifiées; et cela suffît assu- 
rément pour lever fbute équivoque. 

» Vous voyez aussi que, dès qu'une per- 
sonne est obligée, soit par un contrat au- 
thentique , soit par une cédule vérifiée, il y 
a Keu à l'exécution provisoire et nonobstant 
l'appel, sans que la loi pense à en excepter 
le cas où cette personne soutient ne plus 
devoir. 

V Ainsi rien ne peut justifier le premier 
motif du jugement rendu, le 21 prairial an 7, 
par le tribunal du Bas*Rhin ; et il ne nous 
reste plus qu'à examiner le second. 

1» Il est, comme vous vous le rappelez, tiré 
de ce que le jugement 4c première instance 
parle des lois sur les émigrés, sur le mode 
de paiement des fermages, et sur l'exécution 
provisoire nonobstant l'appel , sans en trans- 
crire les termes, sans même. en indiquer les 
dates. 

» De cette circonstance, le tribunal du 
Bas-Rhin a conclu que le jugement soumis 
à sa censure par la voie de l'appel, était en 
contravention à l'art. ao8 de l'acte constitu- 
tionnel de l'an 3 , lequel voulait que les ju- 
gemens énonçassent les termes des lois qu'ils 
appliquaient. 

it Mais d'abord le jugement de première 
instance ne contient l'application directe d'au- 
cune loi, soit sur les émigrés, soit sur les 
fermages. 
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' » Il argumente bien des lois sur l'un et 
l'autre objet , a6n d'établir, en point de fait , 
que le fermier Brice abusait , par une mau- 
vaise foi insigne, de la position dans laquelle 
s'e'tait trouvée sa bailleresse, pour 0e libérer 
envers elle au moyen de valeurs nulles; mais 
ce n'est pas en vertu de ces lois qu'il condamne 
le fermier Brice ; il ne le condamne, que par- 
cequ'ii décide que le tiers entre les maids 
duquel il a payé, n'est point le véritable man-^ 
dataire de la dame Girault ; il ne le condamne, 
que parcequ'il décide que la dame Girault n'a 
pas ratifié le paiement fait à ce particulier ; 
en un mot , il le condamne sans appliquer 
aucune loi , et en vertu du seul principe d'é- 
quité naturelle qui soumet tout débiteur non 
valablement libéré, au paiement de ses dettes. 

}> Quant à l'exécution provisoire nonobs- 
tant l'appel, le jugement dont il s'agit, ne 
parle pas même des lois qui permettent de 
l'ordonner, comme il ne parle pas des lois qui 
ordonnent de condamner aux dépens la partie 
qui succombe , comme il ne parle pas des lois 
en vertu desquelles il enjoint aux commis- 
saires du pouvoir exécutif de le faire exécuter, 
et aux commandans deJa force armée de prê- 
ter main -forte pour son exécution; aussi 
n'applique-t'il aucune de ces lois, il s'y con- 
forme seulement; et certes Tart. 208 de l'acte 
constitutionnel de l'an 3 n'a pas entendu as- 
sujétir les tribunaux à insérer dans leurs 
jugemens les termes de toutes les lois aux- 
quelles ils se conformeraient sans en faire une 
application expresse; il eût même été impos- 
sible , si tel eût été son vœu, de le remplir 
exactement; car il n'est presque pas de juge- 
ment dans lequel on n'énonce des principes 
de droit qui. sont fondés sur dçs textes innom- 
brables , soit du droit écrit, soit du droit cou- 
tumier, soit de nos anciennes ordonnances, 
soit de nos lois nouvelles ; et il faudrait un 
travail aussi long qu'inutile pour les y com- 
prendre tous. 

j» Le jugement dit, à la vérité, en permet- 
tant l'exécution provisoire, que c'est à la 
charge par le demandeur, de donner caution 
saluant la loi ; mais , en cela même, il n'ap- 
plique encore aucune loi aux faits qu'il a dé- 
clarés ; il fait bien allusion à une loi, mais 
c'est à une loi qui n'est relative qu'à un acte 
dont le jugement doit être suivi : c'est par 
conséquent'à une loi dont rien n'obligeait le 
tribunal de la Moselle de transcrire les ter- 
mes. 

v Quand le tribunal de cassation, en ad- 
mettant une requête , permet de citer dans 
le délai du réglemenp y inàif^ae-t ^iX la date, 
transcrit-t-il les termes du règlement dans le 



délai duquel il permet de citer ? Non , et ce-* 
pendant la disposition de l'art. ao8 de l'acte 
constitutionnel de l'an 3 est commune à tousr 
les tribunaux. 

i> Il n'y a donc pas l'ombre de raison dans 
la censure qu'à faite le tribunal du Bas-Rhin 
du jugement du tribunal de la Moselle ; et il 
demeure constant qu'en le déclarant nul, le 
tribunal du Bas-Rhin a violé, non seulement 
les art. 1 5 et 17 du tit. 17 de l'ordonnance 
de 1667, ™^^' encore l'art. i3 de la déclara- 
tion du mois de juin iSSg, l'art. i4 du tit. 5 
de la loi du 24 ^^^^ 1790, et la loi du 21 sep 
tembre 1793; qu'il a d'ailleurs fait une fausse 
application et de l'art. 5 du tit. 4 de la seconde 
de ces trois dernières lois , et de l'art. 208 de 
l'acte constitutionnel de l'an 3. 

}> Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête du deman- 
deur ». 

Arrêt delà section des requêtes, du 11 plu- 
viôsean9,aurapportde M. Vergés, qui adopte 
ces conclusions. 

Et la cause portée en conséquence à la 
section civile, arrêt contradictoire du 22 vem 
tôse an 10, au rapport de M. Riolz, par le- 
quel, 

u Attendu i» qu'il n'est pas vrai , comme 
le suppose le premier des jugemens attaqués, 
que du silence des nouvelles lois sur l'exécu- 
tion provisoire des jugemens de première 
instance, on puisse conclure l'abrogation de 
cette exécution provisoire , puisque les nou- 
velles lois ont ordonné l'exécution des an- 
ciennes, en tout ce à quoi elles n'ont pa» 
dérogé; 

» Qu'il n'est pas vrai d'ailleurs que les 
nouvelles lois aient gardé ce silence , puisque 
lart. i4 du tit. 5 de la loi du 24 août 1790, 
sur l'organisation judiciaire, en défendant 
l'exécution pendant huitaine des jugemens de 
première instance, excepte le cas où ces juge- 
mens sont exécutoires par provision ; 

it Enfin, qu'il n'est pas plus vrai, comme 
le suppose aussi le premier des jugemens at- 
taqués, que les juges de première instance 
n'auraient pu , d'après l'art. i3 du tit. 17 de 
l'ordonnance de 1667, ordonner l'exécution 
provisoire de leur jugement que pour 1,000 
francs, puisque cet article ne s'applique qu'au 
cas où il n'y a ni contrat , ni obligation ; et 
que , dans l'espèce , il y avait un bail authen- 
tique, cas auquel s'applique l'art. i5 du même 
titre ; 

» D'où il suit que le premier des jugemens 
attaques contient une violation de cet art. iS; 

}i Attendu 20 qu'il résulte clairement du 
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jugement de première instance, qu*il n'a fait 
Tapplication d'aucune loi positive , mais seu- 
lement d'un principe général de droit et d'é- 
quité concernant la libération; d'où il suit 
que le premier des jugemens attaqués a faus- 
sement interprété la loi qui veut que les juge- 
mens énoncent les termes de la loi appliquée; 

3> Attendu 3° que la nullité de ce premier 
jugement emporte la nullité du second, ce qui 
rend inutile l'examen des moyens de cassa- 
tion dirigés contre ce second jugement; 

3) Le tribunal casse et annuUe les 

jugemens rendus par le tribunal civil du dé- 
partement du Bas-Rhin, lésai et aa prairial 
an 7 ti. 

§. III. Sous l'empire de t ordonnance 
de 1667,^5 tribunaux d'appel pouvaient- 
ils surseoir provisoirement' à l'exécution 
des jugemens de première instance que 
cette ordonnance déclarait exécutoires 
nonobstant l'appel? 

y. Tarticle Jugement de défense. 

J. IV. Le mode d'exécution d'un juge- 
ment dépendu de la loi^ du temps et du 
pays où a été contractée l'obligation qui 
a . donné lieu à ce jugement ; ou ne dé- 
pend-il que de la loi du temps et du pays 
oà se fait l'exécution même ? 

V. les conclusions du 11 mars 1809, rap- 
portées à l'article Étranger , %. 4. 

EXÉCUTION PARÉE. %. I. Les expédi- 
tions d'actes notariés qui ont été délivrées 
dans l'intervalle deV abolition de la royauté, 
à la publication de la loi du 25 ventôse a/i 1 1, 
sur le notariat, emportent-elles Exécution pa- 
rée, lorsqu'elles ne contiennent pas une for- 
mule calquée sur celle qu avait présente la 
loi du 29 septembre-^ octobre 1791? 

y, le plaidoyer et l'arrêt du 21 vendé- 
miaire an 1 1 , rapportés à l'article Interven- 
tion, $. 2. 

§. II. Peut-il être sursis par le juge 
aux saisies faites en vertu de contrats 
emportant Exécution parée ? 

L'art, 19 de la loi du 25 ventôse an 11 sup- 
pose manifestement, par l'exception qu'il 
établit en faveur du cas d'inscription de faux, 
que la régie générale est pour la négative. 

Cette règle est, en effet, écrite en toutes 
lettres dans Tordonnancedu mois d'août 1539: 
« Les lettres obligatoires (y est-il dit, art. 
65 ) , faites et passées sous scel royal , seront 



exécutoires par tout notre royaume Et si 

(continue l'art. 68) contre Texécutioi» des- 
dites obligations, y a opposition, seta ordonné 
que les biens pris par exécution, et autres, 
s'ils ne suffisent, seront vendus, et les deniers 
mis es mains du créancier , nonobstant op- 
positions ou appellations quelconques ; et ce, 
par provision, en baillant par ledit créancier, 
bonne et suffisante caution , et se constituant 
acheteur de biens de justice». 

Aussi, dans l'arrêt du parlement de Paris , 
du 26 août 1783 , intitulé Règlement concer- 
nant les arrêts de défenses , lisons-nous un 
article qui porte : » Ne pourront pareillement 
» être ordonnées les défenses contre les 
» poursuites faites en vertu de contrats, obli- 
it gâtions et autres actes en forme authenti- 
■n que exécutoire 1». 

Il n'est pas inutile en ce moment de rap- 
peler ces dispositions à certains tribunaux de 
première instance : soit qu'ils les ignorent, 
soit qu'ils les croient abrogées, ils se condui- 
sent tous les jours comme si elles n'existaient 
pas. Sous les plus légers prétextes, et sur 
la simple opposition d'un débiteur, ils sus- 
pendent un commandement fait en vertu d'un 
contrat exécutoire ; et mettant ainsi leur vo- 
lonté à la place de la loi, ils font souvent 
perdre à un malheureux créancier le gage 
qui formait sa dernière ressource. 

Les cours d'appel ne laisseront sans doute 
pas échapper les occasions qu'elles pourront 
avoir de réprimer ces abus d'autorité. 

Ail surplus, y. l'article Jugement de défense, 

§. III, Un tribunal de commerce peut-il 
déclarer exécutoire contre les héritiers 
d'un marchand, le jugement qu'il a rendu 
contre celui-ci ? 

V. l'article Tribunal de commerce, %. 6. 
EXHIBITION DE TITRES. F. l'article 

Action AD EXHIBE ITDU M. 

EXORCISME, y. l'article Hiérarchie ju- 
diciaire, %. 2. 

EXPÉDIENT. V. l'article Contrat judi- 
ciaire, S. 2. 

EXPÉDITION. §. I. Enquoi diffère, quant 
à la preuve, l'Expédition d'un contrat d'avec 
la copie collationnée qu'en délivre un officier 
public ? 

V. le plaidoyer rapporté au mot Triage , 
S. I. 
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§. II. LesExpéditions et actes notariés 
gui ont été délivrées dans l'intert*alle de 
l'abolition de la royauté à la publication 
de la loi du 26 ventôse on 1 1, sur le no- 
tariat, emportent^elles exécution parée, 
lorsqu'elles ne contiennent pas une for- 
mule calquée sur celle qu'aidait prescrite 
la loi du og septembres octobre 1791 7 

y. Tartlcle Exécution parée j §. i. 

§. m. Le défaut de signature et un ju- 
gement sur le registre oit il est inscrit , 
peut il autoriser le tribunal qui est censé 
C avoir rendu , à le regarder comme non 
existant, quoiqu'on lui en représente une 
Expédition authentique ? 

V, Tarticle Signature , %. 5. 

EXPERT. §. I. Quand un juge, sous t em- 
pire de t ordonnance de 1667 , avait sous les 
yeux deux rapports qui s' entredétruisaient, 
et entre lesquels une descente sur les lieux 
pouvait peut-être décider, élait-il absolument 
obligé d'ordonner cette descente? Ne pou- 
vait-ilpasjr suppléer en enjoignant aux Ex- 
peru de s'expliquer sur certains Jaits, et en 
admettant les parties à des preuves respec- 
tives ? 

Ces questions se sont présentées en 1785, à 
la deuxième chambre des enquêtes du parle- 
ment de Paris. Voici dans quelles circons- 
tances. 

Les sieurs Rifie et Lorrot avaient à Guer- 
chizy des possessions limitrophes : celle du 
sieur Lorrot était jadis fermée par une haie 
vive, qu'il fit ensuite couper et remplacer, à 
trois ou quatre pieds de distance, par une 
haie sèche ; après quoi il voulut se fermer par 
un mur. On a prétendu que, pour agrandir 
un peu sa propriété, il avait voulu établir ce 
mur, non sur le terrain où il avait planté suc- 
cessivement les deux haies, mais plus en avant 
sur le sol du sieur Riffé, et dans un fossé que 
ce dernier soutenait lui appartenir. 

Sur la réclamation du sieur Riffé, une 
sentence du juge de Pougnes a condamné 
l'entreprise du sieur Lorrot. 

Celui-ci en a appelé au bailliage deNevers, 
où les contestations des parties ont donné 
lieu à un rapport d'Experts qui a décidé que 
le fossé appartenait au sieur Riffé. 

Le sieur Iiorrot a demandé la permission de 
faire faire un second rapport : on la lui a ac- 
cordée, et il en est résulté que le fossé lui 
appartenait effectivement. 

Les deux rapports s'aneantissant ainsi l'un 
par l'autre, le bailliage de Neyers a ordonné 



10 Que le» premiers Experts expliqueraient 
à quelle distance du fossé étaient les ancien- 
nes traces de haie qu'ils avaient reconnues 
dans la fouille faite sous leurs yeux ; 

20 Que les seconds Expei^ts expliqueraient 
aussi à quelle dfetance du fossé ils avaient fait 
fouiller (deux faits sur lesquels tous ces Ex- 
perts avaient gardé le silence dans leurs rap*^ 
ports); 

30 Que le sieur Riffé prouverait les faits 
qu'il avait articulés, savoir. 

Que la haie vive détruite par le sieur Lor- 
rot, avançait dans son jardin de quatre pieds 
de plus que la haie sèche qu'il y avait substi- 
tuée; 

Et que le fossé contentieux avait été fait et 
ouvert par les ordres et les ouvriers de la 
dame Riffé, vingt-deux ans avant la contes- 
tation ; 

Sauf an sieur Lorrot sa preuve contraire , 
tous leurs droits et tous les dépens demeu- 
rant réservés. 

Le sieur Lorrot a appelé de cette sentence 
au parlement de Paris. Voici comment l'in- 
timé en a établi le bien jugé : 

« Rien d'aussi juste, d'aussi nécessaire 9 
que l'interlocutoire attaqué par Lorrot, et 
d'ailleurs il est réparable en définitive. 

it 10 II exige que les Experts des deux rap- 
ports s'expliquent plus exactement sur deux 
faits qu'ils ont laissés dans l'obscurité, et qui 
ont paru aux juges d'une grande importance 
pour la décision dn procès. 

1» Or, de quel droit Lorrot prétend-il for- 
cer des juges à prononcer en aveugles , sur 
des faits et des descriptions de local qui ne 
leur paraissent pas suffisamment expliqués 
dans des rapports? 

j» 20 L'interlocutoire admet Riffé à prou- 
ver deux faits , dont l'un est que sa mère avait 
fait ouvrir , il y a vingt-deux ans , le fossé dont 
il s*agit. 

11 Ce fait seul est certainement bien décisif, 
car il en résulte sans difficulté la preuve la 
plus complète de la propriété du fossé , en fa- 
veur de Riffé. Le fossé n'a pu être ouvert que 
sur le terrain de celui-ci ; il Fa été sans obstacle, 
sans réclamation de la part de Lorrot ; et cet 
état de choses a subsisté pendant vingt-deux 
ans : voilà bien la reconnaissance la plus posi- 
tive de la part de Lorrot , de la propriété du 
terrain en faveur de Riffé : sans cela , aurait-il 
souffert cette ouverture d'un fossé ? Ne l'au- 
rait-il pas fait combler? N'aurait-il pas fait des 
poursuites , ou exigé de la dame Riffé une re- 
connaissance qui eût conservé le droit de pro« 
priété qu'il prétend aujourd'hui y avoir? 

» Mais ^ dit Lorrot , on ne peut pas ordon-. 
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ner plusieurs interlocutoires. Deux rapports 
avaient été faits. On ne pouvait plus admet- 
tre de preuve testimoniale qui tendit à dé- 
truire des rapports d'Eotperts; car ce sont des 
actes authentiques qu'on ne peut faire tom- 
ber que par l'inscription de faux. Les juges 
n'avaient que la liberté' de faire une descente, 
pour reconnaître si les rapports étaient con- 
formes à rëtat des lieux. Mais toute autre 
instruction leur e'tait interdite ; ils ont dû , 
ou se décider sur les rapports, ou se borner à 
descendre sur les lieux. 

» De pareilles objections n'exigent pas de 
réponse. Jamais on n'avait encore osé dire 
que des rapports d'Experts fussent des actes 
authentiques qui excluent la preuve par té- 
moins. On ne reconnaît pour tels que les actes 
publics faits entre les contractans , souscrits 
par eux, et reçus par un notaire. Voilà les 
actes contre lesquels les ordonnances de Mou- 
lins et de 1667 <lcfendent d'admettre la preuve 
par témoins. 

Tt Mais des rapports d'Experts sont l'ou- 
vrage de personnes tierces , qui ne lient ni 
les parties, puisqu'elles . ont la liberté de les 
combattre et de faire faire des rapports con- 
traires; ni les juges, puisqu'ils ont la liberté 
de laisser là les rapports et de se décider par 
tout autre motif, un juge n'étant jamais as- 
treint à suivre l'opinion on les conjectures 
des £xperts. 

3> IVIais le système de Lorrot est condamné 
par une loi formelle; c'est l'ordonnance de 
Blois , qui porte , art. 162 : En toutes ma- 
tières où il sera question de visite de choses, 
et d informer ou faire preuve par témoins, 
seront tenues Us parties d'une part et de tau» 
ire convenir de gens experts et à ce connais^ 
ions, et faute d'en convenir par les parties , 
Us seront nommés d'office par les juges , sauf 
à recevoir les parties sûr tels autres faits qui 
seront déduits au procès, à faire teUe preuve 
par témoins qu'elles aviseront bon être, 

1» Cette loi, dit Serpillon, en son Code ci- 
vil, condamne bien clairement la prétention 
de quelques mauvais praticiens, qui disent 
que, dans une même instance, entre les mêmes 
parties, on ne peut pas ordonner interloeu^ 
toire sur interlocutoire. 

y* Ainsi donc les juges peuvent ordonner 
10 des rapports d'Experts; a» des enquêtes; 
3« des visites de lieux , soit que les parties re- 
quièrent les visites , soit que les juges croient 
devoir les ordonner d'office, ce que l'ordon- 
nance de 1667 laisse à leur religion et à leur 
prudence, selon qu'ils le trouvent conve- 
nable. 
» Vouloir forcer les ^uges à n'écouter que 



des Experts , dont les uns ont dit oui, les 
autres non, à faire eux-mêmes les fonctions 
de tiers-experts, en allant visiter les lieux, 
et à rejeter la preuve testimoniale , c'est se 
jouer de la raison , méconnaître la loi , et dé- 
grader le ministère du juge. 
» Ajoutons deux«réflexion8 seulement : 
n 10 La preuve par témoins avait ici pour 
objet de prouver un fait qui remonte à vingt- 
deux années, et sur lequel des Experts ne 
pouvaient'pas s'expliquer; car les Experts qui 
examinent un local , ne peuvent que décrire 
son état actuel , au lieu que les témoins par« 
lent de l'état du passé. Les Experts peuvent 
bien dire , voilÀ actuellement un fossé ouvert ; 
mais il n'y a que les témoins qui puissent 
dire par qui , comment , et dans quel temps il 
a été ouvert. Les Experts ne peuvent {que 
dire nous croyons y notre opinion est, etc.; 
au lieu que les témoins disent, nous avons 
vu , ce qui est bien différent. Et de quel droit 
Lorrot veut-il priver les juges de l'avantage 
de s'éclairer par cette preuve ? 

» a® Le comble de l'absurdité et d'une chi* 
cane sans exemple, c'est de venir dire aux 
juges : vous n'avez pas non plus la liberté 
d'ordonner que les^Êxperts, qui ont fait un 
rapport louche et obscur, ou qui ont passé 
sous silence des faits essentiels, s'expliqueront 
sur ces mêmes faits. Si les faits que vous avez 
en vue, vous paraissent nécessaires pour dé» 
cider, allez les chercher vous-mêmes en visi» 
tant le local. Mais vous n'avez pas le droit 
d'interroger les Experts, 

1» Ce langage adresse à des juges, serait 
fou, et c'est pourtant là le système de Lorrot; 
car il a appelé de la sentence indéfiniment et 
sans restriction. Il ne vent, ni qu'on inter- 
roge les Experts, niqu^on appelle des témoins. 
Son appel est indéfini. Il le soutient avec obsti- 
nation , et n'a pas même eu , pendant la durée 
delà contestation devant la cour, la prudence 
de le restreindre et de le limiter : sous tous 
les rapports donc , c'est l'appel le plus ridicule 
et le plus absurde qu'on ait encore vu. Faut- 
il s'étonner si des appels de ce genre sont 
condamnés par les ordonnances ? 

» C'est bien le cas de Tarrèt rapporté pjir 
Denisart, wiicXé RappoH d Experts, n® 6 : 
Par arrêt (dit-il), rendu. le 06 juillet 1787, 
sur les conclusions de M, l'avocat'général 
Gilbert, la cour a confirmé une sentence rc/i- 
due à Sens, qui ordonnait que les Experts se- 
raient entendus, pour savoir ce qu'ils avaient 
prétendu dire par certaines expressions obscu- 
res qui se trouvaient dans leur procès -verbal, 
» Nous disons enfin que cet interlocutoire 
était d'ailleurs réparable en définitive. En 
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effet , il réserve et les dépens et tous les droits 
des parties. Tout leur est donc conservé. Or, 
le bailliage ne s'était point lié les mains ; et 
après les procédures faites , il pouvait en re- 
venir à se décider par les motifs qu*il aurait 
regardés comme décisifs, sans égard pour les 
nouvelles procédures. 

» C'est, dit-on , varier et entraîner les par- 
ties dans des procédures inutiles. 

» Mais telle est la marche forcée de la jus- 
tice , que , pour découvrir la vérité , elle est 
souvent obligée d'y arriver par des circuits, 
lie mal est moins grand que si le juge s'expo-» 
sait à prononcer en aveugle , faute d'instruc- 
tions suffisantes. Ici d'ailleurs, l'instruction 
ordonnée par le bailliage, n'était ni bien lon- 
gue, ni bien coûteuse. Entendre les déclara- 
tions des Experts, procéder à l'audition de 
quatre témoins qui composent l'enquête de 
Riffé , en entendre peut-être un nombre égal 
de la part de Lorrot , s'il avait voulu faire son 
enquête contraire , voilà tout; il n'y a pas là 
de quoi exciter les clameurs de Lorrot. 

it Au surplus, c'est précisément en 'ma- 
tière d'interlocutoire, que le juge a la liberté 
de varier. Souvent la cour ordonnera des 
preuves, demandera des actes de notoriété. 
On les lui rapporte, et il arrive cependant 
que, laissant tout cela de côté, elle croit de- 
voir se déterminer, ou par le point de droit, 
pu par un point de fait qui lui paraîtra décisif. 
Est-ce là une variation blâmable? Non certes. 
La justice a fait tout ce qui était en elle pour 
découvrir la vérilié; et c'est le devoir d'un 
bon juge de chercher toutes les voies qu'il 
croit propres à y conduire, de revenir sur ses 
pas et de s'y attacher , quand il croit la tenir. 
Si ce n'est pas un sujet de blâme, ce ne peut 
pas être un motif d'appel » . 
. Sur ces raisons , arrêt du 23 avril 1 786 , au 
rapport de M. de Cote, qui met l'appellation 
au néant , avec amende et dépens. 

§. II. En matière^ ciuile , les Experts 
sont-ils ^'uges exclusifs de la vérité ou de 
la fausseté des écritures soumises à leur 
vérification ? , 

F. l'article Vérification d'écriture. 

§. III. Avant le • Code de procédure 
civile, quel était ^ dans la Bretagne, r ef- 
fet du PRiSÀGE DE BEVUE, OU de la seconde 
expertise, que l'art. 262 de la coutume 
permettait à Vune des parties défaire 
faire à ses frais , darts l'an et Jour du 
premier prisage ? 

Cette question s'est présentée à la cour 
d'appel de Poitiers , dans l'affaire des sieurs 



Blanchard et Deist, rapportée ci-apréd au 
mot Interlocutoire, %. 2. 

Il s'agissait au fond de savoir si le juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Foptenay, du 21 frimaire an 9 , avait bien 
jugé en faisant prévaloir la seconde expertise 
sur la première. 

«i L'art. 262 de la coutume de Bretagne 
(disait le sieur Blanchard) décide implicite- 
ment cette question en faveur du parti adopte' 
par le jugement dont est appel. 

» Mais si sa disposition était douteuse à 
cet égard, quel est l'interprète qu'il fau- 
drait consulter pour en fixer le véritable 
sens ? Il n'en est point de plus sûr que Tu- 
sage : optima legum interpres est consuetudo, 
dit la loi 37 , D. </e Legihus ; et en fait d'u- 
sages, dit encore la loi 34 du même titre, 
il n'en est point de plus respectable que celui 
qui a été confirmé par des jugemens contra- 
dictoires; car, ajoute la loi 38, la jurispru- 
dence constante et uniforme des tribunaux 
a toute l'autorité de la loi : Cùm de consue- 
tudine civitatis vel provinciœ confidcre quis 
videtur, primum quidem illud explorandum 
arbitror, an etiam contradicto aliquandèju- 
dicio consuetudo firmata tit. Nom imperator 
noster Severus rescripsit in amhiguitatihus 
quœ ex legibus proficiscuntur , consuetudi- 
nem aut rerum perpétua similiterjudicatarum 
auctoritatem , vim legis obtinere debere. 

it Or , comment l'usage et la jurisprudence 
des arrêts ont-ils interprété l'art. 262 de la 
coutume de Bretagne? 

» Écoutons Poulain-Duparcq, dans son 
Journal des audiences du parlement de Ren- 
nes, tome 4) cbap. 33: Quoique, dans le 
premier prisage , l'avis des trois Experts ait 
été unanime , et que l'augmentation portée 
dans le prisage de revue , n*ait été que par 
l'avis de deux Experts , le concours du troi- 
sième Expert avec ceux du premier prisage , 
n'empêche pas la revue de prévaloir au pre* 
mier prisage. 

D A l'appui de cette maxime, Poulain- 
Duparcq rapporte un arrêt rendu sur l'appel 
d'une sentence de la sénéchaussée de Lan- 
nion, du 10 juillet 174^9 qui avait jugé le 
contraire en faveur d'Olivier Legoff , contre 
Pierre Legoff. 

V Olivier Legoff, disait , pour moyen 
d'appel, que , suivant un arrêt du 23 septem- 
bre 1624 9 rapporté par Hevin sur l'art. 262 , 
c'est le prisage de revue qui doit /aire la 
loi entre les parties; que c'est le sentiment 
de d'yirgentrée; et qu'il est inutile d'objec- 
ter que , dans ce second prisage , Pavis 
n'ayant pas été unanime , l'intimé a quatre 
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priseurs^ pour lui, pendtMt que PappêlaiU 
n'en a que deux; qu'on doit uniquement 
s'attacher à la nature de l'un et de l'attire 
prisage ; que le second est ordonné pour 
rectifier les erreurs du premier, et pour faire 
une loi si inviolable , qu'on ne peut plus 0¥^ 
donner un nouveau prisage après la revue; 
que le juge n'étant point un Expert y il est 
dans la nécessité de juger suivant le prisage 
de rewue , sans pouvoir désormais s'arrêter 
au premier prisage que le second a rendu 
-sans effet. 

» L'intime' répondait: 

-n En accordant la nEWEdivu l'an, la cou- 
tume a eu pour objet, suivant la loiS, C. 
communia uiriusque judicii, de prévenir les 
inconvéniens de la fraude ou de Us lésion: 
quod inaequaliter factum constiterit, dit 
cette loi , et non pas videbitur : elle veut 
donc que l'inégalité soit constatée ; et elle 
n'adopte pas une estimation de caprice et de 
fantaisie. Ainsi, comme iljr a trois Experts à 
chaque prisage, la loi laisse au juge la 
liberté de balancer les différentes opinions ; 
et la balance t emporte sans doute pour le 
premier prisage , puisqu outre les trois avis 
unanimes , il s'en trouve un quatrième dans le 
procès-uerbeU de revue; au lieu que l'appe^ 
lant n'a que deux priseurs pour lui. 

» On ne peut comparer les Expert» à des 
juges qui ont des règles sûres dans la dispo- 
sition de la loidoju ils ne peuvent s'écarter ; 
au lieu que le travail des Experts n'est fondé 
que sur des conjectures toujours incertaines, 
et souvent sur le caprice. C'est par ce motif 
que d'Jrgentrée , art. a6o , dit que les Ex- 
perts qui ont fait le prisage , ne peuvent pas 
procédera la revue. 

, rt Aussi P énorme, Bartole, Despeisses 
et Larocheflavin décident que les Experts 
ne sont que des témoins qui déposent sur un 
fait qu'ils connaissent ; et Bouvot, tome 2 , 
au mot Taille , quest 29 , dit que les avis de 
six prud'hommes étant partagés , ilfiit dé- 
cidé que le juge avait pu se déterminer pour 
un de ces avis. 

» Ici , les juges se sont déterminés par la 
pluralité d'avis de quatre contre deux. 

>» Enfin, le sentiment dHévin et l'arrêt 
qu'il rapporte , n'ont pour objet que les re- 
vues de partage, pareeque le plus ou le 
moins des/imation tourne au profit de tous 
les co-partageans ; au lieu que , dans tout 
autre prisage , il est indispensable de trou- 
ver le juste prix. Or, c'est uniquement par 
le nombre d'avis qu'on peut le découvrir, 

n Sur ces mojrena respeclifs , arrêt du 19 
juillet 1749^ qui réforme la aestence et ho- 
TOMB VII. 



moloysê le procèt-ferbal de la feeonde ?i- 
sUe. 

» J'oi rapporté trèssommûtremem (dit 
Poubin-Duparcq) les mojren* de l'appelant, 

PABCBQUB CB SORT DBS MÀZIMBS COVSTABTBS 

ET TRÀA-coirvvBs; mais j'ai cru devoir m'é- 
Undre sur les moyens de Cintimé , pour faire 
connaître que l'arrêt a été rendu contre lui , 
ai^ec une parfaite connaissance de cause. Il 
n'apassé qu'à la pluralité des voix , et après 
une longue délibération, La circonstance de 
quatre Experts contre deux, en réunissant les 
deuxprisages , était très-frappante ; mais elle 
ne suffisait pour changer la maxim b qui fait 

PBjéVALOIB LE PBOCia-YBBBAL DB BBVVB. LorS' 

qu'il n'ya aucun mojren de suspicion contre 
les seconde Experts, ils sont présumés de droit 
OPoir travaillé avec équité et avec une plus 
grande connaissance de cause que les pre» 
miers Experts dont ils avaient l'ouvrage 
devant lesjreux. S'ils n'en ont pas suivi l'es- 
timation , on doit penser qu'ils ont eu de jus- 
tes motifs, et qu'ils ont même pu prendre de 
nouvelles instructions que les premiers Ex- 
perts n'avaient pm ou qu'ils ont négligé de 
prendre. 

i> On ne peut donc pas , sois l'empire de 
là coutume de Bretagne , contester tériente- 
ment au procés-Terbal des Experts réviseurs, 
l'avantage de prévaloir sur celui des pre- 
miers Experts ; et e*est nne vérité à laquelle 
le cit. Deist lui-même a été forcé de rendre 
hommage dans sa plaidoirie ». 

Sur ces raisons, arrêt du 4 floréal an 9, 
par lequel , 

« Considérant qu'il est de jurisprudence 
constante et reconnue par les parties elles- 
mêmes , que, dans la coutume de la ci-devant 
Bretagne , Keu de la situation des biens en 
litige, la retme ou seconde expertise a la 
préférence sur la première ; 

» Le tribunal déclare qu'il a été bien 

jugé par le jugement du tribunal civil de 
Tarrondissementde Fontenay, du 21 frimaire 
dernier w. 

§. IV. 1" Avant le Code de procédure 
civile, les Experts avaient-ils, pour leurs 
honoraires , une action solidaire contre 
chacune des parties pour lesquelles ils 
avaient opéré ? 

a® L'ont-ils aujourd'hui ? 

l. Sur la première question, j'ai cité, dans 
le Répertoire de jurisprudence , an mot Ex- 
pert, un arrêt du parlement d'Aix, du 11 
juillet 1671, qui adopte l'affirmative. 

La même chose a été jngee au parlement 

9 
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de Dijon en 1769 ; et ce qu*il y a de remar- 
quable, ce tribunal lui-même a ordonné Tim- 
pression de son arrêt pour fixer la jurispru- 
dence de son ressort sur cette matière. Voici 
les faits. 

Il y avait eu , entre le sieur Rocault et la 
yeuye Chevalier , un procès dans le cours du- 
quel une expertise avait été ordonnée. 

Chacune des parties avait nommé son 
Expert; le sieur Simon, arpenteur, avait 
été choisi par la veuve Chevalier i c'était 
aussi cette veuve qui avait fait toutes les 
diligences nécessaires pour faire procéder à 
l'expertise ; mais dans la suite, ayant perdu 
sa cause, elle refusa de payer son Expert. 

Celui-ci obtint du lieutenant-général du 
bailliage de Châlons, un exécutoire, tant 
con tre la veuve Chevalier , que contre le 
sieur Rocault. 

Il fit ensuite faire commandement au 
sieur Rocault , qui interjeta appel de l'exécu- 
toire. 

Pour justifier cet appel , le sieur Rocault 
disait qu'ayant gagné son procès et payé son 
Expert, il ne devait pas payer encore celui 
de la veuve Chevalier , ni être la victime de 
ses chicanes; qu'il serait d'autant plus injuste 
de le condamner , qu'il n'avait aucune espé- 
rance de recours, la veuve Chevalier étant 
insolvable ; qu'il en était des Experts comme 
des procureurs et des témoins , qui ne doi- 
vent être payés que par les parties qui les 
emploient. 

Le sieur Simon soutenait, au contraire,qu'il 
n'y avait nulle comparaison à faire des pro- 
cureurs et des témoins aux Experts ; que ces 
derniers ne travaillaient point pour leurs 
parties^ mais pour la cause commune ; qu'ils 
faisaient fonction de juges; qu^ils devaient 
être assimilés aux notaires qui , pour leurs 
droits , peuvent s'adresser à toutes les parties 
qui ont paru dans leurs actes; qu'il en était 
des salaires de l'Expert comme des épices 
des juges qui étaient à la charge de toutes 
les parties , surtout pour les descentes sur 
les lieux et les autres cas pareils; que, lors- 
qu'on cassait un rapport, celui qui succom- 
bait , était condamné aux frais sans distinc- 
tion, et qu'il devait en être de même, à plus 
forte raison, le rapport étant valable; qu'il 
était d'un usage journalier d'accorder ces 
sortes d'exécutoires contre l'une et l'autre 
des parties; qu'intervertir cet usage, c^eût 
été rendre les expertises impossibles , parce- 
qu'on n'aurait plus trouvé d'Expert qui vou- 
lût opérer sans consignation. 

]£nfin , il se prévalait d'un arrêt du parle- 
ment de Dijon même , rapporté par Perrier , 



au mot Salaires, et de celui du parlement de 
Provence. 

Sur ces moyens , arrêt à l'audience du 22 
juillet 1769, qui met l'appellation au néant, 
et condamne Rocault à payer, à Simon le 
montant de l'exécutoire décerné à son profit, 
avec dépens. 

II. Sur la seconde question , y, le Réper- 
toire de jurisprudence f au mot Expert ^ 
no 9. 

§. V. jinciens usages de la ci-det^ant 
Provence , sur les voies à prendre contre 
un rapport d^ Experts , par la partie à 
laquelle il est contraire. Distinction 
entre le recours simple, le recours en 
droit et le recours en cassation. 

V, l'article Appela %. 7. 

§. VI» Une requête en expertise , pré- 
sentée dans l'année de l'enregistre- 
ment d'un contrat , mais signifiée seule- 
ment après l'expiration de cette année , 
interrompt' elle la prescription établie 
par l'art, l'y de la loi du 2a frimaire 
an*)! 

y. l'article Enregistrement (droit d ) , 
S. 16. 

§. Vn. Sous la loi du 10 brumaire an 
5 , des marchandise^circulant sans pas- 
savant dans la ligne des douanes, étaient- 
elles par cela seul réputées anglaises , 
lorsque f bien que non comprises dans 
tart.b de cette loi, elles n'étaient pas 
accompagnées des certificats d'origine 
prescrits par l'art. i3 ? Pouvait- on , en 
ce cas, prouver par Experts la nationa- 
lité de ces marchandises ? 

V. l'article Marchandises anglaises ,%. ^. 

§. VIIÏ. Un partage provoqué centre 
un mineur, et fait avec lui , sous l'auto- 
risation de son curateur, avant la publi- 
cation du Code civil f peut-il être annulé 
parceque le rapport des Experts conte- 
nant l'estimation des biens , n* avait pas 
été entériné par jugement, ni soumis aux 
conclusions du ministère public? 

F. l'article Partage, $• 3. 

§. IX. Quelles sont les matières dans 
lesquelles les juges ne peuvent prononcer 
sur des faits contestés sans expertise 
préalable ? 

V. le plaidoyer du 27 décembre 181 4 > 
rapporté au mot Cantonnement, $. 8. 
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5. X. i*^ Dans les cas où les juges sont 
astreints à prendre préalablement tauis 
d'Experts, la contrat^ention à cette règle 
donne- t-elle ouverture à cassation! 

a» Peuvent-ils, lorsqu'ils trouvent le 
rapport des Expertsjautifet incohérent, 
[uger diaprés leur propre conviction, 
sans ordonner une nouvelle expertise ? 

30 Peuvent-ils , en matière tfenregis^ 
trement, ordonner une nouvelle exper- 
tise, lorsque le rapport des Experts leur 
parait insuffisant f 

I. Un tribunal d'arbitres força avait ëtë 
formé, en exécution de la loi du 10 juin 1798, 
pour statuer sur des difficultés élevées entre 
la commune de Saint-Maurice-de-Gourdans 
et le sieur de Montlivet, relativement à la 
propriété d'un bois appelé Lacomhe du Bion. 
Le a3 pluviôse an 2, jugement qui ordonne 
que deux des arbitres se transporteront sur 
les lieux contentieux , pour y prendre les 
renseignemens nécessaires. 

Le transport s'effectue ; et sur le compte 
qu'en rendent les arbitres commis, il inter- 
vient, le i4 ventôse suivant, un jugement 
définitif qui prononce en faveur de la com- 
mune. 

£n 181 7 , le sieur de Montlivet se pourvoit 
en cassation contre ce jugement qui ne lui a 
pas encore été signifié. 

Et le 3 novembre 181 8, arrêt contradic- 
toire, au rapport de M. Boyer, par lequel, 
« Vu les art. i3 et 14 de la sect. 4 àe la loi 
du 10 juin 1793, lesquels sont ainsi conçus, 
savoir, l'art. i3 : dans le cas où il serait né- 
cessaire de faire quelques vérifications, les 
arbitres nommeront des gens de l'art , pourjr 
procéder ; et l'art. i4 : les Experts nommés 
pour la vérification y y procéderont parties 
pr-é sentes ou dûment appelées, en dresseront 
procès-verbal qui sera signé par eux et par 
les parties, si elles savent le faire; autrement, 
il en sera fait mention; 

yi £t attendu que ces articles interdisent 
aux arbitres la faculté de'se constituer en Ex- 
perts pour procéder par eux-mêmes aux vé- 
rifications des faits que la cause peut exiger 9 
et leur ordonnent au contraire de nommer à 
cet efiet des gens de l'art, lesquels ne peu- 
vent opérer que les parties présentes ou dû- 
ment appelées; 

» Que cependant, dans Tespéce, les arbi- 
tres ont, par jugement du 23 pluviôse an a, 
commis deux d'entre eux pour se transporter 
sur les lieux et y vérifier par eux-mêmes 
l'assiette , les confins et la contenance du bois 



litigieux, mistioii qui était uniquement du 
ressort des gens de l'art ; 

-» Que, d'un autre eôté, ee transport et 
cette vérification ont eu lien hors la présence 
des parties et sans qu'aucune d'elles j eût été 
appelée ; 

» En qooi cet arbitres ont tout à la fois 
excédé leurs pouvoirs et directement con- 
trevenu aux art. i3 et 14 précités; 

ji Par ce» motifs, la cour caste et an- 
nulle... )». 

II. La seconde question s'est élevée en ma- 
tière d'enregistrement , et là elle ne pouvait 
être décidée que négativement : car, danf cet 
sortes d'affaire», l'avis des Experts lie les ju- 
ges (i); et par conséquent les juges ne peu- 
vent pas, lorsqu'ils trouvent le rapport des 
Experts fautif et incohérent, se dispenser 
d'ordonner une nouvelle expertise. C'est ce 
qu'a décidé , dans l'espèce suivante , un arrêt 
de la cour de cassation. 

En 1797, acte sous seing-privé par lequel 
le sieur Chaléas acquiert le domaine de Per- 
rouillet, situé dans l'arrondissement de Va- 
lence, pour le prix de 16,000 francs. 

Cette vente ne parvient à la connaissance 
de la régie de l'enregistrement, qu'en i8ia. 

La régie soutient alors que le prix exprimé 
dans l'acte, ne répond pas à la valeur de 
l'immeuble à l'époque de la vente; et elle 
demande que l'estimation en soit faite par 
une expertise^ conformément à l'art. 17 delà 
loi du aa frimaire an 7. 

Des Experts sont nommés eri conséquence; 
et par leur rapport, ils estiment l'immeuble 
aa,ooo francs, valeur de 1797. 

La régie conclud à l'entérinement de ce 
rapport. 

Le sieur Chaléas prétend, au contraire, que 
les Experts se sont trompés, que leur rapport 
même le prouve, et qu'il y a lieu, sans s'ar- 
rêter à ce rapport , de rejeter la demande d« 
la régie. 

Le i5 janvier 18149 jugement qui le re- 
jette en effet, 

(c Attendu que le rapport des Experts ne 
porte le produit annuel du domaine de Per- 
rouillet, qu'à une somme de 5oo francs; 
qu'un retenu annuel de 5oo francs ne saurait 
produire un capital de aa,ooo francs , d'après 
le rapport qui existe communément , dans les 



(1) F", l'arrêt de la cour de cassation , du 7 mars 
ï8o8 , rapporté dans le Répertoire de j'urispru^ 
dence , aux moU Enregistrement ( droit d'),S. 29». 
n«6. 
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enyiroDs «le Valence entre le produit d*cin 
immeuble et ta valeur vénale; et que les 
Ëxperts^en fixant cette valeur arbitraire, ne 
•ont partis d*aucune base , et n'ont pas même 
établi une comparaison entre l'immeuble 
qu'ils e'taient chargés d'estimer , et ceux qui 
avaient pu être vendus vers la même époque 
dans le» lieux ciroonvoisias , ainsi que le 
prescrit l'art. 17 de la loi dn aa frimaire an 7; 

n Qu'aux termes de Tart. 323 du Code de 
procédure civile, les juges ne sont pas as- 
treints de suivre l'avis des. Experts, lorsque 
leur conviction s'y oppose ; 

n Que, dans l'espèce, celui qui est relatif 
à la fixation au. capital d'après le produit 
annuel, est visiblement erroné, puisqu'il 
tendrait à établir qu'un immeuble ne produi- 
rait annuellement qu'un intérêt de deux et 
un quart pour cent ; et que le prix porté dans 
l'acte de vente, paraît être le véritable prix du 
domaine de Perrouillet d'après son produit 
annuel». 

La régie se pourvoit en cassation contre 
ce jugement , et par arrêt du 17 avril 181I6, 
au rapport de M. Gandon , 

te Vu l'art. 7 de la loi du aa frimaire an 7... ; 

» Considérant que, quand la loi a indique 
l'expertise comme moyen spécial de vérifier 
la valeur vénale des immeubles dont la régie 
croit que le prix est dissimulé dans les con- 
trats ou déclarations, le» juges ne peuvent 
substituer leur propre estimation à celle des 
Experts ; que, si l'opération des Experts leur 
parait fautive ou incohérente dans les esti- 
mations qu'ils ont données séparément au 
produit annuel de l'immeuble et à sa valeur 
vénale,- ils peuvent ordonner d'office une 
nouvelle expertise, et exiger que les nouveaux 
Experts donnent leur avis sur les points qu'il 
paraîtra nécessaire aux juges d'éclaircir ou 
d'expliquer; que tel est le moyen qu'aurait 
dd employer le tribunal de Valence, d'après 
l'erreur qu'il a cru remarquer entre l'estima- 
tion du produit, et celle de la valeur vénale; 
mais il n'a pu faire lui-même l'estimation sans 
contrevenir à l'article cité qui veut que cette 
estimation soit faite par Experts ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nullc... 11. 

Aurait on pu juger de même dans une ma- 
licie ordinaire? 

Jt- ne le pense pas. D'une part, en effet, 
i urt 3a'i du Code de procédure civile n'oblige 
pas les juges, mais les autorise seulement à 
ordonner une nouvelle expertise, lorsqu'ils 
ne trouvent point dans le rapport les éclair- 
cisscmens suffisans; de l'autre, l'art. 3a3 dé- 



clare exprettéttent qn*ils ne sont point assu- 
jétis à suivre l'avis des Experts, u si leur con- 
» viction s'y oppose » ; et ni Ton ni l'autre 
article n'excepte de sa disposition les cas où 
une expertise préalable est commandée par 
la loi. 

m. La troisième (Question est implicite- 
ment résolue par l'arrêt rapporté au n» prc^- 
cédent. Car cet arrêt suppose évidemment 
que les juges ont, en matière d'enregistre- 
ment, comme en tout autre, le pouvoir d'or- 
donner une nouvelle expertise, lorsque le 
rapport d'Experts qu'ils ont sous les yeux, 
leur offre des omissions, des négligences^ 
des défectuosités quelconques , qui laissent à 
leur conscience quelques éclaircissemens de 
plus à désirer. 

Et c'est ce qu'avait effectivement décidé un 
arrêt de la cour de cassation , de l'année pré- 
cédente. 

Le sieur de Varicourt avait fait , en 1810, à 
la régie de l'enregistrement la déclaration 
d'un domaine qui lui était échu par suc- 
cession. 

La régie a prétendu que cette déclaration 
ne portait pas le domaine à sa juste valeur 9 
et a demandé une expertise. 

Des Experts ont été nommés en consé- 
quence de part et d'autre , et ils ont fait un 
rapport qui estimait effectivement le domaine 
dont il s'agissait, au-dessus de la valeur in- 
diquée par la déclaration du sieur de Vari- 
court. 

Le sieur de Varicourt a réclamé contre 
cette estimation, qu'il a présentée comme 
irrégulière en ce que les Experts n'avaient 
évalué le domaine qu'en bloc , et que , par là , 
ils l'avaient mis hors d'état de relever les 
erreurs qu'ils avaient pu commettre relative- 
ment à chaque corps de biens dont le domaine 
était composé ; et il a , sur ce fondement , 
conclu à une nouvelle expertise. 

La régie a soutenu, au contraire, que le 
rapport était régulier, que les Experts ne 
l'avaient fait, comme il le constatait lui- 
même, qu'après s'être transportés sur tous 
les immeubles et en avoir examiné en détail 
la nature et la situation; en conséquence, 
elle s'est opposée à la nouvelle expertise. 

Le i«r octobre i8ia, jugement du tribunal 
civil d'Abbeville, qui, ti attendu que le pro- 
» ces- verbal dont il s'agit, est insuffisant y 
f> puisqu'il contient une estimation en bloc 
3t du domaine, ce qui met le défendeur dans 
ji l'impossibilité d'apercevoir les erreurs on 
yt omissions qui auraient pu s'y glisser, dé- 
» clare ce procès-verbal nul, et ordonne qu'il 
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1» sera procède k une ttoarelle estimatioii 
» par d'autres Experts )>. 

La régie te pourvoit en cassation coatre ce 
jugement. 

Ce n'est pas comme irrégulier , dit-elle , ce 
n'est que comme insuffisant, que les juges 
d'Abbeville ont annule' le rapport d'Experts 
et en ont ordonne' un nouveau. 

Sans doute , s'il était irrégulier, il faudrait 
ordonner une nouvelle expertise , parcequ'i! 
n'aurait pas d'existence aux yeux de la loi. 

Mais l'annuler comme insuffisant , et, sous 
ce prétexte, ordonner une nouvelle exper- 
tise, c'est ce que les juges ne peuvent pas 
faire en matière d'enregistrement. 

Dans cette matière, en effet, le rapport, 
par cela seul qu'il est régulier, lie les juges : 
ainsi l'a décidé l'arrêt de la cour de cassation 
du 7 mars 1808. 

Mais si les juges sont liés par le rapport 9 
comment pourraient-ils \e mettre de côté, 
sous le prétexte qu'il est insuffisant ? 

Il faudrait , pour cela , que l'on pût appli« 
quer aux matières d'enregistrement, la dis- 
position de l'art. Saa du Code de procédure 
civile. 

Mais bien évidemment on ne le peut pas : 
en matière d'enregistrement, les expertises 
ne sont soumises qu'aux règles spéciales que 
renferme la loi du aa frimaire an 7. 

Sur ces moyens, arrêt de la section dev 
requêtes qui admet le recours de la régie. 

Le sieur de Varicourt se présente devant 
la section civile, et établit 

Qu'un rapport irrégulier et un rapport 
insuffisant sont également défectueux; qu'à 
la vérité, un rapport insuffisant fait foi de 
son contenu , mais qu'il n'en est pas moins 
un acte imparfait; et que, puisqu'il ne fournit 
pas aux juges tous les renseignemens dont 
ils ont besoin, il ne peut pas servir de base 
à leur décision ; 

Que, si, en matière d'enregistrement, le 
rapport des experts lie les juges, c'est que 
l'art. 17 de la Joi du -22 frimaire an 7, ou 
plutôt la manière dont l'a interprété l'arrêt 
dn 7 mars 1808 , fait exception à l'art. SaS du 
Code de procédure civile ; 

Mais que nulle loi spéciale n'a dérogé, 
pour les matières d'enregistrement, à l'art. 
322 du même Code; 

Et que les lois spéciales doivent, en ces 
matières, comme en toute autre, être res- 
treintes k leurs termes précis. 

D'après cette défense, arrêt du 24 juillet 
i8i5, au rapport de M. Ruperou, par 
lequel, 



«c Attendu qu'il A*existe aucune disposition 
législative qui , en matière d'enregistrement, 
interdise aux juges d'ordonner, pour éclairer 
leur religion, une nouvelle expertise , lors- 
que le procès-verbal des premiers Experts 
leur parait défectueux ou insuffisant; 

n Attendu que c'est aux premiers juges, 
et non à la cour de cassation , qu'il appartient 
d*examiner si les opôralions des Experts sont 
suffisantes ; 

1» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi.... ». 

Au surplus, F. l'article Opposition [tierce), 
S. 6. 

EXPLOIT. §. I. 10 Doit-on regarder 
comme nul, un Exploit d* assignation dans le* 
quel l'huissier atteste ai^oy parlé au dômes» 
tique, 5er\fiteur ou commis de la partie, sans 
ajouter le nom de ce domestique, serviteur ou 
commis, et sans constater le refus de celui-ci 
de le déclarer ? • 

20 Que deurait'On décider, si l'huissier 
avait dit, parlant à un domestique, à un servi- 
teur, à un commis , sans exprimer que ce fût 
le domestique, le serviteur ou le commis de la 
partie elle-même ? 

30 Lorsque l'huissier a désigné nominative^ 
ment la personne à laquelle il a parlé, mais 
rCa pas exprimé ses rapports avec la partie 
assignée, l'Exploit est il valable, s'il vient 
à être reconnu que cette personne appartien t 
à lajamille de la partie même ? 

4** L'assignation serait-elle valable, s'iljr 
était dit simplement que Vhuissier a parlé aux, 
DOMESTIQUES de la partie ? 

I. La première de ces questions s'est pré- 
sentée dans l'espèce suivante : 

Le 23 messidor an 11, arrêt de la cour de 
cassation, sectiou des requêtes, qui admet la 
demande de François Perthon et Louise Jail- 
lette, son épouse, eu cassation d'un arrêt de 
la cour d'appel de Boocges , rendu en faveur 
de Jeanne Com maille, veuve de Gilles Jail- 
lette. 

Le 20 thermidor suivant, signification de 
cet arrêt à la veuve Jaillette, avec assigna- 
tion à comparaître, dans le délai du règle- 
ment , devant la section civile. L'huissier dé- 
clare j par son exploit, en avoir laissé copie 
à la salariée de la veuve Jaillette, ainsiy 
ajoute-t-il, qu'elle m*a dit être. 

Après l'expiration des trois mois* qui ont 
suivi la date de l'arrêt d'admission , la veuve 
Jaillette demande la nullité de l'Exploit da 
20 thermidor, et conclud, en conséquence, 
à ce que François Perthon et sa femme soient 
déchus de leur recours. 
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« L'ordonnance de 1667, lit. a, art. 3, les études des proeureurt qu'un ou plusieurs 
porte ( ai-je dit à Taudience de la section ci- clercs, ils doivent mettre le nom du clerc, ou 
vile , le 18 nivôse an la ) que tous Exploits faire mention qu'il a refusé de dire son nom. 



d'ajournement seront faits à personne ou do- 
micile; et sera fait mention en l'original et 
en la copie, des personnes auxquelles ils au- 
ront été laissés, à peine de nullité. Dès- là, 
point de doute que l'Exploit dont il s'agit, ne 
soit nul , s'il ne fait pas mention de la per- 
sonne à laquelle il a été laissé. 

-n Or, peut-on regarder comme équipoUens 
à cette mention , les termes , parlant à sa 
salariée i ainsi qu'elle m* a dit être? 

n L'aflirmative parait sans difficulté au corn* 
mentateur Jousse : il suffit ( dit-il ) de spé' 
cifier la personne à laquelle cette copie a été 
laissée, en la désignant par sa qualité, comme 
si c'est un portier figu un serviteur, sans être 
obligé de faire mention du nom de ces per- 
sonnes. 

» Potbier, dans son Traité de la procédure 
civile, chap. 1, art. 4i n** 5, tient le même 
langage : Par rapport à la partie assignée, 
l'acte d'ajournement doit contenir une men- 
tion de la personne à qui la copie a été laissée 
{tit. 2, art. S...). L'huissier n'est pas obligé 
de nommer cette personne, que souvent il ne 
connaît pas : il suffit qu'il fasse mention que 
c'est à un homme, à une femme, au portier, 
à la servante, etc. 

y* Mais cette doctrine est-elle conforme au 
texte de l'ordonnance? Est-ce ^ire mention 
de la personne à qui un exploit est laissé, 
que de la désigner par une qualité qui peut 
s'appliquer à plusieurs , qui ne la signale pas 
individuellement , qui laisse de l'incertitude 
si c'est à tel ou tel que l'huissier a parlé? 

7t Non , répondent les nouveaux éditeurs 
de la Collection de Brillon , tome 7, page 740: 
Quand l'huissier ( disent-ils ) porte l'Exploit 
au domicile de la partie, et que ce n'est point 
à elle-même qu'il remet l'Exploit, parlant à sa 
personhe, il doit alors énoncer celui ou celle 



1» Ils ajoutent que , par des arrêts du par- 
lement de Paris , des aa août 1698, 17 août 
1716 et 16 mars 1717, il a été préjugé que 
l'omission de cette formalité, dans une assig- 
nation en retrait, la rendait nulle. Mais nous 
avons vériûé les espèces de ces arrêts , d'après 
le compte que ces auteurs en rendent eux- 
mêmes, pages 778 et 779 du tome cité; et 
nous n'y avons rien trouvé , absolument rien, 
qui puisse faire seulement soupçonner qu'ils 
aient préjugé ce que ces écrivains leur at- 
tribuent. 

1) Enfin, ils s'appuient sur un arrêt du 
même parlement, du i3 mars 1755, qu'ils 
citent, d'après Cotereau, Droit général d& 
France, n9 io,35a, comme ayant déclaré 
nulle une assignation en retrait donnée au 
sieur Gaudin, sur le motif que l'huissier avait 
omis défaire mention du nom de celui à quî 
il avait laissé l'Exploit, et faute aussi par lk 

RETRATANT d'AVOIR OFFERT LE SORT PRINCIPAL. 

L'assignation ( continuent-ils ) portait, par- 
lant A SON CLERC , AINSI QU'iL A DIT ÊTRE, POUH 
LUI FAIRE SAVOIR, CE QU'iL A PROMIS FAIRE , ET 
A RBFUSlè DE SIGNER , De' CE SOMM^ ET INTER- 
PELLA. ( Et il est à remarquer que ) le sieur 
Gaudin avouait n'avoir eu qu'un clerc; ( en 
sorte que , suivant lui ) la personne était dé- 
signée de manière à ne pouvoir s'jr méprendre. 

V Mais d'abord, vous voyez que, dans l'es- 
pèce sur laquelle a prononcé cet arrêt, on 
opposait à Gaudin deux nullités ; et qu'il est 
très-possible que le parlement de Paris se soit 
attaché uniquement à celle que l'on faisait 
résulter du défaut d'ofire du sort principal 
dans l'Exploit de retrait. 

}i Ensuite, Cotereau lui-même atteste qu'une 
assignation en retrait donnée à la requête du 
marquis d'Herdigneul, au domicile du sieur 
de Bassecourt, parlant a sa servante, sans 



des gens de la maison à qui il a parlé et laissé faire mention du nom ni du refus de le dé- 



l'Exploit ; il n'est point tenu d'exprimer le 
NOM, il on refuse de le dire; mais il doit ex- 
primer la qualité et le sexe, en faisant men- 
tion DU REFUS. 

V Ils citent un acte de notoriété du châtelet 
de Paris, du 29 août 1691, qui atteste que, 
conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance, il est d'usage en ce siège, que les huis- 
tiers et sergens soient tenus de mettre dans 
l'original et\dans la copie des Exploits d'a- 
journement, les noms des personnes auxquelles 
ilsaurontété laissés, ou faire mention qu'elles 
ont refusé de dire leurs noms, à peine de nul' 
lité....; et même lorsqu'ils ne trouvent dans 



clarer, a été jugée valable par arrêt du... 
1743, lors duquel on en cita un semblable 
du 10 avril 1726. 

j» Et cet auteur est bien éloigné d'approuver 
la prétendue décision de l'arrêt de 1765 : 
L'ordonnance ( dit-il ) n'exige que la mention 
de la personne: lorsqu'on peut suffisamment 
la faire connaître, sans exprimer son nom, on 
peut en faire mention sans la nommer. On 
voit tous les jours des assignations où il est 
simplement dit, parlant au portier, au suisse, 
A LA SERVANTE , et dont on ne conteste pas la 
validité. 

» Enfin , il est d'autant moins probable que 
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V arrêt de 1^55 ait juge ce qoe loi prêtent les 
nonyeaux éditeurs du recueil de Brillon, 
que, dans l'Exploit sur lequel il a statué, il 
était dit que le clerc à qui avait parlé l'huis- 
sier, avait refusé de signer, de ce sommé et 
interpellé; sommation et refus qui, comme 
l'observe Cotereau, contenaient implicite- 
ment l'interpellation et le refus de dire son 
nom, parçequon ne peut signer sans faire 
connaîtra son nom. 

» Ainsi, d'une part, nous avons, pour la 
validité de l'Exploit dont il est ici question, 
les suffrages de Jousse , de Potbier, de Cote- 
reau , et deux arrêts du parlement de Paris , 
Tun de 1726, l'autre de 174^9 dont celui de 
1755 n'affaiblit pas l'autorité. 

7* De l'autre , nous avons , pour sa nullité , 
un acte de notoriété du châtelet de Paris , et 
la doctrine des jurisconsultes assurément très- 
estimables, qui ont donné une nouvelle 
forme au premier volume du Dictionnaire de 
Brillon, et auxquels on ne peut guère faire 
d'autre reproche , que de n'avoir pas con- 
tinué un ouvrage aussi bien commencé. 

7) Dans ce conflit d'autorités , quel sera le 
fil qui nous dirigera vers le sens véritable de 
la loi? Le trouverons-nous dans vos jugemens? 
On peut en citer plusieurs; mais sont -ils 
tous dans l'espèce précise qui s'offre en ce 
moment à votre examen? 

?» Le 19 messidor an 6 , la section crimi- 
nelle avait rendu, sur la demande de la dame 
Sirey, un jugement qui cassait un arrêt du 
parlement de Paris, du 6 avril 17899 rendu 
en faveur du mineur Roquelaure. 

3> Le mineur Roquelaure forma opposition 
à ce jugement, et prétendit, entre autres 
choses , que la dame Sirey n'était plus dans 
le délai du recours en cassation. Pour le 
prouver, il représenta l'Exploit de la signifi- 
cation qu'il avait , depuis plusieurs années , 
fait faire de l'arrêt du 6 avril 1789, à la dame 
Sirey, en son domicile, au contient de l'as- 
somption, à Paris, en parlant à une tourière. 

1) La dame Sirey répondit que cette signi- 
fication était nulle, par le défaut de désigna- 
tion nominative de la personne à qui l'huissier 
avait parlé. 

» Le mineur Roquelaure, de son côté, 
soutint que les expressions , parlant à une 
tourière j remplissaient suffisamment le vœu 
de la loi. 

» Par jugement du 39 prairial an 7 , la 
section criminelle a prononcé en ces termes : 

•n Considérant que le délai prescrit pour 
former une demande en cassation, ne pouvant 
courir que du jour de la signification du 



71 
jugement; il n'a point couru contre la dame 
Sirey, si l'Exploit de signification aujourd'hui 
représenté de la part du mineur Roquelaure^ 
n*est pas revêtu des formalités prescrites par 
l'ordonnance, pour constater que la copie en 
soit parvenue à la dame Sirey; que Vart, 3 
du tit. a de l'ordonnance de i6i67 prescrit 
expressément et à peine de nullité , que tous 
Exploits d'ajournement feront mention, en 
l'original et en la copie, des pbrsohhes aux^ 
quelles ils auront été laissés; que l'art, la 
du tit. 27 de la même ordonnance veut que 
les significations des jugemens soient faites 
avec toutes les formalités qui doivent avoir 
lieu pour les ajournemens ; 

» Que r Exploit dé signification produit de 
la part du mineur Roquelaure, annonce sim^ 
plement qu'il a été fait en parlant a uhb 
TouRiÀRE, sans dire son nom^ sans que rien 
prouve quelle ait été interpellée de le décla- 
rer et qu'elle l'ait refusé; que ce mot tourière, 
considéré en lui-même , désigne une qualité 
et non uit« persomhe , surtout lorsque, dans 
le couvent où. demeurait cette tourière , il y 
avait plusieurs femmes occupées des mêmes 
fonctions ; et que cette énonciation vague , 
EH parlant a une TOURIERE , ne remplit pas, 
dès'lors, le vœu de l'ordonnance , qui veut 
impérieusement qu'il soit fait mention, dans 
Us significations comme dans les ajournemens, 
des personnes auxquelles la copie en aura 
été laissée ; 

1» Le tribunal, sans s* arrêter ni avoir égard 
aux fins de non-recevoir proposées par ledit 
mineur Roquelaure contre la demande en 
cassation de ladite dame Sirey ^ rejette ladite 
opposition du mineur Roquelaure, et ordonne 
que son précédent jugement , du ig messidor 
dernier, sera exécuté selon sa forme et le- 
neur. 

» Jean et Pierre Cassaigne, père et fils, 
avaient appelé d'un jugement rendu k leur 
désavantage; et l'Exploit contenant leur acte 
d'appel, avait été signifié au domicile de leur 
adversaire , en parlant à une citoyenne. Par 
jugement du la nivôse an 7, le tribunal civil 
du département de la Charente Inférieure 
déclara cet exploit nul, comme ne renfermant 
point la mention prescrite par l'art. 3 du 
tit. a de l'ordonnance de 1667. Jean et Pierre 
Cassaigne se sont pourvus en cassation; mais 
par jugement contradictoire du ai fructidor 
an 8, au rapport du cit. Delacoste, vous avez 
rejeté leur requête, attendu que le jugement 
du tribunal civil du département de la Cha- 
rente Inférieure dont il s'agit, en appliquant 
à la signification de l'acte d'appel dont il 
est question, la disposition de l'art. 3 du 
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tit, 2 de l'ordonmmee de 1667, n*a point com^ 
Uêvenu à cet article, 

t> La régie de renregistremeiit ayant obtenu 
à la section des requêtes, un jugeaient qui ad- 
mettait son recours en cassation contre un ju- 
gement du tribunal civil du département de 
la Gironde, l'avait fait signifier aux cit. Gau- 
thier et sœurs y demeurant à Lauejrrie, réunie 
à la commune de Clagimontj parlant à une 
femme. Par jugement du 29 thermidor an 10, 
au rapport du cit. Basire, vous avez annulé 
cette signification , attendu que, n^ ayant pas 
été faite à la personne des défendeurs , elle 
ne pourrait être valable , aux termes de 
l'art, 3 du tit. 2 de l'ordonnance de 1667 , 
au'autant qu*elle aurait été faite au domicile 
desdits défendeurs , et que la personne à 
laquelle elle a été laissée , y serait indiquée; 
attendu que ladite signification ne désigne 
pas suffisamment la personne à qui elle a été 
laissée , puisque cette personne ny est dé- 
signée que par l'expression génériquh d'vvE 
FEMME , sans même qu'il soit fuit mention 
que cette femme ait été trouvée au domicile 
des défendeurs; d'où il résulte que cette signi- 
fication n'est point revêtue de toutes les for- 
malités prescrites pour sa validité, 

>t Le a prairial an 10, un huissier, porteitr 
de Texpédition d'an jugement qui admettait 
«ne requête en cstsation préseatice f>ar le 
cit. Froin, la signifie et en laisse copie aa 
domicile àe% cit. Binaud, père et fil*, en par- 
lant à une femme, aux injonctions de tlroit. 

» Après les trois mois à compter du jour 
de Tadmission de la requête , les cit. Binaud 
te présentent et concluent à la nullité de 
rSxploit; et le a4 ventôse an 11 , jugement, 
au rapport du cit. Audier-Massiilon, qui, 

» yu l'art, 3 du tit, 2 de l'ordonnance de 

T» Attendu que^ dmns l'Exploit de significa» 
lion du fugement d'admission, en date du 2 
prairimlan 10, Un* est pas fait mention de la 
personne à qui l'Exploit a été remis; que ces 

mots, PÀBLAHT A UIÎB FEMME AUX IRJOHCTIOnS 

BB naoïT, qui se trouvent dans cet exploit, 
ne contiennent pas une désignation sujffisante, 
et ne peuvent pas refnplir le but ou l'objet 
de la loi; qu'il faut que la personne à qui 
i Exploit a été remis , soit indiquée, ou par 
son nom, ou par sa qualité j ou par ses rap- 
ports avec la partie assignée, ou du moins 
qu'il y soit fait mention de l'interpellation 
qui lui a été faite, ainsi que de sa réponse et 
de son refui ; 

V Que renonciation vague et générale , 
rARLAHT JL UMB FEMME, «c donnc oucunc dé- 



$ignation;et que ces mou àtsignifians, aux 
iBJOHcnoBs DB DBOIT, ne peuvent pas suppléer 
eaix infonctions nécessaires pour faire con- 
naître que t huissier a cherché à remplir ce 
qui est prescrit par la loi; 

» Déclare nul l'Exploit de signification 
du jugement d'admission ^ et par suite le de- 
mandeur déchu de son pourvoi en cassation, 

» Le 20 floréal an 11, la régie de Tenregis- 
trement fait signifier à la veuve Lalande, 
habitante de la mairie de Bordeaux , rue 
Bouffartj parlant à un domestique , un juge- 
ment portant admission de sa requête en 
cassation contre un jugement en dernier 
ressort du tribunal de première instance de 
l'arrondissement de Marmande. 

n La veuve Lalande se présente sur cette 
signification , mais seulement pour en de- 
mander la nullité, sans défendre au fond. 

i> £t le 26 fructidor an 11, au rapport du 
cit. Pajon, jugement qui en effet la >déclarc 
nulle avec déchéance , attenduque l'Exploit 
n^énonce point qu'elle ait été faite à la per- 
sonne ni au domicile de la dame Lalande , 
mais seulement à un domestique , sans dé- 
signer si c'est au domicile de la dame Lalande 
que ce domestique a été trouvé; (Pou il suit 
que le vœu de la loi n*a pas été rempli, quoi- 
qu'elle l'exige cependant à peine de nullité. 

3t Voilà une série de jugemens qui semblent 
ne devoir laisser aucun doute sur la nullité 
des Exploits d'assignation, ou, ce qui revient 
au même , des Exploits de signification de 
jugemens, dans lesquels l'huissier n'a pas 
désigné nominativement la personne à qui il 
a parlé en les remettant. 

it Cependant, si nous les examinons de 
près, nous verrons bientôt qu'à l'exception 
de celui du 29 prairial an 7 , ils ont tous été 
motivés de manière à justifier plutôt qu*à 
fmprouyer l'opinion de Jousse et de Pothier, 

w Qu'ont jugé, en effet, ceux des 21 fruc- 
tidor an 8, 29 thermidor an 10 et 24 ventôse 
an II? Rien autre chose , si ce n'est que, 
comme le dit Rhodier sur Part. 3 de l'ordon- 
nance de 1667 , il ne suffis pas de signifier 
un Exploit au domicile de la partie, si on ne 
la trouve pas ; il faut signifier , parler et 
laisser copie à quelqu'un des gens ou .servi- 
teurs de celui contre qui l'exploit est dirigé, 
suivant V ordonnance de tSSg, art. 22 : alicui 
ex familiâ, suivant l'expression de Guy-Pape, 
quest. 191 et 62S. 

» Dans Fespécc du jugement du 21 fructi- 
dor an 8, rhuissier s'était contenté de dire, 
parlant à une citoyenne, 

» Dans l'espèce de celui du 26 thermidor 
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an 10, il SLV^it dit simplement, parlant à une 
femme» 

Y £t daD8 Tespèce de celui du a4 ▼entôse 
an 1 1, parlant à une femme ^ aux injonctions 
de droit (1). 

« £t il est à remarquer que, dans ]es motifs 
de ce dernier jugement, vous avez formelle- 
ment reconnu qu'il est indifférent que la 
personne à qui l'Exploit a été remis , soit 
indiquée, ou par son nom, ou par sa qualité^ 
ou par ses rapports avec la partie assignée, 

3) Quant au jugement du 26 fructidor an 11, 
vous l'avez motivé, non pas sur ce que l'huis- 
sier avait simplement dit, parlant à son do^ 
mestique, mais sur ce qu'il n'avait pas ex« 
primé que le domestique était au domicile de 
la veuve Lalande, lorsqu'il lui avait fait la 
signiûcation ; et par là, vous avez encore 
implicitement confirmé la doctrine de Po- 
tbier et de Jousse. 

31 Mais cette doctrine, qui d'ailleurs n'est 



que TexpressioQ de la manière dont Tusage, 
le plus sûr interprète des lois , a fixé le sens 
de l'art. 3 du tit. a de l'ordonnance de 1667 > 
cette doctrine à laquelle on opposerait vaine- 
ment un usage contraire attesté par l'acte de 
notoriété du cliàtelet, de 1691, puisque le 
parlement de Paris l'a réprouvé par ses arrêts 
de 1736 et 1743; cette doctrine a reçu, de 
votre part, la confirmation la plus directe, 
la plus positive, par le jugement que vous 
avez rendu le 10 messidor an 11 , au rapport 
du cit. Coffinhal. 

» Dans cette espèce, le cit. Noguès de- 
mandait la nullité de la signification qui lui 
avait été faite à son domicile, parlant à sa 
salariée, d'un jugement d'admission obtenu 
contre lui par la veuve Conte. 11 prétendait 
qqe ces mots, à sa salariée, ne désignaient 
pas suffisamment la personne à laquelle l'huis- 
sier avait parlé en remettant l'Exploit. Mais, 
considérant que, par les mots pajllajtt ▲ sa. 



(i) C'est à une espèce semblable que se rapporte 
un autre arrêt au 20 juin 1808 , dont le bulletin oi- 
vil de la coor de cassation nous présente ainsi les 
circonstances et le dispositif : 

« Au mois de brumaire an 4 « 1^ sieur de la Marre 
et la dame veuve Ghamorin acquirent des immeubles 
du sievir Savalette. 

» Ce ne fut qu'au mois de fructidor an la, qu'ils 
firent transcrire le contrat. 

» Les sieur et dame l)ompierre d'Hornoy, qui 
avaient pris une inscription sur les mêmes biens, no- 
tifièrent aux acquéreurs une surenchère, par Exploits 
dii 17 vendémiaire s^n i3. 

» L'huissier qui signifia cette surenchère, exprima 
dans ses Exploits, qu'il en laissait èopie à chacun des 
acquéreurs en leurs domiciles, en parlant à une 
femme qui n'a dit son nom, de ce sommée. 

» Les acquéreurs ont conclu à Tannullation de 
ces Exploits comme n'étant point conformes aux dis- 
positions des ordonnances de iSSg , art. aa, et 1667 , 
art. 3 du tit. a. 

» Les premiers juges et la cour d'appel , considé<* 
rant que T'huissier avait rempli le vœu de Tordon- 
naace , ont rejeté la nullité proposée. 

» L'arrêt a été cassé en ces termes : 

» Ôuï le rapport de M. Chasle , les observations 
des avocats des parties et les conclusions de M. Le- 
coutour , substitut , pour le procureur général ; 

» Vu l'art. 3 du tit. a de l'ordonnance de 1667 ; 

» Attendu que cette disposition , loin d'avoir aboli 
celle de l'art, aa de l'ordonnance de i539 , a été r^ 
digéc dans le même esprit ; que c'est ainsi qu'elle a 
été entendue par les jurisconsultes les plus estimés , 
qui tous ont pensé que les copies des Exploits doi- 
vent être laissées, soit à la personne elle-même, soit, 
en son absence, à quelqu'un de sa famille, serviteurs 
on domestiques, alicui exfamiliâ; que ce principe 
est encore consacré par les art. 61 et ^ du nouveau 
Tome VII. 



Gode de procédure civile , qui protcrit qoa , si 
l'huissier ne trouife au domicile ni la partie, ni eM~ 
cun de ses parens ou serviteurs, il remfittra , etc. ; 

» Attendu que, dans l'espèce, l'huissier qui a signi- 
fié la surenchère dont il s'agit, s'est borné & fiiire 
mention qu'il a laissé les copies de sts Exploits à una 
femme qui n'a dit son nom, de ce sommée, saas 
l'interpeler, ni sur sa qualité, ni sur ses rapports 
avecles personnes auxquelles les significations étaient 
faites , n'a point rempli le vœu de l'ordonnance de 
1667 ,' et qu'en validant ces Exploits, la cour d'appel 
a contrevenu à cette loi. 

» La cour casse et annulle... ». 

Un arrêt semblable a été rendu le 6 août 1809. Le 
sieur Bouvier ayant obtenu, à la section des requêtes, 
un arrêt qui admettait sa demande en cassation d*un 
arrêt de la cour d'appel de Konen, du i3 février 
1807 , l'avait fait signifier à la veuve Dnval , l'une de 
ses parties adverses, par un huissier qui en avait 
laissé la' copie à une femme trouvée au domicile d* 
ladite Buval. La veuve Duval demanda que cette sig- 
nification fût déclarée nulle , et que , par suite , le 
ffieur Bouvier fût déclaré déchu, en ce qui la concer- 
nait, de sa demande en cassation. 

Par l'arrêt cité , 

« Attendu que la copie de l'Exploit de signification 
de l'arrêt d'admission et de l'assignation , laissée au 
domicile de la veuve Duval, porte seulement ces 
mots , laissé (la copie) parlant à un* femme trouvée 
au domicile de ladite Duval ^ sans énonciation des 
qualités et des rapports de cette femme relativement 
à la personne citée ; que cette omission , également 
contraire aux dispositions tant des lois anciennes 
que du nouveau Gode judiciaire , a vicié l'exploit et 
l'a rendu nul à l'égard de ladite dame ; 

» Par ces motifs , la cour déclare Bouvier dédm 
de son pourvoi , en ce qui conclue seulement ladite 
dame Duval, et le condamne aux dépens de et 
chef ». 

10 
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siLAAiiB) emptojrés dans VExploit âe signi" 
ficatfon du Jugement d'admission , le vœu de 
la loi a été rempli, l'art. 22 de l'ordonnance 
de iSSo qui permettait de donner les Exploits 
et significations à des obrs de jovrb es ou sbr- 
viTEUEf de la personne à qui on signifiait, 
n'ayant point été révoqué par celle de 1667 , 
vous avez rejeté la fin de non -recevoir du cit. 
-Nogués, et vous avea cassé le jugement at- 
taqué par la veuve Conte. 

a II n'y a , comme vous le voyez , aucune 
différence entre cette espèce et celle qui se 
présente en ce moment à juger; et c'est 
assez dire que vous devez rejeter la fin de 
non-recévoir de la veuve Jailiette, comme 
vous avez rejeté celle du cit. Noguès : nous y 
concluons n. 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 18 nivôse an la , au rapport de M. Babille. 
On en trouvera le texte à l'article //i5cn>- 
tion de faux , $. 4, n<» 2. 

II. La deuxième question s'est présentée, 
d'abord à la cour d'appel de Lyon , ensuite à 
la cour de cassation. Voici les faits. 

Par Exploit du 10 octobre 1808, le sieur 
Joseph Maury appelle d'un jugement du tri- 
bunal de commerce de Lyon, rendu au profit 
dji sieur Dunal. Il est dit dans cet Exploit , 
que l'huissier en a 4c laissé copie audit sieur 
^v Dunal, pour qu'il ait à s'y conformer, en 
31 parlant dans son domicile susdit , à Mont- 
ai pellier , à un commis j». 

Le 24 décembre suivant, le sieur Dunal 
obtient, sur cette copie signifiée, un arrêt 
par défaut qui déclare nul l'Exploit d'appel. 

Le sieur Maury forme opposition à cet 
«irrêt ; et le 26 janvier 1 809 , 

tt Considérant que l'art. 61 du Code de 
procédure civile, §. 2, veut que J'Exploît 
contienne les noms, demeure et immatricule 
de l'huissier, les noms et demeure du défen- 
deur, et mention de la personne à laquelle 
copie de l'Exploit sera laissée ; que l'art. 68 
du même Code indique positivement dans 
quelle classe doit être cette personne à qui la 
copie peut être laissée , et s'explique en ces 
termes : Tous Exploits seront faits à per-- 
sonne ou à domicile; mais si l'huissier ne 
trouve au domicile , ni la partie, ni aucun de 
ses parens ou serviteurs , il remettra de suite 
la copie à un voisin.,.. ; que de là nait l'obli- 
gation 4'expliquer la nature des relations de 
la personne à qui on laisse l'Exploit, avec 
celui à qui il est signifié; et qu'on doit expli- 
quer clairement si elle est son parent ou son 
«erviteur ; que , dans l'Exploit de signification 
de l'acte d'appel dont s'agit, l'huissier n*a 



point énoncé qu'il remettait Im copie à un 
commis de Dunal ; mais qu'il a déclare que 
cette remise était faite à un commis, -déno- 
mination vague qui pouvait convenir à toat 
autre qu'à un préposé ou serviteur de Dunal ; 

» La cour (d'appel de Lyon), sans s^ar- 
rêter à l'opposition formée par l'appelant à 
son arrêt du 24 décembre dernier, ordonne 
que ledit arrêt sera exécuté selon ^a forme et 
teneur n. 

Recours en cassation contre «et arrêt,- de la 
part du sieur Maury. 

(c Un seul moyen de cassation (ai- je dit à 
Taudience de la section des requêtes, le i5 
février 1810) vous est proposé dans cette 
affaire ; et il consiste à dire que , par l'arrêt 
qui vous est dénoncé, la cour d'appel de Lyon 
a, par une fausse interprétation de l'art. 6e du 
Code de procédure civile, annulé un Exploit 
d'appel qui, par lui même, était valable. 

» La cour d'appel de Lyon parait n'avoir 
pas douté, en prononçant la nullité de cet 
Exploit , qu'elle n'eût dû le regarder comme 
valable , si l'huissier y eût exprimé qu'il en 
avait laissé copie , non à un commis simple- 
ment, mais à un commis du sieur Dunal. 

r> En effet , l'art. 61 du Code de procédure 
civile n'est que "la répétition de Tart. 3 . du 
tit. 2 de l'ordonnance de 1667 ; et sous l'em- 
pire de cette ordonnance, on a constamment 
jugé, conformément à la doctrine de Jousse 
sur ce texte même, et à celle de Pot hier 
dans son Traité de la procédure civile , chap. 
I, art. 4 9 no 5, qu'il suffisait de spécifier la 
personne à laquelle la copie était laissée , en 
la désignant par sa qualité , comme si c'était 
•un portier ou un serviteur, sans être obligé de 
faire mention* du nom de ces personnes. Co- 
tereau , dans son Droit général de la France, 
no 10 , 352, en cite deux arrêts du parlement 
de Paris, l'un du 10 avril 1726, l'autre de 
1743* 11 en existe deux semblables de la sec- 
tion civile de la cour : le premier, du 10 
messidor an 11 , au rapport de M. Coffinhal, 
entre la veuve Conte et le sieur Noguès; le 
second, du 18 nivôse an 12, au rapport de 
M. Babille,- entre les sieur et dame Perthoa 
et la veuve Jailiette. 

» Mais ce qui a déterminé la cour d appel 
de Lyon à annuler l'Exploit d'appel dont il 
est ici question , c'est que l'huissier par qui a 
été signifié cet Exploit , y a déclaré en avoir 
laissé la copie au sieur Dunal, en parlant, 
dans son domicile, à un commis, sans expri- 



(i) r. U noprécWMt. 
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mer qae le commis auquel il avait parle , fût 
celui du sieur Dunal lui-même ; et que , par là 
il a employé, au Heu d'une mention équi- 
poJJente à la désignation nominative de la 
personne à qui il avait parlé , une dénomi" 
nation vague qui pout^ait com^enir à tout 
autre qu'à un préposé ou seruiteur du sieur 
Dunal. 

» Telle n*était pas , à beaucoup près, l'es- 
pèce des quatre arrêts du parlement de Paris 
et de la section civile de la cour, que nous 
venons de rappeler. * 

}) Dans les affaires jugées par les arrêts du 
parlement de Paris, de 1726 et 174^9 l'huis- 
sier avait dit : parlant à sa sentante. 

» Dans les affaires jugées par les arrêts de 
la section civile de l'an 11 et de l'an la^ 
rhuissier avait dit : parlant à sa salariée. 

» Dans toutes, par conséquent, l'huissier 
avait énonce une relation précise entre la 
personne à laquelle il avait parlé, et la per- 
sonne à laquelle il avait fait la sig.niQcation 
que l'on arguait mal à propos de nullité; et 
par conséquent encore , il avait dûment cons- 
taté que la personne à laquelle il avait parlé, 
était de la classe de celles à qui l'art, aa de 
l'ordonnance de iSSg, dont la disposition est 
renouvelée par l'art. 68 du Code de procé- 
dure civile , permettait de laisser la copie 
d'£xploit lorsque la partie ne se trouvait pas 
dans son domicile. 

n Mais ici, encore une fois, l'huissier n'a 
point dit : parlant à un commis du sieur 
Dunal; il a dit simplement : parlant à un 
commis. 

3> Que ces mots , parlant à un commis ^ puis- 
sent, dans la circonstance où ils se trouvent 
à la suite de ceux-ci, dans son domicile , être 
considérés comme synonymes des mots, de un 
commis du sieur Dunal , nous en convenons ; 
et c'est ce que la section civile a jugé , le aa 
janvier dernier, dans une espèce parfaite- 
m^t analogue à celle-ci (i). 



» Mais on doit convenir aussi qu'on peut 
les entendre dans un sens absolu ; et qu'e» 
les interprétant de cette manière, la cour 
d^appel de Lyon n'a fait qu'user d^un droit 
qui lui appartenait essentiellement. 

» Qu'elle ait en cela, bien ou mal jugé > 
c'est une question dont l'examen n'est pat 
dans les attributions de la cour. Une chose 
nous suffit : c'est qu'en jugeant comme elle 
l'a fait, la cour d'appel de Lyon n'a viole 
aucune loi. 

it £t par ces considérations, nous esti- 
mons qu'il y a lieu de rejeter la requête du 
demandeur v. 

Arrêt du i5 février l8io, au rapport de 
M. Lasaudade, par lequel, 

u Attendu qu'aux termes des art. 61 et 68 
du Code de procédure civile , mention doit 
être faite de la personne à laquelle copie de 
l'Exploit sera laissée ; et que, si l'huissier ne 
trouve au domicile de la partie ni aucun de 
ses parens , ni serviteurs , il remettra la copie 
à un voisin ; 

1) Attendu que , dans l'Exploit dont il s^a- 
git, rhuissier n'a point fait mention de la 
personne à laquelle la copie en a été laissée, 
par sa dénomination ; qu'il n'a point fait men- 
tion que ladite copie ait été laissée au propre 
commis de la partie; et qu'ainsi, en annu- 
lant ledit Exploit , la cour d'appel, de Lyon 
n'a fait que se conformer strictemeni et Ut*^ 
téralement à la disposition de la loi; 

» La cour rejette le pourvoi»... n. 

Il a été rendu, le a8 août 18^0, un arrêt 
semblable, qui est rapporté dans le Réper- 
toire dé jurisprudence, au mot JE xp [oit, n^ g; 
et cet arrêt est d'autant plus remarquable, 
que, d*ùne part, oe n^est pas, comme le 
précédent, un simple arrêt de rejet, mais 
qu'il annulle directement un Exploit de sig- 
nification d'arrêt d'admission; que, cfe l'au- 
tre, il n'a été rendu qu'après un pai^tage que 
l'on a assuré, dans le temps, avoir été mé- 



(i) Le 5 iuin 180^, le sieur Boudrot et la demoi- 
selle Brossard font signifier à la veuve de Ghalonge , 
un arrêt. àe là section des requêtes, du i3 avril pré- ' 
cèdent^, portant admission de leur recours en cassa- 
tion contre un jugement rendu en faiMur de celle-ci , 
et l'assignent à comparaître deranl'la section civile, 
dans le délai du règlement. L'Exploit est laissé au 
domicile de U veuve de Chalonge, parlant â une 
servante domestique, ainsiqu*elle s'est ditétre, aux 
injonctions de droit. 

La veuve de Ghalonge a demandé l'annullation de - 
cet Exploit , et par suite la déchéance du recours en 
cassation* 

» Uaa senmnte domestique , trouvée au domicile 



delà veuve de Chalong^ ( disait son déienseur), peist 
n'être pas la sienne ; car il n'est pas exprimé dans 
l'Exploit, que la personne 4 qui la copie en a été 
laissée » soit au service de cette veuve ; et ces mots , 
aux injonctions de droit, ne peuvent pas suppléer 4 
la sommation qui devait être faite & cette personne, de 
déclarer si elle avait quelque rapport de domesticité 
avec elle» La veuve de Ghalonge peut n'avoir pas de 
domestique ou en avoir plusieurs. 
. » Il fallait donc désigner, par son nom, la servante 
dtmtestique à qui la copie a élé laissée , ou exprimer 
formellement qu'elle était «u service de la veuve de 
Ghalonge ». 
I.C sieur Boudrot et la demoiselk Brossard ré^oa- 
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nagé toot exprès pour juger la question ayec 
plus de solennité. 

Mais il reste à savoir si un jugement en 
dernier ressort qui se serait écarté de cette 
jurisprudence rigoureuse, pourrait être cassé, 
comme contraire à la loi. 

J'ai fait clairement entendre, dans les con- 
clusions ci-dessus, que je regardais la néga- 
tive comme hors de doute. 

£t cette opinion a été depuis consacrée par 
un arrêt contradictoire de la cour de cassa- 
tion. 

La dame de. la Soudrière avait fait faire à 
Frédéric- Charles Delort, au domicile qu'il 
avait élu par contrat chez le sieur Pointard, 
un commandement dont l'Exploit avait été 
remis par l'huissier chez celui-ci , en parlant 
à une domestique. 

Le sieur Delort a prétendu que ce com- 
mandement était nul, parcequ'il n'y était pas 
dit que la domestique à qui l'huissier avait 
parlé, fût celle du sieur Pointard. 

Le 8 juillet i8i3, jugement du tribunal 
de première instance du département de la 
Seine, qui déclare le commandement valable, 
« attendu qu'il est fait mention dans l'Ex- 
» ploit, que l'huissier, s'adressant au domi- 
-» cile élu en la demeure du sieur Pointard, 
» a parlé à une femme domestique , à laquelle 
71 il a laissé sa copie ; et qu'ainsi , il a rempli 
» le vœu de la loi ». 

Et sur l'appel, arrêt du 5 mai i Si 4 9 qui, 
«c adoptant les motifs des premiers juges, met 
» l'appellation au néant » . 

Xe sieur Delort se pourvoit en cassation; 
mais par arrêt du 36 novembre 1816 , au rap- 
port de M. Carnot , et après un délibéré , 

tt Considérant que le commandement rem- 
plit tout ce qui est exigé par le Code de pro- 
cédure civile, pour la validité des Exploits, 

» La cour rejette le pourvoi.... 1». 



datent qnela copie de l'Exploit ayant éié laissée à une 
domestiifue trouTée dans le domicile même de la 
▼enre de Chalonge , l'huissier s'était conformé aux 
art. 61 et 68 du Code de procédure ; que cette do- 
mestique était évidemment celle de la partie assig- 
née ; et que la partie assignée représentant la copie 
cignil0ée k son domicile \ le rœn de la loi Ivàit été 
rempli. 

Par l'arrêt cité , rendu au rapport de M* Boyer, 
« Attendu que, dans la signification faite à la dame 
de Chalonge , le vœu de l'art. 61 du Gode de procé- 
dure a été suffisamment rempli par renonciation 
^le copie en a été laissée à une seruante domêstùpie, 
an domicile de cette dame, partie assignée ; 
» La cotir rejette Texceptlon n. 



in. La troisième question s'est présenta 
successivement à la cour d'appel de Bruxelles 
et à la cour de cassation. 

Le 16 mars 1807 , le sieur Cartier signifie 
au sieur Meuret un jugement qui condamne 
celui-ci à des dépens. Il lui fait, par le même 
EjLploit, commandement de payer le mon- 
tant de la condamnation; et attendu qu'il ne 
demeure pas dans la commune où doit se 
faire l'exécution , en cas de défaut de paie- 
ment, il élit domicile, conformément à l'art. 
584 ^^ Code procédure, chez le sieur An- 
siaux. Ensuite, faute de paiement, le sieur 
Cartier fait saisir les meubles du sieur Meuret, 
et en poursuit la vente. 

Le sieur Meuret appelle du jugement qui 
lui a été signifié le 16 mars 1807 j et usant de 
la faculté que lui accorde l'article cité du 
Code de procédure, il fait signifier son appel 
au domicile élu par le sieur Cartier chez le 
sieur Ansiaux , parlant à Charles Henseual. 

Le sieur Cartier demande la nullité de l'acte 
d'appel , lo parcequ'il n'a pas été signifié à 
son propre domicile; a» parceque, supposé 
qu'il eût pu être signifié au domicile du sieur 
Ansiâux , l'Exploit n'indique pas les rapports 
existans entre le sieur Ansiaux et Charles 
Henseval. 

Le sieur Meuret interpelle le sieur Cartier 
de déclarer si Charles Henseval n'est pas de 
la famille du sieur Ansiaux. Le sieur Cartier 
en convient; mais il persiste à soutenir que 
l'Exploit est nul , faute de mention expresse 
de la qualité de Charles Henseval. Suivant les 
art. 61 et 68 du Code de procédure, dit-il, 
c'est par l'Exploit même qu'il doit être cons- 
taté que la copie a été laissée à la partie ou à 
un de ses parens ou serviteurs. Suppléer à 
la preuve littérale de l'observation de cette 
formalité, par des vérifications ou des aveux, 
ce serait ajouter à la loi et la violer. 

Le 6 août 1808, arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles qui rejette les deux moyens de nul- 
lité, 

u Attendu que, d'un côté, Tacte d'appel 
dont il s'agit, a été notifié au domicile élu 
dans le commandement; qu'ainsi, il est va- 
lable , conformément à l'art. 584 ^" Code de 
procédure qj|;ii, à cet égard, forme exception 
à l'art. 456 du même Code ; 

» Et que, d'un autre Côté, cet acte d'ap- 
pel porte qu'il a été remis à Charles Henseval, 
qui, d'après l'aveu de l'intimé, faisait partie 
de la famille Ansiaux , chez qui domicile était 
élu ; de sorte que cette mention satisfait en- 
tièrement au prescrit de l'art. 61 du Code 
susdit ». 
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Le âfeiir Girtier se pouryoii en catsation ; 
mais par arrêt da a5 janyier 1810 , au rapport 
de M. Âumont , 

« Attendu que , d'après Tart. 584 ^^ ^^o^e 
de procédure civile, Tappel du jugement du 
tribunat civil de Charleroi a été valablement 
notifié au domicile élu par Cartier chez An^ 
siaux ; 

1» Attendu que TExploit de notification du- 
dit appel porte que la copie en a été laissée à 
Charles Henseval; qu'ainsi, ii contient la 
mention de la personne à laquelle il a été 
remis, ce qui est l'exécution littérale -de 
Fart. 61 du Code cité ; qu'il a été reconnu au 
procès , que Charles Henseval était de la fa- 
mille d'Ansiaux, chez lequel il demeurait; 
que de là il résulte qu'il n'y a pas eu , dans la 
notification dont il s'agit, de contravention 
à Vart. 68 du même Code , qui veut que les 
copies des Exploits faits à personne ou domi- 
cile, soient laissées à la partie ou à l'un de ses 
parens ou serviteurs ; 

» La cour rejette le pourvoi.... » . 

rV. Le 8 juillet 18149 Tadministration de 
l'enregistrement fait assigner le sieur Perro- 
chel en validité d'une saisie-arrêt qu'elle a 
fait pratiquer sur lui. 

Eu signifiant cette assignation au domicile 
du sieur Perrochel, l'huissier déclare qu'il a 
parlé et qu'il a laissé copie de sou Exploit 
aux domestiques. 

Le sieur Perrochel demande la nullité de 
cet Exploit. 

Le 23 décembre delà même année, juge- 
ment en dernier ressort du tribunal civil de 
Mamers , qui le déclare valable. 

Recours en cassation, fondé sur Fart. 61 du 
Code de procédure civile : aux termes de cet 
article (dit le sieur Perrochel), l'huissier 
doit, à peine <)e nullité, faire mention de la 
personne à laquelle copie de l'Exploit est 
laissée. Or, ici, cette mention doit être ré- 
pétée entièrement omise; car la copie de 
l'Exploit ne peut avoir été remise qu'à une 
seule personne; il est impossible que plu- 
sieurs domestiques l'aient reçue à la fois. 
L'Exploit ne fait donc pas connaître la per- 
sonne à laquelle l'huissier a parlé. 

Mais par arrêt du i4 décembre i8i5, au 
rapport de M. Botton de Castellamonte, 

«t Attendu que tout le mérite des moyens 
de cassation indiqués par le demandeur , tient 
uniquement à la question de savoir si TEx- 
ploit d'assignation en validité de saisie, du 
8 juillet 1814, est nul, parceque Thuissier 
a déclaré en ayoir laissé copie aux domesti- 



fiM«du demandeur, au nombre plnrid, et 
non pas à un domestique, comme cela se pra- 
tique ordinairement; 

)) Attendu que le juge ne doit accueillir que 
les nullités prononcées par la loi ; et que celle 
dont il s'agit, ne résulte ni du texte ni de 
Teaprit de l'art. 61 do Code de procédure 
dyile; 

}) La conr rejette le pourvoi.... ». 

§. II. Jfmnt U Code de procédure ei« 
tfile, les Exploits d'huiêsiertqui ne eor^ 
tenaient ni ajournement ni signification 
de jugement, étaient-ils sujets atsx for^ 
médités prescrites par l'art. ^ de la loi 
du j nitfàse anjt 

Il existe un arrêt de la seetion civile de la 
cour de cassation, du 19 fructidor an 10, 
qui décide cette question pour la négative. Il 
a été rendu, conformément à mes condn- 
sions et au rapport de M. Pajon. 

Il s'agissait d'un Exploit par lequel Thnis- 
sier Desfontaines avait , à la reqi?ête de la 
dame Robillard, demanderesse en divorce» 
cité son mari en conciliation devant une as- 
semblée de famille. L'huissier avait omis 
dans cet Exploit , la désignation du tribunal 
dans le ressort duquel il exerçait ses fonc- 
tions; il s'y était seulement qualifié d'Auii- 
sier public au département de VOrne. 

Le sieur Robillard prétendait que cet Ex- 
ploit était nul, et il demandait la cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Paris, qui 
l'avait déclaré valable. 

Par l'arrêt cité, la demande en cassation 
du sieur Robillard a été rejetée avec amende 
et dépens. On en trouvera le texte à Tarticle 
Dit^orce , %. 2. 

§. ni. Les vices de la copie signifiée 
d'un Exploit sont-ils couverts par la ré- 
gularité de l'original? 

V, le plaidoyer du 23 floréal an 7 , rapporté 
à l'article Assignation^ %, 5. 

§. IV. Dans le délai de quatre jours 
accordés pour l'enregistrement tfun Ex-^ 
ploit, le jour de l'échéance est-il com-» 
pris? 

V. larticle Enregistrement, $. i5. 

§. V. L'extrait du bureau de l'enre- 
gistrement qui constate qu'un Exploit 
a été enregistré , peut- il tenir lieu de 
l'Exploit même, et faire foi de Vexis- 
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tence^ ainsi que de la régularité de cet 
acte ? 

y, le plaidoyer et Farrêt du 6 tbermidor 
an 1 1 , rapportes à l'article Religionnaires , 
$.2. 

§. VI. i*»Un Exploit d'assignation pos' 
térieur à la suppression des tribunaux 
de l'ancien régime , mais antérieur à la 
loi du 7 niuôse an 7, est-il nul, lorsquil 
contient l'ancienne immatricule de l'huis- 
sier , sans mention du tribunal dans le 
ressort duquel celui-ci exerce ses Jonc- 
tions? 

a» Est'il nul, lorsqu'il ne contient ni 
la mention du tribunal dans le ressort 
duquel t huissier a le droit d'instrumen-^ 
ter , ni celle de son ancienne immatri-' 
jcule f 

y, les articles assignation^ S* 6; Triage , 
%. a, et Union de créanciers , %, a. 

§. VII. Un Exploiter assignation pos- 
térieur à la loi du j nivôse an 7 , dans 
lequel fhuissier ri a pas expressément 
énoncé le tribunal dans le ressort duquel 
il exerce ses fonctions , estil nul , et 
peut- il être déclaré tel sur la demande 
de la partie qui comparait en vertu de 
cet Exploit ? 

y. Tarticle Jssignation , $. 5. 

§. Vni. Est-il nécessaire , dans l'Ex- 
ploit d'assignation qui se donne à la 
suite d'un arrêt portant admission d'une 
requête en cassation, d'exprimer le nom 
de la partie à la diligence de laquelle cet 
Exploit est donné? . 

y. \t plaidoyer rapporté à Tarticle Frais 
préjudiciaux f %. i. 

^. IX. En emplojrant dans une requête 
en cassation la copie signifiée dujugement 
qui en est V objet, est-on censé approuver 
la signification de ce Jugement, et en 
cow^re-t-^n par là les irrrégularités ? 

y. Tarticle Triage, $, a. 

§. X. Sous la loi du II brumaire an 7, 
l'Exploit de notification de nouvelles af- 
fiches afin d'adjudication, énonçant que 
copie de ces affiches avait été laissée au 
saisi, faisait' il foi , à cet égard, jusqu'à 
inscription de faux , lorsque le cahier de 
r Exploit remis au saisi par l'huissier, 
ne contenait pas cette copie ? 

y. Vsœtiele Expropriation forcée , $, 3. 



^. XI. Les Exploits /aits par unhuis- 
êier, hors de son arrondissement, sont- 
ils nuls ? 

y. Vurilcle Huissier, S' »• 

u 
C XII. De la mention que les h issiers 
doivent faire de leurs patentes dans leurs 
Exploits. 

y, Farticle Patente. 

§. XIII. Les Exploits d'huissier faits 
sur papier timbré à l'extraordinaire , 
sont-ils nuls 7 

y, le plaidoyer etParrét rapportés à l'ar- 
ticle /^^paraa'on d'injure, S. a. 

§. XIV. Les communes sont-elles sou., 
mises , comme les particuliers, à la dis- 
position de l'art. 178 du Code de procé- 
dure civile, suivant laquelle les nullités 
d'Exploits se couvrent par les défenses 
au fond ? 

y. l'arlicle Commune , §. 5 , n® 3. 

§. XV. Des formalités particulières 
auxquelles sont sujets les Exploits d'as- 
signations données aux communes, 
y. Tartiele Assignation, $. 11 et la. 

EXPORTATION DE GRAINS, y. l'arU- 
cle Grains. 

EXPORTATION DE MARCHANDISES 
PROHIBÉES A LA SORTIE, y, les articles 
Douanes, Ligne de douanes et Marchandises 
anglaises , $. 3. 

EXPROPRIATION FORCÉE. §. I. Pour 
agir en Expropriation forcée contre le débi- 
teur d'une rente créée pendant le cours du 
papier-monnaie, à fin de remboursement du 
capital, est-il nécessaire de lui signifier en 
tête du commandement, l'acte par lequel il 
a précédemment notifié au créancier qu'il en- 
tendait user du bénéfice de la réduction , et 
par lequel conséquemment il a rendu exigible 
le principal de la rente ? 

y. le plaidoyer et Tarrêt du at vendé- 
miaire an 1 1 , rapportés à l'article Interven- 
tion , %. I. 

§. II. 10 Lorsqiiun débiteur a vendu, 
par des contrats simulés, mais> transcrits 
au bureau des hypothèques, des biens 
dont il conserve encore réellement la 
propriété, ses créanciers peuvent -ils, 
après et nonobstant la transcription^ 
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pourfuitTê VExproprUai^nde ces hiênê f 
30 Lorsqu'un débiteur a acquis un im~ 
meuble sous le nom et une personne inter- 
posée, ses créanciers peuvent'ils poursui- 
vre V Expropriation de cet immeuble non- 
obstant la transcription que Vaequèreur 
supposé a fait faire du contrat d'acquisi- 
tion au bureau des hypothèques? 

I. Du créancier au débiteur et aux complî- 
. ces de la fraude, il n*j a pas et il ne peut pat 
y avoir de difierence entre un con trat de 
▼ente simulé et un contrat qui n'existe point. 
Il n'y a donc nul doute que, dans le cas sur 
lequel porte la première question, le créan- 
cier ne puisse poursuivre l'Expropriation 
d'un bien qui n'a été vendu qu'en apparence, 
et dont le débiteur conserve encore la pro- 
priété réelle sous le nom de son acquéreur 
supposé. La transcription du contrat de vente 
n'y peut pas mettre d'obstacle, parcequ'elle 
est nulle comme le titre qui en est l'objet. 

C'est ainsi que, sous le régime hypothé- 
caire de 177 1, les lettres de ratification étaient 
sans effet , quand elles étaient prises sur une 
vente simulée; témoin un arrêt du parlement 
de Paris dont ri ne sera pas inutile de faire 
connaître les circonstances. 

La dame F... , créancière de sommes con- 
«idérables, tant de D..., que de C..., et de 
]eur;8 épouses , fit , en vertu d'arrêt , saisir 
réellement leurs immeubles; elle fit enregis- 
trer sa saisie réelle , et prit en outre la pré- 
caution de former des oppositions aux bureaux 
des hypothèques de la situation des biens ; 
mais au lieu de se hâter de faire procéder au 
bail judiciaire des objets saisis (i), elle voulut 
bien céder aux instances et aux promesses 
de D... et de sa femme; elle leur accorda 
on délaL . 

Ceux • ci , abusant de sa facilité , souscrivi- 
rent^ peu de temps après, une vente de leurs 
immeubles, à un tonnelier, nommé V..., 
moyennant une somme de 8,000 livres, qui 
fut dite leur avoir été payée ci-deuantet 
, auparavant le contrat. 

Par une clause de cet acte, il fut stipulé que 
V... laisserait jouir le fermier de la récolte 



(i) Le bail judioiaire était alors à la saisie-réelle, 
ce qu'était, sous la loi du II brumaire an 7, aux 
poursuites en Expropriation forcée , l'inscription des 
procès-verbaux d'afilches au bureau des hypothèques : 
il dépossédait le débiteur , et lui ôtait la faculté de 
disposer du bien saisi. Mais jusque-U, le débiteur 
jouissait et disposait librement , noi^obstant la saitie- 
^elle. 
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de Tannée ; et de fait, V... ne te mii en pot- 
aetsion de rien. 

Dix-tept jours teolement après, V... signe 
pareillement un contrat de vente au profit 
de B... , seigneur des environs, aux mêmes 
charges , clauses et conditions , et dans les 
mêmes termes, si ce n'est i» que le prix fut 
dit être de 9,800 livres baillées et payées au 
vendeur ci- devant et auparavant le contrat ; 
a« qu'on énonça que les objets eqtpartenaient 
à y... y comme étant aux droits de D...etde 
son épouse, suivantle précédent con Ira t^ojj^ 
devant le même notaire, qui fut exactement 
daté. 

Aussitôt après, D... et sa femme te mirent 
en devoir d'obtenir des lettres de ratification, 
tons le nom du second acquérear. 

Ces lettres furent scellées tant eppatitioni^ 
et singulièrement sans faire mention de 
celles qu'avait formées la dame F... tur D... 
et son épouse. 

La dame F..., qui ignorait toutes les ma» 
nœuvres de ses débiteurs , mais qui yojait 
qu'ils ne satisfaisaient point à leurs promeatet, 
«voulut enfin reprendre ses poursuites. 

Elle fut arrêtée par B^,, , qui forma contre 
elle, au parlement, une opposition à I9 saisie- 
réelle, et une demande en distraction des im^ 
meubles dont il s'agissait; il soutint les avoir 
achetés de V...,* et il prétendit en demeurer 
propriétaire incommutable, en vertu des let- 
tres dcTatification qu'il avait obtenues. 

La dame F... défendit à cette demande : 
elle excipa de la fraude et de la simulation 
évidente des actes; enfin , elle conclut à ce que, 
nonobstant les lettres de ratification, les bient 
dont il s'agissait, demeurassent affectés à set 
hypothèques , et à ce qu'elle fût autorisée à 
continuer ses poursuites. 

Les parties furent appointées en droit ; 
mais alors, D... et sa femme imaginèrent de 
faire retraire les biens sous le nom de leurs 
enfans mineurs, qu'ils prétendirent parent 
de V... , premier acquéreur. 

Environ quatre mois après Tappointemeni 
prononcé au parlement, il fut passé, toujours 
devant le même notaire, un acte par lequel 
B,,.^ second acquéreur, parut acquiescer à une 
sentence par défaut, qui avait adjugé le re- 
trait, et rétrocéder, sans autre garantie qu^ 
de son propre fait , aux enfans mineurs de 
D. . . , assistés de leur père, comme leur légi<- 
time administrateur, les biens dont il est ici 
question , moyennant '10,200 livres pour le 
remboursement de son prii^ principal, des 
frais et loyaux-coûts. 

Ces 10,300 livres parurent prêtées et déli- 
vrées à la yue du notaire, par un fermier des 
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onvirons, saquel les mineurs, assistes de leur 
père, promirent de les rendre dans un an^ 
aou# l'hypothèque spéciale et privilégiée des 
inens retirés. 

Par le même acte^ B... promit de remettte 
tes lettres de ratification, et consentit que les 
mineurs reprissent l'instance qu'il déclara 
être pendante au parlement, entre lui et la 
dame F. .. , sur sa demande en distraction, à 
la charge par 1^ mineurs d'en acquitter les 
/rais. B... chargea également les mineurs de 
payer les droits de lods et ventes de son ac- 
quisition, pour raison desquels il dit avoir été 
traduit en difierentes juridictions par difie- 
rens seigneurs, et de l'acquitter de tout évé- 
Dément à ee sujet. 

Dans cet éiat, les mineurs , assistés de leur 
père , ont repris les contestations pendantes 
au parlement; et pour satis£iireà Farrétd'ap- 
pointement, ils ont soutenu que foi était due 
aux actes authentiques; ils ont dit quç la 
fraude ne se présumait pas; ils ont invoqué 
leur qualité de eessionnaires à titre de retrait 
Ugnager, la qualité qu'avait leur cédant de 
tiers* acquéreur de bonne foi, et la leur pro- 
pre; ils ont enfin réclamé le bénéfice des 
lettres de ratification et Fart. 7 de l'édit de 
join 1771. 

La dame F.... a répondu que tous les actes 
invoqués par les mineurs D.*.., étaient frau- 
duleux, simulés et absolument nuls; qu'ils 
devaient tous être écartés aussi bien que les 
lettres de ratification. 

Elle a établi 

10 Qu'encore que la fraude ne se présumât 
pas^ elle se prouvait néanmoins par les cir- 
constances , et surtout par la réunion de celles 
qui la démontraient si clairement, qu'il n'é- 
tait pas possible de la méconnaître ; 

ap Qu'il était également certain que tout 
' ce que faisaient les débiteurs en fraude de 
leurs créanciers, devait être révoqué; 

3» Que la fraude ne devait jamais profiter 
à ses auteurs. 

Passant aux circonstances de l'affaire, elle 
« dit que le procédé de ses débiteurs était un 
abus de confiance révoltant ; que c'était une 
espèce de vol de leur part; mais, rendant hom- 
mage au principe que le bail judiciaire seul 
pouvait déposséder les débiteurs dont les biens 
étaient saisis, elle a rigoureusement discuté 
les différens actes. 

Par rapport au premier, après avoir ob*- 
servé qu*il était impossible que sa saisie ne 
îAl notoire dans les Heux où les biens de ses 
de'biteurs étaient situés, et aux environs, 

Elle a dit 

<)ue jamais on n'avait payé une somme de 
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8,000 livres « pour pris d'immeubles qu*on se 
propose d'acquérir ,. sans prendre auparavant 
ses sûretés , sans purger les hypothèques qui 
pouvaient être sur les biens; que tout le 
monde savait que ce serait s'exposer à être 
poursuivi en déclaration d'hypothèque, à 
payer, les créanciers qui se présenteraient , 
ou à abandonner et déguerpir les héritages , 
sauf à recourir contre les vendeurs, recours 
qui eût évidemment été infructueux et inu- 
tile dans les circonstances ; 

Que ces réflexions menaient à deux consé- 
quences invincibles : la première, qu'il n'y 
avait qu'un prête-nom , un homme sans res- 
source, et n'ayant rien à perdre, qui pût 
consentir k un pareil acte; la seconde, que 
cet acte était nécessairement simulé, faux, 
frauduleux ; et que ne pouvant se suffire à 
lui-même , ni produire rien d'utile à ses au- 
teurs, il était aussi nécessairement la base 
d'autres projets de fraude, d'autres actes éga- 
lement frauduleux; 

Qu'en effet , V.. . . , qualifié de tonnelier , et 
auquel on faisait payer comptant , même ayant 
le contrat, une somme de 8,000 livres, était 
un véritable prête-nom, un homme dans la 
misère; qu'il n'avait presque aucun emploi 
dans son métier de tonnelier; qu'il servait 
souvent de recors aux huissiers de son canton ; 
qu'il avait toujours été hors d'état d'acheter 
un bien de 8,000 livres, de faire les frais re- 
latifs k une pareille acquisition, et surtout 
de payer comptant une somme aussi considé- 
rable; qu'il s'était prêté à paraître acheter les 
biens dont il s'agissait, moyennant une ré- 
compense qui lui avait été promise par D....et 
sa femme , et qu'il l'avait annoncé publique- 
ment; enfin, que c'était un style ordinaire 
dans tous les contrats simulés, d'y annoncer 
le prix comme payé ci-devant et avant le con- 
trat , et de n'y trouver aucune numération 
dVspèces ; 

Qu'il était évident que ce premier acte ne 
pouvait mener à rien d'utile , si l'on se bor- 
nait à son contenu; qu'en effet, les biens 
seraient demeurés affectés aux droits de la 
dame F... , qui aurait pu les exercer contre 
le prétendu acquéreur, aussi bien que contre 
ses vendeurs; qu'aussi cet acte avait été suivi 
de plusieurs autres ; 

Que le second, qui n'y était postérieur que 
de dix-sept jours , et n'en différait qu'en ce 
qu'on y avait augmenté le prix de 1,800 li- 
vres , pour feindre qu'on avait été déterminé 
à vendre pour faire ce bénéfice, était suscep- 
tible de l'application des mêmes réflexions ; 
qu'il y avait égale simulation, égale supposi- 
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tîon dé paiement ; qae cts r^^fl^ons ftcquë- 
raient même une nourelle force , quand on 
considérait la qualité du second acquéreur pré- 
tendu , rétat d'indigence et de misère de V... , 
et le court intervalle qu'on avait mis entre 
les deux contrats; que cette dernière cir- 
constance était seule un trait de lumière qui 
manifestait la fraude; 

Que, bien plus, ce second acquéreur, quoi- 
que d'une fortune bien supérieure à celle 
de V... , n'était notoirement pas assez favorisé 
de la fortune, pour payer comptant une 
somme de 9,800 livres; mais qu'au reste, il 
était évident qu^l n'avait rien pajré; 

Que cette vérité se démontrait de nouveau 
par tout ce qui avait suivi : 

Que ce second acquéreur n'avait pas plutôt 
eo un titre de propriété apparent, qu'on 
avait feint qu'il avait désiré rendre cette pro- 
priété incommutable, et Taffranchir d'hypo- 
thèques, dont on voyait qu'on lui avait fait 
d'abord, et de gaité de cœur, affronter le 
danger ; que cette démarche était encore ex- 
traordinaire , contraire même à l'intérêt de 
ce second acquéreur; qu*ea pareil cas, celui 
qai aurait réellement couru le risque de 
payer son prix comptant, tans obtenir des 
lettres de ratification, se fût bien gardé de 
soumettre , immédiatement après, son titre à 
cette épreuve ; qu'il eût , au contraire , cher- 
ché une ressource dans le silence , dans l'inac- 
tion et dans le laps du temps qui lui eût pu 
assurer sa tranquillité par Peffet de la pres- 
cription, s'il n'eût éprouvé auparavant au- 
cune interruption , aucune demande en ré- 
clamation d'hypothèque. 

La dame F... a fait remarquer, en outre. 

Que les deux contrats successifs, et surtout 
le second, en énonçant les premiers et le 
dernier vendeurs, avaient eu évidemment 
deux objets de fraude : l'un, d'induire en 
erreur les conservateurs des hypothèques , en 
leur présentant un contrat qui , tout en indi- 
quant les premiers vendeurs sur lesquels la 
dame F.... avait des oppositions subsistantes, 
n'émanait pas directement d'eux; l'autre, de 
soustraire, parlce moyen, en cas que les con- 
servateurs ne fussent pas assez attentifs, les 
immeubles saisis aux droits et aux hypothè- 
ques de la dame F ; 

Qu'il n'y avait eu que ces motifs géminés 
de fraude qui eussent pu, dans les circons- 
tances, faire solliciter des lettres de ratifica- 
tion, surtout si l'on se rappelle que tout 
acquéreur qui dépose son contrat pour obte- 
nir des lettres , contracte par cela seul Fobli- 
gation de rapporter aux créanciers opposans 
le prix entier de son acquisition , sans avoir 
Tome VII. 
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égard aax paiemens qa*i\ aurait pu avoir faite 
à son vendeur ; et qu'il s'expose même k être 
évincé par les créanciers , si cenx>ci venaient 
à surenchérir les biens , et qu'il ne voulût paé 
parfournir le plus haut prix auquel ils au- 
raient été portés ; 

QueB , en tenant une conduite si formel- 
lement opposée à son propre intérêt , dans le 
cas où il eût été acquéreur sérieux et de 
bonne foi, avait prouvé évidemment qu'il 
n'avait pas ces qualités ; qu'il n'était donc en- 
core luimème qu'un prête-nom , qui , n'ayant 
réellement rien payé, ne pouvait courir aq- 
cun risque ; qu'un homme qui agissait pour le 

seul intérêt de D et de sa femme , pour les 

aider à remplir le projet qu'ils avaient formé 
de tenter d'affranchir leurs biens des droits 
des hypothèques et des poursuites de la dame 
F... . , et de faire pour cela tout ce qu'ils 
pourraient croire nécessaire ; 

Qu'en effet, les lettres de ratification obte- 
nues sous le nom deB , l'avaient réellement 

été pour l'intérêt , par les soins et à la pour- 
suite de D et de sa femme; que la dame F...., 

ne pouvant se persuader que les conservateurs 
eussent scellé des lettres de ratification prises 

sur le second contrat fait au nom de B , sans 

charger ses lettres de ses oppositions encore 
subsistantes, s'était fait délivrer, dans le 
cours des contestations , une seconde expédi- 
tion des lettres obtenues dans l'une des séné« 
chaussées ; et que le greffier avait fait men- 
tion, au bas de cette expédition qui était 
produite, que la première avait été délivrée 
àD.... 

Venant à l'acte de retrait lignager , la dame 
F a fait voir 

Qu'il avait encore en deux motifs fraudu- 
leux : le premier , d'ouvrir an second acqué- 
reur une voie pour se retirer de cette affaire , 
dans un temps ou l'on croirait n'avoir plus 
besoin de son assistance , et où il serait du plus 
grand danger de le laisser exposé aux inter- 
pellations que n'eût pas manqué de lui faire la 
dameF....;et le second,plus particulier à D.... 
et à sa femme, celui de chercher à profiter 
des préeédens actes et de toutes leurs fraudes, 
de se mettre enfin en état de jouir sans in- 
quiétude des biens saisis réellement , et cela 
sous le nom de leurs enfans ; 

Qu'il était impossible d'imaginer que des 
min^mrs qui n'avaient pas un sou de bien, 
dont lé père et la mère avaient toute leur 
fortune saisie réellement , eussent trouvé k 
emprunter io,aoo livres pour retraire des 
biens compris dans la saisie-réelle , et dont la 
distraction était annoncée par l'acte même du 

II 
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prêt, comme faisant la matière d'ane instance 
pendante au parlement ; 

Que la subrogation sans aucune garantie 
aux privilèges et hjrpothècpes de celui qui, 
dans ces circonstances , paraissait rétrocéder 
les biens, n'offrait aucune sûreté'. 

La dame F.... a demandé quel homme était 
celui qui, dans de pareilles circonstances, 
lorsqu*il était notoire dans sa province, que 
celle qui avait fait saisir les biens de ses dé- 
biteurs, qui leur avait ensuite accordé des 
délais, se plaignait que ces débiteurs avaient 
trahi sa conûance, abusé de ses bontés, et 
fait successivement deux ventes simulées pour 
tenter de lui enlever son gage , se serait em- 
pressé de prêter à tout hasard une somme de 
io,30o livres, pour, en apparence, conserver 
aux enfans (mineurs et sans ressource) de 
ces débiteurs infidèles, des biens que leur père 
et leur mère n'avaient pu recevoir de leurs 
auteurs , qu'à la charge de payer leurs dettes. 

Mais elle a ajouté qu'on ne pouvait admet- 
tre que le prix énoncé dans l'acte de délaisse- 
ment à titre de retrait, eût quelque chose de 
réel; qu^il ne devait point son origine à la gé- 
nérosité et à la bienfaisance ; qu'il ne pouvait 
pas non plus être attribué au commerce or- 
dinaire de la vie, et à l'espérance de se ven- 
ger , dans tous les cas, sur les biens en ques- 
tion ; qu'il fallait donc ramener l'acte dont 
il s'agissait, à sa véritable nature , à la simula- 
tion et à la fraude. 

Voilà quelle a été la défense de la dame F.... 
Elle a ajouté un mot sur les lettres de ratifi- 
cation en elles-mêmes. 

u Si la simulation et la fraude sont certai- 
D nés dans tous les actes (a-t-elle dit), sans 
» doute les lettres de ratification ne sont pas 
« à considérer. Il faut, avant d'exciper de 
» pareilles lettres, pouvoir invoquer un titre 
7» de propriété , avoir enfin un droit inat ta- 
it quable, auquel ces lettres puissent s'appli- 
» quer ; car elles peuvent bien supposer un 
3) pareil titre, mais elles ne pourront jamais 
» lui donner l'être; c'est l'expression littérale 
» de l'édit de juin 1771 m. 

Mais comme en cour supérieure, il fallait 
défendre à toutes fins, la dame F.... a, de 
plus, fait assigner les conservateurs des hy- 
pothèques en recours et garantie, faute par 
eux d'avoir conservé ses oppositions encore 
subsistantes, lors du sceau des lettres de rati- 
fication obtenues sous le nom de B.... 

Les conservateurs ayant fourni leurs dé- 
fenses, les parties ont été appointées en 
droit. 

La dame F.... a satisfait à ce dernier règle- 
ment, et a établi ses moyens; les conserva- 



teurs ne lui avaient pas encore répondu ; lors- 
que les mineurs D , ou plutôt leur père et 

leur mère, ont demandé que la contestation, 
principale fût jugée, et qu'il plût au parle-' 
ment d'y joindre la demande en garantie et 
en sommation , dénonciations et contre-som* 
mations. 

La dame F.... a défendu à cette demande, 
croyant que l'instruction même de la de- 
mande en garantie ne pouvait qu'ajouter k la 
solidité de ses moyens. 

Mais, par arrêt du 5 juillet 1785 , le parle- 
ment s'est déterminé à disjoindre et à juger 
tout de suite la demande principale; il a, au 
rapport de M. de la Ouillaumie, de'boûté les 
mineurs D... de leur demande en distraction 
de la saisie-réelle des objets réclamés par eux, 
autorisé la dame F... à continuer la poursuite 
de cette saisie-réelle, et condamné les mi- 
neurs D... aux dépens de l'instance princi- 
pale. 

Par là , il a été, comme l'on voit , \agé que 
tous les actes invoqués par les mineurs D... 
étaient frauduleux, simulés et nuls; et qu'en 
conséquence, les lettres de ratification dont 
ils se prévalaient contre la saisie réelle de la 
dame F... ne pouvaient avoir aucun effet. 

II. Jacques Breun et Charles Théodore De- 
lescailles, domiciliés à Bruxelles, s'étaient as- 
sociés en 1798, pour fournir, sous le seul 
nom du premier d'entre eux, 6,000 cordes 
de bois aux sieurs Famin et Paulée, entre- 
preneurs-généraux des chauffages de l'armée 
du Nord. 

Le 16 nivôse an 7 , Delescailles fit citer 
Breun devant le tribunal civil du départe- 
ment de la Dyle, pour la liquidation et le 
paiement de ce qui lui revenait dans les bé- 
néfices de cette entreprise; et après diverses 
procédures , arrêt intervint à la cour d'appel 
de Bruxelles, le a6 nivôse an 9, qui con- 
damna Breun à payer pour cet objet à Deles- 
cailles, une somme de 27,000 francs. ' 

Delescailles poursuivit Breun pour l'exé- 
cution de cet arrêt ; et après avoir fait dresser 
contre lui plusieurs procès-verbaux de ca- 
rence, il le fit assigner, ainsi que Philippine 
Demol, épouse non commune en biens de 
Chrétien Kushne , pour voir 10 déclarer frau- 
duleux et simulé un contrat notarié par le- 
quel celle-ci paraissait avoir acquis du sieur 
Paulée, le i5 pluviôse an 7, 70 bonniers de 
terres situés dans l'arrondissement d'Anvers; 
ao dire que, dans la réalité, c'était à Jacques 
Breun que ces biens avaient été vendus par 
le sieur Paulée ; que la dame Kushne n'avait 
été dans cette acquisition que le prête-nom 
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de Jacques Breun ; et que leur but commun 
avait ëte' de mettre les 70 bonniers de terres 
à Tabri des poursuites des créanciers de celui- 
ci; 30 ordonner en conséquence que la con- 
damnation portée par Tarrét du 6 nivôse an g^ 
serait exécutoire sur les 70 bonniers de ter- 
res, comme appartenans à Jacques Breun. 

Jacques Breun, comparaissant sur cette ci- 
tation , est convenu que le sieur Paulée lui 
avait réellement donné les 70 bonniers de 
terres en paiement de ce qu'il lui devait pour 
la fourniture des 6,000 cordes de bois ; mais 
il a ajouté qu'étant lui-même (Jacques Breun) 
débiteur de Chrétien Kusbne , qui l'était éga- 
lement de Philippine Demol, son épouse, il 
avait été résolu , pour opérer, par une seule 
mutation apparente et par conséquent au 
moyen d'un seul droit d^enregistrement, Ik 
libération du sieur Paulée envers Breun , celle 
de Breun envers Kushne, et celle de Kushne 
envers sa femme ; que le sieur Paulée passe- 
rait directement à celle-ci le contrat de vente 
qui n'avait été jusque-là arrêté que verbale- 
ment entre lui et Breun. 

La dame Kusbne, de son côté, se retranche 
sur son contrat et sur Ja transcription qu'elle 
en a fait faire au bureau des hypothèques 
d'Anvers, lieu de la situation des biens, le 
i5 germinal gn 7. 

Le 9 fructidor an 10, jugement du tribu- 
nal de première instance de Bruxelles, qui, 
avant faire droit, admet Delescailles à prou- 
ver lo qu'il y a eu collusion entre Breun et 
la dame Kushne pour le frustrer de sa créance; 
a« que les biens sur lesquels il prétend as^ 
seoir l'exécution de son arrêt du 26 nivôse 
an 9, ont été transmis à Breun exclusiuement 
à ses propres prétentions et à celle du de- 
mandeur ( c'est-à-dire , donnés à Breun en 
paiement de sa propre créance et de celle de 
Delescailles , son associé). 

£t le 3 germinal an 1 1 , 

M Considérant que le demandeur est créan- 
cier de Breun....; que cette créance a son 
origine dans une société entre le demandeuir 
et Breun , à raison d'une exploitation de 6,000 
cordes de bois, laquelle fut contractée en- 
suite de la convention arrêtée entre Breun 
et le cit. Famin , qui était l'entrepreneur de» 
chauffages de l'armée du Nord avee le cit. 
Paulée ; 

» Que, depuis la livraison effectuée des 
bois dont il s'agit, le demandeur n'a cessé de 
faire des poursuites pour se faire liquider, 
assurer et payer de sa créance, ainsi qu'il est 
justifié par les pièces du procès ; 

'> Que Breun a mis en usage divers moyens 
pour éluder et se soustraire au paiement de 



hi créance du demandeur , et même aussi en 
paraissant faire sortir de ses mains des pro- 
priétés immobilières ; 

V Qu'un des principaux moyens dont s'est 
servi Breun, quoique associé du demandeur, 
c'est d'avoir traité , sans la participation et à 
l'insu de ce dernier, avec le cit. Paulée, dé- 
biteur de la société; 

» Qu'un autre moyen non moins important 
employé par Breun, a été de se concerter 
avec la dame Kushne , avec laquelle il a des 
liaisons depuis Tan a, ainsi qu'avec son mari , 
et Mortelèque, ouvrier de cetuî-ci, à l'effet 
de faire échouer, par une intelligence se- 
crète, l'es voies de droit pratiquées par le de- 
mandeur pour le recouvrement de son dû ; 

1» Que Fintelligence de Breun et de la dame 
Kushne se démontre par l'enchaînement des 
ùits qui se sont succédé depuis le 9 nivôse 
an 5 , lesquels sont également établis par les 
pièces produites au procès ; 

i> Que de cette intelligence il est résulté 
une collusion entre eux préjudiciable aux 
intérêts du demandeur , en passant en fraude 
de sa créance, par l'intervention du cit. Pau- 
lée, un acte de vente simulé, le i5 pluviôse 
an 7 , de 70 bonniers de terres pour le prix 
de 8,000 francs ; 

3t Que le demandeur ayant prouve' la col- 
lusion entre les défendeurs, et ayant égale- 
ment prouvé que les 70 bonniers de terres 
ont été transmis à Breun pour l'extinction 
des prétentions qui leur étaient communes ^ 
il a entièrement satisfait à l'interlocutoire 
du 9 fructidor an la; 

» Le tribunal (de première instance de 
Bruxelles) déclare frauduleux et nul le con- 
trat de vente du i5 pluviôse an 7; permet au 
demandeur de poursuivre par les voies de 
droit, sur les 70 bonniers de terres dont il 
s'agit, l'exécution des jugemens par lui obte- 
nus à la charge de Breun , par suite d'action 
déjà intentée à l'époque dudit contrat; si 
mieux n'^aiment Breun et la dame Kushne 
payer les sommes portées par lesdits juge- 
mens, ou indiquer d'autres biens apparte- 
nans à Breun, passibles de l'exécution des- 
dits jugemens.... ». 

Appel de la part de Jacques Breun et de la 
dame Kushne; mais par arrêt du sS thermi- 
dor an 1 1 , 

a Attendu qu'il appert par l'ensemble des 
circonstances établies au procès, qu'intimité 
existe entre les appelans , au point qu'ayant 
leur domicile commun, la femme Kushne se 
prétait à favoriser des arrêts interposés par 
les créanciers de Breun t)our sauver la for- 
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tune de ce dernier; qu'il résulte des actes^ 
que la femme Kushne a été juridiquement 
instruite des prétentions de l'intimé, avant 
de faire l'achat dont est question au procès ; 
que les procès-verbaux de carence établissent 
que Breun , dans ses différens domiciles , n'a- 
vait aucun vaillant; partant que l'intimé ne 
trouvait rien sur quoi il pût recouvrer sa 
créance ; 

» Attendu qu'il est avoué entre les parties, 
que le fondé de pouvoir de Paulée en ré- 
demption de sa dette envers Breun, et afin 
d'avoir main-levée des arrêts interposas par 
Breun entre les mains de ses fermiers , était 
convenu de céder à Breun 70 bonniers de 
terres au choix de Breun , le tout cependant 
sous l'agréation de Paulée; que Tintimé avait 
fait arrêt entre les mains de l'huissier chargé 
de mettre à exécution les jugemens obtenus 
contre PauIee; qu'il appert par la levée d'ar- 
rêt en date du i3 pluviôse an 7 , que la ratifi- 
cation de Paulée exigée avait eu lieu avant le 
i3 pluviôse; partant que la condition suspen- 
sive apposée à la vente de 70 bonniers , étant 
remplie, cette vente est devenue pure et 
simple ; que , par cette cessijon , il est devenu 
libre h Breun de faire choix des bonniers qui 
fui convenaient ; qu'au lieu de faire ce choix , 
Breun a préféré de faire transporter sur la 
femme Kushne les 70 bonniers par lui désig- 
nés, sous les mêmes conditions que celles que 
Breun avait stipulées avec Paulée ; que le prix 
exprimé dans la vente faite à la femme Kushne, 
n'est aucunement proportionné à la vraie va- 
leur des biens cédés ; qu'il est même établi 
que la somme de 8,000 francs exprimée dans 
l'acte, n'était pas même payée; que l'ensem- 
ble de tctutes ces ciraonstances prouve que la 
Tente faite par Paulée, n'était qu'un acte 
simulé; partant que la propriété de ces biens 
est restée sur la tête de Breun; 

» Le tribunal ( d'appel de Bruxelles) dé- 
clare qu'il a été bien jugé....i». 

Jacques Breun et la dame Kushne se pour- 
voient en cassation, et soutiennent 

Que l'action P<mliane (ou révocatoire des 
aliénations faites en fraude des créanciers), 
n'a pas lieu dans nos mœurs ; 

Que la déclaration du 18 novembre 1703 
annuité bien les ventes et les transports faits 
par un débiteur dans les dix jours qui précè- 
dent l'ouverture de sa faillite ; mais que de là 
même il résulte que les ventes et les trans- 
ports faits , ou avant les dix jours par un dé- 
biteur failli, ou en quelque temps que ce soit 
par un débiteur qui a toujours joui de son 
état, ne peuvent pas être attaqués par ses 



créanciers , sous prétexte de £f ande à leur* 
droits ; 

Que la loi du 11 brumaire an 7, sur le 
régime hypothécaire , en déclarant , art. a6 , 
que la transcription du titre de propriété 
transmet à l'acquéreur tous les droits du ven- 
deur, décide très-clairement qu'une fois le 
titre de propriété transcrit, les créanciers 
hypothécaires du vendeur sont sans action et 
contre l'acquéreur et contre le bien qu'il a 
acquis ; 

Que cette loi n'admettant qu'un seul moyen 
de transférer la propriété, la transcription, 
il est impossible qu'à ses yeux, l'acquéreur 
dont le titre est transcrit, ne soit pas pro- 
priétaire; que conséquemment elle rejette 
toute idée que l'acquéreur puisse, après la 
transcription de son titre, n'être réputé pro- 
priétaire que par simulation; 

Que c'est donc violer cette loi que d'an- 
nuler, pour cause supposée de simulation, 
un contrat de vente qui à été valablement 
transcrit ; 

Que c'est aussi enfreindre les nombreuses 
dispositions des lois romaines et françaises 
qui commandent l'exacte observation de tous 
les engagemens stipulés entre majeurs ; 

Que Delescailles pouvait prévenir par des 
actes conservatoires, et spécialement par 
des oppositions entre les mains de Paulée, 
l'effet delà collusion qu'il prétend avoir régné 
entre Breun et la dame Kushne ; 

Que ne l'ayant pas fait, qu'ayant par là 
laissé échapper le gage que lui offrait le paie- 
ment à faire par Paulée à Breun , il ne peut 
pas revenir aujourd'hui sur une opération qui 
est en soi très- légale; 

Qu'il était bien libre à Breun de recevoir 
de Paulée des immeubles en paiement de sa 
créance, et de les transporter immédiatement 
à la dame Kushne , pour se libérer lui-même 
envers elle ; que , s'il eut pris ouvertement 
cette voie, Delescailles n'aurait eu rien à 
dire; mais qu'il a fait l'équivalent par le 
moyen détourné auquel il n'a eu recours que 
pour ne pas payer deux ou ttois enregistrer 
mens au lieu d'un seul; et que ce moyen, 
pour être détourné , n'en est pas moins légal, 
puisqu'on peut faire par des voies obliques^ 
tout ce que la loi autorise directement; 

Qu'enfin, Delescailles n'a formé sa de- 
mande qu'en prairial an 10 , plus de trois 
ans après la transcription du contrat de 
vente qu'il attaque; qu'il est encore non- 
recevable sous ce rapport, même aux termes 
du droit romain, qui n'accordait qu'un an, 
à compter du jour de la vente frauduleuse , 
pour l'exercice de l'action Paiilianc ; 
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, Qu'ainsi, le trihiioal d'appel dç Brqxelle» 
a tout à la fois, applique faussement et viole' 
les lois du Digeste et du Code, titre Quae in 
fraudem creditorum. 

tt Tels sont , en résume ( ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes, le 19 ni- 
vôse an 12), les moyens de cassation que 
vous proposent les demandeurs. 

» Si le jugement du tribunal d'appel de 
Bruxelles était motive sur les lois romaines 
relatives à l'action Pauliane, nous prouve- 
rions facilement que ces lois ne sont pas aussi 
étrangères à noç usages, que l'a prétendu 
Rousseaud Delacombe dans sa Jurisprudence 
civile, au mot Fraude; qu'elles sont surtout 
demeurées en pleine vigueur dans la Belgique; 
et que, s'il est vrai qu'elles soumettent Faction 
Pauliane à la prescription annale , il ne l'est 
pas du moins qu'elles fassent courir cette 
prescription du }our de la vente frauduleuse; 
qu'il est certain, au contraire, qu'elles ne 
la font courir que du jour où la fraude a été 
mise en évidence, par la discussion complète 
de l'actif du débiteur qui a vendu; et que 
cela résulte de la loi 6 , §. dernier, D. quœ 
in fraudem creditorum; et de la loi dernière 
C. de reuocandis Jus qûœ in fraudem credi- 
torum, 

1» Il y aurait peut- être , dans cette hypo- 
thèse, un peu plus de difficulté à établir que 
l'action Pauliane peut encore, de la part 
d'un créancier non hypothécaire, être exer- 
cée après la transcription du titre de la vente 
prétendue faite en fraude de ses droits. 

' il Mais il n'est pas, il ne peut pas être 
ici question de l'action Pauliane, ni des lois 
qui la régissent. 

« Le tribunal d'appel de Bruxelles n*a pas 
jugé que Jacques Breun avait aliéné en 
fraude delà créance de Delescailles ; il a jugé, 
au contraire, que Jacques Breun n'avait pas 
aliéné du tout; il a jugé que la dameKushne 
n'avait acquis que pour le compte de Jacques 
Breun ; qu'elle n'était qu'un personnage in- 
terposé pour masquer la propriété de celui- 
ci ; que^ dans l'exacte vérité , ce n'était pas 
la dame Kushne qui avait acquis , mais bien 
Jacques Breun ; que Jacques Breun , devenu 
propriétaire par 1 effet de son contrat verbal 
avec le cit. Paulée, n'avait pas cessé de l'être 
par l'effet du contrat notarié, souscrit par 
le fondé de pouvoir du cit. Paulée, au profit 
de la dame Kushne ; qu'en un mot, et ce sont 
les propres termes du jugement que l'on vous 
dénonce, la 'vente faite par Paulée nt était 
(fu'un acte simulé^ et partant que la propriété 



des 70 bonniers de terre était restée $ur la 
tête de Breun. 

» Quelle est donc la question que vou» 
ares maintenant à décider ? A coup sûr, ce 
n'est pas celle de savoir si le tribunal d'appel 
a bien ou mal jugé le point de fait qui était 
soumis à son examen. £n prononçant sur ce 
point de fait, il n'a pu violer aucune loi; 
et là où la loi n'a pas pu être violée , là né- 
cessairement cesse l'exercice du pouvoir dont 
la constitution vous a investis. 

)t Vous n'avez donc , vous ne pouvez donc 
avoir ici à décider que la question de savoir 
si l'art. 26 de la loi du 11 brumaire an 7 s'op- 
posait à ce que le tribunal d'appel déclarât 
appartenir à Jaeques Breun , des biens qu'un 
contrat régulièrement transcrit, mais simulé, 
annonçait appartenir à la dame Kushne. 

» Mais cette question en est-elle véritable- 
ment une, et peut-on sérieusement soutenir 
devant vous l'affirmative ? 

}> On l'a soutenue au parlement de Paris, 
sous le régime hypothécaire de 177 1, relati- 
vement à des lettres de ratification <)ui avaient 
été prises sur des contrats de vente simulés 
et frauduleux : on a prétendu que ces lettres 
de ratification avaient purgé les hypothèques 
des créanciers non opposans; et l'on s'est 
servi, pour établir ce système, de toutes les 
raisons qu'emploient ici les demandeurs, sauf 
qu'au lieu de la loi du 1 1 brumaire an 7 qui 
n'existait pas encore, on citait l'édit du mois 
de juin 177 1, qui donnait aux lettres de rati- 
fication les mêmes effets que donne la loi du 
II brumaire an 7 à la formalité de la trans- 
cription. £t qu'a jugé le parlement de Paris? 
Par arrêt du 5 juillet 1785, dont nous tenons 
à la main une notice très-détaillée, il a dé- 
bouté les acquéreurs-préte-noms de toutes 
leurs demandes; et il a permis aux créan- 
ciers qui n'avaient pas formé opposition au 
sceau des contrats simulés, de poursuivre 
leurs actions hypothécaires , comme s'il n'y 
avait pas eu de lettres de ratification (1). 

1» Le tribunal d'appel de Bruxelles ne con- 
naissait vraisemblablement pas cet arrêt, 
lorsqu'il a rendu le jugement attaqué. Mais 
les seules lumières du bon sens l'ont conduit 
à adopter le même principe, et à l'appliquer 
à la formalité de la transcription. 

« En effet , comme les lettres de ratifica- 
tion qu'elle a remplacées, la transcription 
d'un contrat de vente n'a pour objet que de 
purger les hypothèques existantes, et d'em- 



(1). ^. le no précédent. 
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pécher iju*îl ne t'en acqaierre de nourelles 
«ar rimmeuble vendu : elle opère ce double 
effet, mais elle n'en opère pas d'autre; elle 
assure à Tacquereur la propriété incommu- 
table de son acquisition contre les créanciers 
du vendeur, qui n'auraient pas fait préala- 
blement inscrire leurs titres hypothécaires, 
mais elle ne lui donne rien de plus que ce 
que lui donnait le contrat de vente; elle n*est 
pas un titre nouveau , dont on puisse ezciper 
pour on contre lui ; elle ne change point le 
<:ontrat ; elle en dérive comme un effet de sa 
-cause j mais elle ne peut subsister sans lui; 
«n un mot, elle le confirme, mais elle n'j 
ajoute rien ; elle assure son exécution , quand 
il est valable par lui-même, mais elle n'en 
purge pas les vices intrinsèques ; et c'est ici 
que l'on peut appliquer, dans toute son éten- 
due, la célèbre maxime de Dumoulin : Qui 
confirmai nihil dat, nihil novijuris confert. 

» Si donc le contrat de vente est simulé, 
la transcription ne rendra pas propriétaire , 
à l'égard des ayant-droit du vendeur, le 
prétendu acquéreur qui ne devient pas pro- 
priétaire à l'égard du vendeur même; le vice 
de la simulation du contrat se communiquera 
à la transcription , et la transcription se 
trouvera nécessairement simulée comme le 
contrat. 

1» Si donc l'acquéreur n'est, dans le contrat, 
qu^un prête-nom , il ne sera également que 
prète-nom dans la transcription du contrat. 
La transcription alors consolidera bien l'ac- 
quisition , mais elle la consolidera an profit 
du véritable acquéreur; et par une consé- 
quence nécessaire, les ayant-droit du véri- 
table acquéreur pourront exercer sur l'im- 
meuble les mêmes actions que si le véritable 
acquéreur était nommé dans le contrat, que 
si le véritable acquéreur avait fait transcrire 
le contrat sous son propre nom. 

» Vouloir que la transcription purge le 
contrat du vice de la simulation, c'est vou- 
loir qu'il le purge aussi des nullités radicales 
dont il pourrait être infecté; c'est vouloir, 
par exemple, que, pour mettre une vente 
faite par un interdit, à l'abri de toute ré- 
clamation, il suffise d'en faire transcrire le 
titre au bureau des hypothèques ; c'est vou- 
loir que le fonds dotal ne puisse plus être 
revendiqué sur l'acquéreur, dés que celui-ci 
a eu soin de faire revêtir de la transcription 
l'acte par lequel le mari le lui a vendu illé- 
galement ; c'est vouloir que la donation faite 
à un incapable par l'interposition d'un tiers, 
ne puisse plus être annulée, dés qu'une fois 
elle a été transcrite, quoique par l'art, gii 
du Code civil 9 il soit dit généralement que 



toute disposition au profit dun incapable 
sera nulûg lorsqu'elle sera faite sous le nom 
de personnes interposées. 

-n Sans doute, il y a, par rapport aux ré- 
sultats de la transcription, une différence 
entre le contrat radicalement nul et le con- 
trat qui n'est que simulé; mais eette diffé- 
rence ne peut être relative qu'aux tiers-acqué- 
reurs ou créanciers hypothécaires. Un tiers 
qui, de bonne foi , aura acquis , soit des droits 
de propriété, soit des droits hypothécaires, 
sur des biens aliénés par un acte radicale- 
ment nul , ne sera pas mis à couvert de l'é- 
viction par la transcription de cet acte au 
bureau des hypothèques \ au lieu qu'il le se- 
rait , dans le cas d'un acte extérieurement 
valable, et qui serait seulement simulé. Mais, 
relativement à celui dont le nom figure dans 
le contrat frauduleux , la fraude a le même 
effet que la nullité radicale, parcequ'à son 
égard, un contrat qui n'existe réellement 
pas, est absolument la même chose qu'un 
contrat radicalement nul. 

» Nous croirions abuser de vos momens, 
si nous donnions plus de développement à 
ces observations; elles nécessitent évidem- 
ment le rejet de la requête des deman- 
deurs; et c'est à quoi nous concluons ». 

Ainsi jugé le 19 nivôse an 12 , au rapport 
de M. Genevois, ic attendu que la transcrip- 
» tion d'un contrat au bureau des hypothè- 
» ques ne saurait couvrir les vices de fraude 
» et de simulation qui peuvent en opérer l'aa* 
» nullation ». 

§. m. lo Sous la loi du 11 hrumaire 
an 7, lorsqu*une Expropriation forcée se 
poursuivait devant un tribunal de pre^ 
mière instance contre un débiteur domi- 
cilié en pays étranger y était-ce au domi- 
cile de l'officier du ministère public près 
ce tribunal j ou à celui du procureur 
général de la cour d'appel, que devaient 
être faites les notifications de procès- 
verbaux et d^ affiches prescrites par Vart. 
6 de cette loi? 

30 En cas de remise de t adjudication 
à vingt jours, suivant l'art, i/^ de la 
même loi, était-il nécessaire que la noti- 
fication des nouvelles affiches précédât 
de vingt jours celui où l'adjudication 
devait avoir lieu? 

30 L* exploit de notification des nou- 
velles affiches énonçant que copie de ces 
affiches avait été laissée au saisi, faisait- 
il foi, à cet égard, jusqu'à inscription de 
fauxj lorsque le cMer de l'exploit remi^ 
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au saisi par Vhuissier, ne contenait pas 
cette copie? 

4° La nullité des notifications daffi- 
ches se couvrait-elle par le silence du 
saisi avant l'adjudication ? 

50 L'adjudication était- elle un juge- 
ment proprement ditj et det^ait-elle en 
conséquence renfermer les quatre parties 
prescrites par l'art. i5 du tit. 5 de la 
loi du 34 août 1790 ? 

6® Lorsque le saisi n'était pas présent 
à l'adjudication, était-il nécessaire, à 
peine de nullité, d'en faire mention dans 
l'acte et donner défaut contre lui? 

70 Celui au profit duquel l'adjudica- 
taire a fait une déclaration de command, 
peut^il intervenir sur l'appel de l'adju' 
dication ? Peut- il se pourvoir en cassa^ 
tion contre l'arrêt qui, sur cet appel ^ a 
déclaré l'adjudication nulle ? 

En prairial an 8, la yeuye d*Affry , créan- 
cière de Pierre Gigot* GarylUe , son père , né 
Français, mais domicilie', depuis 1788, à 
Greng, près Morat, en Suisse, lui fait faire 
descommandemens t«ndans à l'Expropria tion 
forcée des biens qu*il possède en France , dans 
l'arrondissement de Gray , département de la 
Haute-Saône. 

Ces commandemcns sont suivis d'affiches 
notifiées au sieur Gigot-Garvilie, au domicile 
du commissaire du gouvernement près la 
cour d'appel de Besançon. 

Le 3 fructidor an 8 , jour indiqué pour la 
réception des enchères , le sieur Gigot* Gar- 
ville se présente et soutient, entre autres 
choses, que la notification des affiches est 
nulle, en ce qu'elle n'a pas été faite au domi- 
cile du commissaire du gouvernement près le 
tribunal de première instance de Gray. 

Jugement du même jour , qui , sans avoir 
égard aux moyens de nullité proposés par le 
sieur Gigot-Garville , ordonne qu'il sera pro- 
cédé à la lecture de l'affiche et à la réception 
des enchères. 

En conséquence, les enchères sont reçues; 
mais comme elles n'excèdent pas quinze fois 
le revenu net des biens saisis, le tribunal* 
renvoie l'adjudication définitive au troisième 
jour complémentaire suivant, à la charge^ 
par la veuve d'Affry , de faire apposer et 
notifier de nouvelles affiches , dans les formes 
réglées par la loi. 

Le 14 du même mois , de nouvelles affiches 
sont apposées et notifiées an sieur Gigot- 
Garville, au domicile du commissaire du gou- 
yernement près la cour d'appel de Besançon. 
' Le 16 , le sieur Gigot- Garyille appelle du 



jugement du 3, qui avait rejeté %e% moyens 
de nullité. 

Le 29, la cour d'appel de Besançon con- 
firme ce jugement. 

Arrive le troisième jour complémentaire : 
le sieur Gigot-Garville ne comparait pas aux 
nouvelles enchères ; mais le tribunal de Gray 
les reçoit, nonobstant son absence; et sans la 
' constater ni donner défaut, il adjuge les biens 
saisis à la veuve d'Afiry, qui, par acte du 
même jour, fait, pour la moitié de ces biens,, 
une déclaration de command en faveur de 
Claude Prinet. 

Le aS frimaire an 9, le sieur Gigot-Garville 
appelle du jugement d'adjudication. Claude 
Prinet intervient sur cet appel. 

Le II messidor suivant, arrêt de la cour 
d'appel de Besançon , qui déclare l'adjudica- 
tion irrégulière et nulle, et déboute Claude 
Prinet de» fins de son intervention. 

Les motifs de cet arrêt sont que l'adjudica- 
tion est un véritable jugement; que, dans le 
jugement du troisième jour complémentaire- 
an 8, on a omis, non seulement d'énoncer les 
noms et les qualités des parties , mais encore 
si l'une des parties principales a comparu, ou. 
si elle a fait défaut ; que ce manque d'énoncia- 
tion est une contravention aux lois ancienne» 
et modernes, et notamment à l'ordonnance de 
1667 , tit. 14 , art. 4> et à l'art. i5 du tit. 5 dd 
la loi du 24 août 1790. 

Claude Prinet se pourvoit en cassation, et 
sa requête est admise. 

La cause portée à l'audience de la sectioi». 
civile, le sieur Gigot-Garville soutient que 
Claude Prinet est non*recevable dans son 
recours en cassation , attendu que ses moyens 
ne portent point sur le chef de l'ari^t de la 
cour d*appel de Besançon qui l'a débouté des» 
fins de son intervention , mais seulement sur 
le chef qui a déclaré le jugement d*adjudica- 
tion nul. 

A cet égard , dit-il, le demandeur en cassa-^ 
tion s'empare de moyens qui ne lui appar- 
tiennent pas; ce n'est point à sa requête que 
les poursuites et les procédures de l'Expro- 
priation ont été faites. Le jugement d'adjudi- 
cation lui est étranger, il n'y est pas partie 
La déclaration de command faite par la veuve 
d'Afiry, n'a eu et n'a pu avoir lieu qu'après 
le jugement d'adjudication. Claude Prinet 
n'a pas pu intervenir devant la cour d'appel 
de Besançon, pour demander la confirmation 
d'un jugement de première instance qu'il 
n'avait pas fait rendre, qui ne le regardait 
pas , dans lequel il n'était point partie ; il ne 
peut donc être recevable à demander la cas-* 
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lation de l'arrêt de la cour d*appel qui a 
déclaré nul ce jugement de première in»« 
tance. 

Par arrêt du 39 fructidor an 10 , au rap* 
port de M. Vergés , 

u Considérant que Prinet , en vertu de la 
déclaration de command faite à son profit par 
la yeuve d'Affry , a eu un intérêt sensible à 
interrenir dans l'instance sur l'appel du ju- * 
gement d'adjudication; que cet intérêt lui a 
donné qualité pour former cette interven- 
tion ; qu'il est par conséquent recevable à 
proposer de son chef des moyens de cassation 
contre le jugement attaqué, qui a annulé 
l'adjudication et l'a débouté de son interven- 
tion , quoique la veuve d'Affry ne se soit pas 
pourvue ; 

» Le tribunal rejette les fins de non-fece- 
voir; 

» Et statuant au fon() y 

» Vu les art. i , a, 4 et 17 de la loi du 11 
brumaire an 7, l'art. 4 du tit. 14 de l'ordon- 
nance de 1667 , et Fart. i5 du tit. 5 de la loi 
du 24 août 1790; 

» Considérant que la loi du 11 brumaire a 
déterminé les formes qui devaient être ob- 
servées en matière d'Expropriation forcée, 
telles que la copie du titre, le commandement, 
les affiches, les enchères et l'adjudication; 

» Que c'est uniquement dans cette loi, qui 
a introduit un droit nouveau , qu'il faut cher- 
cher les formes nécessaires pour la régularité 
de l'Expropriation; 

-n Qu'on n'y trouve aucune disposition d'où 
fon puisse induire la nullité d'une adjudica- 
tion , à défaut d'énonciation de la comparu- 
tion ou de Fabsence de la partie saisie ; 

n Que néanmoins le tribunal dont le juge- 
ment est attaqué, a principalement annulé 
l'adjudication dont s'agit, sur le fondement 
de ce défaut d'énonciation ; 

-n Qu'il l'a annulée en outre sur le fonde- 
ment du défaut d'énonciation des noms et des 
qualités des parties , quoique même ces noms 
et ces qualités lussent formellement énoncés 
fit répétés dans les actes ; 

» Que ce tribunal a fait, soiTs ces rapports, 
une fausse application de l'art. 4 du tit. 14 de 
l'ordonnance de 1667, et de Fart. i5 du tit. 5 
de la loi du 25 août 1790, en assnjétissant aux 
formes judiciaires établies par ces lois, une 
adjudication sur Expropriation forcée dont la 
forme était réglée par une loi particulière, 
indép^dante des lois relatives aux formes des 
procès ordinaires; 

v Qu'il a violé , par suHe, la loi du it bru- 
maire an 7 , en prononçant une nullité que 
cette loi ne prononce pas ; 
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n Que la fausse application et Fexcés de 
pouvoir sont d'autant plus évidens, qu'il ré- 
sulie même de l'adjudication , qu'il n'y fut 
procédé que parceqo'il n'avait été formé au- 
cune réclamation ; 

n Qu'en rapprochant cette circonstance de 
la notification qui avait été faite à la partie 
saisie, pour qu'elle se . représentât , il est 
évident à la fois, et que la partie saisie avait 
été mise légalement à même de connaître les 
opérations, et qu'on ne procéda k l'adjudica- 
tion que parcequ'elle ne se présentait pas, 
malgré la notification qui lui avait été faite ; 

î» Le tribunal casse le jugement rendu par 
le tribunal d'appel de Besançon, le 11 messi- 
dor an 9 , et renvoie les parties sur le fond 
devant le tribunal d'appel de Dijon». 

D'après cet arrêt, le sieur Gigot-Garville 
reprend, devant la cour d'appel de Dijon , les 
erremens de son appel de l'adjudication du 
3« jour complémentaire an B; et il soutient 
que cette adjudication doit être annulée, 

i» Parceque la notification des procès-ver- 
baux d'apposition des seconde^ afiiches lui a 
été faite au domicile du commissaire du gou- 
vernement près la cour d'appel de Besançon , 
tandis que, suivant lui, elle devait l'être au 
domicile du commissaire prés le tribunal d'ar- 
rondissement de Gray ; 

2« Parcequ'il fallait encore laisser, entre 
cette notiffieation et la délivrance , un inter- 
valle de vingt jours an moins; 

3» Parcequ'en tête du procès-verbal d'appo- 
sition des secondes affiches , il ne lui a point 
été donné copie de ces affiches ; 

4° Parceque le jugement d'adjudication ne 
contient pas les noms et, les qualités des 
parties; 

5» Parcequ'enfin le même jugement n'a pas 
fait mention de Fabsence de l'appelant, et 
n'a point donné défaut contre lui, comme le 
prescrivait l'art. 4 <^" t^*- i4 ^^ l'ordon- 
nance de i^^. 

Le 3o pluviôse an 11, 

u Considérant, sur la première nullité, 
qu'aucune loi nouvelle n'a fixé de mode pour 
fes notifications à faire aux étrangers; qu'ainsi, 
c'est l'ordonnance de 1667 <!"* ^>* servir de 
règle sur cette matière; 

î» Que l'art. 7 du tit. 3 veut que ces sortes 
de notifica^ons soient faites es hôtels des 
procureurs-généraux près les parlemens où 
ressortissent les appels des juges devant les- 
quels les étrangers doivent être cités ; 

n Que la nouvelle organisation j^idiciaire 
ayant établi des tribunaux de première ins- 
tance et des tribunaux d'appel, il suit qtie 
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ceux-cii'emplaceiit aajoard'hai lesparlemens; 
que, dés-lors , c'était au domicile du commis- 
saire du gouyernement près le tribunal d'appel 
de Besançon, que la dame d* Affry devait notifier 
à l'appelant les actes de sa proce'dure ^ qu'ainsi, 
elle a procédé régulièrement en suivant ce 
mode pour la notification des secondes affiches 
qui avaient été apposées pour indiquer l'ad- 
judication définitive. 

it Considérant, sur la seconde nullité, que, 
si l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire exige qu'il 
y ait au moins vingt jours d'intervalle entre la 
notification des premières affiches et l'adju- 
dication, l'art. i4 n'impose pas la même 
obligation dans le cas où il 7 a lieu, comme 
dans l'espèce , à de secondes affiches ; 

3> Que les mots dans les /ormes ci-dessus y 
qui terminent cet art. 14, se rapportent, 
non au délai prescrit par l'art. 7 , mais seu- 
lement aux formalités qu'il prescrit pour l'ap- 
position et la notification des nouvelles affi- 
ches; 

)» Que, s'il en était autrement, il serait 
impossible de concilier la faculté accordée 
aux juges de remettre la délivrance à vingt 
jours, avec l'obligation de laisser au moins 
ce même délai entre l'apposition et la notifi- 
cation dçs nouvelles affiches : 

» Considérant , sur la troisième nullité^ 
que la loi du 11 brumaire n'oblige pas de 
donner copie des affiches en tête des exploits 
de notification des procés-yerbaux d'apposi- 
tion desdites affiches; 

» Qu'il nW qu^un seul cas où elle a youlu 
que cette formalité fût remplie, et que c'est 
à regard du commandement dont chaque 
copie, suivant l'art, a, doit contenir en tête 
la transcription entière du titre en vertu du- 
quel on entend exproprier; v 
7» Que d'ailleurs l'exploit de notification 
des secondes affiches faite à l'appelant par la 
dame d'Afiry , constate que copie de ces mêmes 
affiches lui a été laissée , et que cet exploit 
doit faire foi jusqu'à inscription de faux; que, 
d'un autre côté , le même exploit indique le 
jour et l'heure de l'adjudication; que, dés-lors, 
il ne tenait qu'à lui de s'y trouver; et qu'ainsi, 
le but de l'art. 4 ^^ ^^ loi se trouve rempli; 
-n Considérant , sur les trois nullités dont 
on vient de parler, que, quand même l'appe- 
lant serait fondé à les proposer , il y serait 
aujourd'hui non-recevable, pour ne l'avoir 
pas fait à l'audience où l'adjudication a eu 
lieu ; et qu'à cet égard , l'art. 23 de la loi est 
infiniment sage, parcequ'un adjudicataire 
doit penser que la procédure a été régulière- 
ment instruite, lorsqu'elle n'a point été atta- 
quée avant l'adjudication; 

ToMB vrr. 



3t Considérant, sur la quatrième nullité, 
que les noms et les qualités des parties se 
trouvent et dans l'affiche et dans le procès- 
verbal de dépôt qui en a été fait au greffe du 
tribunal de Gray; que, lors de l'adjudication, 
les juges se sont approprié ces deux actes, et 
les ont placés en tête de la délivrance du 
3« jour complémentaire an 8, comme par 
suite d'opération ; que , dés-lors, le tout n'a 
plus formé qu'un seul et même acte; qu'ainsi, 
le but de l'art. i5 du tit. 5 de la loi du 24 août 
1790 se trouve rempli; 

1) Considérant, sur la cinquième nullité 
que l'art. 4 du tit. i4 de l'ordonnance de 1667 
ne s'applique et ne peut raisonnablement 
s'appliquer qu'aux contestations en cause, 
aux instances et procès ordinaires ; 

» Que l'expropriation forcée n'est qu'une 
pure saisie -exécution, pour laquelle la loi 
du 1 1 brumaire a établi une procédure par- 
ticulière ; 

3> Que, si l'ordonnance de 1667 exige qu'il 
soit donné défaut , c'est parceque l'ajourne- 
ment oblige la partie citée à comparaître ; 
mais qu'en matière d'Expropriation , où il ne 
s'agit que d'une siniple notification d'affiches, 
le débiteur saisi étant libre de ne point pa- 
raître, il n'est pas nécessaire de donner dé&iut 
contre lui; 

î» Qu'au surplus, l'article de Tordonnance 
invoqué par l'appelant, ne prononçant .pas la 
nullité des jugemens qui n'auraient point 
donné défaut contre la partie qui ne se serait 
pas présentée , cette nullité ne pouvait être 
suppléée par le tribunal , sans contrevenir à 
la loi du 4 germinal an 2 ; 

» Le tribunal ( d'appel de Dijon ), pronon- 
çant sur l'intervention de la partie du cit. 
Bouchard (Claude Prinet) , sans s'arrêter à 
l'appellation interjetée par celle de Jacquinot 
( Gigot- Garville), de l'adjudication faite par 
le tribunal d'arrondissement de Gray, le 
3e jour complémentaire de l'an 8 , ordonne 
que ladite adjudication sortira son plein et 
entier effet... ». 

Recours en cassation de la part du sieur 
Gigot-Garville. 

« A l'appui de ce recours ( ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes, le 1 1 fruc- 
tidor an 1 1 ) , le demandeur vous représente 
les mêmes moyens qu'il a fait valoir sans 
succès devant le tribunal d'appel de Dijon ; 
et vous avez à examiner , sur les trois pre- 
miers, une question préliminaire qui leur 
est commune, celle de savoir si le demandeur 
a pu proposer en cause d'appel les prétenduef 
nullités qu'il en fait résulter. 
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« Ces nulHtéf portent sur Tëpoque et sur 
la forme de la notification des nouvelles 
affiches qu'avait ordonnées le jugement du 
tribunal de Gray , du 3 fructidor an 8. 

« Le tribunal d'appel de Dijon a pense' 
que Gigol Garville n'ayant relève ayant l'ad- 
judication , ni la prétendue insuffisance de 
l'intervalle de la notification des nouvelles 
afiiclies à radjuilicalion même, ni les préten- 
dues irrégularités de cette notification, était, 
par cela seul, nonrecevaWe à s'en faire des 
moyens de nullité en cause d'appel î et il lui 
a appliqué l'art. q3 de la loi du ii brumaire 
an 7, aux termes duquel, le saisi ni les créan- 
tiers ne pourront exciper contre L'adjudica-- 
taire , d'aucun mnj^n de nullité ou omission 
de formalités dans les actes de poursuite y 
qu'autant qu'ils les auraient proposés à l'au- 
dience où l'adjudication a eu lieu, 

« Mais cet article était-il véritablement ap- 
plicable à l'espèce ? 

» Ccst un principe universellement re- 
connu, qu'en fait d'Expropriation forcée, les 
affiches tiennent lieu d'assignation, et, par 
auite, que les maximes relatives aux nullités 
d'assignation, sont communes aux nullités 
d'aliiches et de notification d'affiches. 

M Ainsi , de même qu'une partie assignée 
qui comparait sur une assignation irrégulière 
ou donnée à trop bref délai , sans exciper , 
soit de l'irrégularité de l'exploit, soit de l'in- 
suffisance du délai de l'ajournement , couvre 
et efface absolument cette irrégularité et 
cette insuffisance; de même aussi la partie 
saisie qui se présente aux dernières enchères, 
en vertu d'affiches nulles ou mal notifiées, 
sans en relever la nullité ou le défaut de 
notification légale, ne peut plus le faire après 
l'adjudication ; et c'est ce qu'a voulu l'article 
cité de la loi du ii brumaire. 

M Mais si la partie saisie ne comparait pas,, 
et qu'il n'y ait pas eu d'affiches valables, ou 
que les affiches n'aient pas été notifiées léga- 
leinent, pourra- t-on lui opposer cet article? 
C'est demander , en d'autres termes , si Ton 
peut prendre défaut contre une partie qui n'a 
pas été assignée on qui ne l'a pas été valable- 
ment. C'est demander si un débiteur peut 
être exproprié , non seulement sans avoir été 
entendu , mais sans avoir été mis à portée de 
se faire entendre. 

» La loi du II brumaire an 7 prend pour 
renonciation à toute nullité de forme, le 
silence que le saisi a gardé avant l'adjudica- 
tion. Mais elle suppose évidemment, elle 
suppose nécessairement , que ce silence a été 
libre de la part du saisi; que le saisi a pu 
parler, au lieu de se taire; qu'il ne s'est tu, 



que parceque , bien informé de tout ce qui 
s'était passé , il a jugé à propos de n'élever 
aucune réclamation. 

» Si donc le saisi a tout ignoré, ou, ce qui 
est la même chose , si des défauts de forme 
dans l'apposition ou dans la notification des 
affiches, l'autorisent à dire qu'il a tout ignoré, 
il est imposible de présumer ,desa part, une 
renonciation au droit de réclamer contre ces 
défauts de forme. 

-n £n un mot, le silence ne peut passer 
pour acquiescement que dans le cas où celui 
qui se tait , a connaissance du véritable état 
des choses. 

î» Il est donc évident que l'on ne peut pas 
écarter p^r tin de non recevoir, les nullités 
que Gigot Garville reproche aux affiches et à 
la notification des affiches; et que, si ces 
nullités sont aussi réelles que te prétend 
Gigot-Garville, le tribunal d'appel de Dijon 
a dû \ts accueillir. 

» Aussi le tribunal d'appel de Dijon les a- 
t-il discutées et jugées, et quoiqu'il ait cru 
devoir ne le faire que surabondamment, nous 
n'en devons pas moins applaudir à la détermi- 
nation qu'il a prise à cet égard. 

» Mais en les discutant et en les jugeant, a- 
t-il , comme on le soutient, yiolé la loi? C'est 
ce qu'il s'agit d'examiner. 

» La première de ces nullités résulte, suivant 
Gigot-Garville, de ce que la notification des 
nouvelles affiches ne lui a été faite, ni au 
domicile qu'il avait, dit-il, élu en France 
chex le cit. Guérin, ni au domicile du com- 
missaire du gouvernement près le tribunal de 
première instance de Gray , devant lequel se 
poursuivait l'Expropriation, mais bien au 
domicile du commissaire du gouvernement 
près le tribunal d'appel auquel ressortit i'ar- 
roncUssement de Gray. 

» A cet égard, nous commencerons par 
observer que, devant le tribunal d*appel de 
Dijon , Gigot-Garville n'a pas dit un mot du 
défaut de notification des nouvelles affiches 
au domicile qu'il avait précédemment élu 
chez le cit Guérin; et c'est pour nous, 
d'après l'art. 4 de la loi du 4 germinal an a , 
une raison suffisante de ne pas nous arrêter à 
ce prétendu déffiut de notification. 

» ^ous devons donc faire abstraction du 
domicile élu par Gigot-Garville chez le cit. 
Guérin, et nous renferoder dans la seule 
question de savoir si c*est véritablement au 
domicile du commissaire du gouvernement 
prés te tribunal d'appel de Besançon , que la 
veuve d'Affry a dâ faire notifier ces nonrelles 
affiches. . 
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n Oi'i^ot-GarTille est forcé de ootàTeiiir 
qu'en Jes fâiMnt ainsi notiGer , la veure 
àiAiïrj a pf b poar boussole i'art. 7 du tit. a 
de Tordonnaoce de 1667 , «uivant lequel let. 
étra49g€rs qui sont hors de Franct ^ doivent 
être ajournés es hôtels des proctwettrs géné^ 
roux des parlemens oà i^ssortissent JLes appel" 
lotions des juges devront leêquels ils sont 
aJQurr^s. 

V» Et en effet, les commissaires du gou- 
vernement prés les tribunaux d'appel exer- 
cent dans ces tribunaux les mêmes fonctions 
qu'exerçaient ci-devant les procureurs géné- 
raux dans les parlemens. 

» Il ne faut pas croire d'ailleurs que ce mot 
parlemens fût , dans l'ordonnance , tellement 
limitatif, qu'on ne put pas l'appliquer aux 
autres tribunaux qui avaient , dans leurs 
ressorts , une autorité égale à celle des par- 
lemens eux-mêmes.' Les procureurs généraux 
des conseils supérieurs étaient, à cet égard , 
assimiles «ux procureurs généraux des par- 
lemens , et c'est ce que prouve notamment un 
arrêt de règlement du conseil supérieur de 
Colmar, du 16 janvier 1745, i\a\Jait défenses 
au bailli de Délie et à tous autres du ressort, 
d'ordonner que les assignations seront don- 
nées aux étrangers aux domiciles des procu^ 
reurs fiscaux de leurs juridictions. 

)i Et pourquoi n'a ppliquerions-nons pas au- 
jourd'hui aux commissaires du gouvernement 
près les tribunaux d'appel, ce qui, dans 
l'esprit de l'ordonnance de 1667, eiait appli. 
cable aux procureurs généraux des conseils 
supérieurs? Pourquoi le même principe, d'a- 
près lequel on se croyait obligé d'étendre aux 
conseils supérieurs la dénomination de par^ 
îemens employée dans cette loi , ne nécessi- 
terait-il pas aujourd'hui Tapplication de cette 
même dénomination aux tribunaux d'appel? 

î» C'est, dit Gigot-Gartilte, parceque l'état 
des choses n'est plus le môme qu'en 1667 ; 
c'est p^ix^u'en 1667, le ministère public 
était concentré dans la personne du procu- 
Teur général , dont les procureurs du roi ou 
fiscaux n'étaient que les substituts; c'est par- 
ceque le procureur générai seul avait le droit 
de correspondre avec les ministres pour tou- 
tes les causes pendantes dans les juridictions 
inférieures de son ressort ; 

» Au lieu qu'aujourd'hui les commissaires 
du gouvernement près les tribunaux de pre- 
mière instance, sont investis de la plénitude 
do ministère public pour toutes les affaires 
dont k connaissance appartient à ces tribu- 
nanx ; et que, sur tout ee qui concerne ces 
mêmes affiiires, les miaistres corr^pondent 
directement avec enx. 



9» 

I* Ainsi , continue GîgotGarville, le motif 
qui, dans l'ordonnance de 1667, avait fait 
attribuer au procureur général le- droit ex- 
clusif de recevoir les assignations données- 
aux étrangers, n'existe plus; et il est de 
maxime que, txuione legis cessante^ cessât 
Ux, 

» Mais est il bien vrai que Ta disposition de 
l'art. 7 du tit a de l'ordonnance de 1667 ait 
été motivée par les considérations que vous 
présente Gigot-Garville? Ouvrons le procès- 
verbal de l'ordonnance eHe-même, voici ce 
que nous y lisons, page i5 : 

3» Lecture faite de cet article (de Fart. 7 dii 
tit. a), M. le premier président a dit qu'mm 
lieu de donner t assignation aux domiciles des 
procureurs généraux des parlemens, il sem^ 
lierait plus à propos de s*mdresser à leurs 
substituts les plus ptr>ckes de la frontière du 
pays où, l'on saurait que la partie se serait 
retirée. 

1» M. Pussort a dit que l'on opo/c estimé 
qu'il jr aurait plus de certitude à faire Tex- 
ploit à la personne du procureur général 
qu'à celle de ses substituts ; qttb son domicile 

BBRAIT PLUS UVIVEltSELLEMES T COHNU ; et ToT- 

donnance étant publiée , les absens satteaient 
à. qui s^dresser. 

n Ce n'est donc point à raison de la cor- 
respondance directe des procureurs généraux 
avec les ministi*es; ce n'est donc pointa rai- 
son de la subordination dans laquelle étaient 
à leur égard les procureurs du roi et des 
seigneurs, que l'ordonnance leur. a conféré,' 
exclusivement à ceux-ci, la réception des ex- 
ploits d'ajournement donnés aux étrangers : 
c'est uniquement parceque leur domicile est 
plus unii^ersellement connu , parceque les ab- 
sens sauront plus sûrement à qui s'adresser. 

V Or, ces motifs ne subsistent-ils pas en- 
core dans toute leur force? Les commissaires 
du gouvernement prés les tribunaux d'appel, 
sont certainement plus connus qiie les com- 
missaires du gouvernement près les tribunaux 
de première instance. La raison de la loi n'a 
donc pas cessé; la loi est donc encore obli- 
gatoire; et l'on a d'autant plus mauvaise 
grâce de venir accuser devant vous le tribu- 
nal d'appel de Dijon d'avoir jugé conformé- 
ment à la loi , qu'il n'a fait , à cet égard , pour 
la notification des secondes affiches, que ce 
que le tribunal d'appel de Besançon 9vaît fait, 
relativement à la notiûcation des premières, 
par un jugement du 39 fructidor an 8, que 
l'on n^a jamais osé attaquer. 

1) Le second moyen de nnUité du deman- 
deur est-^l mieux fondé 7 U consiste à dire , 
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comme vous vous le rappelé* , qa'en jugetnt 
valable la ^notification des secondes affiches 
ordonnée le 3, et effectuée le i4 fructidor 
an 8, le tribunal d'appel de Dijon a violé les 
art. 7 et i4 de la loi du ii brumaire an 7. 

» En effet , dit le demandeur , l'art. i4 veut 
que les secondes affiches soient apposées et 
notifiées dans les mêmes yônne* que les pre- 
mières. Or , à quelles formes les premières 
sont-elles assujélies? Nous l'apprenons par 
les art. 4? 5, 6 et 7. 

» L'art. 4 détermine les objets qui seront 
désignés dans les affiches. 

0» L'art. 5 prescrit de quelle manière et en 
quek lieux les affiches seront apposées. 

I» L*art. 6 s'occupe des procès-verbaux de 
l'apposition des affiches , et de la notifica- 
tion qui doit en être faite, tant au débiteur 
qu'aux créanciers inscrits. 

î» Enfin, l'art. 7 déclare qu'il ne peut jr 
avoir moins de deux décades , entre la notifi- 
capon prescrite en 1^ article précédent ^ et le 
jour indiqué pour l'adjudication. Eh bien ! 
Dans l'espèce, ce n*est que le i4 fructidor 
an 8 que les affiches ont été notifiées ; et c*est 
le troisième jour complémentaire, c'est-à-dire, 
18 jours seulement après, que l'adjudication 
a eu lieu. Il n'y a donc pas eu 20 jours d'in- 
ter?alle entre l'un et l'autre acte; la loi a 
donc été violée. 

i> Vous savez ce qu'a opposé à cet argu- 
ment le tribunal dont le jugement est atta- 
qué; et nous sommes loin de penser que le 
demandeur lui ait répondu d'une manière 
satisfaisante. 

x> D'abord , il n'est pas bien clair que, dans 
l'art. 14 de la loi, les mots, dans les formes 
ci dessus j se réfèrent par eux-mêmes aux dis- 
positions de l'art. 7, comme à celles des 
art. 4 9 ^ et 6. Les délais appartiennent bien , 
sous un certain aspect , di\x% formes, mais c'est 
dans le sens le plus large; et quand il s'agit 
d'annuler , ce n'est point le sens le plus large, 
c'est au contraire le sens le plus étroit qui 
doit prédominer. 

j» Ensuite, ce qui prouve qu'effectivement 
ce n'est point dans l'acception la plus étendue, 
et par relation à l'art. 7 , que l'art. 14 emploie 
le mot formes y c'est qu'il est moralement im- 
possible de concilier avec l'exécution de 
l'art. 7, la faculté que l'art. i4 laisse au juge 
de remettre à 20 jours seulement les nou- 
velles enchères et l'adjudication définitive. 

3» A entendre le demandeur, le juge ne 
pourrait user de cette faculté, que dans les 
cas où il J aurait possibilité d'apposer et de 
notifier les secondes affiches, le jour même 
de la prononciation du jugement de remise. 



» Mais la loi ne dit pas cela , et «lie n'au- 
rait pas pu le dire sans s'écarter de la grande 
règle qui dirige toujours les législateurs : ex 
his quœ forte uno aliquo casu accidere pos~ 
sunt, jura non constituuntur ; nam ad ea po-^ 
tiùs débet aptarijus , quœ fréquenter et facile , 
quàm quœ perraro eueniunt, disent les lois 
4 et 5 , D4 £fe legihus, 

« Il est , en effet , extrêmement rare que 
les secondes affiches puissent être apposées et 
notifiées le même jour que la remise est or- 
donnée. Il faut pour cela que le débiteur soit 
domicilié , que les biens saisis soient situés , 
et que le bureau des hypothèques soit placé, 
dans la commune où siège le tribunal ; car , 
aux termes de l'art. 4 9 il faut que les affiches 
soient apposées à l'extérieur du domicile du 
débiteur , dans la commune de la situation des 
biens et dans celle du bureau des hypothèque». 

i» Et encore faut-il , quand tout cela con~ 
court, que le jugement de remise soit pro- 
noncé et expédié assez tôt pour que , dans le 
jour, on puisse, non seulement apposer, mai» 
encore notifier , les secondes affiches ; ce qui , 
nous le répétons, est moralement impos- 
sible. 

}t Le troisième moyen de nullité du deman- 
deur porte encore sur la notification des se- 
condes affiches. L'exploit dé cette notification , 
dit le demandeur, est nul, parcequ'on ne 
trouve ni en tête, ni à la suite de la copie 
signifiée de cet exploit, la copie des affiches 
mêmes. 

» El c'est en vain que le tribunal d'appel 
de Dijon a opposé à cela le principe que 
l'exploit fait foi de son contenu jusqu'à ins- 
cription de faux ; ici, le faux est constaté par 
la représentation de la pièce même. 

5» Plus vainement encore ce tribunal a-t-il 
ajouté que l'exploit indiquait le jour et l'heure 
de l'adjudication : non , il ne l'indiquait point ; 
il se bornait à renvoyer, pour cette indica- 
tion , aux affiches; et, encore une fois, la co- 
pie des affiches n'a pas été délivrée avec celle 
de l'exploit. 

» Mais de ce que la copie de l'affiche ne se 
trouve pas dans le même cahier que la copie 
de l'exploit , s ensuit-il que celle-là n'a pas été 
délivrée en même temps que celle-ci? L'ex- 
ploit atteste le contraire ; et ce n'est pas par la 
simple allégation d'un faux, que l'on peut 
détruire la foi qui est due à un acte public. 

» Sans doute, si la loi du 11 brumaire 
an 7 exigeait pour les affiches, comme elle 
l'exige pour les commandemens, que copie 
en fût donnée en tète de l'exploit, l'exploit 
en tête duquel ne se trouverait pas celte 
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copie, serait, sinon Jaux, du moins nul, 
quand même il énoncerait que cette copie a 
e'te' de'livre'e , parcequ^alors il faudrait néces- 
sairement supposer qu'elle aurait été de'liyrée 
sur une feuille séparée, ce qui serait con- 
traire à la loi. 

m Mais la loi ne prescrivant rien de sem- 
blable , il a été bien libre à Thuissier de de'li- 
Trer, sépare'ment de son exploit, la copie des 
secondes a/Hches; et cela e'tait d'autant plus 
naturel , que les affiches e'tant et devant être 
imprimées, c'eût été un travail absolument 
inutile que de les copier à la main, soit en 
tête, soit à la suite de l'exploit. 

» Dira-t-on que, par l'art. 6 du tit. a de 
l'ordonnance de 1667, les huissiers sont te- 
nus, dans les ajournemens, de donner dans 
la même feuille ou cahier de leurs exploits, 
copie des pièces sur lesquelles les demandes 
sont fondées? Mais, comme l'observe Tousse, 
cette forme n'est point prescrite à peine de 
-nullité; et si on le jugeait ainsi avant la 
révolution, à plus forte raison doit-on juger 
de même aujourd'hui que la loi du 4 germinal 
an 2 défend de suppléer la peine de nullité 
dans les dispositions de nos anciennes lois qui 
règlent la forme des procédures. 

» Le quatrième moyen du demandeur vous 
présente à décider la question de savoir si 
l'adjudication du 3« jour complémentaire an 8 
était, quant à sa rédaction , soumise à l'art. i5 
du tit. 5 de la loi du a4 août 1790, et si elle 
renferme les quatre parties prescrites par cet 
article. 

» Mais cette question , vous l'avez déjà pré- 
jugée contre le demandeur , en admettant la 
requête du cit. Prinet en cassation du juge- 
ment du tribunal d'appel de Besançon , du 
1 1 messidor an 9 *, et la section civile l'a dé- 
finitivement jugée dans le même sens , en cas- 
sant ce jugement le 29 fructidor an 10. 

-n £t si elle était encore entière , nous di- 
rions que, dans le droit comme dans le fait, 
il est impossible de la juger autrement. 

» Dans le droit, une adjudication n'est 
pas un jugement proprement dit , puisqu'elle 
ne prononce sur aucune contestation; puis- 
quelle ne fait que proclamer la personne qui , 
n'ayant rien à démêler , soit avec le créancier 
poursuivant , soit avec le débiteur saisi , a mis 
le plus haut prix à l'immeuble exposé en 
vente; puisque le juge ne fait, par cette dé- 
claration, que VofRce de notaire, 

» Dans le fait, l'adjudication du 3« jour 
complémentaire an 8 contient véritablement 
tout ce que la loi du 24 août 1790 exige dans 
les jogemens; et c'est ce qu'a trop bien dé- 



montré le tribunal d'appel de Dijon, pour 
qu'il soit nécessaire de revenir sur cet objet. 

» Reste le sixième moyen du demandeur , 
et il se réfute en deux mots. 

î» Le débiteur saisi n'est pas obligé de com- 
paraître à l'adjudication; il n'est donc pas 
nécessaire de donner défaut contre lui, lors- 
qu'on adjuge le bien. D'ailleurs, même dans 
les jugemens proprement dits , ne pas donner 
défaut contre la partie qui ne comparait pas, 
c'est bien enfreindre la disposition de l'art. 4 
du tit. i4 de l'ordonnance de 1667; mais 
cette disposition ne contient pas la peine de 
nullité; et dès là, point d'ouverture de cas- 
sation à en tirer. 

iï Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête du deman- 
deur , et de le condamner à l'amende 1». 

Arrêt du 11 fructidor an 11 , au rapport de 
M. Vallée , qui prononce conformément à ces 
conclusions, 

« Attendu, sur le premier moyen, que les 
lois nouvelles n'ayant fixé aucun mode pour 
les notifications à faire aux étrangers, c'est 
l'ordonnance de 1667 qui règle le mode à 
suivre dans la matière ; que Tart. 7 du tit. a 
de cette ordonnance voulait que les notifica- 
tions fussent faites es hôtels des procureurs 
généraux des parlemens; et la nouvelle orga- 
nisation judiciaire, d'après la loi du 27 ventôse 
an 8, ayant établi des tribunaux de première 
instance et d'appel , il suit que ceux-ci rem- 
placent aujourd'hui les parlemens ; que, dès- 
lors, c'est aux commissaires du gouverne- 
ment près ces tribunaux , que doivent se faire 
les notifications à faire aux étrangers ; qu'ainsi, 
la dame d'Affry, en faisant notifier à Gigot- 
Ganille, en Thôtel du commissaire du gou- 
vernement près le tribunal d'appel séant à 
Besançon , les secondes affiches dont il est 
question, s'est conformée à la loi ; 

« Sur le second moyen , que, s'agissant de 
secondes affiches, c'est l'art. i4iet non l'art. 7 
de la loi du 1 1 brumaire an 7, qu'il faut con- 
sulter pour décider quel délai il doit y avoir 
entre la notification de ces secondes affiches 
et la délivrance; que cet art. i4 portant que, 
dans le cas de remise de l'adjudication , le 
tribunal sera tenu de la remettre à vingt 
jours au moins, et à trente jours au plus, la 
faculté de remettre à vingt jours, rend néces- 
saire et légale la notification des secondes affi- 
ches dans un délai moindre de vingt jours; 
qu'ainsi, la notification faite par la dame 
d'Afiry, le dix-huitième jour avant la déli- 
vrance , ne présente aucune contraYcntion a 
y à loi t 
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» Sur le troisième moyen, qa*i] est cons^ 
tate' par Texploit de ThuiAsier , que copie des 
tecondet affiches , ensemble copie des procès- 
yerbaui de ces affiches, ont ëte' notifiées au 
demandeur ; qu'ainsi , le moyen tiré de ce 
qu'effectivement les secondes affiches n*ont 
pas été notifié «s , n'est nullement fondé ; 

n Sur le quatrième moyen, que s'agissant, 
dans Tespèce, d'une adjudication, et noa 
d*nn jugement, et d'ailleurs l'alBche et le 
procès-verbal du dépôt qui en a été fait an 
greffe, contenant les noms et les qualités 
des parties, étant en tète de la délivrance, 
les formalités nécessaires ont été remplies; 
qu'ainsi, la contravention prétendue et tirée 
de l'art. i5 du tit. 5 de la loi du 24 '<><^^ ^79^9 
reste sans fondement au cas particulier ». 

La cinquième et la sixième des questions 
proposées en tête de ce paragraphe , se sont 
encore présentées à la section civile, le 18 ven- 
démiaire an la, sur la demande formée par 
les sieurs Cellier et Lebrumant, en cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Lyon , du 
18 pluviôse an 10, quiavait annulé on jugement 
d'adjudication rendu au tribunal civil de Nan- 
tua, sur le fondement que les noms et qualités 
des parties n'y étaient pas énoncés d'une ma- 
nière distincte, et qu'on n'y avait pas ex- 
primé si le débiteur exproprié était présent 
ou absent. L'arrêt de la section civile est ainsi 
conçu : 

« Vu fart. i5 du tit. 5 de la loi du ^4 août 
1790, etlesdifTérens articles duchap. i delà 
loi du II brumaire an 7, qui règlent lès formes 
de PExpropriation forcée ; 

w Attendu que cette dernière loi est spé- 
ciale sur cette matière ; qu'il n'est pas énoncé 
au jugement attaqué, que Ton se soit écarté 
des formes qu'elle prescrit pour la régularité 
de l'adjudication ; que c'est dans une loi étran- 
gère aux Expropriations, dans la loi du a4 août 
1790, que les juges ont cherché les formes né* 
cessaires à cette procédure, pour annuler le 
jugement d'adjudication , sur le fondement 
que les noms et qualités des parties n'y étaient 
pas relatés, quoique ces noms et qualités y 
soient réellement énoncés ; 

» Attendu qu'il est constant qu'il y a en 
notification à la partie saisie, des affiches indi- 
catives des enchères, et qu'elle a avoué même 
y avoir été présente; qu'elle a été consé- 
quemment à portée défaire des réclamations, 
si elle s'y était cru fondée, et que les juges , 
en ce cas, n'auraient pas manqué d'en àiire 
mention ; que, dans cet état, ils ont pu passer 
légalement l'adjudication , quoiqu'ils n'aient 
pas énoncé la comparution du cit. Seerétan y. 
la loi de brumaire ne portant aucune <Iispo- 



sition dont on puisse induire la nullité d'une 
adjudication, à défaut de relation de l'absence 
ou delà comparution de la partie civile; 

n Qu'ainsi, ily aà la fois, dan9 le jugement 
dn tribunal d'appel de Lyon, et fausse appli- 
cation de l'art. 1 5 de la loi du ^4 août 1790 , 
et violation de la loi du 1 1 brumaire an 7, en 
prononçant une nullité que cette loi ne pro- 
nonce pas , et conséquemmcnt excès de pou- 
voir. 

it Par ces motifs, le tribunal casse et 

annolle le jugement du tribunal d'appel de 
Lyon, du 18 pluviôse an 10; renvoie les par- 
ties sur le fond devant le tribunal d'appel 
séant à Grenoble >». 

§. rV. Les biens d'un Jailli peuvent-ils 
être vendus par Expropriation forcée ? 
Ou ses créanciers sont- ils tenus de les 
faire vendre à l'amiable ? 
r. Tarticle Faillite, $. 3. 

§. V. Les intérêts gui courent depuis 
l'adjudication jusqu'à la clôture de Vor^ 
dt*e, sont-ils dus aux créanciers utilement 
colloques; et ceux-ci doit^ent-ils les 
toucher à leur rang d* hypothèque, indé- 
pendamment des deux années d'intérêts 
et de l'année courante que leur accorde 
fart. ai5i du Code civil? 
f^, Tartide Inscription hypothécaire, %. 2. 

§. VL Les trois années etintérêts, qui, 
d après l'art, 21 5 1 du Code civil, doivent 
être allouées en même temps que le capi- 
tal, sont-elles précisément les troh an- 
nées qui suivent t inscription , ou bien 
celles qui précèdent V Expropriation for- 
cée ? En d autres termes , le créancier 
hypothécaire qui, après avoir pris son 
inscription , a reçu , du débiteur expro- 
prié depuis , trois années d'intérêts , en 
a-t-il moins droit à la collocation des 
, trois années dintérêts qui lui sont dus 
au moment où s*ouvre tordre ? 

y, l'article Inscription hypothécaire , %. 2 
Us, 



§. Vn. 1» L'art, \dela loi du 6 bru- 
maire an 5, qui défend dexproprier, en 
temps de guerre, lee militaires en activité 
de service, est-il encore en vigueur ? 

2« Cette disposition est-elle applicable 
à un citoyen qui, en temps de guerre^ n'est 
entré en activité de service qme posté- 
rieurement à la notification de la saisie 
immobilière ? 

30 Peut^lU être réclamée par un mili- 
taire, contre une saisie immdi Hère pour* 
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suivie par les créanciers d'une succession 
de laquelle proviennent les biens ijui en 
sont tohjetf 

4® Peut-elle Vétre par un militaire de- 
hiteur par acte authentique emportant 
exécution parée ? 

5« Fait-elle obstacle à l'Expropria- 
tion partielle d'un immeuble commun 
par indivis entre un militaire et un non- 
militaire , tous deux obligés à la même 
dette, comme héritiers du débiteur ori- 
ginaire qui leur a transmis ce bien T 

60 Peut- elle être écartée par une cau- 
tion que le créancier poursuivant n offre 
qu'après la saisie ? 

*]^ Peut-elle l'être par une caution q/^ 
ferte avant la saisie même f 

I. Sur la première question, raffirmatiye 
résulte clairement de ce qui est dit dans le 
Répertoire de jurisprudence , aux mots ab- 
sent, observations sur Fart. ii3 du Code civil, 
nos 5 et 6, et sur Tart. i36 du même Code, 
«o 5, Divorce , sec t. 4 7 S» 9» Expropiration 

forcée, no 2, et Prescription^ sect.i, $. 7, art. a, 
quest.7. 

II. Sur la seconde question, la cour d'appel 
d*Ai^ avait embrasse' la négative par un arrêt 
du II octobre iBi3, rendu au préjudice du 
sieur Degras de Preigne ; mais cet arrêt a été 
icffssé, en ces termes, le 6 février 18149 da 
rapport de M. Caroot, 

(c Vu l'art. 4 de la loi du 6 brumaire an 5 ; 

it Attendu que , lors même qu'il faudrait 
tenir pour constant que le demandeur ne 
pourrait être considéré comme ayant été en 
activité de servioe à compter de sa désignation 
pour faire partie des gardes d'bonneur , ni 
même à compter du jour qu'il se serait mis 
en route pour rejoindre son corps, maisseu^^ 
lement à compter du jour qu'il serait arrivé 
au corps , et qu'il aurait été enregistré sur le 
contrôle de son régiment, la cour d'appel d'Aix 
n'en a urait pas moins violé les dispo^^itions de 
Fart. 4 de la loi du 6 brumaire an 5, puisque, 
dès le i5 juin, il avait été porté sur le con- 
trôle du 4" régiment des gardes dlionneur, 
et que ce ne fut que lé 20 août suivant qu'il 
fut dépossédé; 

» Que ce ne fut, en effet, qu'à cette époque 
du 20, qu'en exécution du jugement du même 
jour, qui avait débouté le demandeur de son 
opposition aux contraintes, il fut procédé à 
l'adjudication des biens saisis ; et que ce n'est 
que par la sentence d'adjudication , que le 
débiteur saisi se trouva réellement dépossédé; 

-» Que la notification de la saisie réelle mo- 
difie bïen l'exercice de la propriété dao» ie« 



maimdu débiteur saisi, mais qu'elle ne le dé- 
possède pas : ce qui résulte clairement des 
dispositions de l'art. 698 du Code de procé- 
dure civile, qui maintient la vente qu'a pu 
faire le débiteur de ses immeubles saisis, depuis 
la notification qui lui a été faite de la saisie, 
lorsqu'il consigne , avant l'adjudication , 
somme suili^nte pour acquitter Ict» créanciers 
inscrits ; 

» Qu'il importe peu, dèslors, que, dans 
l'espèce, la saisie réelle ait été notifiée au 
demandeur avant son arrivée au corps dans 
lequel il a été incorporé, dés que la sentence 
d'adjudication n'a été rendue que postérieu- 
rement à cette époque; 

}) Que l'art. 4 ^^ '^ loi clc brumaire an 5 
ne permet pas, en effet, que les militaires en 
service aux armées, soient dépossèdes pendant 
leur activité de service; d'où il suit qu'en 
confirmant l'adjudication des biens saisis, 
faite en exécution de la sentence du 20 août 
idiS , quoique, dés le iS juin précédent, le 
demandeur fût en activité le service au 4* ré» 
giment des gardes d'bonneur, la cour d'appel 
d'Aix a ouvertement violé les dispositions 
dudit article; 

)) Par ces motifs, la cour casse et annuUe.... ». 

III. La troisième question a été jugée contre 
le militaire , par un arrêt de la cour d'appel 
de Paris , du 10 mai ibio. 

La veuve Rocbé avait souscrit , devant no- 
taires, au profit des sieurs Ablon et Lavinée, 
une obligation qu'elle n'avait pas remplie 
avant son décès. 

Ses enfans, au nombre desquels se trouvait 
Jean-Baptiste Rocbé , militaire en activité de 
service , ayant accepté purement et simple- 
ment sa succession , les sieurs Ablon et Lavi- 
née leur firent des commandement de payer : 
et à défaut de paiement, poursuivirent b 
saisie immobilière d'une partie des biens 
qu'elle leur avait laissés. 

Jean- Baptiste Roche réclama, ainsi que ses 
frères et sœurs , contre cette saisie, et fit va- 
loir, entre autres moyens de nullité , la dé- 
fense faite par la loi du 6 brumaire an 5 , 
d'exproprier, en temps de guerre, les mili- 
taires >en activité de service. 

Le 16 décembre 1807, jugement du tribu» 
nal de première instance de Joigny , qui re- 
jette son opposition , u attendu que la loi du 
» 6 brumaire an 5, relative aux droits des dé- 
ï» fenseurs de la patrie , n'est point applicable 
n au titre des sieurs Ablon et Lavinee ; qu'ils 
» ne poursuivent point en vertu d'un juge- 
» ment rendu contre Jean-Baptiste Rocbé, 
» militaire, mais en yertu d'une obligation 
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1» consentie par tt mère, dont il est héritier; 
yt qu'il est de principe que les biens d'un d^ 
it funt n'appartiennent à l'héritier , que dé- 
• duction faite des dettes de cette succession; 
n qu'ainsi , les biens de toute succession 
ïi échéant à un militaire, peuvent être vendus 
)t pour le paiement des dettes de ces succes- 
>» sions, puisque ni la loi du 6 brumaire, 
» ni aucune autre, ne le défendent ». 

£t sur l'appel, l'arrêt cité, u adoptant les 
» motifs des premiers juges , met l'appellation 
M au néant n. 

Il est douteux que cet arrêt eût échappé 
à la cassation, si Jean-fiaptisle Roche eût 
pris celte voie pour le faire annuler. 

La succession est une manière d'acquérir, 
comme la vente, l'échange, la donation; ce 
qu'un militaire possède comme héritier, est 
donc dans sa propriété, ni plus ni moins que 
ce qu'il possède comme acheteur, comme 
échangiste, comme donataire. Une fois qu'il 
a fait acte d'héritier, il n'y a plus de succes- 
sion proprement dite; elle devient son pa- 
trimoine personnel. Nom per aditionem hère- 
ditatis, dit le président Favre (i), d esinit 
esse heredùas Jit<fue patrimonium heredis. 
Et dès-lors, comment l'art. 4 de la loi du 
6 brumaire an 5 ne s'appliquerait-il pas aux 
immeubles transmis par succession à un mi- 
litaire, tout aussi bien qu'à ceux qui lui ont 
été transmis par toute autre voiej Où la loi 
ne fait aucune distinction, là il n'en peut 
être fait aucune par le juge. 

Sans doute, la succession ne passe à l'hé- 
ritier, qu'avec la charge des dettes qui la 
grèvent; mais les biens qui la composent, 
n'en entrent pas moins dans son domaine ; 
comme , de ce qu'aux termes de l'art. 2098 
du Code civil , les biens du débiteur sont le 
gage commun de ses créanciers, il ne résulte , 
ni que ses biens ne continuent pas de lui 
appartenir, tant que ses créanciers ne l'en 
ont pas fait exproprier dans les formes légales, 
ni que , parmi ses biens , il ne puisse pas s'en 
trouver qui, par un privilège particulier, 
sont insaisissables^ soit indéfiniment, soit 
pendant un certain temps. 

Qu'est-ce au surplus que ce prétendu prin- 
cipe , que les biens d'un défunt n appartien- 
nent à l'héritier, que déduction faite des 
dettes de cette succession ? Rien autre chose 
que l'abus le plus manifeste d'une maxime 
que le droit romain avait établie pour un 
tout autre objet et dans un tout autre esprit. 



(i) Bationalia in Pandectas,l. a5, g. i, de hère- 
ditatis petitione. 



La loi 39, S» I9 D* ^^ verborum significa- 
tione, dit bien que bona intelUguntur cuj'us" 
que, quœ deducto œre alieno supersunt. 

Mais lo elle ne le dit que pour le patrimoine 
de chacun , bona cujusque ; elle ne le dit pas 
pour les successions. 

2° Le sens de cette loi n'est pas que les 
biens de chacun ne lui appartiennent que dé- 
duction faite de ses dettes, mais uniquement 
que, pour déterminer le montant de la for- 
tune de chacun , il faut commencer par dé- 
falquer ce qu'il doit. Ainsi, dit la loi la, 
D. de Jure dotium, lorsqu'une femme se cons- 
titue en dot tous ses biens, elle n'apporte 
réellement à son mari que ce qui reste après 
le paiement des dettes dont elle est grevée (i). 
Ainsi, dit la loi a, $. i, D. de Collatione 
bonorum, la règle ( de l'ancien droit romain) 
qui veut que le fils émancipé, pour concourir 
dans la succession du père avec ses frères 
héritiers siens, rapporte tous ses biens per- 
sonnels , doit être entendue en ce sens , qu'il 
déduise, avant tout, son passif, et qu'il rap- 
porte seulement ce qu'il possède de net (2). 
Ainsi, dit la loi dernière, D. de Usu et usu- 
fructu, lorsqu'un testateur lègue l'usufruit 
de tous ses biens , le légataire n'a droit de 
jouir que des biens qui restent, toutes dettes 
payées (3). 

30 La maxime dont il s'agit, est si peu ap- 
plicable aux successions , il est tellement hors 
de son esprit d'en faire résulter la consé- 
quence qu'il n'y a de succession pour l'héri- 
tier, qu'autant qu'il reste quelque actif après 
le prélèvement du passif, qu'aux termes de 
la loi 8, S. 5, D. de Legatis 20, lorsque 
l'héritier lègue une quotité de la succession 
qu'il a recueillie, les dettes ne doivent pas 
être déduites de son legs (4); tandis qu'au 
contraire, suivant la loi suivante, elles doi- 
vent être déduites du legs qui ne porte que 
sur une quotité des biens (5). 

(i) Mu lier bona sua omnia in dotem dédit i quœro 
an marttus quasi hères creditoribus respondere te-- 
neatur ? Paulus respondit eum quidem qui totà, ex 
repromissione dotis^ bona mulieris retinuit, à credi' 
toribus conveniri ejus non posse ; sed non plus esse 
in promissione bonorum^ quàm quod superest de^ 
ducto œre alieno. 

(a) Jllud autem intelligendum estflium in bonis 
habere quod deducto œre alieuo superest. 

(3) Si bonorum usu^ructus legabitur, etiam œs 
alienum ex bonis deducetur, 

(4) Si cui certam partent hereditatis legafero, di- 
uusHadrianus rescripsit ut nequepretia manumissO' 
rtîm nequefuneris impensa deducerentur. 

(5) Ctim autem pars bonorum ità legatur, BONO- 
RUM MEOEUM QU^ suNT , cuM MORiAR, dos et ma- 
numissorum pretia è medio deducenda sunt. 
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Comment donc l'arrêt du lo mai 1810 
a-tîJ pu inférer de cette maxime , que l'hëri- 
lier n'est censé propriétaire des biens de la 
succession, qu'à concurrence de ce qui en 
reste après la défalcation des dettes? Comr 
ment a-t-il pu fonder sur une h^se aussi 
iausse , l'exception arbitraire qu'il a mise à 
la disposition générale et illimitée de l'art. 4 
de la loi du 6 brumaire an 5 7 

On ya voir, au surplus, que la cour de 
cassation a formellement réprouvé cette doc- 
trine, quelques années après. 

IV. Les quatre autres questions se sont 
présentées dans l'espèce suivante : 

Le 6 mai 1808 , acte notarié par lequel la 
dame Malacamp reconnaît devoir à la demoi- 
selle Laureillan une somme de 4)4^2 francs. 
A défaut de paiement de cette somme, 
la demoiselle Laureillan fait à la dame Ma- 
lacamp un commandement préalable à la 
saisie immobilière de ses biens. 

Opposition à ce commandement de la part 
de la dame Malacamp , sous le prétexte que 
son obligation est simulée^ ou, en tout cas, 
éteinte. 
Jugement qui rejette cette opposition. 
Jean-Germain et Jean-François Malacamp, 
fils et héritiers de la dame Malacamp, décédée 
pendant l'instance , appellent de ce jugement. 
Arrêt de la cour d'appel de Montpellier, 
qui le confirme. 

En ce moment , Jean-François Malacamp 
est appelé au service militaire et se rend à 
l'armée. 

La demoiselle Laureillan n'en continue 
pas moins ses poursuites en Expropriation 
forcée. Jean-Germain Malacamp s'y oppose , 
en alléguant l'art. 4 de la loi du 6 brumaire 
an 5, et l'état d'indivision où les biens saisis 
«e trouvent entre lui et son frère. 

Ces moyens d'opposition, auxquels la de- 
demoiselle Laureillan objecte la nature pri- 
vilégiée de son titre, sont rejetés par un 
jugement qui prononce l'adjudication défi- 
nitive des biens saisis. 

Appel de la part de Jean- Germain , et in- 
tervention de son frère Jean-François. 

LademoiselleLaureillanleur objecte Tart. 5 
de la loi du 6 brumaire an 5 , qui autorise 
l'exécution des jugemens contre les mili- 
taires, en temps de guerre, moyennant cau- 
tion ; et elle offre de donner caution bonne 
et valable de rappoHer, le cas échéant. 

Elle ajoute que le privilège accordé aux 

militaires par l'art. 4 de cette loi, ne porte 

que sur l'Expropriation forcée poursuivie en 

vertu de jugemens, et qu'ainsi, elle est sans 

Tome VIL 
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application à des poursuites ezercéet euTertu 
d'un contrat notarié. 

Enfin, elle soutient qu'à tout prendre, 
Jean-Germain ne peut pas profiter du privi- 
lège prétendu par son frère, et elle s'appuie 
^e l'art- aaofi du Code civil qui , dans le cas 
d'indivision entre un majeur et un mineur, 
fait cesser, même à l'égard de celui-ci , la 
nécessité de la discussion préalable de son 
mobilier. 
Les appelans répondent , 
Au premier moyen , que la disposition de 
l'art, 5 ne peut pas s'appliquer au cas d'une 
Expropriation forcée, positivement interdite 
par l'art. 4; qu'elle doit donc être restreinte 
à la saisie-exécution ; que d'ailleurs la demoi- 
selle Laureillan n'a offert une caution qu'a- 
près le jugement d'adjudication et sur l'appel; 
Au second, que l'art. 4, quoiqu'il ne parle 
que des jugemens, s'applique, à plus forte 
raison , aux simples actes emportant exécu- 
tion parée; qu'au surplus, ce n'est pas seule- 
ment en vertu de l'acte du 6 mai 1808, mais 
encore en vertu du jugement confirmatif de 
son commandement, que la demoiselle Lau- 
reillan a fait sa poursuite en Expropriation 
forcée j 

Au troisième, que, pour £iire cesser, à 
l'égard de Jean-Germain, le privilège que 
lui communique nécessairement son frère, 
à raison de l'indivision des biens saisis , la 
demoiselle Laureillan aurait du, avant tout, 
faire procéder à un partage, ce qu'elle n'a 
pas fait, et ce qu'elle aurait pourtant dû faire, 
aux termes de l'art. naoS du Code -civil. 

Le 317 janvier i8ia, arrêt de la cour d'appel 
de Montpellier, qui, adoptant la défense des 
deux frères , déclare nul le jugement d'adju- 
dication, ainsi que toutes les procédures en 
Expropriation forcée qui l'ont précédé. 

La demoiselle Laureillan se pourvoit en cas- 
sation; mais, par arrêt du ^7 octobre 18x4 , 
au rapport de M. Lasaudade , 

Il Attendu qu'en supposant que la saisie 
immobilière dont il s'agit, n'eût été que la 
suite de l'inexécution d'un contrat authenti- 
que, la cour de Montpellier, en appliquant 
à cette saisie les dispositions de l'art. 4 de la 
loi du 6 brumaire an 5, se serait conformée à 
s^n véritable esprit ; mais que , dans Tespèee, 
la saisie a eu lieu en conséquence d'un juge- 
ment de première instance, confirmé par un 
arrêt ; 

» Attendu que la demanderesse n'ayant pas. 
provoqué la division et fait procéder au par- 
tage des biens indivis entre le frère^ilitaire 
et le frère non militaire, l'arrêt dénoncé a 

ï3 
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légslenMiit siiÎTi les yrab prînoipet de la ma^ 
tiére, en annulant la saitte^ar le toat; 

V Attendu qu'il^ett de fait ^ue la demande- 
resse n'avait ni frésente ni lait recevoir par 
le tribunal, la caution exigée par l'art. 5 de 
la loi citée, avant que de procéder à la «aisie; 

^^ £t qu'au surplus, cet article ae concerne 
point la saisie iaimobiiiére; 

» Par cet motifs , la eour rejette le pour- 
voi... ». 

Peut-être la quatrième question eât-elle 
éprouvé plus de diffcuftés, quant k la part 
hidirise de Jean^Oermain , si la demotsèNe 
Laureillan eût présenté sous son véritable 
point de vue, le moyen de cassation qu'elle 
tfrait de ce que la cour d*appel de Montpellier 
avait anntiflé la saisie pour le tout, 

« Le créancier peut poursuivre TExpropria- 
» tton des biens immobiliers appartenant k son 
j» débiteur w. Vo^îlà la règle générale : elle est 
ëcrtte dans \t Code civil, art. 2204 ; efle ne 
peut être limitée -que par une loi spéciale , 
et cette loi spéciale ne peut être étendue an^ 
delà de ses termes précis. 

Or, quelle loi spéciale opposait-on à la de- 
moiseÛe Laureillan? 

On lui opposait, dans l'intérêt de Jean- 
Ï'ranç6is,1a loi du 6 brumaire an 5; mais 
cette loi n'accorde qu'au militaire le privi- 
lège qu'eBe établit : on ne pouvait donc pas 
l'étendre à Jean-Germain. 

Pour le faire étendre jusqu'à lui, Jean- 
Cerm^in réclamait une autre loi spéciale : 
c'était l'art. 2ao5 du Code civil. Mais que 
porte cet article? u Néanmoins la part indi- 
!}) vise d'un co-héritier dans les immeubles 
-» d'une succession, ne peut être mise en 
ji yenie par ses créanciers personnels , avant 
-» le partage ou la licitation qu'ils peuvent 
3» provoquer, s'ils le jugent convenable.... 1». 

Il n'y a donc que les créancitn personnels 
d'un co-faérîtier qui soient tenus de faire 
procéder à un partage, avant de l'exproprier 
forcément de sa portion indivise dans les biens 
de 4a succession. 

Ainsi, non seulement comme l'a jttgé un 
arrêt de la cour royale de Metz , du ^S jan- 
vier 1818 (i), cette obligation n'a pas lieu, 
lorsque l'indivision procède de toute autre 
cause qu'une succession commune'; mais, 
comme l'ont également jugé un arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, du 5 mars 1810, 
et un autre de celle de Paris, du 10 mai 



(i) Jurisprudenca d« la cour de cassatioui tomriSy 
pwl.i,p«f«337. 



«811 (i), eMe cesse aussi, lortqtt'û 8*agit 
d'une dette de la svccessioii , et que tous les 
héritiers sont débiteurs. 

Or, dans l'affaire dont il est ici question , 
œ n'était pas cooMne créancière personnelle de 
Jean-Germain, que la demoiselle Laureillan 
poursuivait l'Expropriation des biens indivis 
entre lui et Jean François, son frère; c'était 
comme créancière de la auceession de leur 
mère commune. 

C'était, par conséquent , comme cr éanciére 
de l'un aussi bien que de l'autre. Qu'elle fét 
non-recevable dans sa poursuite à l'égard 
de la portiçn indivise de Jean-François, la 
loi du 6 bruànaire an 5 le voulait ainsi ; mais 
elle n'eût pu être non-recevable à l'égard de 
la portion indivise de Jean-François, qu'au- 
tant que l'art. 23o5 du Code civil fût applica- 
•ble à l'espèce; et l'on peut raisonnablement 
douter qu'il le fût. 

§. vm. Peut-il Mre dérogé , par des 
conventions particulières, cmx forma- 
lités prescrites par les lois pour l'Expro- 
priation forcée; et en conséquence, la 
clause par laquelle un débiteur, en hjT'- 
polhéquant un immeuble^ consent à ce 
qu'à défaut de paiement, son créancier 
fasse vendis cet immeuble par-devant 
notaire, est-elle valable^ 

Cette clause n*a rien de commun avec ce 
que les lois romaines appellent /y^rcte commis- 
soire .(2) ; car il n'en résulte pas qu'à défaut 
de paiement de sa créance dans un délai 
déterminé, le créancier pourra s'approprier 
le bien qui lui est bypothéqué ; il en résulte 
seulement qu'il pourra faire vendre ce bien, 
sans être assujéti à toutes les formalités et 
à toutes les longueurs de l'Expropriation 
forcée. 

Aussi, cette clause n*était-e1le pas prohibe'e 
parles lois romaines, quoiqu'elles condam- 
nassent formellement le pacte commissoire. 

Suivant ces lois, le créancier ne pouvait, 
en général, faire vendre son gage ou son 
hypothèque , qu'avec certaines solennités (3). 

Mais elles permettaient de déroger à cette 
règle par des conventions particulières ; c'est 
ce que supposent plusieurs de leurs textes et 
notamment la loi 8, D. ^e Pignoratitid ac- 
tione, 

(i) Jurisprudence de la cour de cassation, tome i3| 
part, a, page 365. 

(2) ^. le Répertoire de jurisprudence , aux mots 
Pacte cômnfissoire. 

(3) f^. la loi 9, G. de Distractione pignorunt, 
«l les lois I et a, G. de jure domimii impetrândo. 
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]Iy » plus : la ki ^, $. i^Cde Jure iiomi* 
nii imptiranch , décide iKtiesMat qett y lert* 
que le créancier et It débiteur o«i régJoy 
par l'acte d*engageraeât, la manière dont le 
créancier pourra vendre la cboae engagée oa 
bjpolhéquÀï. leur convention doit être ob- 
servée en tout point (i)^ 

Mais le& lois, les statuts et les usages locaux 
qui, avant le Code civil , avaient établi , pour 
l'Expropriation forcée, des formalités difie- 
rentes de celles da droit romain , n'avaient- 
ils pas, par cela seul, dérogé à la fiioulté de 
stipuler de pareilles danses dans le» aetet 
d'engagement? 

Voet, sur le Digeste, titre de Distractione 
pignorum et hjrpothecarum , n« 6 , regardait 
l'affirmative comme bors de doute : quatis- 
eumque autem, disait -i^l, legs municipali 
aut usa inveterato inductus Jlierit pignoris 
vendendi modusy is servandus est, mec ah eo 
privatis creditorum ac debitorum convention 
nibus reéedi potett aut ordo mutari. Undè, 
si pacto id aetum fuerit, ut creditori licemt 
prit^atd auctoritate pignus vendere, tamen 
non nisi auctione publicd ex judicis décréta 
id rectèjiat, çuotiesaut dehilor venditionem 
priuatim ex pacto fieri non patitur, aut alio^ 
rum creditorum }\ypo thecariorum interest ne 
quid talejiat; quîppè quibus jus suum veodi» 
tione privatd non periret, sed vel emptio 
nuila foret y vel res càm »uo onere emptori 
quœreretur. 

Mais cette doctrine n'était pas admise par 
le sénat de Cbambér/. Le président Favre, 
dans son Code, liv. 8, tit. 17, dé6n. i3, dit, 
en se fondant sur la jurisprudence de cette 
cour, qu'il n'y a rien d'illicite dans la clause 
d'un acte d'engagement par laquelle le débi- 
teur autorise le créancier à vendre la chose 
engagée, même sans sommation préalable: 
nam et valet pactio ut liceal creditori pignus 
vendere citrà denunciationem. Il remarque , 
a la vérité, que cette clause,^ en dispensant 
le créancier de faire un commandement au 
débiteur avant la vente, ne l'autorise pas à 
vendre de son autorité privée, sans enchères 
publiques et sans l'intervention du juge; 
mais il ajoute aussitôt : à moins qu'il n'en ait 
été convenu autrement en termes exprès (a). 

C'est aussi ce qu'on jugeait au conseil sou- 



99 

véram de Frise VAdcbiteor ctail coavenu, 
en hypothéquant un immeuble, que ton créan- 
cier pourrait le foire vendre de sea autorité 
privée, dans le cas où, à telle époque, il se 
trouverait en demeure d'acquitter tm dette. 
Ce cas arrive , le créancier vendit l'immeuble 
sans aucune solennité, et même sansenavcr* 
tir prèakblemeut le débiteur. Quelque tempe 
après, le débiteur éUnt mort insolvable, le 
eurateur établi à sa succession revendiqua le 
bien sur l'acquéreur, et prétendit que la vente 
en était nulle. Le cvéancier intervint et sou- 
tint la validité de la vente, d'après la con- 
TentioA sur laquelle il s'était fondé pour la 
foire. Par arrêt du 27 octobre 1610, le cura- 
teisr fut débouté de sa demande , : Senatuê 
açtorem ni inUntione repuiitj dit à Saade , 
liv. 3, tit. la, défin. ao. 

La question s'est présentée deux fois à la 
eour d'appel de Bruxelles, sous l'empire de la 
loi du 1 1 brumaire an 7 ; et elle y a reçu deux 
décisions absolument contraires l'une à l'au- 
tre. 

La première est ainsi rapportée dans le 
Recueil des arrêts notables de cette cour, 
tome 1 1 , page 289. 

tt Henri Joseph De Sellier, Anne -Marie 
Vanhoeck, son épouse, Arnould Putemans, 
Petronille de Sellier, son épouse, et Joseph- 
Henri de Sellier, célibataire, avaient em- 
prunté des sommes assez considérables, et 
avaient, pour la sûreté du créancier, hypo- 
théqué des immeubles désignés dans deux 
actes reçus du notaire Mataigne, le 3 nivôse 
an 7 , et du notaire Lindemans, le 6 pluviôse 
an 8. 

» L'acte du 6 pluviôse an 8 pertaét la olanse 
qu'il serait libre au créancier de vendre à la 
pàUMix, ou par-devant notaire, après un 
simple commandement. Ut immeubles qgfèc- 
tés à sa créance. 

SI Henri Stroobants , rentier à Bruxelles , 
avait acquis les droits du créancier; et, après 
un simple commandement, il s'était eru au- 
torisé il faire vendre, par-devant notaire , les 
propriétés affectées ^u remboursement des 
capitaux et des intéréU; et déjà 9 le jour où 
l'adjudication devait avoir lieu 9 était aur 
^oncé, sans aucune potifioationi aux débi- 
teurs propriétaires des immeubles. 



(t)Sancimus itaque si quis rem creditori suo pig^ 
noraverit, si quidem in pactione cautum est quem" 
admodum débet pignus distrahi , sive in tempore , 
sit^e in aliis cont*entionibus, ea obseruari de quibus 
inter creditorem et debitorem conuentunt est, 

(a) liiud plané obserfandum est, permissâ citra 



denunciationem venditiofe pignoris , id tamen aC' 
tum imtelUgi ut pubUeam et sub hastâ, non privatam 
venditionem Jteri oporteat, atque ita inter pretandam 
conventionem , ne quis fraudibus et vitio locus r«- 

linquatur Intellige si nihil in contrarium éx- 

pressé aetum sit. 
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» L«f dëbiteart f» pouirurent en opposi- 
tion; ils se plaignirent amèrement de Ténor- 
mité des intérêts qa'on ayait exigés d*enx, 
et qui *8e trouvaient ajoutés aux capitaux 
portés dans les deux aetes des 3 nivôse an 7 
et 6 pluviôse an 8. Ils s'élevèrent contre la 
clause insérée dans le dernier acte. Ils pré- 
tendirent qu'elle était illicite, et qu'ils ne 
l'avaient souscrite, que parcequ'ils étaient 
dans une détresse qui les avait mis à la dis- 
crétion du créancier. 

y» Ces moyens ne firent pas fortune au tri- 
bunal civil de l'arrondissement de Bruxeltes, 
où un jugement du a8 pluviôse an 9 les avait 
écartés. 

» Sur l'appel , les débiteurs reproduisirent 
les mêmes moyens. Ils s'efforcèrent de dé- 
montrer le danger d'une pareille stipulation, 
qui mettait les créanciers dans le cas de dis- 
poser arbitrairement, et à leur gré , des biens 
des débiteurs; 

» Que l'on ne savait que trop qu'un débi- 
teur aux prises avec le besoin, donnait les 
nains à toutes les conditions que voulait lui 
faire un préteur de fonds, qui, le plus sou- 
vent, convoitait, dès Tinstant de l'acte, les 
immeubles pris en gage, et disposait d'avance 
les moyens de se les approprier à vil prix, 
soit par lui, soit par des personnes interposées; 

V Que les immeubles hypothéqués ne ces- 
saient pas d'être le domaine du débiteur; 
qu'il serait injuste que l'aliénation pût s'en 
faire sans sa participation, puisque, comme 
propriétaire, il avait intérêt à ce qu'ils fus- 
sent vendus au plus haut prix; 

-n Que ces sortes de clauses réprouvées dans 
nos mœurs, ainsi que l'attestent les meilleu- 
res autorités, étaient au surplus presque tou- 
jours un signe certain du peu de^délicatesse , 
pour ne pas dire de la mauvaise foi des pré- 
teurs , qui abusent de la situation des person- 
nes forcées de recourir à leur bourse. 

ï» Ils demandaient que Stroobants fût dé- 
claré non-recevable à poursuivre la vente, 
comme il la proposait. Ils opposaient d*autrea 
moyens dans la forme (i). 

j» Stroobants invoquait la teneur delà con- 
yention. Elle n'était, selon lui, ni illicite, ni 
contraire aux lois. Elle devait être exécutée. 

y» Le 7 floréal an 9, le tribunal d'appel, 
troisième section, 

» Attendu que la clause insérée dansl^cte 
du 6 pluviôse an 8 , et porUnt qu'il sera Rbre 
au créancier de vendre à la paumée, ou par- 



ti) /^. Tarticle Hypothèques, §.18. 



derant notaire , après nn simple commande- 
ment, les immeubles affectés à sa créance, 
est réprouvée dans nos mœurs , comme ren- 
seignent Vinnius, Groenewegen et Ferrie-' 
re, ad Inst, Uh, a, ti>. 8, $. i, Quibut alie~ 
nare licet; Mattbsns, De Aclionibtu, lib. i , 
cap. 3,n<» 10 et 11 ,ainsiqueDomat, etc. (1); 

» Qu'il est d'autant plus essentiel de main- 
tenir ce point de doctrine, qu'il est la garan- 
tie contre l'abus que pourrait faire un créan- 
cier de la situation de son débiteur, en se 
constituant maitre de vendre les immeubles 
de*ce dernier, en son absence et sans sa par- 
ticipation ; 

)t Après avoir entendu le citoyen Beyts, 

(1) Ces citations ne sont pas exactes. 

10 Yinnius dit seulement que la convention par 
laquelle le débiteur a autorisé le créancier à vendre 
la chose engagée , faute de paiement ^ l'échéance de 
la dette, ne dispense pas celui-ci de la nécessité d'un 
commandement préalable pour constituer le débiteur 
en retard : hoc antpliàs ^utarem etiam tune unam 
saitem denunciationem requiri, cùtn expresse con» 
t*enlt ut pignus 'veadere liceat, càmnecantè debitor 
constituatur in morâ. 

ao Groeneviregen établit formellement que, d'a- 
près le droit romain, le créancier peut vendre le gage 
ou l'hypothèque, de son autorité privée, et même 
sans sommation préalable, lorsqu'il y a eu , à cet ef- 
fet, une convention expresse entre lui et le débiteur ; 
et celte jurisprudence, ajoute -t-il, est encore obser- 
vée en Frise, et hoc jure Wrisii utuntur. Mais, conti- 
nue -t- il, de pareilles conventions sont regardées en 
Hollande comme nulles : sed nostris moribus, pri~ 
vatœ pi^norum distractiones in desuetudiriem abie- 
runt, et invito debitore privatâ auctoritate nihil 
attentandum creditori, licet ita convenerit ; 
sed postquam contra debitorem sententiam condent' 
natoriam obtinuit, judicis auctoritate ex stylo et 
consueiudine judiciorum subhastari débet pignus. 
Atque ita in utrâque Hollandiœ curiâ judicatum 
refert Neostadius , suprema curiœ decisiones , de^ 
cis. 90. 

30 Perrière dit seulement : « En France , il n'est 
» pas permis à un créancier de vendre le gage, de son 
» autorité privée: il faut d'abord qu'il soit fondé en 
M titre exécutoire , ou obtienne condamnation ; et 
M après , qu'il fasse faire cette vente par autorité de 
» justice ». On voit que cet auteur ne parle qu'en 
thèse générale, et qu'il ne s'explique nullement sur le 
cas où il y a stipulation contraire. 

4° Matthœus ne fait , à peu de chose près , que co- 
pier Groenewegen , et termine en disant comme lui 
que , dans l'usage particulier des provinces de Hol- 
lande et d'Utrecht, la convention dont il s'agit, ne 
serait d'aucun effet : Verùm nostris moribus, con- 
uentio nullius momenti est. 

50 Domat ne s'exprime pas autrement que Per- 
rière. Gomme lui, il établit la règle générale ; et 
comme lui , il garde le silence sur la question de sa- 
voir si cette règle doit fléchir devant une convention 
expresse qui en dispense. 
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commissaire da gouyernement, dans ses con- 
clusions et de son avis , 

yt Reforme le jugement de première ins- 
tance, et déclare -Stroobants non-receyable 
dans ses poursuites ». 

Le second arrêt est intervenu dans des cir- 
constances qui présentaient le créancier tous 
un jour plus favorable. 

Le ai brumaire an lo, acte notarié par le- 
quel Alexandre Woxes et son épouse, domi- 
ciliés à firu2Lelles, reconnaissent devoir à 
M. Bonnard, général de division , une somme 
de 10,378 francs, qi>'ils s'obKgeut de lui payer 
à une époque fixe, et pour sûreté de laquelle 
ils lui donnent hypothèque sur plusieurs im- 
meubles , en déclarant u que , faute de paie- 
» ment à Texpiration du terme , le créancier 
T» sera autorisé à faire vendre, par-devant 
Tii notaire , en un seul jour de siège , néan- 
» moins après aifiches , les immeubles hypo- 
-n théqués, aux conditions qu'il jugera con- 
» venir j comme de recevoir le prix de la 
31 vente jusqu'à concurrence ou en tout point 
>» de son dû, et de transmettre la propriété 
» aux acquéreurs; à l'effet de quoi, ils re- 
» noncent au chap. i«r de la loi du 11 bru- 
it maire an 7 ». 

Les sieur et dame Wôxes ne remplissant 
pas leur engagement, le général Bonnard se 
met en devoir d'exécuter la convention; et 
déjà des a/Hches annoncent la vente des im- 
meubles des débiteurs chez un notaire. 

Opposition k cette vente de la part des 
sieurs et dame Woxes, et conclusions à ce 
qu'il soit défendu au général Bonnard de les 
exproprier autrement que dans la forme pres- 
crite par la loi du 1 1 brumaire an 7. 

Le général Bonnard fait valoir la stipula- 
tion contenue daus l'acte du 21 brumaire 
an 10 j cependant « pour désintéresser la solli- 
» citude des sieur et dame Woxes , sur l'évé- 
3» nement de la vente, il déclare consentir à 
>» ce qu'elle se fasse à leur participation , et 
» que les conditions en soient réglées avec 
» eux , pourvu que leur intervention ne leur 
» fournisse pas un prétexte pour entraver 
» la vente par des procédés peu raisonna- 
» blés ». 

Le 19 ventôse an 1 1 , jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, qui dé- 
clare les sieur et dame Woxes non recevables 
dans leur opposition, « sauf à eux à tirer 
» avantage de la déclaration faite par le gé- 
1) néral Bonnard ». 

Les sieur et dame Woxes appellent de ce 
jugement, et soutiennent que la clause dont 
il a ordonné l'exécution , est illicite. « 



ICI 

r Ces sortes de consentement ( disentâls ) 
sont presque toujours l'effet de la position 
malheureuse des débiteurs , et un objet de 
spéculation de la part des créanciers qui con- 
voitent les immeubles constitués en hypo- 
thèque , et se promettent d'avance de se le» 
approprier à vil prix. 

1» Un tel consentement n'est, par lui-même, 
qu'un mandat révocable : dès que la révoca^ 
tion en est légalement notifiée, le créancier a 
les mains liées , et se retrouve dans la même 
position que si la procuration n'avait jamais 
existé; en sorte que la vente devient réelle- 
ment forcée. 

» Quand même le mandat ne serait pas ré- 
voqué, il ne serait point encore permis au 
créancier de s'écarter des dispositions de Ix 
loi du II brumaire an 7.. 

» Cette loi contient des formes protectrices 
de la propriété , et oppose une puissante bar- 
rière a l'usure, ainsi qu'à l'abus que font les 
préteurs d'argent, de la situation de leurs 
débiteurs , pour leur arracher des conditions 
spoliatrices. Ces formes sont de droit public; 
et la loi qui les prescrit , est conçue en termes 
prohibitifs: Nul ne peut (porle-t-elle , art. i") 
poursuiure la vente forcée d'un immeuble^ 
qu'en vertu d'un titre exécutoire , et après un 
interualle de trente jours ^ à partir du com- 
mandement. Vinnius, Oomat, Ferrière, et 
les lois romaines dont ils ne sont que les 
échos, enseignent qu'il n'est point loisible à 
un créancier de vendre le gage qui lui est 
assigné, sans un décret du juge, lors même 
que le contrat lui en aurait accordé le pou- 
voir ». 

Le général Bonnard, de son côté, soutient 
la légitimité de la stipulation insérée dans 
l'acte du ai brumaire an 10 : 

u II est possible ( dit-il ) que les clauses de 
cette nature n'aient pas toujours leur prin- 
cipe dans une intention bien pure; mais 
sont-elles illicites en elles-mêmes? Aucune loi 
ne les réprouve. 

» Elles sont avantageuses, lorsqu'elles sont 
stipulées de bonne foi et sans aucun indice 
d'usure ou soupçon de cupidité : avantageuses 
pour le créancier, à qui elles évitent les lon- 
gueurs et la multiplicité des formes sur TEx- 
propriation forcée-, avantageuses pour le dé- 
biteur , dont la substance est presque toujours 
dévorée par l'immensité des frais qu'occasion- 
nent les poursuites. 

» Elles répugnent à l'opinion de quelques 
jurisconsultes, qui prétendent qu'elles ne peu- 
vent dispenser le créancier de recourir à l'au- 
torité judiciaire. Mais aucun d'eux ne s'est 
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avise de croire que les lois rendues sur le 
mode d'Expropriation forcée, fissent une por- 
tion du droit public, auquel les parties con* 
tractantes ne pussent déroger. Bjnkershoek » 
président de la haute-cour de Hollande et de 
Zélande, discute la question : il se décide 
contre le sentiment de ceux qui pensent qu'il 
n'est pas permis de convenir d'une autre vote 
d'aliénation , que celle qui est établie par le« 
lois statutaires (i). 

» En effet, sous quel rapport l'Expropria- 
tion des immeubles d'un individu appartien- 
drait-elle au droit public ? La loi règle la con- 
duite du poursuivant et de la partie saisie ; 
mais elle n'exclud pas les conventions que 
les parties auraient volontairement arrêtées 
sur un mode plus favorable. 

» Chaque Expropriation devient un acte 
uniquement relatif au créancier et au débi- 



(i) C'était sans doute au chap. i3 du lir. a des 
Quœstiones juris ^riVafi de Bynkcrshoek, «pie se réfé- 
rait, en citant ce jurisconsulte, le défenseur du général 
Bonnard ; et en effet , ce jurisconsulte y établit net- 
tement que l'on peut, par un contrat public, déroger, 
jusqu'à un certain point, aux lois qui règlent les for- 
mes de l'Expropriation forcée. 

Mais pour le bien comprendre , il faut remonter & 
ce que j'ai dit sous le mot Appely l , nO 4 > de la 
maxime reçue en Hollande, à l'époque où il écrivait, 
que les contrais passés devant notaires, n'emportaient 
pas exécution parée. 

Pour remédier aux inconvéniens et aux longueurs 
dispendieuses qu'entraînait cette maxime, l'usage 
avait introduit , dans les contrats notariés , une clause 
par laquelle les parties se tenaient d'avance pour 
condamnées à exécuter ce dont elles étaient con- 
renues. 

Cette clause ne rendait cependant pas le contrat 
exécutoire de plein droit; il fallait qu'elle fût homo- 
loguée par le juge , qui , après avoir examiné l'acte , 
et lorsqu'il n'y trouvait rien de contraire aux lois ou 
aux bonnes mœurs , condamnait les parties , de leur 
consentement, à exécuter leurs engagemens re^ 
pectifs. 

Et encore cette condamnation volontaire, quoique 
revêtue de l'autorité du juge, n'autorisait pas le 
créancier à exécuter son débiteur , soit dans sa per- 
sonne , soit dans ses biens. Elle ne faisait que le pla- 
cer au même point que s'il eût déjà obtenu un juge- 
ment contradictoire t elle ne lui donnait que ce que 
les lois romaines appellent l'action judicati, c'est-à- 
dire , le droit de traduire son débiteur en justice et 
d'y faire déclarer que, s'il ne satisfaisait pas, dans un 
délai déterminé , au jugement déjà renda contre lui , 
il serait procédé à son égard par les voies ordinaires 
d'exécution. 

De là est venue la question de savoir si , à la clause 
de condamnation volontaire, on ne pouvait pas en 
ajouter une d'exécution parée , pactum paratœ exe- 
cutionis, ou, en d'autres termes, stipuler qu'après un 



teiir. Elle n'intéresse qo'evz* Ne sont-ils pa»^ 
les maîtres de la régler comme il leur plaît? 

n II en est de k kn du if brumaire an 7 , 
comme de toutes celles qui prescrivaient lea 
formalités des saisies réelles. On y suppose 
l'absence de toute convention ; et alors il faut 
bien qu'il existe une régie générale à laquelle 
on soit tenu de se conformer. 

» En supposant que ies formalités soient 
établies en faveur des parties saisies , celles-ci 
ont la faculté d'y renoncer : omnes Ucentiam 
hnhent kis quœ pro se inlroducta suntj re- 
nunciare (loi 29, C. de Pactis) n. 

Le général Bonnard a convenait néanmoins 
(ce sont les termes des auteurs du recueil des 
Décisions notables de ta cour d'appel de 
Bruxelles, an la, page 3*94) que la clause qui 
rendrait le créancier maître absolu de dispo- 
ser à son gré de la chose engagée, mériterait 
souvent l'improbation des tribunaux. La pro- 
simple commandement de payer dans les vingt-quatre 
heures , le débiteur pourrait être emprisonné , et que 
tes biens pourraient être vendus , non pas , à la vé- 
rité, dans telle forme qne le créancier jugerait à pro- 
pos, mais en justice , et avec des solennités moins 
compliquées et moins dispendieuses que n'en pres- 
crivait la loi commune. 

Et c'est de la validité ou de la nullité de cette 
clause , que s'occupe Bynkershoek , dans la disserta- 
tion citée. 

On voit déjà que la question qui y est traitée, n'est 
pas précisément la notre. Car bynkershoek n'examine 
pas si un débiteur peut valablement renoncer, par un 
contrat, au droit de n'être exproprié qu'avec toutes 
les formalités prescrites par les lois : il examine seu- 
lement si la dispense de quelques -une^ de ces for- 
malités peut être stipulée valablement. 

Quoiqu'il en soit, voici ce qui résulte de sa disser- 
tation. 

Après avoir dit que Marula , célèbre praticien hol- 
landais , regarde la clause d'exécution parée comme 
illicite , parcequ'elle est , suivant lui , prohibée par 
les lois du pays, quoique, dans le fait, il n'existe au- 
cune loi qui la prohibe ; 

Après avoir cité un autre auteur qui assure , sans 
en donner aucune raison, que cette clause a été ré- 
prouvée par plusieurs sentences du conseil provincial 
de UoUande ; 

Bynkershoek expose son opinion personnelle. 
Pourquoi , dit -il , cette manière d'exécuter ne pour- 
rait-elle pas être autorisée par une convention ? 
Serait-ce la loi, serait-ce la raison qui s'y opposerait? 
De loi, je n'en connais point. Et quelle raison y au- 
rait-il d'improuver un pacte qui ne blesse en rien le» 
bonnes mœurs , et n'a d'autre objet que d'éviter les 
longueurs tortueuses , les procédures sans fin , et les 
frais énormes qui, d'après notre droit commun, 
consument en pure perte tous les biens qui tombent 
sous la main de la justice ? Que ces formes soient 
établies en faveur des débiteurs , j'en conviens j mais 
où est-il écrit que les débiteurs ne peuvent pas y re- 
noncer 7 
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priétereftant daof le9 mains du débiteur qm. 
a fourni le gage, il parait aaturel qu'il soit 
ioforme de l'aliénation , afin qu'il puisse veil- 
ler à son intérêt. Aussi, le géBérat Bonnard 
avait- il modifié de lui-même la convention du 
ai brumaire an lo, en déclarant consentir 
que la vente se fit à la participatioB de ses 
débiteurs, sous les conditions qui seraient 
réglées avec eux. Cette modification écartait 
tout ce que la clause avait pu présenter d'in- 
quiétant pour les débiteurs. Car ce ne serait 
que dans la disposition qui constituerait le 
créancier seul arbitre du mode de Taliéna- 
tion, qu'elle pourrait paraître susceptible de 
quelque critique. Néanipoins, la question sur 
la validité de la clause restait toujours v. 

Le 3o|g^minal an ii , arrêt qui, contre los 
conclusions du ministère pubHc, pose et dé- 
cide «inn la question : 

«t Les parties pecrveivt - elles valablement 
stipuler dans le dontrat de prêt , qu'en cas 
de non paiement au terme fixé, le créancier 
pourra vendre 'le gage ou l'immeuble bypo- 
tbéqné, autrement que par Expropriation 
forcée? 

» Attendu qu'aucune loi ne défend aux 
parties contractantes de déterminer, en cas 
de non paiement, le mode de vendre le gage, 
qui leur parait le plus avantageux ; 

» Attendu que, dans le cas particulier, le 
général fionnard a offert , non seulement de 
dénoncefr la vente à Wo^es , nais même de 
consentir que les conditions cfn fussent réglées 
avec lui; par où il le mettrait, autant que 
possible, à même de veiller à ses intérêts ; 

)> Le tribunal confirme le jugement de pre- 
mière instance ». 

Ces .deux arrêts sont, comme on le voit, 
directement contraires l'un à l'autre ; car ce 
n'est que subsidiaireraent que le second prend 
an considération l'ofire qu'avait faite le géné- 
ral Bonnard, de régler, de concert avec ses 
débiteuris, les conditions de la vente des 
biens qu'ils lui avaient bypotbéqué»; et d'ail- 
leurs, quand on regarderait ses deux motifs 
coinme inséparables l'un de l'autre, il en 
résulterait toujours , en thèse générale, que 
la clause dont il s'agit, assujétit le débiteur à 
laisser vendre son bien , sinon en son absence 
et sans son intervention, du moins sans les 
formalités requises pour l'Expropriation for- 
cée. 

Au surplus, quels qu'aient été là^dessus les 
usages et la jurisprudence des difierens pays 
ayant le Code civil , l'important est de savoir 
si le Code civil r^rouTe ou antorise de pa- 
reilles clauses. 



Io3 

La question s'est prétentée, en i8o5, de- 
yant la cour d'appel de Trêves ; et quoiqu'elle 
eût , comme dans les deax espèces précéden- 
tes, sa source dans un acte passé sotu l'empire 
des anciennes lois , c'est d'après le Code civil 
que les deux parties l'ont discutée, comme 
c'est en considérant le Code civil comme 
muet à cet égard, que les magistrats l'ont 
jugée. En efiet, c'éUtt sous le Code civil 
qu'il s'agissait d'exécuter cet acte ; et , comme 
je l'ai prouvé an mot Étranger^ %, 4, n« i, 
ce n'était pas la loi du temps du contrat 
mais celle du temps de l'exécution, qui de- 
vait être prise pour règle. 

Le aa tbermidor an ii , époque ou n'é- 
itaient encore promulguées , ni même décré- 
tées, les dispositions du Gode civil relatives 
ara gage, à l'bypotfaèque et à l'Expropriation 
forcée , les sieur et dame Sieib ont souscrit au 
proât d'Adolphe Martini, une obligation no- 
tariée par laquelle ils lui ont hypothéqué 
spécialement un immeuble, avec faculté de 
le faire vendre publiquement , par-deuant un 
notaire y ettmns farmalités , en cas que, dans 
le délai convenu , ils fussent en demeure de 
s'acquitter. 

Le i5 juin i9ii , les sienr et dames Steib 
ne remplissant pas leurs engogemens , les hé- 
ritiers du sieur Martini leur ont fait une 
sommation de payer dans trois mois; faute 
de quoi (ont-ils ajouté) , il sera procédé de- 
vant un notaire à la vente publique de l'im- 
meuble qui leur est hypothéqué, dans la mai- 
son commune du lieu de la situation. 

Le 17 septembre suivant, les sieur et dame 
Steib ont fait assigner 4es héritiers Martini 
pour voir déclarer nulle la clause de l'acte 
du &a thermidor an 11 , dont ceux-ei se pré- 
valaient. 

-Cette clause, ont-ils dit, déjà réprouvée 
dans l'ancienne jurisprudence, est encore 
formellement condamnée par le Code civil. 
L'art. 0088 porte : le créancierne déifient 
point propriétaire de l'immeuble (qu'il a reçu 
en antichrèse ) , par le ^eul défaut de paiement 
au terme convenu ; toute clause contraire est 
nulle : en ce cas, il peut poursuivre l'Expro- 
priation par les voies légales. Cet article ne 
se borne pas, comme l'on voit, à annuler le 
pacte ccHumissoire proprement dit : il veut 
encore que le créancier ne puisse exproprier 
le débiteur que dans les formes légales. On 
ne peutdonc pas , par des conventions parti- 
culières, substituer à ces formes protectrices, 
un mode de vente arbitraire qui ouvrirait la 
porte à la fraude, à la surprise, à tous les 
abus que la loi a voulu prévenir. 

lies héritiers Martini répondaient que la 
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convention dont il s'agissait, ne blessait ni 
Tordre public ni les bonnes mœurs; et que, 
dès-là, elle devait recevoir sa pleine exëca- 
tioD, à moins qu'elle ne fût prohibée par les 
lois; que la prohibition n'en était pas écrite 
dans Tart. ao88 du Code civil ; d'abord, par- 
ceque cet article, uniquement relatif à l'an- 
tichrèse, ne pouvait pas être étendu à l'hy- 
pothèque; ensuite, parceque même, par rap- 
port à l'antichrèse , cet article ne parlait des 
formes légales de l'Expropriation forcée, qu'en 
termes démonstratifs ; et qu'en indiquant ces 
formes au créancier, comme le moyen d'ex- 
proprier son débiteur, il ne disait pas que 
le créancier ne pût pas adopter un autre 
mode de vente, lorsque le débiteur y avait 
consenti, et que, comme dj^ns l'espèce, il n'en 
pouvait résulter aucune fraude , aucune sur- 
prise, aucun abus. 

Jugement qui , attendu que les lois romai- 
nés et françaises n'interdisent le pacte com* 
missoire que dans le gage proprement dit, 
on ne peut pas en étendre la prohibition aux 
hypothèques, ordonne que, sans s'arrêter à 
l'opposition des sieur et dame Steib, la clause 
du contrat du 3^ thermidor an ii, relative 
au mode de vente de l'immeuble affecté à la 
créance des héritiers Martini, sera exécutée ^ 
selon sa forme et teneur. 

Le motif de ce jugement était à la fois mal 
appliqué et faux : il était mal appliqué, parce- 
que la clause dont la validité était en litige, 
ne ressemblait en rien à un pacte commis- 
soire; il était faux, parceque le droit romain 
ne prohibait pas moins le pacte commissoire 
dans les hypothèques que dans le gage, et 
que , si le Code civil , art. 2078 , ne le prohibe 
que dans le gage, ce n'est pas une raison pour 
dire qu'il l'autorise dans les hypothèques. 

C'est ce que faisaient observer les sieurs et 
dame Steib, sur l'appel qu'ils ont interjeté de 
ce jugement. 

Mais la cour de Trêves n'en a pas moins 
rejeté leur appel, le i5 avril 18 13, en subs- 
tituant au motif de ce jugement, ceux qui 
suivent : 

« Attendu que, par la clause insérée dans 
l'obligation notariée du 32 thermidor an 1 1 , 
le créancier Adolphe Martini n'a pas été au- 
torisé à s'approprier les biens doAnés en hy- 
pothèque pour sûreté de sa créance, ou à en 
disposer à son gré, mais seulement à vendre 
ces biens publiquement, et sans formalités, 
pour être remboursé sur le prix de la vente, 
au cas que les débiteurs resteraient en retard 
de payer au terme convenu, sur la somma- 
tion qui leur en sera faite ; d'où il suit que 
cette clause ne peut pas être considérée comme 



un pacte commissoire prohibé par les lois ; et 
qu'en conséquence , le motif qui a servi de 
base au jugement dont est appel, était inap- 
plicable à l'espèce , quand même les premiers 
juges ne se seraient pas trompés en croyant 
que la prohibition des clauses commissoires 
ne regarde pas les hypothèques, mais le gage 
proprement dit ; 

» Attendu qu'il n'existe point de loi, an- 
cienne ou nouvelle , qui défende à an créan- 
cier et à son débiteur, lorsqu'ils sont maîtres 
de leurs droits , de convenir du mode qui leur 
parait le plus avantageux pour la vente du 
gage ou de l'kypothèque , en cas- de non paie- 
ment aux termes fixés par le contrat ; et qu'il 
y a lieu de maintenir leurs stipulations , tou- 
tes les fois que le mode de vente qu'ils ont 
choisi, exclud toute possibilité, toute idée 
même de dol et de fraude de la part du créan- 
cier, en mettant, comme dans l'espèce, le* 
débiteur à même de veiller à se» intérêts , et 
d'obtenir le prix réel de la chose donnée en 
gage ou hypothéquée, par le concours d'en- 
chérisseurs qu'amène nécessairement une ad- 
judication publique faite sur les lieux mêmes; 

yt Attendu que la circonstance que le 
créancier Martini a été autorisé à vendre 
sans formalités les biens hypothéqués, ne 
peut pas vicier cette clause de nullité , lors- 
qu'on considère que cette vente n'en devait 
pas moins être faite publiquement , et par 
conséquent précédée d'affiches et de publi- 
cations , pour lui donner un caractère de 
publicité; de façon que la dispense des for- 
malités ne peut s'entendre, dans l'espèce, 
que de celles qni sont prescrites pour les 
ventes judiciaires; 

y% Attendu, enfin, que de l'acte que les 
intimés ont fait signifier le i5 juin 1811 , aux 
débiteurs , il résulte assez que c*est dans ce 
sens qu'ils ont entendu exécuter la clause 
portée au contrat obligatoire du as thermi- 
dor an II , puisqu'au lieu d'exclure ceux-ci 
de participer à la vente, ils leur ont au con- 
traire indiqué que, faute par eux de payer 
dans les trois mois, ils feraient, le 17 sep- 
tembre de la même année , à deux heures de 
relevée, procéder à la vente des, biens dans 
la maison commune de Veldentz, lieu de 
leur situation, et par-devant un notaire 
public à ce requis; d'où il s'ensuit que les 
débiteurs n'avaient pas seulement un délai 
suffisant pour se procurer des moyens de 
paiement, mais aussi le loisir de concourir 
à la Jirente et de soigner leurs intérêts; et 
qu'en conséquence , il y. a lieu de confirmer 
le dispositif du jugement dont est appel «. 

Cet arrêt estil bien conforme à l'esprit 
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du Code civil 7 C'est ce que j'ai peine à 
croire. 

D*abord , il y a erreui: éyidente dans 
son second attendu , en tant qu*îl y eàt dit 
yu'i7 n'existe point de loi.., nouvelle qui dé- 
fende à un créancier et à son débiteur, 
lorsqu'ils sont maîtres de leurs droits, de 
convenir du mode qui leur parait le plus 
avantageux pour la vente du gage. L'art. 
2078 du Code civil ne se borne pas à dire 
que tf le créancier ne peut, à défaut de 
31 paiement, disposer du gage ; sauf à lui à 
n faire ordonner en justice que ce gage lui 
31 demeurera en paiement et jusqu'à due con- 
n currence , d'après une estimation faite par 
» experts, ou qu'il sera vendu aux enché- 
» res 9 ; il ajoute encore : « toute clause qui 
3) autoriserait le créancier à s'approprier le 
i> gage ou à en disposer sans les formalités 
» ci-dessus , est nulle » . Il résulte bien clai- 
rement de là que, si, par l'acte d'engagement, 
le débiteur autorisait le créancier à faire 
vendre le gage autrement qu'aux enchères , 
le créancier n'en serait pas moins obligé de 
ie faire vendre dans cette forme. 

Sans doute, on peut, on doit même inférer 
de cette disposition, que le débiteur peut 
valablement autoriser son créancier, en lui 
donnant un gage, à faire vendre l'effet mo- 
bilier qui en est l'objet, sans les formalités 
prescrites pour la saisie- exécution ; et que , 
dès que la vente a lieu aux enchères il n'im- 
porte que ce soit devant un notaire , dans 
les lieux où il n'y a pas de commissaires- 
priseurs , ou devant un officier de justice. 

Mais peut-on étendre cette conséquence à 
l'hypothèque 7 Je ne le pense pas. Les lois ont 
toujours manifesté beaucoup plus d'intérêt 
pour la conservation des immeubles, que 
pour celle des effets mobiliers : mohilium 
vilis est possessio , disaient les anciens juris- 
consultes; et de là vient l'extrême différence 
qu'il y a entre les formalités requises pour 
exproprier forcément un débiteur de ses 
meubles , et celles qui doivent précéder 
l'Expropriation forcée de ses immeubles. 

Ainsi, de ce que l'art. 2078 du Code civil 
prohibe toute clause qui autoriserait le créan- 
cier à faire vendre le gage autrement qu'aux 
enchères, on peut bien conclure qu^il pro- 
hibe également et même à plus forte raison , 
toute clause pareille qui serait relative à 
l'hypothèque. 

Et c'est ce qu'a en effet décidé un arrêt de la 

cour d'appel de Liège , du 3 décembre 1806. 

Le sieur Julich , débiteur de la daitie Schen- 

kel, s'était obligé, devant le bureau de paix 

du cahton de Duren , à s'acquitter envers 
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elle dans trois mois ^ et il l'avait autorisée, 
à défaut de paiement dans ce délai, à/aire 
vendre, par l'intermédiaire dun notaire 
public, et sans aucune formalité extérieure, 
telles qu'assignations , affiches , etc. , sous 
quelque dénomination que ce fût, la maison 
hypothéquée pour sûreté de sa créance. 

Le cas prévu par celte clause , étant arrive, 
la dame Schenkel donne à son fils une pro- 
curation pour faire procéder à l'adjudication 
de la maison. 

Le sieur Schenkel fils se rend chez un 
notaire, et là, sur des enchères ouvertes 
sans affiches préalables, il se rend lui-mémt 
adjudicataire. 

Demande en nullité de cette vente, de la 
part du sieur Julich. 

Jugement qui la rejette, «c attendu que 
•» les conventions légalement formées , tien- 
» nent lieu de loi à ceux qii^les ont faites ii. 

Appel ; et par l'arrêt cite, la cour de Liège 
Iréforme le jugement de première instance, 

t£ Attendu que toutes les conventions in- 
tervenues entre le débiteur et son créancier, 
qni autoriseraient celui-ci à faire vendre le 
gage ou l'hypothèque de sa créance, sans 
observer aucune des formalités établies par 
la loi , sont nulles et contraires à la disposition 
et à l'esprit de l'art. 2078 du Code civil j 

w Attendu que, dans l'espèce, la vente 
dont il s'agit, a été faite avec la plus grande 
précipitation, et sans qu'il conste de l'obser- 
vation d'aucune formalité, soit pour mettre 
le débiteur en demeure , soit pour appeler des 
enchérisseurs qui auraient porté le prix de 
la vente à sa juste valeur ; 

)) Attendu, au surplus, que l'acquéreur , 
chargé lui-même de vendre la maison dont 
il s'agit, n*a pu s'en rendre adjudicataire, 
sans contrevenir à la disposition de l'art. i5g6 
du Code civil »• 

Même* décision à Bourges, dans Fespèce 
suivante : 

Le 12 avril 1806, acte notarié par lequel 
le sieur Deslacadre , en prêtant au sieur 
Duperthuis, une somme d'argent pour la- 
quelle celui-ci lui hypothéqua plusieurs im- 
meubles , stipule qu'à défaut de rembourse- 
ment dans tel délai, il pourra faire vendre 
ces immeubles, après un simple conmande- 
ment et sans autres formalités. 

Le terme convenu arrivé, et le meur Du- 
perthuis ne remboursant pas , le »ieur Des- 
lacadre le fait sommer de se trouver, tel 
jour , telle heure, dans l'étude de tel notaire^ 
pour être présent à la vente qu'il entend 
faire en exécution de leur traité. 

î4 
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Le sieur Dupcrthuis s'oppose à la vente, 
^t soutient que le pouvoir qu*il a donné au 
sieur Deslacadre, d'y faire procéder -extra- 
judiciairement, est nul. 

Jugement qui , attendu que, par le poa* 
voir de vendre qui lui a e'té confe're' par l'acte 
d'emprunt, Deslacadre est devenu, non pas un 
mandataire ordinaire, mais un mandataire 
agissant pour ses propres intér^s^ procurator 
in rem suam, et qu'un pareil mandat est irré- 
vocable ; rejette l'opposition de Duperthuis, 
et ordonne qu'il sera passé outre à la vente. 

Mais sur l'appel, arrêt du 8 février 1810, 
par lequel , 

u Considérant que l'immeuble hypothéqué 
est un véritable gage , et que l'art. 2078 du 
Code civil déclare nulle toute clause qui 
autorise le créancier à s'approprier le gage , 
sans un jugement qui l'ordonne et une esti- 
mation préalable, ou d'en disposer autrement 
que par une vente aux enchères ^^ 

» La cour ( de Bourges) met le jui^ement 
dont est appel, au néant ; émendant, déclare 
nulle l'autorisation donnée à l'intimé par 
l'acte du 13 avril 1806, à l'effet de vendre 
comme il lui plaira , les immeubles hypothé- 
qués à sa créance ». 

Mais de ce que l'art. 2078 permet implici- 
tement de stipuler dans un acte d'engage- 
ment , que le créancier pourra faire vendre 
Te gage sur de simples enchères non précé- 
dées des formalités prescrites pour la saisie 
exécution , il ne s'ensuit nullement qu'il. per- 
mette également, comme paraissent le faire 
entendre les deux arrêts des cours d appel 
de Liège et de Bourges , de stipuler , dans un 
acte constitutif d'hypothèques, que le créan- 
cier pourra faire vendre l'immeuble aux 
enchères devant un oIRcier public quelcon- 
que , sans les formalités préalables et con- 
comitantes qui sont requises pour l'Expro- 
priation forcée des biens- fonds. Il semble 
même que l'on doit en tirer une conséquence 
toute contraire , et que c'est ici le cas de 
l'axiome , qui de uno dicii, dealtero negat; 
inclusio unius est exclusio alterius. 

Remarquons d'ailleurs que, si Ton pouvait 
ici«cirgumenter du gage à l'hypothèque, il 
faudi\ait aller bien plus loin: car, pour que 
le créancier puisse faire vendre le gage sur 
de simples enchères, il n'est pas nécessaire 
qu'il y soit autorisé par une clauseexpresse 
deTacte d'engagement. L'art. 2078 l'y auto- 
rise , par cela seul que l'acte d'engagement 
ne le lui défend pas. Ainsi , pour être consé- 
quent, il faudrait dire que, de même que le 
gage peut, sauf convention xîontraire^ être 



vendu sans les formes légales de la saisie- 
exécution, de même aussi l'hypothèque peut, 
même saift convention spéciale à cet effet , 
être vendue sans les formes légales de l'Ex- 
propriation forcée ; raisonnement qui tom- 
berait de lui-même. 

Disons donc que le seul silence du Code 
•civil sur la clause dont il s*agit, par rapport 
à l'hypothèque, ea renferme implicitement 
la prohibition. 

Et s'il restait là-dessus quelques doutes, 
ils devraient disparaître devant l'art. 747 du 
Code de procédure civile, lequel porte que, 
tt lorsqu'un immeuble aura été saisi réelle- 
-n ment , il sera libre aux intéressés, s^ils sont 
n tous majeurs et maîtres de leurs droits, 
)) de demander que l'adjudication soit faite 
D aux enchères, devant notaire ou en jus- 
D tice, sans autre formalités que celles pres- 
3» crites aux art. 967, 968, 969, 960, 961, 
9» .962 , 964 », sur la vente des immeubles dé- 
pendons des successions. 

En effet , ce n'est qu'après la saisie réelle 
d'un immeuble, que cet article permet aux 
intéressés majeurs et maîtres de leurs droits , 
de déroger, par une convention , à une par- 
tie des formes légales de TExpropriation 
forcée. 

Donc , toute convention de cette espèce , 
qui précéderait la saisie réelle , serait nulle. 

Donc^ même après la saisie réelle, une 
pareille convention ne serait valable qu'au* 
tant qu'elle assurerait au débiteur le droit de 
n'être exproprié que dans les formes pres- 
crites par les art. 966 et suivans dû Code de 
procédure. 

5. IX. Autres questions sur VExpro^ 
priation forcée» 

y, l'article Saisie immobilière. 

§. X. Questions relatives aux suites 
de C Expropriation forcée, 

V. les articles Intérêts , $. 4 et 5 , et En- 
chères. 

FABRIQUES ( administra. teurs des). 

f^. Y article Remboursement. 

FACTEUR. F. les articles Commission- 
naire , Mandat et Marchand, 

FACULTÉ DE RACHAT. §. I. i» Avant 
le Code civil, la Faculté de rachat expirait- 
elle de plein droit par le laps du temps dans 
lequel les parties contractantes en avaient 
renfermé l'exercice^ et sans que l'acquéreur 
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J]fit ohKgé tf obtenir contre le vendeur un 
jugement qui l'en déclarât déchu ? 

ao Quel est, dans un contrat de vente , 
teffet du concours de la réserue de la Faculté 
de rachat avec la vilité du prix et la reloca-- 
tion au vendeur ? • 

30 Peut-^n, après n'avoir conclu , en pre~ 
mière instance, qu'au rachat conventionnel 
d'une vente, conclure, en cause d'appel, à 
ce qu'il soit dit que cette vente nest qu'une 
antichvèse déguisée ? 

I. Sur la première question , raflirmative 
ne souffre aucune difficulté dans le droit ro« 
main. La loi 7 , §. i , D. de Distractione 
pignorum , et la loi 7 , C. de Pactis ihter emp- 
totem et venditorem , décident clairement 
que , lorsqu'un vendeur a laissé passer le 
terme dans lequel il s'était réservé la Faculté 
de rachat, il n'est plus recevable à s'en, 
servir. 

Ces îois ont été constamment suivies au 
parlement de Bordeaux : témoins le président 
Boyer (^oertus), décis. 102 , n» 5, et La- 
peyrére , lettre R, no 3. C'est aussi ce qu'ont 
certifié deux actes de notoriété de l'ordre des 
avocats près cette cour , l'un du a8 juillet 
170Ï , l'autre de l'année 17041 et rapportés 
tous deux par Salviat , page 4i5. 

Telle était également la jurisprudence du 
parlement de Grenoble , comme l'assure le 
président Expilly , dans son recueil d'arrêts ^ 
chap. 94. 

Au parlement de Dijon , les arrêts n'ont 
jamais varié sur ce point. 

Le président Bégat en cite un du mois de 
mars i568 , qui décide que le terme de la Fa- 
culté de rachat est tellement fatal , que le 
juge ne peut pas le proroger d'un seul jour. 

£n voici un autre qui est rapporté par le 
président Bouhier, sur la coutume de Bour- 
gogne, chap. 77, uo 9. 

£n i685, Vivant Raviot vendit à Jean 
Robert quelques héritages qu'il se réserva 
le droit de racheter dans le terme de huit 
ans , après lequel temps il ri y serait plus 
i^çu. 

Quatre ans après ce terme expiré, Raviot 
voulut exercer sa Faculté de rachat ; il fit à 
cet effet assigner les héritiers de Jean Robert. 
Ceux-ci soutinrent que Raviot ayant laisse 
passer les huit ans, k sans se prévaloir de la, 
» grâce qui lui avait été accordée, il n'é- 
3» tait plus recevable à en demander l'effet ». 

Raviot pre'tendit au contraire « que cette 
y grâce, quoique limitée à certain terme, de- 
"» yait néanmoins^être prorogée jusqu'à trente 



i> ans; qu'ainsi ; il était encore dans le temps 
3» de s'en servir; et qu'il devait y être d'autant 
M plus favorablement reçu , que , pressé par 
» la nécessité de ses affaires, il avait fait cette 
» vente à vil prix , comme il était prêt de le- 
» vérifier )>. 

Sentence qui déboute Raviot. Appel au 
parlement de Dijon. 

Par arrêt du 23 février 1701 , rendu sur 
productions, la sentence fut confirmée avec 
amende et dépens. 

Le président Bouhier rapporte fort au 
long les moyens qui étaient employés de 
part et d'autre dans cette affaire. 

Il ajoute que le parlement de Dijon a en- 
core affermi sa jurisprudence par un arrêt du 
a3 janvier 1716, dont il rappelle ainsi l'es- 
pèce ; 

Au mois de septembre 1694, Jean Moreau 
et Marguerite Mazilier , sa femme, vendirent 
à Etienne Maugras, la quantité de vingt 
}ournaux de terre , pour le prix de 400 livres, 
lequel fut ensuite augmenté de 60 livres, par 
forme de supplément. Le contrat portait 
faculté de rachat au pifofit des vendeurs 4 
mais pendant le terme de deux ans seule- 
ment, et avec Ja clause, sans espérance de 
plus longtemps ; autrement, le contrat n'eût 
été fait, Jean Moreau et Marguerite Mazilier 
étant morts sans exercer ce retrait,, le tuteur 
de leurs enfans fit assigner Etienne Maugras 
au bailliage deSaulieu,en juin 1714, pour 
se voir condamner à lui rétrocéder, en sa 
qualité, les héritages vendus, en lui offrant 
le prix qu'il avait payé et les loyaux coûts. 
Maugras borna sa défense à dire que le terme 
du retrait étant expiré depuis long-temps, 
on était non-recevable à se prévaloir de la 
g;râce accordée. Le tuteur répondit que ce 
terme n'était point fatal ; que les juges pou- 
vaient le proroger , surtout quand il s'agis- 
sait de biens vendus à vil prix, comme 
l'avaient été les siens , ainsi qu'il offrait de le 
prouvec.£n effet, par sentence du bailliage 
de Saulieu, du 18 juin 1716, Maugras fut 
condamné à rétrocéder. Mais sur l'appel , 
arrêta la grand'chambre, le 23 janvier 1716, 
qui met l'appellation et ce au néant , et par 
nouveau jugement, les parties hors de cour. 

M. Mourot, jurisconsulte distingué à Pau ,, 
m'a certifié , par une note écrite de sa main , 
vers l'an 1784 , et que j'ai sous les yeux , 
« qu'en Béarn , les ventes sous faculté de 
7t rachat s'exécutent aussi à la lettre, et que 
n l'on n'y proroge point les rachats au-delà 
3) du temps pour lequel ils ont été stipulés n. 

J'ai eu plusieurs fois l'occasion de m'assu- 
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rer que telle était aussi la jurisprudence du 
parlement de Douai. 

Le parlement de Toulouse jugeait encore 
de même dans le temps qu'jr siégeait le pré- 
sident Maynard. C'est ce qu'atteste ce magis- 
trat , dans son recueil d'arrêts, liy. ii, 
chap. 3o. 

Mais Catellan, liy. 79 chap. 3, nous re- 
trace un arrêt de cette cour , rendu à son 
rapport, le 39 mai 1666, qui jugea différem- 
ment dans une espèce où la Faculté de 
rachat n'avait été réservée que pour dix mois : 
cette Faculté, dit-il, ic dure trente ans, 
9 quoiqu'elle ait été stipulée pour un an seu- 
n lement, ou pour un moindre temps 5 c'est 
» notre usage d. 

Le parlement de Paris jugea aussi fort 
long-temps « que le vendeur n'ayant point 
)t retiré l'héritage dans le temps de la grâce , 
yt l'acquéreur demeurait seigneur incommu- 
» table ipso jure , sans' qu'il fût besoin d^au- 
» cune sommation et interpellation , ni d'au- 
» cun jugement ; de manière que le vendeur 
n n'était plus recevable à offrir le rembour- 
» sèment. C'est (dit Brodeau sur Louet , 
» lettre F, $. la) la décision d'un arrêt 

> du lundi i5 janvier 1618 , par lequel la 

> cour, conformément anx conclusions de 
-» M. Tavocat- général Servin, infirmant la 
Tt sentence qui avait reçu le vendeur au rem- 
» boursement par lui offert, après le temps de 
1» la grâce ^tpiré, renvoya l'acquéreur absous 
» avec dépens. Pareil arrêt en février 1647 **• 

Mais depuis, continue le même auteur, 
par arrêt du i«' mars i65o , prononcé le 6 
avril suivant, u la question ayant été deman- 
» dée à toutes les chambres, il a été jugé 
1» nettement qu'en matière de contrat sous 
•n faculté de réméré , la propriété ne peut 
» être acquise incommutablement à l'acqué* 
y» reur , ni le contrat purgé ou purifié , avant 
» les trente ans du terme expiré, s'il n'y a 

V sentence contradictoire donnée contre 

V le vendeur ou ses héritiers , ou par défaut , 
» et qu'une simple interpellation ne suffit 
» pas, même après plusieurs prolongations 
1) accordées par les juges, sans qu'il jr ait 
» aucune distinction à faire. Ce qui passa 
X dans le sentiment conforme , en la seconde 
3t chambre des enquêtes , le ao mai i65i... ». 

Un arrêt du 18 août 17479 rapporté pfir 
Valin, en avait décidé autrement pour le 
Poitou, parceque l'art. 3G6 de la coutume de 
cette contrée ne permettait le rachat con- 
ventionnel que dans le temps fixé par la con- 
vention. 

Mais depuis, le parlement de Paris s'est 
permis de juger, même par Jorme de régle^ 
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ment, que, dans la contume de Poitou, 
comme dans toutes les autres parties de son 
ressort , l'acquéreur ne perdait la Faculté de 
rachat que par un jugement de déchéance. 
L'arrêt qui contient cette étrange disposition, 
a été rendu le 10 aoûl,i78i ; il a été promul** 
gué solennellement dans toutes les juridic- 
tions du ci-devant Poitou. 

Depuis la destruction des parlemens, la 
question s'est présentée plusieurs fois devant 
la cour de cassation ; et cette cour s'est fait 
un devoir de maintenir tous les jugemens en 
dernier ressort qui, pour la décider, avaient 
pris pour base les principes du droit romain. 
Témoin, entre autres, l'arrêt qui a été rendu 
le i«r frimaire an la , et dont voici le texte 
littéral : 

u Joseph Goblet, et Marie-Thérèse Gil- 
bert, son épouse, cultivateurs, demeuransà 
Wanfersée, arrondissement de Charleroy, 
département de Jemmapes , exposent qu'ils 
sont obligés de recourir à votre autorité pour 
faire annuler un jugement du tribunal 
d'appel de Bruxelles , du a pluviôse dernier , 
qui , par une violation manifeste des principes 
reçus en matière de vente à Faculté de ra- 
chat , leur cause un préjudice considérable. 

i> Dans le fait, par acte passé devant no- 
taire , à Fleur us , le a4 thermidor an 5 , les 
exposans et la veuve Gilbert , leur mère et 
belle-mère, ont vendu à Barbe-Joseph Gil- 
bert , une pièce de terre à labour , contenant 
sept mesures, moyennant 4^3 florins de prix 
principal, à la charge qu'ils pourraient, 
pendant le terme de trois ans , user de la 
Faculté de réméré , et sous la condition qu'en 
attendant, ils conserveraient la jouissance 
de cette pièce de terre. 

n Les trois ans se sont écoulés sans que les 
exposans eussent exercé le rachat qu'ils 
s'étaient réservé ; mais , le 39 messidor an S , 
il a été passé, entre eux et Barbe- Joseph Gil- 
bert , un second acte par lequel ils lui ont 
de nouveau vendu les mêmes sept mesures 
de terre , pour le prix de 1,827 fraftcs 6a cen- 
times, avec la clause que celle-ci voulait bien 
leur laisser l'action de réméré pendant un an 
à dater de ce jour. 

V Le a3 floréal an 10, les expdsans qui jus- 
qu'alors n'avaient essuyé, de la part de Barbe- 
Joseph Gilbert, aucune poursuite en dé- 
chéance de leur faculté de rachat, lui ont 
fait offrir par un notaire , la somme nécessaire 
pour la rembourser et l'indemniser , tant en 
capital qu'intérêts, de tout ce qu'ils avaient 
reçu d'elle ; et ils Tout en même temps fait 
sommer de leur abandonner la libre pro- 
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prieté #t posoession des sept mesur^f de 
terre. 

. » Sur le refus de Barbe-Joseph Gilbwt 
d^accepter ces offres et d'obtempérer à cette 
sommation , les e^iposans l'ont fait assigner 
au tribunal civil de l'arrondissement de Char- 
leroy, 

» fiarbe-Joscph Gilbert s'est retranchée 
sur le laps de temps ; et elle a soutenu que de 
là résultait, contre l'action des exposans, 
une fin de non-recevoir insurmontable. 

1» Mais par jugement du i6 thermidor an 
10, cette fin de non-recevoir a été rejetée, 
et la demande des exposans accueillie, 

n Attendu que , dans la vente sous condi- 
tion de rachatle vendeur ne se^ détermine 
visiblement à passer un contrat de cette 
nature, que parcequil se trouve dans un 
besoin urgent d'argent, et qu'il n'a d'autre 
mojreh de s'en procurer, que celui de la 
vente de ses biens sous l'espoir toute/bis d'jr 
rentrer un jour ; 

» Qu'en conséquence, cette vente n*est 
qiCune espèce de prêt ; 

» Que, dans tous les contrats de la nature 
de celui'ci, la condition de l'emprunteur est 
infiniment plus malheureuse que celle du pré^ 
teur; et que par conséquent il conteste do 
damno yitando, tandis que le préteur agit de 
lucro faciendo ; 

n Qu'il est de droit que, dans tous les cas 
pareils, s'iljr a une clause qui pourrait soi^f' 
frir deux interprétations, la plus favorable 
doit être embrassée en faveur de celui qui per- 
drait, et non à l'avantage de celui qui pra- 
filerait; 

w Que V application de ce principe est par-' 
ticulièrement sensible dans le cas présent , oik, 
selon le système de la défenderesse, iljr a eu 
deux ventes à Faculté de réméré, de la même 
espèce, puisque si, après la première, la d^en- 
deresse, au Heu de consentir à une seconde, 
eut prétendu j^tenir, de son autoriti, la pièce 
de terre vendue, elle aurait, de son aveu, eu 
pour ^ônfiorins , la même chose que depuis 
elle a acquise pour i^Sii'^ francs 62 centimes ; 

» Que les parties plaidantes sont d'accord 
entre elles , que celui qui a avancé de l'argent 
pour l'achat d'un immeuble que le vendeur a, 
casu quo, la Faculté de racheter, ne peut pas, 
au moment ou l'époque fixée pour ce rachat 
est arrivée, se mettre en possession de la chose 
à lui engagée; 

» Que cet aveu des deux parties cadre par- 
faitement avec ce qu'enseignent tous lès au- 
teurs qui ont écrit sur cette matière, tant 
relativement au droit romain qu'au droit 
français; et que Domat, tit. 2, sect. 12 y 
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$. 9, M'exprime ai(ui : si 1a Faculté de rachat 
est bornée à un certain temps, le vendeur 
n'est pas d'abord exclu quand le terme expire , 
mais on lui accorde un délai ; 

î» Que, par ce mot, on, nous devons en- 
tendre la justice , parcequil impliquerait à 
tous les principes de jurisprudence , que le 
vendeur à titre de rachat pût dépendre du 
caprice du prêteur; 

» Que de là seul résulte une preuve certaine 
que la clause de réméré à temps fixe ^ n'est 
que comminatoire, et aue son échéance doit 
être légalement détemunée; 

» Que le système de la défenderesse, que, 
lorsqu'une fois un délai a été accordé, la 
clause , de comminatoire qu'elle était, de- 
viendrait résolutoire, n'est étayé d'aucun 
principe concluant , d'aucune loi ni autorité 
précise, puisque la clause reste toujours la 
même dans sa nature ; et que les auteurs qui 
ont rapporté quelques cas ou Con a décidé 
qu'elle était devenue résolutoire aptes un dé- 
lai accordé, restreignent ces cas à des cir- 
constances particulières , et nommément à la 
renonciation faite par le vendeur au bénéfice 
de faire fixer par la justice le moment de 
l'existence et de l'échéance de la clause de 
réméré ; 

» Que , dans le cas particulier, on ne peut 
pas dire même qu'il y ait eu un délai accordé, 
puisque, si, en effet, après l'expiration du 
premier terme , les demandeurs ont fait une 
nouvelle vente à réméré du même immeuble, 
il rijr a aucune identité entre la première et 
cette dernière f sinon la pièce vendue, pui^u'il 
y a différence et quant aux personnes, et 
quant au prix, et quant aux conditions .* 

» Quant aux personnes , attendu que, dans 
le premier contrat , la mère des demandeurs 
est une des parties contrao tantes , tandis que y 
jdans le second, elle ne parait pas ; 

« Quant au prix , puisque, dans le premier, 
il est de 452 florins , et dans le second, de 
ifin'^ francs 62 centimes ; 

» Quant aux cotuiitions , puisque , dans le 
premier contrat, le vendeur se réserve la 
jouissance, et que, dans le second, il l'aban- 
donne ; 

n Que, si, dans ce second coMtrat, il est 
dit que la défenderesse ne prétend pat déro- 
ger au premier , cela ae prouve pas quelle 
n'y ait pas dérogé en effet ; et qrji'U est de 
principe que ce n'est pas le nom qu'on donne 
aux contrats , qui fixe leur essence, mais bien 
leur essence et leur nature même ; de manière 
qu'on qualifierait en vain une donation de 
vente , ^, par sa nature, elle n'était pas une 
vente, mais une donation ; 
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» Qu€f d'après ce, i« en ginéral, la dé- 
chèance de la Faculté de réméré doit être 
légalement prononcée; s» que, dam le cas 
présent, cela est d'autant plus vrai, que, dans 
le /ait, les deux contrats invoqués par la dé- 
fenderesse , ne se ressemblent pas, 

M Un jugement aussi bien motive semblait 
devoir résister à tous les efforts qu'on eût pu 
faire potiir en obtenir la rëformation. Cepen- 
dant, sur l'appel qu'en a interjeté' Barbe- 
Joseph Gilbert, le tribunal d'appel de Bruxel- 
les, par le jugement que dénoncent les expo- 
sans, l'a infirmé, et a déclaré les exposan» 
non fondés ni receuables dans leur demande. 

» Pour prononcer ainsi, le tribunal d'appel 
a considéré que, lorsqu'on s'est réservé ou 
qu'on a obtenu la faculté défaire quelque 
chose dans un temps déterminé^ cette faculté 
cesse après l'expiration de ce terme , d'après . 
le principe établi dans la loi première, C. de 
Pactis in ter emptorem et venditorem : ad 
tempus concessa , post tempus censentur de- 
negata ; qu* ensuite de l'acte notarié du 9 mes- 
sidoranSi la Faculté de réméré n'a été accor- 
dée aux intimés que pour un an; que les tn- 
timés ajrant laissé écouler ce terme sans en 
user, cette vente , dès- lors , n'était pas sujette 
à réméré. 

» Il ne sera pas difficile aux exposans de 
réfuter des motifs aussi diamétralement op-. 
posés aux principes les plus constans du droit , 
à la doctrine des auteurs les plus accrédités , 
à la jurisprudence universelle de tous les tri- 
bunaux. 

» La vente à Faculté de rachat dans un 
terme convenu , renferme véritablement une 
peine commissoire. Or, il est de principe que 
la peine commissoire 9 quelque précise qu'elle 
soit, ne peut être exécutée, qu'ap|ès qu'elle 
a été prononcée par le juge; et telle est la 
disposition expresse de la loi ^^C, de Pigno- 
ribus et Hjrpothecis, 

V C'est cette loi , dit Brodeau sur Louet , 
lettre T, $. la, qui a servi de fondement au 
célèbre arrêt du parlement de Paris , du pre- 
mier mars i65o 

» Le parlement de Toulouse, qui était, 
comme l'on sait , très-attaché au droit écrit , 
s'était aussi fait un devoir de se conformer à 
cette maxime 

» Pothier , dans son Traité du contrat de 
vente, no 436, enseigne, comme une vérité 
irréfragable, que le droit de réméré n'est pas 
éteint par l'expiration du temps de la près- 
cription conventionnelle; et qu*il faut pour 
l'éteindre, qu'après l'expiration de ce temps, 
l'acheteur sujet au réméré obtienne, contre le 
vendeur ou ses successeurs à qui le droit de 



réméré appartient, une sentence qui les en 
déclare déchus, 

» Il serait superflu d'accumuler un plus 
grand nombre d'autorités sur cette ma<tière : 
elles n'ajouteraient rien à l'évidence du prin- 
inpe consacré par le droit romain , qu'aucune 
peine commissoire ne peut avoir son effet, 
tant qu'elle n'a pas reçu la sanction du juge. 

it En violant ce principe et la loi romaine 
qui l'a établi , le jugement attaqué a violé la 
loi territoriale des parties; car c'est par la 
coutume de Namur qu'est régi l'arrondisse- 
ment de Charleroi , daâs l'étendue duquel le» 
parties sont domiciliées; et la coutume de- 
Namur renvoie expressément au droit écrit la 
décision des cas sur lesquels elle ne s'est pas- 
expliquée, flouions, est-il dit dans les lettres- 
patentes de Philippe II, roi d'Espagne, du 
27 septembre f 563 , portant homologation de- 
cette coutume, qu'es cas non décidés ou com- 
pris en ce volume, le droit écrit commun soit 
observé et ensuivi. 

» Et en vain le tribunal d'appel de Bruxel- 
les a-t-il cherché à voiler sa contravention ,. 
par le prétendu axiome, ad tempus concessa, 
censentur post tempus denegata. 

1» D'où a-t-il tiré ce prétendu axiome ? De lit 
loi première, C. de Pactis inter emptorem et 
venditorem composiiis. Eh bien! Cette loi 
n'en dit pas un mot. Elle décide , à la vérité, 
que Ton doit regarder comme obligatoire, 
dans un contrat de vente, la clause par la- 
quelle le vendeur a stipulé qu'à défaut de paie- 
ment du prix dans un certain temps , l'acqué- 
reur perdrait ses arrhes , et que le vendeur 
rentrerait dans sa propriété : Si ed legeprœ-^ 
dium vendidisti, ut, nisi intrà certum tempus 
pretium Juisset exsolutum , emptrix arrhas 
perderet, etdominium ad te pertineret;Jides^ 
contracvis servanda est, 

yt Mais cette loi ne dit pas que le contrat 
demeurera résolu de plein droit, par le seul' 
laps du délai fixé par les parties ; elle ne dit 
pas que l'acquéreur ne pourra pas purger son 
retard , tant que la résolution du contrat ne 
sera pas prononcée par le juge ; en un mot , 
elle ne déroge pas au principe contraire, écrit 
dans la loi 3, C. de Pignoribuset Hj-pothecis, 

» Ce considéré, il plaise au tribunal de 
cassation casser et annuler le jugement dont 
il s'agit, ordonner que l'amende consignée 
sera restituée; et pour être fait droit au 
fond, renvoyer la cause et les^parties devant 
le tribunal d'appel le plus voisin. Signé 
Méjan . 

I» Ouï le rapport du cit. Boyer, l'un des 
juges, et les conclusions du cit. lourde, substi- 
tut du commissaire du gouvernement ^ 
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3» Attendu que la loi 3 , C. </e Pignorihus et 
Hfpothecis , citée par les demandeurs en cas- 
sation, n*a aucune application particulière 
aux contrats de vente faits avec Faculté de 
rachat dans un délai déterminé \ 

» Qu'aucune loi ne défend aux juges d'or- 
donner l'observation rigoureuse des délais 
apposés dans ces sortes de contrats; que, si, 
dans la jurisprudence de quelques ci-devant 
cours souveraines, la déchéance de la Faculté 
de r^ichat n'était pas encourue de plein droit, 
après l'expiration du délai convenu, il en 
résultait seulement, que, dans ces ci-Kievant 
cours, les juges pouvaient, eii certains cas, 
proroger ce délai; mais non qu'ils fussent 
tenus de le faire, sous peine de nullité de 
leurs jugcmens; que d'ailleurs cette juris- 
prudence particuUére et locale ne peut être 
invoquée pour opérer la cassation d'un juge- 
ment rendu hors du territoire des ci-deyant 
cours dont il s'agit; 

» Par ces motifs, le tribunal rejette le 
pourvoi.... 3t. 

Mais il est à remarquer que, par deux 
autres arrêts , le premier du 8 messidor sui- 
vant, le second du i4 mai 1807, la cour de 
cassation a maintenu un jugement en dernier 
ressort du tribunal civil de Barbésieux, et un 
arrêt de la cour d'appel de Toulouse, qui 
avaient admis , conformément à Tusage an- 
ciennement observé dans l'An gou mois et dans 
le Languedoc , une demande en rachat après 
les termes fixés par les conventions des par- 
lies, antérieures au Code civil. F', le Réper- 
toire de jurisprudence f aux mots Faculté de 
rachat, n» i3. 

II. Les deux autres questions sont traitées 
«ous les mots Contrat pignoratif , $, a. 

^. II. A quelles formes et à quels dé" 
lais, dans le ci-devant Béam et la ci- de- 
vant Navarre^ l'exercice de la Faculté de 
rachat était-il assujéti avant le Code 
civil ? 

Voici ce que contient là -dessus la note 
de M. Mourot, que j'ai citée dans le $. pré- 
cédent ; 

« Les actions pour le rachat s'exercent, 
dans la province de Béarn, avec les mêmes 
formalités que les retraits ligna gers; il faut 
les préparer par une offre réelle faite au domi- 
cile de l'acquéreur et suit ie de la consignation 
des deniers dans le terme du rachat. 

>» L'art. 37 de la coutume, titre des Con^ 
trats , donne an vendeur le droit d'exercer 
cette Faculté, non seulement contre le pre- 
mier , mais encore contre tous les autres 



tiers-acquéreurs; par où il décide que les 
tiers-acquéreurs ne peuvent s'aider, dans au- 
cun cas , de la prescription de dix ans. 

» On a prétendu que la coutume avait 
établi une différence dans la manière d'exercer 
le rachat contre les premiers et tiers-acque- 
reurs; que l'art. 37 n'établissait la nécessité 
de l'offre réelle et de la consignation , dans 
le terme de la grâce , que contre les tiers-ac- 
quéreurs, d'autant que l'art. 38, faisant men- 
tion de cette action contre les premiers ac- 
quéreurs, ne parle point de l'offre ni de la 
consignation ; différence qui ne devait pas 
être sans objet dans la coutume, attendu 
surtout la nature des statuts. 

» Mais l'art. 38 imposant la nécessité de 
payer, oblige par cela seul à la consignation, 
suivant la nature des expressions et l'esprit 
de la coutume; puisqu'au refus de l'acquéreur 
de recevoir le prix de la vente, oni ne peut 
parvenir au paiement, qu'au moyen de la 
consignation, qui en est une espèce, aux ter- 
mes des lois. 

n C'est ainsi que l'art. 10 du même titre 
l'entend à l'égard du retrait ligna ger. Cet 
article n'impose au retrayant que l'obligation 
d'offrir et réellement payer à l'acquéreur le 
prix de l'achat; mais l'art, iiiexplique que, 
par ces mots, réedement bailhar, on doit en- 
tendre la consignation, puisqu'il suppose cette 
consignation, sans que l'article précédent 
l'ait prescrite autrement que par les termes 
qui assujétissent à un paiement réel. 

» Cette question s'étant présentée à l'au- 
dience du 37 mars 1726, il fut jugé que la 
consignation était également nécessaire con- 
tre les tiers-acquéreurs, comme contre les 
premiers. Cet arrêt rendu, plaidant M. Dagert 
et madame de Sajus, jugea aussi que le jour 
du terme n'était point compris dans le terme; 
et que , pour exercer une faculté de rachat 
stipulée pour cent ans dans un contrat du i3 
juin i6a3, le retrayant n'était pas venu à 
temps, quoiqu'il eût consigné le i3 juin 1703. 

3t La nécessité de cette consignation est 
aussi indispensable en Navarre qu'en Béarn, 
suivant un arrêt du i4 mars 1737, rendu au 
rapport de M. de Colonne. 

» Il en est de même, quant à la consignation 
daos la coutume de Soûle, par rapport au 
retrait lignager, dont l'action dure quarante- 
et un ans , art. i , rubr. de Recruhis de biens 
papoaux et avitins. 

)> Avant les réglemens des 17 mai i554 
et a4 ^^^^ ^^^79 insérés dans la compilation, 
art. I, XiixQdes Contrats, les Facultés de ra- 
chat stipulées pour tout temps et à jamais ou à 
toutes heures , étaient indéfinies et s'exer- 
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çaieDt dans tous les temps : il fat arrête par 
^ ces rëglemens que les Faculté de rachat 
stipulées à Tavenir dans ces termes, seraient 
bornées à l'espace de cent ans, et seraient 
prescrites après ce terme ; mais que , pour les 
facultés déjà stipulées , elles pourraient être 
e^Lercées à perpétuité, sans pouvoir être pres- 
crites par aucun laps de temps ». 

§. III. Les commune» peuvent-eUeg en- 
core aujourd'hui^ hors le cas de la pres- 
cription acquise contre elles depuis la pu- 
blication de la loi du jo juin 1798 , 
exercer la Faculté qui leur est accordée 
par les anciennes lois , de racheter leurs 
biens communaux aliénés en temps de 
détresse ? 

Voici une espèce dans laquelle la cour de 
cassation s'est prononcée pour la négative. 

Par actes des a5 février et i4 décembre 
1637, i3 octobre et 8 décembre i65a, la 
commune de Coolie avait vendu à son ci-de- 
vant seigneur, difierens terrains qui faisaient 
partie des usages communaux; ces actes énon- 
çaient les besoins urgens qui avaient nécessite 
ces ventes. 

Le aa juin 1669, une déclaration de 
l40uis XIV ( qui est transcrite dans le plai- 
doyer du i3 pluviôse an 11 , rapporté à l'aro 
ticle Fait du souverain , $. i ) autorisa les 
communes de Champagne et de Picardie à 
rentrer, sans formalité de justice, dans leurs 
usages aliénée depuis vingt ans , à la charge 
par elles de rembourser le prix et les intérêts 
en dix années. 

Les habitans de Coolie , abusant de cette 
déclaration, se mirent en possession des pièces 
de terre qu'ib avaient vendues à leur seig- 
neur , satM lui offrir aucun remboursement. 

De là, detfx procès, l'un civil, l'autre cri- 
minel. 

Sur le premier ,. un arrêt du parlement de 
Paris, du II août 16649 maintint la commune 
dans les biens dont elle avait repris la posses- 
sion, à la cierge de payer, à la Saint- Blartin 
prochaine , la somme de a,66a livres S sous a 
deniers , montant du prix qu'elle en avait 
reçu; et faute de paiement à cette époque, 
autorisa le seigneur à rentrer dans les mêmes 
biens , avec défense à la commune de l'y 
troubler. 

Le a7 du même mois, cet arrêt fut signifié 
à la commutie; et elle fut en même temps 
sommée d'exercer le retrait; à défaut de quoi, 
le seigneur déclara qu'il se remettrait en 
|>os8essiou. 

Le iC novembre suivant , nouvelle signi« 



fication ; et faute de paiement , rentrée du 
seigneur en possession des 1>iens qu'il avait 
acquis. 

Quant au procès criminel , il fut terminé 
le a5 janvier i665 , par une transaction sous 
seing-privé, portant, entre autres clauses, 
que le seigneur conserverait la propriété de 
tous les usages aliénés à son profit par la 
commune , k l'exception de 35o journées qui 
seraient réservées aux habitans. 

Les choses étaient en cet état , lorsque 
l'édit du mois d'avril 1667 ordonna u que , 
» dans un mois, à compter de la publi- 
» cation des présentes, les habitans des pa- 
)• roisses et communautés, dans toute l'éten- 
x due de (la France), rentrent, sans aucune 
7» formalité de justice, dans les fonds, prés, 
» pâturages, bois,terres, usages, communes, 
n communaux , droits et autres biens com- 
» rauns par eux vendus ou baillés à baux à 
jt cens ou emphy théotiques, depuis l'année 
» i6ao , pour quelque cause et occasion que 
» ce puisse être, même à titre d'échange , en 
)) rendant toutefois, en cas d'échange, les 
M héritages échangés; et à l'égard des autres 
» aliénations, en payant et remboursant aux 
SI acquéreurs dans dix ans , en dix paiemens 
» égaux, d'année en année, le prix principal 
» desdites aliénations faites pour causes légi- 
n times, et qui aura tourné au bien et utilité 
)i desdites communautés , suivant la liquida- 
)» tion qui sera faite par les commissaires qui 
31 seront à cet effet députés ; et cependant 
» l'intérêt à raison du denier 34^ qui dimi- 
31 nuera à proportion des paiemens qui seront 

)i faits ; le tout nonobstant tous contrats , 

3» transactions, arrêts, jugemens, lettres- 
» patentes vérifiées , et autres' choses à ce 
3) contraires ». 

Le 17 juillet suivant, la commune de Coolie 
s'assembla pour délibérer sur les mesures 
qu'elle avait à prendre en exécution de cette 
nouvelle loi. Les habitans déclarèrent qu^ils 
ne pouvaient pas rentrer dans les fonds alié- 
nés par eux en 1687 et i65a , soit parcequ'ils 
les avaient vendus leur juste valeur, soit 
parceque la commune n'avait pas le moyen 
de rembourser le prix qu'elle en avait reçu ; 
et il fut arrêté , en conséquence, que la com- 
mune remettrait à un autre temps l'exercice 
du droit de retrait que lui accordait l'édit du 
mois d'avril. 

Cependant , le 4 août de la même année , 
un habitant de Coolie, nommé Robin, ré- 
clama , contre le seigneur, la portion qui lui 
revenait dans les usages aliénés par la com- 
mune, sous l'offre de lui rembourser sa quota 
part du prix. 
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L'intendant de Champagne , devant qui 
cette^re'clamation fut portée, ordonna, le i3 
du même mois, qu'elle serait communiquée 
à la généralité des habitans, pour déclarer 
s'ils entendaient ou non se joindre à Robin. 

Il parait que la commune refusa son adbé* 
aion k celui-ci. Ce qu'il j a de certain , c'est 
que, le la mars 1668, il intervint, de la part 
de l'intendant , une ordonnance définitive 
qui ordonna Texcïcntion de la transaction 
du 24 janvier i665 , et maintint le seigneur 
dans la possession des usages qu'il avait acquis 
de la commune. 

Cent vin gt* trois ans après cette ordonnance, 
la commune de Coolie, se fondant sur l'édit 
du mois d'avril 1667 ^' ^*^^ l'art. 14 de la 4" 
section de la loi du 10 juin 1798, demanda à 
rentrer dans les biens dont elle s'était expro- 
priée en 1637 et 1662, en rendant le prix 
qu'elle en avait touché et les loyaux coûts. 

Le 14 ventôse an 3, sentence arbitrale en 
dernier, ressort, qui adjuge cette demande à' 
la commune. 

Lés frères Gauville, ci-devant seigneurs de 
Coolie , se pourvoient en cassation ; et le 8 
messidor an 5, arrêt, au rapport de M. Barris, 
et sur les conclusions de M. Abrial, qui, 

u Attendu que l'art. i4 de la sect. 4 de la 
loi du 10 juin 1798 n^établit aucun droit 
nouveau en faveur des communes ; qu'il n'est 
qu'énonciatif et confîrmatif de celui qui leur 
avait été accordé par l'édit de 1667; 9"® '^ 
commune de Coolie n'était point en temps 
utile pour exercer le droit de rachat que cet 
édit lui avait accordé ; qu'en autorisant cette 
commune à racheter les biens par elle aliénés 
dans les actes des aS février et 14 décembre 
1637 , i3 octobre et 8 décembre i65a , le 
fugement du 14 ventôse an 3 a donc violé 
redit dé 1667, ®^ faussement appliqué l'art. i4 
de la sect. 4 de la loi du 10 juin 1793....; 

» Donne défaut contre la commune de 
Coolie, en disant droit sur la demande en 
cassation , casse et annuité... ». 

Un arrêt semblable a été rendu depuis, 
dans l'espèce suivante. 

En 1639, il fut procédé à la vérification et 
liquidation des dettes de la commune de De- 
mandoU. 

Il résulta de cette opération , que la com; 
mune devait à Jean de Demandolx, son seig- 
neur , une somme de 345o livres. 

Le 14 juillet de la même année, il intervint 
une ordonnance du commissaire départi, qui 
rangea Jean Demandolx au cinquième et 
dernier rang des créanciers de la commune. 

Le 19 décembre de la même année, des 
Tome VII. 



Il3 

experts qui avaient été nommés à cet efiet^ 
colloquèrent les dilférens créanciers sur le» 
biens de la commune. Jean de Demandolx le 
fut sur un domaine communal, appelé ia 
Siouvey dont il demeura adjudicataire. 

Jean-Baptiste de Demandolx jouissait en- 
core de ce domaine en août 1793, lorsqu'il 
fut assigné en délaissement par la commune. 

Le 4 prairial an a, jugement arbitral qui , 
d'après l'art. 8 de la loi du !i8 août 1793, 
l'édit du mois d'avril 1667 et l'art. 14 de la 
sect. 4 de la loi du 10 juin 1793, autorise la 
commune à rentrer dans le domaine de la 
Siouve, à la charge de rembourser & son 
ci-devant seigneur les sommes qu'il justifiera 
avoir payées à son aequit. 

Recours en cassation de la part de Jean- 
Baptiste de Demandolx ; et le 27 nivôse an 6, 
arrêta au rapport de M. Béraud, et sur les 
conclusions de M. Génissieu, par lequel, 

« Vu l'art. 8 de la loi du a8 août 179a.... ; 

» £t attendu que le cit. Demandolx possé- 
dait le domaine dont il s'agit, en vertu d'un 
titre authentique d'acquisition légitime; qu'il 
se trouvait donc placé dans l'exception portée 
par l'art. 8 de la loi du 26 août 179a; et qu'en 
réintégrant la commune de Demandolx dans 
k propriété et possession dudit domaine , les 
arbitres ont formellement violé cet article ; 

M Vu aussi l'édit du mois d'avril 1667 et 
l'art. i4 de la sect. 3 de la loi du 10 juin 

»793 ; 

u Et attendu que cette disposition de la loi 
du 10 juin 1793 n'établit en faveur des com- 
munes aucun droit nouveau; qu'elle n'est 
que confirmative des droits de rachat des 
biens par elles aliénés en temps de détresse , 
que de précédentes lois leur avaient accordés; 
qu'elle n'autorisait donc pas la commune de 
Demandolx à demander à rentrer par voie de 
rachat dans le domaine appelé la Siotwe, 
dont Jean Demandolx s'était rendu adjudica- 
taire le 39 décembre 1639 ; que cette demande 
ne pouvait donc avoir pour base que l'édit du 
mois d'avril 1667 ; que la commune de De- 
mandolx n'était point dans le délai utile pour 
exercer le droit de rachat que cet édit lui 
avait accordé; qu'en autorisant cette com- 
mune à racheter le domaine de la Siouve par 
elle aliéné le 19 décembre 1639, les arbitres 
ont donc violé l'édit du mois d^avril 1667 ) ^^ 
fait une fausse application de l'art. 14 de la 
sect. 4 de la loi du 10 juin 1793; 

)) Le tribunal casse et annuité le jugement 
arbitral du 4 prairial an a... ». 

J'ignore si ces deux arrêts ont été précédés 
d'une discussion bien approfondie de la ques- 

i5 
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lion sar laquelle ils ont prononcé ; mais )*ose 
croire que, si cette question w représentait 
aujourd'hui , elle recevrait une décision tonte 
différente. 

Les deux arrêts sont fondés sur ce qué^ par 
Védit du mois d'avril 1667, il est fixé aux 
communes un délai fatal pour l'exercice de la 
Faculté de rachat qu'il leur accorde; mais 
l'édit ne contient pas un mot de cela. Il porte, 
à la vérité, que les communes, dans un mois 
à compter de la publication des présentes^ 
rentreront, sans aucune formalité de justice, 
dans les biens qu'elles ont aliénés depuis 1620 ^ 
mais qu'enteod-il par là? Entend-il que les 
communes n'auront qu'un mois pour rache- 
ter, et que, ce mois écoulé, la Faculté de 
rachat sera perdue pour elles? Bien évidem- 
ment ce n'est point là le sens de la loi. La loi 
veut seulement qu'il y ait,. entre sa publi- 
cation et son exécution , un délai d'un mois; 
elle veut seulement que les x:ommunes ne 
puissent pas, avant un mois, rentrer, sans 
aucune formalité de Justice^ dans, les pro- 
priétés qu'elles ont précédemment aliénées. 
£t pourquoi le veut-elle ainsi? Précisément 
parcequ'elle n'exige, pour la rentrée des 
communes, aucune formalité de justice; par- 
cequ'elle croit devoir laisser aux détenteurs 
tin intervalle suffisant pour vider les lieux et 
se garantir des voies de fait auxquelles ils 
seraient exposés de la part des communes , si 
celles-ci se présentaient pour reprendre leurs 
biens avant qu'ils les eussent désemparés. 

C'est donc comme si la loi disait : les dé- 
tenteurs des biens communaux aliénés depuis 
1620, seront tenus d'en délaisser la possession 
dans un mois; ce délai passé, les communes y 
rentreront de leur autorité privée. 

£n un mot, la loi veut que sa disposition 
ait contre' les détenteurs, l'effet d'un juge- 
ment qui les condamnerait à déguerpir dans 
un terme fixe ; mais elle ne veut rien de plus; 
elle ne veut pas surtout que l'expiration de ce 
terme soit , pour les détenteurs , une barrière 
insurmontable contre la rentrée des com- 
munes. Rien ne contrasiterait plus d'ailleurs 
av«c ses motifs, si bien exprimés dans son 
préambule, et avec l'ensemble de son dispo- 
sitif, qu'une pareille volonté; car l'effet d'une 
pareille volonté serait nécessairement de ren- 
dre vaine et illusoire pour la grande majorité 
des communes, la faveur que la loi leur ac- 
corde; puisqu'il est moralement impossible 
que, dans un espace de temps aussi court, les 
communes aient recon nu tous les biens qu'elles 
ont vendus depuis quarante-sept ans; que, 
dans un espace de temps aussi court, elles se 
soient assemblées; que, dans un espace 4e 



temps aussi court 4 eHes aient prit des déli 
bérations; que, dans un espace de temps 
aussi court, elles aient exécuté les délibéra- 
tions qu'elles auront prises. 

Mais ce qui tranche là-dessus toute dlf- 
ficultéf'c'est l'arrêt rendu au conseil d'État, 
le 14 juillet 1667, pour l'exécution de l'édit 
du mois d'avril précédent. 

Certainement au 14 juillet 1667,11 y avait 
plus d'un mois que l'édit d'avril était publié 
dans les parlemens auxquels il avait été 
adressé. Le parlement de Paris, entre aytres, 
l'avait enregistré le 30 avril même; et l'on 
sait qu'alors le seul enregistrement d'une loi 
dans une cour supérieure, la rendait obliga- 
toire dans tout son ressort. 

Si dqnc les communes n'avaient eu qu'an 
mois {>OHr rentrer dans leurs biens, tout''eût 
été dit au i4 juillet «667, pour'ceUes qui 
n'étaient pas , à celte époque , rentrées dans 
les leurs; il n'eût plus été besoin, à leur 
égard, de règlement qui déterminât la mar- 
che qu'elles auraient à suivre pour TesLécu- 
tion de l'édit. 

Cependant, le i4 juillet 1667 , Louis XIV , 
l'auteur même de Tcdit, a fait pour les com- 
munes qui n'avaient pas encore agi, un rè- 
glement ainsi conçu : 

tt Le roi s'élant fait représenter en son 
conseil son édit du mois d'avril dernier, 
portant pouvoir aux habitans des commu- 
nautés, de rentrer dans les fonds, prés, pâ- 
turages, bois, terres, usages, communes, 
communaux, droits et autres biens^ par eux 
et leurs prédécesseurs vendus ou baillés à 
cens, emphytéoses ou autrement , depuis 
l'année 1620, à la charge de rembourser les 
sommes payées par les acquéreurs, aux con- 
ditions portées par ledit édit; et voulant 
S. M. pourvoir à l'exécution d'icelui, et éviter 
qu'il soit fait, pour raison de ce, aucune 
vexation par diverses interprétations con- 
traires à l'intention de S. M., comme il est 
arrivé en quelques endroits de ce royaume , 
et dont S. M. a reçu des plaintes; ouï le rap- 
port du sieur Colbert, conseiller au conseil 
et contrôleur-général des finances ; 

» S. M., iTAMT EN SON CONSEIL, a ordouné 
et ordonne que les habitans des communautés 
qui prétendront avoir droit, en conséquence 
duditedit du mois d'avril dernier, de rentrer 
dans les héritages et droits aliénés on baillés à 
cens et emphyféoses ou autrement, seront 
tenus , avant que de se mettre en possession, 
de présenter leurs requêtes aux sieurs com- 
missaires départis dans les provinces;. et de 
justifier de leurs titres, pour être communi- 
qués aux possesseurs des héritages et droits 
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•pedfiÀ par ledH e<Kt, pour y répondre dans 
nn bref délai; autrement et à faute de ce, 
lesdits sieurs commissaires pourront accorder 
faculté aux habitâns de se remettre en pos- 
session, avec défense aux possesseurs et à 
tous autres, d'jr apporter empêchement, di- 
rectement ou indirectement , à peine de 3ooo 
liyres-d^amende et de tous dépens , dommages 
et intérêts. £t pour éviter les longueurs et 
frais des instances , veut S. M. que , sur les 
procès-verbaux qui seront dressés par lesdits 
sieurs commissaires, des dires et contesta- 
tions des parties, et sur les pièces qui seront 
par elles ra|>portées, il soit par eux procédé 
sommairement au jugement de leurs diffé- 
rends; et, en cas d*appel des ordonnances 
desdits sieur^ commissaires, lesdites parties se 
pourvoiront audit conseil-, pour, an rapport 
des sieurs commissaires qut seront députés 
|>ar S. M. , leur être fait droit ainsi qu*il ap- 
partiendra par raison. £t cependant seront 
lesdites ordonnances exécutées par provision , 
nonobstant oppositions ou appeibiions quel- 
conques , et sans préjudice d'icelles , dont , si 
aucunes interviennent, S. M. s'est réservé la 
connaissance et à sondit conseil, et icelle 
interdite et défendue à toutes ses cours et 
juges. Fait au conseil d'état du roi , S. M. y 
étant , tenu à Compiégnc, le 14 )ùillet 1667. 
Signé Guéuégaud (i) ». 

Je jie crois pas qu'il soit possible de rien 
ajouter à la preuve résultant de cet arrêt, que 
redit du mois d'avril 1667 n'avait fixé aux 
communes aucun del^^i pour l'exercice de leur 
droit de rachat; et dés-là, il est évident que 
les arrêts des 8 messidor an S et 27 nivôse an 
6 portent sur une base absolument fausse. 

Mais peut-être dira-ton que l'édit du mois 
d'avril 1667 a été révoqué par les déclarations 
des 6 novembre 1677, 11 et id juillet 170a. 
Voyons ce que portent ces lois. Il est d'au- 
tant plus nécessaire de les retracer ici, qu'on 
ne trouve les deux premières, ni dans leife- 
cueil de Néron, ni dans aucun autre; et que 
la troisième n'est imprimée que dans le Re^ 
cueil judiciaire de Toulouse. La déclaration 
du 6 novembre '1677 est ainsi conçue : 

tt Les biens en fonds des^ villes, bourgs, 
paroisses et communautés de notre royaume , 

(i) Au bas de cet arrêt, sont des lettres - patentes 
adressées i tous les commissaires départis dans les 
provinces : et il est remarquable que Louis XIY y 
prend le titre, non-seulement de roi de France et de 
Navarre, mais encore de dauphin de Viennois et de 
comte de Provence. Ce qui prouve que son intention 
était de faire exécuter son arrêt, ainsi que l*édit 
doB4 il était la suite, dans toute l^tenduc de ses 
lÊuts. 



ayant été aliénés à vit prix , ou usurpés pen- 
dant le désordre des guerres passées, nous 
avons en une application continuelle à leur 
procurer des moyens justes et faciles de les 
retirer; et par ces motifs, qui sont ample- 
ment expliqués dans notre déclaration du 32 
juin 1659 et notre édit du mois d'avril 1667, 
nous leur avions permis d'y rentrer de plein 
droit, et sans formalité de justice; ce qui n*a 
pu néanmoins être exécuté, tant par les obs- 
tacles que les seigneurs , officiers et personnes 
puissantes y ont formés , que par la guerre qui 
est survenue peu d'années après : outre qu'il 
était impossible d'éviter les discussions néces- 
saires pour distinguer les acquéreurs de bonne 
foi, de ceux qui s^en étaient emparés sans titre 
légitime; et comme ceux qui les possèdent 
encore aujourd'hui, se sont prévalus de la 
diftici»lté des temps, et que les communautés 
sont privées dti secours qu''elles pourraient 
tirer de leurs biens et usages, pour soutenir 
les charges de la guerre , il est bien juste que 
les détenteurs de leurs fonds contribuent à 
quelque partie des grandes dépenses aux- 
quelles nous sommes indispensablement obli- 
gés , pour repousser les efforts de nos enne- 
mis ; en quoi d'ailleurs ils recevront un avan- 
tage considérable, en ce que nous avons estimé 
juste de leur assurer la possession , moyen- 
nant le secours que nous en tirerons, dont 
les communautés seront d'autant soulagées : 
i> A CES CAUSES, après avoir fait mettre 
cette affaire en délibération en notre conseil , 
qui a vu l'édit du mois de mars i644 et la 
déclaration du 20 décembre i658.... ; voulons 
et nous plait que les acquéreurs, propriétaires 
et détenteurs des biens, domaines, com- 
munes et communaux , maisons , places , 
cens, rentes, pâtis, bois, prés, vignes, 
usages et généralement tous autres biens 
donnés, vendus ou aliénés à prix d'argent, 
cens et rentes.... , par les maires, échevins, 
syndics , jurats , capitouls , manans et habi- 
tans des villes, bourgs, villages et hameaux du 
royaume, depuis l'année i555 jusqu'à pré^ 
sent, soit par ventes et adjudications faite» 
en justice , contrats volontaires , engagement, 
aliénations à Faculté de rachat ou échanges 
(excepté notre bonne ville de Paris, et les 
biens des particuliejrs contribuables aux taiU 
les de nos provinces de Languedoc et Pro- 
vence, qui ont été donnés en paiement aux 
créanciers des communautés de nos dites pro- 
vinces, suivant le département fait par les 
commissaires à ce députés , à proportion de 
l'allivrement des biens particuliers qui com- 
posent les communautés), soient maintenus 
et confirmés, comme de fait les maintenons 
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et con6rmoo8, en la propriété et joaissance 
desdits biens , ainsi qu'il ensuit : 

î> Les propriétaires et acquéreurs de bonne 
foi par adjudications judiciaires, ou contrats 
de vente volontaire à perpétuité, sans en 
pouvoir être dépossédés , pour quelque cause 
ou sous quelque prétexte que ce soit, à la 
charge de payer, sur les quittances du tréso- 
rier de nos revenus casuels, le huitième de- 
nier de la valeur présente des biens de la qua- 
lité susdite , suivant Festimation qui en sera 
faite par experts et gens k ceconnaissans, ou 
sur le pied des baux à ferme, ensemble les 
a sous pour livre des sommes auxquelles mon* 
tera le huitième denier ; 

:t A regard de ceux qui les ont acquis a Fa- 
culté de rachat, ils n*en pourront être dé- 
possédés qu'après trente années , du jour de 
la quittance des sommes qu'ils auront pajées 
pour y être maintenus pendant ledit temps, 
que nous avons pareillement réglé au hui- 
tième denier de la valeur, et en les rem- 
boursant en un seul et actuel paiement, 
tant du prix principal de Taliénation, que 
dudit huitième denier qu'ils justifieront avoir 
payé, et les a sous pour livre d'icelui, frais et 
loyaux coûts. 

» £t quant aux possesseurs desdits biens 
par baux emphytéotiques, à vie, à lon- 
gue^ années , à l'exception des simples baux 
à ferme de 9 à la années, voulons qu'ils 
paient une année du revenu des biens à eux 
délaissés par lesdits baux , et les a sous pour 
livre d'icelui; moyennant lequel paiement, 
la jouissance desdits biens leur sera continuée 
pendant le temps desdits baux, et dix an- 
nées après , et n'en pourront être dépossédés 
qu'après lesdites dix années. 

y» £t en cas qu'il se trouve aucun desdits 
biens usurpés, ou dont les possesseurs aient 
joui sans titre valable , ou qui se soient main- 
tenus en la jouissance des biens donnés par 
baux emphytéotiques, après le temps porté 
par icéux expiré, voulons qu'ils soient con- 
traints à la restitution des fruits et revenus 
de 3o années , si tant ils en ont joui ; moyen- 
nant quoi, de grâce, nous leur en avons 
continué la jouissance pendant quinze an- 
nées; après lequel temps, lés communautés 
y pourront rentrer de plein droit, et sans être 
tenues de leur faire aucun remboqrsement; 

)> Et à l'égard de ceux qui n'en ont joui 
pendant ledit temps de trente années, se- 
ront contraints à la restitution des années 
seulement dont ils auront joui , pour être con- 
tinués comme dessus en la jouissance pen- 
dant quinze années. 

3> £t pour connaître les usurpateurs et in- 



justes possesseurs, voulons que les syndics, 
maires , échevins , jurats , secrétaires et gref- 
fiers des villes et communautés soient tenu9, 
dans quinzaine après la signification des pré- 
sentes , de fournir , au bureau de celui qui 
sera chargé de Texécution d'icelles, un état, 
d'eux signé et certifié , des biens communaux 
vendus, engagés, aliénés, usurpés, et baillés 
par baux eiùpbytéotiques , de quelque ma- 
nière et à quelque personne que ce soit, k 
peine de aoo livres d'amende, et des frais 
qui seront faits pour la recherche d'iceux ; 
même les notaires, greffiers et autres per- 
sonnes publiques , soient tenus de fournir , à 
la première réquisition qui leur sera faite , 
des extraits de leurs registres, minutes, pro- 
tocoles, et autres actes concernant la vente 
des biens desdites communautés, qui auront 
été reçus et passés par eux ou leurs prédéces- 
seurs auxdites charges ; le tout sans aucun r&» 
tardement, et sous les mêmes peines que 
dessus. 

V De toutes lesquelles sommes il sera ar* 
rêté des rôles en notre conseil, pour être sur 
iceux expédié des quittances par le trésoner 
de nos revenus casuels à la décharge des pos- 
sesseurs, lesquels, ensemble leurs veuves, 
enfans et héritiers seront contraints au paie- 
ment des sommes portées par les rôles, savoir, 
moitié dans le mois du jour de la significa- 
tion , et l'autre moitié dans le mois suivant , 
par toutes voies dues et raisonnables, même 
comme pour nos deniers. 

» Et d'autant que les deniers qui provien- 
dront desdites taxes , sont destinés pour les 
dépenses pressantes de la guerre, nous per- 
mettons à toutes personnes, après les délais 
expirés, de payer lesdites taxes au Ueu et 
place des défaillans; et, en vertu des quit- 
tances qui leur en seront délivrées , de rem- 
bourser les acquéreurs , et se mettre en leur 
lieu et place, sans pouvoir être dépossédés 
par ofire de remboursement ni autrement ». 

Il e^t à remarquer que cette déclaration n'a 
pas été adressée aux parlemens, mais seule- 
ment au chancelier , et qu'elle n'a été en con* 
séquence publiée qu^à l'audience du sceau. 

A cette déclaration a succédé, le 37 du 
même mois^ un arrêt du conseil par lequel 
Pierre Desessarts, par suite d'un traité qu'il 
venait de faire avec le gouvenement, pour 
la finance à provenir de son exécution , a été 
chargé de toutes les poursuites à faire contre 
les détenteurs des biens communaux, avec 
attribution aux commissaires départis, de la 
connaissance et du jugement de toutes les 
contestations qui pourraient s'clevcr, sauf 
rappel au conseil. 
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La déclaration du 11 jaillet 170a, qui a 
été enregistrée au parlement de Paris, le 
30 du même mois , commence par rappeler 
dans son préambule les dispositions de celle 
du 6 novembre 1677, r^'atives, i® aux ac- 
quéreurs de bonne foi par adjudications judi- 
ciaires ou contrats de yente volontaire à per- 
pétuité ; 30 aux acquéreurs sous Faculté de 
rachat; 3<» aux acquéreurs par baux emphy- 
téotiques à termes; 4* '"^ injustes posses- 
seurs; après quoi, elle continue ainsi : 

« £t comme les termes que nous ayons 
fixés pour la jouissance desdits détenteurs 
(ce qui ne peut évidemment 8*entendre que 
des détenteurs des a*, 3« et 4* classes), sont 
près d^xpirer , et le sont même à l'égard dé 
plusieurs d'entre eux , sans que lesdîtes villes 
et communautés se soient mises en devoir de 
rentrer dans lesdits biens, soit par impuis- 
sance ou autrement, nous avons résolu de 
proroger encore , aux uns et aux autres , leur 
jouissance pour quelques années , au moyen 
de la finance qu'ils nous paieront pour cet 
effet. 

)> A ces causes...., maintenons et confir- 
mons tous les détenteurs de biens et revenus, 
de quelque nature qu'ils soient , vendus et 
aliénés par les maires, échevins, syndics, 
jurats, capitouls, manans et habitans des 
villes, bourgs et villages de notre royaume , 
depuis l'année i555 (i) jusqu'à présent, par 
contrats volontaires, ou possédés en vertu 
d'adjudications judiciaires, lesquels nous ont 
payé, en conséquence de notre déclaration- 
du 6 novembre 1677 , le huitième denier de 
la valeur desdits biens , dans la pleine pro- 
priété, possession et jouissance d'iceux, sans 
qu'ils puissent être sujets à aucun supplément 
de finance, droit de confirmation ou autre, 
en quelque sorte et manière que ce soit; et 
s'il se trouve qu^aucuns desdits détenteurs ne 
nous aient ci-devant payé la taxe du huitième 
denier, en conséquence de notre déclaration, 
voulons qu'ils soient tenus , en vertu de la 
présente, de nous payer le sixième denier de 
la valeur desdits biens; au moyen de quoi, 
ils demeureront confirmés comme ci-dessus 
dans la pleine propriété et jouissance d'i- 
ceux it. 

Suivent, relativement aux acquéreurs sous 
Faculté de rachat, et par baux de plus de 
douze ans, aux injustes possesseurs, au mode 
du recouvrement des taxes, aux termes de 
paiement, et aux tiers qui paieront pour les 
personnes taxées g^ défaillantes, des disposi- 

(1) Quelques exemplaires imprimes portent i655, 
mais. c'est une faute d'impression. 



lions copiées mot pour mot, à quelques lé- 
gères différences près , sur celles de la décla- 
ration du 6 novembre 1677. 

Apres quoi , le législateur ajoute : u N'en- 
» tendons comprendre dans l'exécution de 
» notre présente déclaration , les détenteurs 
» des maisons et places aliénées par les pré- 
» vôts des marchands et échevins de notre 
it bonne ville de Paris, non plus que les 
}> BIENS PARTICULIERS Contribuables aux tailles 
i> de nos provinces de Languedoc et Pro- 
}> vence, qui ont été donnés en paiement aux 
» créanciers des communautés desdites pro- 
1» vinces, suivant le département fait par lès 
n commissaires à ce dépotés, à proportion 
» de FalKyrement des biens particuliers qui 
n composent les communautés ». 

Quanta la déclaration du 18 juillet 170a, 
elle n'est que la répétition littérale de celle 
du II du même mois; nous lisons dans le 
Recueil judiciaire de Toulouse , qu'elle a été 
enregistrée au parlement de cette ville, le 
ifT septembre suivant. 

On voit maintenant en quoi cette déclara- 
tion, celle du II du même mois, et celle du 
6 novembre 1677 , dérogent à l'édit du mois 
d'avril 1667 , et en quoi elles le laissent sub- 
sister. 

Elles y dérogent en faveur des acquéreurs 
qui paieront la taxe qu'elles leur imposent ; 
car , en ce qui les concerne , il est impossible 
de concilier les dispositions de ces lois avec 
celle de l'édit de 1667. 

D'une part, en effet, l'édit de 1667 permet 
aux communes d'évincer les acquéreurs de' 
leurs biens , en leur remboursant les sommes 
qu'elles ont reçues d'eux. 

De l'autre , les déclarations de 1677 et de 
1702 maintiennent dans la pleine propriété 
et jouissance des biens qu'ils ont acquis des 
communes , ceux qui paieront au fisc le 8« de- 
nier de la valeur de ces biens. Voilà donc des 
dispositions manifestement contraires les unes 
aux autres ; et par conséquent, il est déroge 
de plein droit aux plus anciennes par les 
plus récentes. 

Mais les déclarations de 1677 ^^ ^^ '7^^ 
laissent subsister l'édit de 1667 relativement 
aux acquéreurs qui ne paieront pas les taxes 
dont il s'agit; car, à l'égard de ceux-ci, elles 
ne disent pas que l'édit de 1667 cessera d'être 
exécuté; elles se taisent là -dessus. Seulement 
elles font entendre que cette loi n'a pas reçu 
jusqu'à présent son entière exécution, par 
l'effet des obstacles qu'y ont apportés et le 
défaut de moyens pécuniaires des communes, 
et la puissance de leurs adversaires. Mais ù 
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Coup sûr, se plaindre de ce qu'une loi a etë 
mal exécutée , ce n*est pas vouloir qu'elle ne 
le soit plus; ce n*est pas lui àter son caractère 
de loi. Cest donc ici le cas de dire avec Jus- 
tinien, dans la loi 3a, S> 6, C de appellatio- 
nibns : quidquid hdc lege specialiter non 
videtur expresium, idveterum legum contti- 
tutionumque regulis omnes relicium intelli-' 
gant. 

£b ? Que signifierait donc, s'il en était au- 
trement, l'art. i4 de la sect. 4 de la loi du 
10 juin 1793? 

u Par toutes les dispositions précédentes , 
-» ni par aucune autre de la présente loi sur 
3> les communaux, il n'est porté aucun pré- 
3> judice aux communes pour les droits de 
» rachat à elles accordés par les lois ancien- 
i> nés, sur les biens communs et patrimo- 
-» niaux par elles aliènes forcément en temps 
» de détresse, lesquelles seront exécutées 
•n dans leurs vues bieufaisuntes, selon leur 
>» forme et teneur ». 

Voilà ce que dit la loi : elle ne se borne pas, 
comme l'on voit, à supposer que l'édit de 
1667 est encore en vigueur; elle l'y remet au 
besoin, en ordonnant qu'il sera exécuté ; elle 
lui imprime de nouveau la sanction du pou- 
voir législatif; ou du moins, elle lui 'rend 
toute la partie de son autorité qui avait sur- 
vécu aux déclarations de 1677 ^^ ^^ '7oa. 

Nous n'avons pas à examiner si, en cela, 
elle n'a pas été trop loin; si la Faculté de ra- 
chat accordée en 1667 aux communes, ne 
s'était pas éteinte par le non usage de cette 
Faculté pendant les 3o ans qui avaient suivi 
la publication de l'édit j si même le long es- 
pace de temps qui s'était écoulé postérieure- 
ment aux déclarations de 1677 ^^ ^^ 1702, ne 
devait pas faire présumer que les acquéreurs 
des biens aliénés par les communes depuis 
i6ao, avaient obtenu leur confirmation, au 
moyen du paiement des taxes imposées par 
ces dernières lois. 

assurément, si la loi du 10 juin 1793 s'était 
arrêtée à ces considérations, elle n'aurait pas 
disposé comme elle l'a fait; elle a donc passé, 
au-dessus, en ordonnant que l'édit de 1667 
fût exécuté selon sa forme et teneur; et tant 
qu'elle ne sera pas rapportée en ce point , elle 
devra être exécutée elle-même, précisément 
parcequ'elle est loi : non sunt judicandœ 
leges. 

C'est effectivement ainsi que la question a 
été décidée par un arrêt rendu en très-grande 
connaissance de cause , depuis la publication 
delà première édition de cet ouvrage. 

Le i3 novembre i653, la commune d'Ivry 
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vend à son seigneur des bois et des buisson» 
communaux. L'acte énonce que la vente est 
faite « pour acquitter les dettes de la com- 
Il munauté , pour lesquelles les habitans sont 
» journellement contraints et consumés en 
h grands frais »; et, en effet, le prix de la 
vente est délégué à différens créanciers de 
la commune. 

Le 3i juillet 1793, les habitans d'Ivry, se 
fondant sur la loi du 10 juin précédent et 
sur celle du a8 août 179a, revendiquent les 
biens aliénés par tel acte. 

Le 39 nivôse an a, jugement arbitrai qui, 
vu l'art. 8 de la loi du aS août 179a et 
l'art. 14 de la sect. 4 de celle du 10 juin 1793, 
condamne la dame Richard, représentant les 
ci-devant seigneurs d'Ivry, à restituer à la 
commune les bois et buissons dont il s'agit , 
à la charge par la commune de lui en rem- 
bourser le prix porté par l'acte du i3 novem- 
bre i653. 

La dame Richard se pourvoit en cassation. 
Mais par arrêt du 3 août 1808, sur délibéré, 
au rapport de M. Vallée, 

<c Attendu que, suivant l'art. i4) sect. 4* 
de la loi du 10 juin 1793, il n'est porté, ni 
par les dispositions précédentes, ni par au- 
cune autre, aucun préjudice aux communes , 
pour les droits de rachat à elles accordés par 
les lois précédentes suf les biens communs 
et patrimoniaux par elles aliénés forcément 
en temps de détresse, lesquelles seront exécu- 
tées dans leurs vues bienfaisantes, selon leur 
forme et teneur; 

1» Que, dans l'espèce, la commune d'Ivry, 
pour acquitter les dettes de la communauté, 
pour lesquelles les habitans étaient journel- 
lement contraints et entraînés à de grands 
frais, a vendu les bois et buissons en question 
à son ci-devant seigneur, pour acquitter les 
dettes; qu'ainsi, en ordonnant la restitution 
desdils bois et buissons à la commune, en 
remboursant par celle-ci le prix de l'aliéna- 
tion à la demanderese, le jugement arbitral, 
loin d'avoir eontrevenu à la loi , en a fait 
une juste application ; 

>» La cour rejette le pourvoi... 3». 

§. JV. Les hieiis que les communes ont 
aliénés "en temps de détresse auant l'an- 
née ]6ao, sont-ils passibles de la Faculté 
de rachat dont il est parlé dans le %. pré- 
cédent? 

Le 18 mai 1693, la commune de Beaudre- 
court vend à Jean Bertrand a6o arpens de 
biens, à la charge de continuer à l'abbaye de 
Clairraux une rente foncière de 3o livres dont 
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ils sont greyët à son profit, et, en outre, 
moyennant la somme de 720 livres qu'elle 
déclare lui élre nécessaire pour acquitter ses 
dettes. 

Le 16 juin 1676, Jean Bertrand revend ces 
biens au sieur Duchâtelet , baron de Cirey. 

Le 3 juillet 1789 , le sieur Duchâtelet, l'un 
des descendans de TacqueVeur de Jean Ber- 
trand, fait à la dame Simiane, sa nièce, 
donation entre-vifs de tous ses biens, parmi 
lesquels sont compris les a6o arpens de bois 
dont Jl s'agit. 

Le ^3 frimaire an a, il pe'rit victime d'un 
jugement du tribunal révolutionnaire; tous 
ses biens sont en conséquence séquestrés. 

Aussitôt , la commune de Beaudrecourt fait 
assigner le procureur-général-syndic du dé- 
partement de la Haute-Marne , pour voir dire 
qu'elle sera reçue au rachat des 260 arpens 
de bois vendus par elle à Jean Bertrand le 
18 mai 1693, «n remboursant les 720 livres 
qu'elle en a reçues. \ 

Le procureur-général-syndic répond que 
redit du mois d'avril 1667, auquel se réfère 
l'art. 14 de la^ect. 4 de la loi du 10 juin 1793, 
n'admet les communes à racheter qUe les 
biens aliénés par elles depuis 1620. 

Le 2 nivôse an 2, jugement arbitral qui 
renvoie la commune de Beaudrecout en pos- 
session des 260 arpens de bois, à la charge 
de remrbourser les 720 livres qui en ont formé 
le prix, et de continuera l'Ëtat la rente de 
3o livres dont ils étaient, à l'époque de la 
vente, grevés envers l'abbaye de Clairyauz. 

Survient la loi du 21 prairial an 3, qui 
restitue aux familles des condamnés révolu- 
tionnairement, les biens confisqués sur eux. 

£n exécution de cette loi, la dame Simiane, 
donataire universelle du sieur Diichâteret, 
obtient la main-levée du séquestre appose 
sur les biens de celui-ci , et se pourvoit en 
cassation du jugement du 2 nivôse an 2. 

Par arrêt du mois de septembre 1809, ^^ 
rapport de M. Liger-Verdigny, 

u Vu Part. 14 de la sect. 4 ^^ la loi du 
10 juin 1793, et l'art. 1 de l'édit du mois 
d'avril 1667, portant règlement général sur 
les communes et communaux ; ' 

1» Et attendu que la loi de juin 1793 n'at- 
tribue pas aux communes un droit nouveau; 
qu'elle veut seulement que les dispositions 
qu'elle renferme, ne préjudicient pas aux 
communes pour l'exercice de la faculté de 
rachaf , telle qu'elle leur avait été accordée 
par les lois précédentes, lesquelles, porte 
l'art. i4, seront exécutées selon leur forme 
et teneur; 
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î» Considérant que l'édit du mois d'avril 
1667', lorsqu'il autorise les communes à ren- 
trer dans les propriétés par elles aliénées, 
limite l'exercice de cette faculté aux aliéna- 
tions faites depuis 1620; 

» Considérant que l'aliénation des biens 
dont il s'agit, est antérieure à ce point de 
départ, puisqu'elle a été consentie par la 
commune de Beaudrecourt, le 28 mai 1693 • 

]) La cour casse et annuUe ». 

§. V. Les biens aliénés sur les commu- 
nes non DEPUIS, mais en 1620, sont-ils 
rachetahles ? 

F. l'article Triage, g. 2. 

§. IV. Quel est le caractère d'un acte 
par lequel le mandataire constitué pour 
acheter un bien de ses pi^pres deniers 
et sous son propre nom , pour le compte 
de son commettant, stipule qu'il en con- 
servera la jouissance , mais qu'il n'en 
fera pas les fruits siens, et qu'il en comp- 
tera à son commettant , lorsque celui-ci 
fera le rachat du bien, parle rembour- 
sement du prix et des intérêts? Le man- 
dant est-il censé, par cet acte, vendre 
d'aisance j sous faculté de rachat y à son 
mandataire f le bien que ce'ui ci doit 
acheter pour lui? JS/'j- a t il pas plutôt, 
de la part de celui-ci, simple engagement 
de tenir ce bien en àntichre^e ? 

L'art. 1659 du Code civil définit la faculté 
de rachat u un pacte par lequel le vendeur 
» se réserve de reprendre la chose vendue, 
» moyennant la restitution dji prix principal 
31 et le remboursement dont il est parlé à 
» l'art. 1673 », c'est-à-dire, u des frais et 
TU loyaux coûts de la vente, des réparations 
» nécessaires, et de celles qui ont augmenté 
31. la valeur des fonds, jusqu'à concurrence de 
» cette augmentation ». 

L'art. 1662 fait entendre clairement que l'ac- 
quéreur sous faculté de rachat fouit comme 
propriétaire, La même chose résulte non 
moins clairement des art. i665 et 1666; et 
dès-là, nul doute que l'acquéreur sous faculté 
de rachat ne fasse irrévocablement siens, les 
fruits qu'il perçoit avant l'exercice de cette 
faculté. Ainsi , point de vente sous faculté de 
rachat, s'il n'y a un acquéreur de la pro- 
priété, si cet acquéreur ne doit pas jouir 
comme propriétaire, s'il ne doit pas perce- 
voir les fruits pour son propre compte. 

Quant à l'antichrèse, c'est, suivant l'art. 
2o85, un contrat par lequel u un créancier 
V acquiert la faculté de percevoir les fruits 
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» de rimmeuble , à la charge de les imputer 
01 annuellement sur les intérêts, 8*it lui en 
yt est dû, et ensuite sur le capital de sa 
>* créance i*. 

Il j a donc antichrèse toutes les fois qu'il 
y a, d*un côté, un débiteur, et, de l'autre, 
un créancier ; que le premier, au lieu d'aban- 
<lonner au second la propriété de son immeu- 
ble, ne lui en cède que la jouissance; et que 
le second , au lieu de faire irrévocablement 
les fruits siens, doit en compter au premier. 
£t par une conséquence nécessaire, il y a 
engagement de tenir en antichrèse et non 
vente sous Faculté de rachat, lorsque deux 
particuliers conviennent entr'eux que Tun 
achètera un immeuble sous le nom de Vautre; 
qu'il en paiera le prix de ses propres deniers, 
mais pour le compte de celui-ci ; qu'il eu per- 
cevra les revenus, mais qu'il en comptera 
comme simple régisseur; et que celui pour le 
compte duquel il aura acheté, pourra repren- 
dre le bien , en lui restituant le prix qu'il en 
aura pajé avec les intérêts qui en auront 
couru. 

Il n'importe, du reste, que, dans une con- 
vention ainsi rédigée , il soit fait mention de 
la Faculté de rachat ; il n'importe qu'il y soit 
dit que la partie pour le compte de laquelle 
il est convenu que le bien sera acheté, sera 
admise à le racheter dans un délai plus ou 
moins long; ces expressions racheter, rachat, 
conviennent sans doute à la vente sous Fa- 
culté de réméré; mais elles ne lui conviennent 
pas exclusivement; et rien n'est plus ordi- 
naire que de les voir employer pour désigner 
l'action d'nn débiteur qui ayant donné un 
immeuble en antichrèse à son créancier, 
rembourse celui-ci pour rentrer dans la jouis- 
sance de son bien. 

Ragueau, dans son Indice des droits 
royaux y au mot gage-mort, qui répond à 
Vantichrèse du droit romain, et avec lui 
Laurière, dans son Glossaire du droit Jran' 
çais, sous le même mot, disent que donner 
en gage-mort, u c'est obliger un héritage, 
j» pour le tenir tant et si longuement que 
?> celui à qui il doit appartenir de droit, ne 
n le rachète de la somme qu'on a assise et 
» hypothéquée sur ledit héritage ». 

La coutume de la chatellenie de Lille por- 
tait, tit. 17 , art. 6, que la Faculté de racheter 
. droit de mort-gage, ne se peut prescrire, 

La coMtume de Tournai, tit. 11, art. 34, 
se servait également des termes racheta ledit 
mort-gage, et elle ajoutait, art. 35 , que ledit 
droit de rachat ne se peut prescrire, mais 
-demeure perpétuel. 



FAILLITE. §. I. L'es effht» mohiUBrs et 
les billets au porteur qui ont appartenu à un 
faim y et qui se trouvent dans la possession 
"d'une tierce-personne, sans que l'on puisse 
prouver légalement à quelle époque elle les 
a acquis, doivent-ils être censés n'avoir été 
acquis par elle que depuis la Faillite du pré- 
cédent possesseur? 

V^ le plaidoyer du i3 nivôse an ta, rap- 
porté à l'article Revendication, $. i, 

§. II. uévant le Code de commerce, un 
débiteur pouvait-il, malgré les disposi- 
tions de la déclaration du iS novembre 
1702, être condamné , après sa Faillite, 
au paiement de billeU antérieurs à cette 
époque? 

Alexandre Lévéqne, marchand à Avesnes, 
avait fait, au profit du sieur Coutier , mar- 
chand à Reims, un billet de i38a livres, pour 
marchandises dont il avait reçu la livraison. 
Le 3 octobre 178a, le sieur Coutier a obtenu, 
du bailliage d' Avesnes , une permission de 
pratiquer une main-mise (i), sur les meubles 
et effets de Lévéque , et en même temps il a 
fait assigner celui-ci à la juridiction consu- 
laire de Valenciennes. 

Le 7 du même mois, Lévéque a déposé son 
bilan au greffe du bailliage d' Avesnes , et 
demandé la convocation de tous ses créanciers 
pour obtenir un attermoiement. 

Le 16, Lévéque comparait à l'audience des 
juges-consuls , sur l'assignation de Coutier , 
expose qu'il est failli , et conclud de là qu'il 
ne peut être condamné. 

Coutier répond que peu importe au débi- 
teur failli quel sera l'effet de la sentence à in- 
tervenir ; que la question élevée par lui à ce 
sujet , ne regarde que set créaiiciers , et ne 
devra être agitée que dans l'ordre de ses biens; 
mais qu'en attendiant, rien ne peut soustraire 
Lévéque à la condamnation que Coutier solli- 
cite contre lui. 

Sentence du 16 octobre 178a, qui condamne 
effectivement Lévéque au paiement du billet. 

Appel au parlement de Flandre; et après 
une plaidoirie contradictoire, arrêt du 20 
novembre de la même année', qui met l'ap- 
pellation au néant , avec amende et dépens. 

On aurait jugé autrement,si Lévéque s'était 
borné à dire qu'il n'avait point de qualité 
pour contester seul la demande de Coutier , 



(1) ^. rarlide Main-mise dans le Répertoire de 
Jurisprudence. 
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et si en consëqoence il eàt requis la mise en 
caose du curateur de sa Faillite. C'est ce que 
prouve un autre âtrèt, du 19 dffcembre 1788, 
qui est rapporte' dans le Répertoire de Juris- 
prudence, au mot Curateur, §.6. 

§. m. 1^ Les biens des Jaillis pouvaient- 
ils, avant et sous la loi du 1 1 brumaire 
an 7, être saisis réellement et décrétés; 
ou bien les créanciers étaient-ils tenus de 
les faire -vendre à V amiable ? 

20 Quelle est aujourd'hui la règle qu'on 
doit suivre à cet égard ? 

, I. Je ne proposerais pas. la première de ces 
questions, si je ne l'avais vue agiter sérieuse- 
ment dans deux affaires qui ont e'té jugées , 
Tune au parlement de Douai en 1785, l'autre 
a la cour de cassation, en 1801. 

Voici l'espèce de la première. 

Les demoiselles Massart avaient fait saisir 

réellement les biens des frères Cl , ne'go- 

cians de .Givet , faillis et déclarés tels par 
plusieurs jugemens. Ceux-ci ont demandé la 
nullité de la saisie réelle , sur le fondement 
que , par leur Faillite , tout était dévolu à 
leurs créanciers et que, dès-lors, il ne pouvait 
y aroirlieu de les saisir réellement. 
. Cette demande a été proscrite par une sen- 
tence de la prévôté de Givet, du aa mai 178a. 

Les frères CI. . . . , en ont appelé au parlement 
de Flandre; mais après une instruction très- 
approfondie, et un arrêt interlocutoire qu'a- 
vaient nécessité certains reproches faits sans 
fondement au curateur établi à la Faillite, il 
est intervenu , le la février 1786 , un arrêt 
par lequel il a été permis aux demoiselles 
Massart de parachever leur saisie réelle. 

Je défendais les demoiselles Massart , et je 
faisais consister toute leur défense dans ces 
deux propositions : 

«CI© Les biens d'un failli qui n'a point fait 
de contrat d'abonnement ni obtenu de lettres 
de cession , n'appartiennent pas à ses créan- 
ciers : ils leur sont, à la vérité, dévolus; mais 
il en est de la dévolution qui se fait à leur 
personne , comme de la dévolution que les 
coutumes de Hainaut et de Liège opèrent en 
faveur des enfans, par la mort de l'un des 
époux qui leur ont donné le jour : çlle affecte, 
mais elle n'approprie pas. Elle ne dépossède 
même pas vraiment le débiteur; il faut qu'on 
emploie, pour parvenir à cette dépossession , 
les voies de saisie-réelle et de bail judiciaire. 

« ao Lors même que le failli a abandonné 

ses biens à ses créanciers, il dépend encore de 

ceux-ci de les faire vendre par décret ; c'est , 

dans les pays où n'est pas reçu l'édit du mois 

TOMB VII. 



de juin 17719 le seul moyen d'en purger les 
hypothèques ; et d'ailleurs, dans les provinces 
même où cette loi est suivie , les créanciers 
peuvent avoir , sur la propriété de leur débi- 
teur, des doutes qui les engagent k la faire 
assurer par un décret forcé. 

)» Il est vrai qu'un arrêt du parlement de 
Paris, duao février 1607, rapporté par Le- 
grand , sur la coutume de Troyes, art. ia6, 
Gl. a, no 8, a déclaré nulle une saisie réelle 
pratiquée sur un débiteur qui. avait fait ces- 
sion de biens : mais, comme en avertit Le- 
grand lui-même , c'est parceque cette saisie 
devait être faite sur le curateur aux biens 
abandonnés ; et nous trouvons , en effet , un 
autre arrêt du i4 février i73a, par lequel lé 
parlement de Dijon a ordonné à des créan- 
ciers poursuivant la vente des biens de leur 
débiteur failli et admis au bénéfice de cession, 
de faire préalablement nommer un curateur 
aux biens cédés. (Thibaut, Traité *des criées, 
chap. I , $. 4 , fjo 4; ) ,,. 

L'autre espèce est rapportée sous les mots 
Direction des créanciers^ g. i. 

II. Le Code de commerce maintient Tan- 
cienne jurisprudence, quant à l'expropriation 
forcée qui est poursuivie avant la nomination 
des syndics définitifs ; mais il y déroge pour 1^ 
cas où l'un des créanciers voudrait, après cette 
nomination, poursuivre l'expropriation forcée 
des immeubles du débiteur failli. /'. les art. 
53a et 564 ^^ ^^ Code. 

§. rV. La Faillite du débiteur dun 
effet de commerce, dispense-t-eUe le por- 
teur de cet effet de lejaire protester a 
son échéance f 

y, l'article Protêt^ $. i. 

§. V. 1^ A quel juge appartient la 
connaissance de la Faillite d'un négociant 
qui a deux maisons de^ commerce dans 
deux villes différentes ? Est-ce au juge 
de la première des villes où la Faillite a 
éclaté T Est ce au juge du lieu où le négo- 
ciant avait son domicile à cette époque f 

ao Que doit-on décider à cet égard, 
lorsqu'il s'agit de deux maisons de com- 
merce appartenant à une société dont les 
membres résident, les uns dans l'une des 
deux villes, les autres dans l'autre ville? 

30 Quelle règle doit-on suivre^ dans 
ce dernier cas, lorsque les deux maisons 
de commerce existent sous des raisone 
sociales différentes ? 

I. Voici une espèce dans laquelle j'ai traité 
les deux premières questions. 

16 
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formé ijans c^Ktt ville une maison éd oomt 
merce, sous la. raison de Maraud Jhèr$$ e$ 
Crémière; il eq avait ensuite ibrmé une seoir 
blabl^ à Brest ; nuiis toutes deux avaient éta 
dissoutes en 1799, pour faire place à un« 
autre qu'il avait créée à Brest , soui la seule 
raison de Gaiien Mttyaud. 

Le i«r prairial an 11 , il écrit de Tours à 
tous BQs correspondais, une lettre circulaire 
ainsi Conçue : 

H Pifférentes occupatiens m'ayant retenu 
ici plus long'temps que je me l'étais promis, je 
n*ai, pu rejaindrei mes e&fans, qui me rem- 
placei^t à Brest , d'où )e suis ahêtat depiuit 
^rés de neuf .mois. Pendant ce temps, j'ai 
acheté une maison à Tours , qui r^nit tou| 
ce que je pouvais désirer , tant pou* son site 
et «an vaste local pour les affaires , que pouv 
l'agrément de l'IiabiAation. 

i> IX'après ces avantages , je me suis décidé 
à former ici un établissement comme celui 
que j'ai .depuis long-temps à Brest, à la tète 
duquel sont mesenfans, Jean-Baptiste May a ud 
et Félix Mayaud. 

» Je vous prie de concourir, comme mes 
autres amis , à faire fructifier l'un et l'autre 
établissement , en m'y adressant vos affaires 
de banqite et de coramereo dont chaque pays 
est susceptible. La bonne conduite qu'ont 
toujours tenue à Brest mes enûins, leur zélé, 
leur activité et leur prudence dans les affai- 
res, m'engagent, sur la demande qu'ils vien- 
nent de m'en faire, de leur donner ma signa- 
ture. 

1» Veuillez bien prendre note qu'ils signe- 
ront désormais comme moi, Gatien-Majraud; 
ci 'bas vous avez leurs signatures, aux- 
quelles je vous prie d'ajouter foi comme f^ la 
mienne ». 

D'après cette circulaire , les deux maisons 
marchent simultanément, celle de Tours, 
sous la direction personnelle de Gatien- 
Mayand , celle de Brest , sous celle de ses 
enfans. 

Le 3 décembre 1808^, Jean Mayaud, pre- 
nant la qualité de gérant de la maison de 
commerce à Brest, de Gatien Mayaud, 
père, négociant à Tours, écrit en ces termes 
&u président du tribunal de commerce de 
Brest : 

tt Depuis plusieurs années, je régis, comme 
commis de mon père, sa maison de commercé 
à Brest. Sa lettre circulaire du i^r prairial 
an II prouve que j^ai dû la régir sous la signa- * 
turc de Gatien Mayaud... Mon père ne m'a 
point fait remise de fonds suiHsans pour satis- 
faire aux obligations de ta^ maison de Brest j 



«yantà payer desAommes dont le paiement 
ne 1 souffrait pas de retardement, je me suis 
vu forcé de laisser protester la signature de 
nwnn père. 

i> Je joins ici la lettre circulaire quiétsd)lit 
ma qualité; et je ne vous fais la présente 
déclaration, que pour répondre d'avance aux 
poursuites et voies de contraintes que l'on 
pourrait vouloir solliciter contre mor person- 
nellement. Je fais part à mon père de tout ce 
qui s'est passé; il prendra sûrement les voies 
que ta prudence ou la toi lui indiquent ». 

Cette lettre mise sous les yeux du trihunal 
de commerce de Bi^st, il y -intervient^ le 
même jour, un jugement qui « déclaré ledit 
îïsiew Gatien Mayaud, négociant <i Tours, en 
M état de faillite ouverte, à^ompter de ce jour» ; 
et en conséquence, nomme un commissaire 
et des a gens à cette faillite, conformément à 
l'art. 4^4 du Code de commerce. 

Le 7 du même mots, Gatiem Miryand foit, 
a«i greffe du tribunal de commerce de Tours, 
une déclaration portant qu'il est- forcé de 
suspendre ses paiemens. 

Le 9, ce tribunal* rend un jugement qui, 
en le déclarant ^illi à compter du 7 , nomme 
ua commissaire et de» agens à sa Faillite , ei 
adresse au tribunal de commerce de Brest une 
commiasifltn. rogatoire , pour faire., dans son 
ressort , les actes provisoires que l'intérêt de 
la masse des créanciers pourrait exiger. 

ILtC tribunal de commerce de Brest refuse 
de déférer à cette commission, et prétend 
rester juge de la Faillite.' 

De là , deux demandes en règlement de ju- 
ges, qui sont formées devant la cour de cas- 
sation ; l'une par les syndics provisoires de la 
Faillite déclarée à Brest ; l'autre par les syn- 
dics provisoires de la Faillite déclarée à 
Tours. 

Ces deux demanndes sont jointes, et le rap- 
port en est fai^t ,à l'audience de k section des 
requêtes, le 16 mars 1809. 

ic il est reconnu de part et d'autre, dans 
cette affaire (ai -je dit à cette audience ) , et 
c'est un principe sur lequel l'art. 69 du Code 
de procédure civile ne permet pas le plus lé- 
ger doute , que la connaissance d'une Faillite 
appartient au juge du domicile du failli. 

31 La contestation qui divise les parties , se 
réduit donc au seul point de savoir quel était, 
dans les premiers jours du înois de décembre 
1808, le domicile de Gatien Mayaud. 

n Le domiciJe, dit la 1017, ^* ^^ Incolis ^ 
est le lieu où Ton a sa famille, où Ton centra- 
lise ses affaires et sa fortune, que l'on ne quitte 
que par des motifs momentanés , dont on âe 
peut s'éloigner sans être considéré comme 
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hàMàiït que ifcwpce» oà Ton «6 peut refsentr 

sons cesser d'étfé absent : iheo iêci^'sihgnlok 
Jutbtre domioUium non mniiOguiiaiff, ubitfm» 
iarem rerumtpie acJnrtMmtrtim guarutttsua^ 
maM^ consiùuit ) nnt/è fvtsùsnon ait -diwçes^ 
turms^si nihilmt^ocet ; undè teùmprtifettvu^ttp. 
peregrinari videtur; quo ^irecUit ,peregri* 
nariiam detinit, 

n C'est dams le mémic esprit^faeVapt* loa 
du Code civil dit que le dnmicèie de tomt 
Français 9St, quant à V exercice de ses droit» 
âvUs, au iiem où il a son principal êtaiUisse^ 
ment. 

•» D'tiprès ces notions, il<èst cisir que Ga- 
tien MaytHsd a été domieilië à Brest , pendant 
tout le temps qui s*est écoulé depuis Fan >} 
jusqu'à su lettre circnleiire du r^r prairial 
an ti. Non seulement, eftefi^t, il n'arail 
alors qu'une nakon de commerce , non seu^ 
lement cette maison était à Brest ; mais il dit 
lui-même dans'sa leltre du i«» prairial «n ii^ 
qu*il est absentée Brest depuis neuf lUois, et 
que diffëretites occupations l^dut retenu à 
Tours plus leng^-temps qu'il ne se Tétait pro^ 
mis : expressions qui excluent, jusqu'à ce mo- 
ment, toute idée de domicile à Tours , et ca-^ 
ractérisent évidemment vta dotnieiie à Brest t 
undè non sit discessumsy si nihil a^ocet ; undè 
càm profectue est, peregrinari videtur, 

y* Mais Gatien Mâjaud n*a-t-il pas cessé 
d'être domicilié à Brest, n^a t-if pas repris son 
domicile d'origine à Tours , dés le moment 
où , comtaie il l'annoiiçait par cette lettre du 
!•«• prairial an 1 1 , il a eu forthé k Tours 
même, une nouvelle maison de commerce , 
dans laquelle il a depuis demeuré sans inter- 
ruption? 

9 La négative serait incontestable, s'it ré^ 
snltait de Venseèible delà conduite de Gatien 
Majaady qiie sa maison de Tours n'était pour 
lui qu'une r^sû/ence, et que, (fuoique présent 
desa personne à Tour«, il ne laissait pas de con- 
servera Brest ce que la loi citée appelle /ârrem 
rerumque acjbrtunarum summam ; si la mat^ 
son de Brest continuait d'être, en quelque 
sorte , le cbef • lieu- de son commerce ; si sa 
maison de Tours n'était , en quelque sorte , 
^'une succursale de^ maison de Brest. 

it Mais il 8*en faut beaucoup que les choses 
•e soient ainsi passées. 

i> .D'abord, où étaient étsWis la famiïle, 
la femme ^ les enfans de Gatien Mayaud 
pendant tout le temps dont il s'agit 7 A Tours. 
lia tille âé Tours était donc , pour Gatien 
Mayaud, le lieu où Iarem constituerat. 

-n Ensuite, lorsqu'il contractait devant 
notaires , lorsqu'il vendait des immeubles , 
lorsqu'il mariait ses enfans , lorsqu'il pour- 



;re7i(it.ais retn^bioeaiéiitde œki» d'entre eux 
qui étaient asaujétis k la cOnscriptioa mili- 
taire , quel lieu indiqoailt-il pour ioa domi- 
cile? Brest? Jamais. Il s'est constamment 
4st>4 dans ces sortes d'actes,' domicilié à 
Tours : ies preuves en eeiit entré les mains 
de>M. ie-rapporiçur. 

M Ce n'est pas tout. Le aS janvier- 1807 , * 
le cheldu Gouvernement a rendu un décret 
qui , d'après l'élection faite par les négociais 
de Tour» de la personne de Gatien Majaud 
à une place déjuge au tribunal de eoaunCrce 
de^ cette viHe^ a conféré à Gatiea Majaud 
Iknstitutibn nécessaire pour remplir les îbno» 
dons de cette place. 

' » Et^ le ro avrH de là même imn(^ ^ sur imt 
pétition dans laïquélle il se qualifiait négo* 
tfitmt thmicitiéÀ 7\>am, Gbtien May«uda 
obteviu un>arrêtdela cour d'appel d'Orléans, 
qui a commis à Tours déS magistrats poAr re^ 
eetoir son serment. 

-a Voilà bien assurément' la preuve la plus 
fWippante et la plus palpable do domicile ^ue 
Gatien Mayaud avait alors k Tours. 

' y* Qu'importe que , depuis comme avant le 
1«^ prairialan 11, Gatien Mayaud ait cens- 
tammentpayéla contribution personnelle et 
le droit 6xe de patente à Brest ? 

V I* De ce qu'on paie la contribution, 
personnelle dans un lieu , il ne is^ensuit pas 
qu'on y soit domicilie' ; il s'ensuit seulement 
qu'on a dans ce lieu une habitation , et que 
le loyer en est plus cher que celui des habi- 
tations que l'on peut avoir ailleurs. Tel est 
le résultat de la loi du ^i ventôse an 9 : Nul 
(porte-t-elle, art. 5) ne sera taxé à la 
contribution mobilière quau lieu de sa prin- 
cipale habitation ; et sera considérée comme 
habitation principale , celle dont le loyer 
sera le plus cher, 

« ao Si l'argument que l'on prétend tirer 
ici du paiement de la contribution mobi- 
lière , était en soi aussi coucluant qu'il l'est 
peu, il se rétorquerait contre les syndics 
provisoires de Brest :. car s'il est vrai que 
Gatien Mayauda constamment payé sa con- 
tribution personnelle à Brest, les pièces qui 
sont sous vos yeux , prouvent aussi qu'il l'a 
également payée à Tours depuis l'an 13 
jusques et compris l'an i8o8u 

» 30 Quant au droit fixe de pateqte, il est 
vrai que la loi du i^** brumaire aA7 veut qu'on 
le paie dans le lieu de s#n domicile, sauf à 
y ajouter le droit proportionnel dans les 
lieux où i'on*a d'autres établissemens de com< 
merce. 

*ll est vrai encore que Gatien Mayaud a 
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tonjoars payé le droit Axe de patente k Breat, 
comme »*il y eût été domicilié. 

n Mais ce droit, il l'a aaisi payé à Tours j 
il y a même été condamné par deim arrêtes 
du conseil de préfecture du département 
d'Indre et Loire, des 17 février et la décem^ 
bre i8o5; il y a même été condamné par ces 
*d^u3L arrêtés, sur le fondement que ce 
n'était pas à Brest, mais à Tours quHi avait 
son domicile. 

. jt £t non seulement il ne s'est pas ponnFd 
contre ces arrêtés; non seulement ^ en ne les 
attaquant pas dans les trois mois de la noti- 
fication qui lui en a été faite , il a laissé pas- 
ser en chose jugée les déclarations qu'ils 
contiennent que la yille de Tours est son 
domicile ; mais vous avez vu que depuis, par 
nne pétition adressée à la cour d'appel d'Or- 
léans, le 10 avril 1807, il s'est lui-même 
quolifiéde négociant domicilié à Tours. , 

)i II y a plus : parmi les actes notariés dans 
lesquels nous avons dit qu'il s'était annoncé 
comme demeurant à Tours, il y en a un du 
17 août 1806, par conséquent postérieur au 
premier des arrêtés dont il s'agit , et un autre 
du 8 mars 1808 , par conséquent postérieur à 
ces deux arrêtés. 

» Et certes , on ne peut pas douter qu*en 
acquiesçant ainsi à ces deux arrêtés , et sur- 
tout qu'en acceptant une place de juge dans le 
tribunal de commerce de Tours , il ne se soit 
départi de Tespèce de protestation que con- 
tient sa lettre du 28 frimaire an 14^ à un 
particulier de Brest, contre les efforts que 
faisaient, à cette époque, les autorités de 
Tours pour le faire considérer comme domi- 
cilié dans cette dernière ville. 

» Inutilement au surplus cherche-t-on à 
argumenter de quelques jugemens du tribu- 
nal de commerce de Brest, dans lesquels 
Gatien Mayaud est dit dameurant à Brest 
même. 

» Ces jugemens sont bien avantageusement 
balancés par un beaucoup plus grand nombre 
de jugemens rendus à Tours, dans lesquels 
Gatien Mayaud est dit demeurant en cette 
dernière ville. 

» £t d'ailleurs le tribunal de commerce 
de Brest lui-même n'a-t-il pas reconnu par 
son jugement du 3 décembre 1808, que 
Galion Mayaud était domicilié à Tonrs ? Et 
n'est-ce pas ce qu^anuonce évidemment la 
qualité de négociant à Tours ^ qu'il hii a 
donnée par ce jugement 7 

>» Enfin, par la lettre quia provoqué ce 
jugement, celui desenfans de Gatien Mayaud 
qui tenait sa maison de Brest, n'a-til pas toi- 
même signale cette maison comme n'étant 



qii^iNie dépendance , qu'un tiai^e comçlUkr 
de celle de Tours T N'y a-t-il pas dit en tou- 
tes lettres que , s'il se trouvait hors d'état de 
eootinaer ses paiemens, c'était parceque 
aoo ]0ère ne lui avait pasjait remise defdind» 
stiffisans pour satisfaire aux obligations de 
la maison de Brest f 

» Plus inutilement se prévaut-on de ce que 
le tribunal de commerce de Brest a été saisi le 
premier de la connaissance de la Faillite de 
Gatien Mayaud , de ce que le premier il a 
déclaré Gatien Mayaud failli , de ce que le 
premier il a nommé un commissaire et des 
agens pour remplir, dans la Faillite de Gatien 
Mayaud, les fonctions déterminées par le 
Code de commerce. 

{ » Sans doute, lorsque deux tribunaux sont 
appelés concurremment à connaître d'une af- 
faire, lorsque la compétence de l'un et la com- 
pétence de l'autre sont absolument parallèles, 
c'est par celui des deux qui a été saisi le pre- 
mier, que l'affaire doit être jugée définitive- 
ment. C'est la conséquence naturelle et né- 
cessaire de la règle écrite dans la loi 3o , de 
judiciis , au Digeste : ubi acceptum est judi- 
cium, ibi etjinem accipere débet. Et de là 
l'arrêt du 6 avril 1808, par lequel, sur un 
conflit de juridiction formé entre le tribunal 
de première instance de Paris et le tribunal 
de première instance de Clamecy,à l'occasion 
de deux demandes successivement intentées 
devant chacun de ces tribunaux pour des ob- 
jets connexes, vous avez décidé, au rapport 
de M. Lasaudade, que le tribunal de Paris 
ayant été saisi le premier , c'était devant ce 
tribunal , que les parties , le sieur Lacan et le 
sieur Alix , devaient procéder. 

)t Mais quelle application ce principe peut-il 
recevoir à notre espèce? Le tribunal de com- 
merce de Brest était-il appelé par la loi à con- 
naître de la Faillite d'un négociant domicilié 
à Tours , sous le prétente que ce négociant 
avait à. Brest un comptoir dépendant de sa 
maison domiciliaire 7 Non assurément. Le 
juge du principal peut et doit bien être juge 
de l'accessoire qui se trouve hora de ton res- 
sort ; mais le juge du lieu où se trouve l'ac- 
cessoire, ne peut certainement pas, sous ce 
prétexte , s'arroger la connaissance du prin- 
cipal qui se trouve dans un resaort étranger. 

« On vous cite l'arrêt que la cour a rendu 
le aS frimaire an 7, dans la Faillite des sieurs 
Follope, Vasse et compagnie. Mais, nous de- 
vons le dire , c'est très mal à propos qu'on 
vous le cite ; car il y a, entre l'espèce dans la- 
quelle il a été rendu , et l'espèce qui vous 
occupe actuelleinent, la différence la plus sen- 
sible. 



Digitized byCjOOQlC' 



FAILUTE , S- V. 



125 



n Les sieiirs Follope et VMie, Kës par nn 
ootttrat de société qui devait durer depuis le 
t5' octobre 1791 jusqu'au 1 5 octobre 1797, 
avaient formé , sous la raison de FoUojte^ 
fiasse et compagnie , deux maisons de com- 
merce qu'ils avaient établies , l'une à Paris , 
l'autre au Havre. La maison de Paris était 
tenue par le sieur Follope , celle du Havre 
rétait par le sieur Vasse; et le Havre était le 
domicile du sieur Vasse , comme Paris était 
le domidle du sieur Follope. 

» £n messidor an 5 , les deux maisons ces- 
sèrent leurs paiemens. Le 27 du même mois, 
les créanciers de l'une et de l'autre, dûment 
• convoqués, se réunirent en grande majorité 
à Paris} et par délibération, du 6 fructidor 
suivant , un atermoiement fut accordé aux 
aieurs Vasse et Follope. 

» Cette délibération fut présentée à l'bomo- 
logation du tribunal civil du département de 
la Seine, qui, après avoir posé la question de 
•avoir si les deux maisons de Paris et du Havre 
n'en formaient qu'une, et l'avoir décidée pour 
Taûirmative , déclara, par jugement du 6 bru- 
maire an 6 , que cette délibération était en 
effet homologuée, et permit aux sieurs Fol- 
lope et Vasse de fiaire assigner les refusans 
pour la voir déclarer comcùuue avec eux. 

» En conséquence , des assignations furent 
données devant le même tribunal , aux créan- 
ciers domiciliés au Havre. Mais ceux-ci s'é- 
tant adressés au tribunal de commerce de 
leur ville , il y intervint , le a6 du même mois , 
un jugement par lequel ce tribunal , se fon- 
dant sur la non-identité des deux maisons du 
Havre et de Paris, ordonna aux parties de 
procéder det^ant lui, et non ailleurs^ pour 
raison des affaires de la Faillite de la maison 
du Heure. 

3t Ainsi, le tribunal civil du département 
de la Seine avait jugé, en homologuant le 
contrat d'atermoiement pour la maison du 
Havre comme pour celle de Paris, que ces 
deux maisons n'en formaient qu'une ; et le 
tribunal de commerce du Havre, au con- 
traire, avait retenu la connaissance de la Fail- 
lite de la maison du Havre, sur le fondement 
que cette maison était distincte de celle de 
Paris. 

» Les choses en cet état, les sieurs Follope 
et Vasse se sont pourvus en règlement de 
juges ; et voici l'arrêt qui a prononcé sur leur 
demande : 

3» Attendu que la. question de savoir s'il 
existe à Paria et au Havre, deux maisons de 
commerce distinctes et non solidaires, l'une 
et l'autre sous la même raison de Follope, 
Vasse et compagnie, ow bien s'il n'existe 



qu'une êétde maison souê ia même raùon i/i- 
tnsée en deux étahlissemens, a été agitée de- 
vant le tribunal de commerce du Havre; et 
que le tribunal civil du département de la 
Seine a été également saisi de la même con^ 
testation, par suite du Jugement d'homolo- 
gation du contrat d'atermoiement fait par 
Follope et fiasse au nom de leur raison de 
commerce, et les créanciers convoqués à Paris; 
que cette question d'unité ou de non unité 
des deux établissemens intéresse également 
tous les créanciers; que par conséquent elle 
doit être discutée devant un seul tribunal, et 
décidée par un seul et même Jugement; 

» Jttendu que la Faillite de la maison 
Follope, V«Bse et compagnie de Paris, s'est 
ouverte avant celle de la maison Follope,- 
Vasse et compagnie du Havre; que la majeure 
partie des créanciers a procédé à Paris, et 
que cette majorité doit entraîner les créan^ 
ciers refusans. Jusqu'à ce qu'il soit décidé s* il 
existe deux maisons de commerce, deux 
masses et deux Faillites indépendantes; 

1» Le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard 
au jugement du tribunal de commerce du 
Havre, du 26 brumaire dernier, qui est dé» 
claré nul et cotnme non avenu, ordonne que 
les parties procéderont devant le tribunal 
civil du département de la Seine, 

» Vous voyez. Messieurs, que si, dans 
cette espèce , la cour a adopté pour motif de 
décision, la circonstance que le tribunal civil 
de la Seine avait été saisi avant celui du Havre, 
c'est uniquement parceque les deux débiteurs 
étant domiciliés, l'un au Havre, l'autre à 
Paris , les deux tribunaux étaient nécessaire- 
ment appelés, par prévention, à connaître de 
leur Faillite, en cas qu'elle fût commune, 
c'est-à-dire, en cas que les deux maisons n'en 
formassent qu'une divisée en deux établisse- 
mens; et par conséquent aussi à juger si en 
effet les deux maisons n'en formaient qu'une, 
et s'il n'y avait, de leur part, qu'une seule 
et même Faillite. 

» Mais qu'a de commun cette espèce avec 
la nôtre? Y atil ici deux débiteurs domi- 
ciliés en deux lieux différens? Y atil ici d'eux 
débiteurs domiciliés, l'un à Tours, l'autre à 
Brest? Vous le savez. Messieurs, il n'y a ici 
de débiteur que Gatien Mayaud ; et l'on ne 
prétend pas qu'il ait eu deux domiciles. Vaine- 
ment même le prétendrait-on; car il est démon- 
tré que, depuis lei «r prairial an 1 1 , son domicile 
a été constamment fixé à Tours. Donc , nulle 
raison, nul prétexte, pour appliquer ici le 
motif de l'arrêt de la cour du a6 frimaire 
an 7. Donc, reste ici dans toute sa force le 
fait que le comptoir de Brest n'était qu'une 
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dépendance de la maison commerciale de 
Tours; donc, d'après la règle Accessorium 
seifuitur principale, le tribunal de commerce 
de Tours doit, comme juge de la Faillite de 
la maison principale , connaître de la Faillite 
de la maison accessoire. 

1» Ces conséquences flechiront-elIes devant 
la considération qui vous est présentée par 
les s/ndics provisoires de U maison de Brest, 
et qui consiste à dire que, si les ju^cmens du 
tribunal de commerce de Tours étaient main- 
tenus, Touverture de la Faillite de Gatien 
Mayaud, fixée par le jugement du tribunal de 
commerce de Brest au 3 décembre 1808, se 
trouverait reculée au 7 du même mois? ^^on. 
Messieurs, et il y en a une raison bien simple : 
c'est que le jugement du tribunal de com- 
merce de Brest, qui fixe Touverture de la 
Faillite au 3 décembre, et le jugement du 
tribunal de commerce de Tours qui la fixe 
au 7, ont été également rendus dans Fabsence 
des parties intéressées ; c*est que les parties 
intéressées ont également le droit de former 
opposition à l'un et à Tautre; c'est que les 
droits des parties intéressées seront les mêmes 
h cet égard, soit qu'elles plaident à Tours, 
soit qu'elles plaident à Brest. 

i> Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu, sans s'arrêter aux jugemens 
du tribunal de commerce de Brest ,' qui se- 
ront déclarés nuls et comme non avenus, 
d'ordonner que les parties procéderont de- 
vant le tribunal de commerce de Tours ». 

Arrêt du 16 mars 1809, au rapport de 
M. Bailly, par lequel, 

tf Considérant qu'il est prouvé par les pièces 
produites, qu'à dater de prairial an it, le 
sieur Gatien Mayaqd a eu son domile à Tonrs, 
et qu'il l'y a conserye dejait et d'intention ; 

)» Vu l'art. 59 du Code de procédure civile, 
Uv. a, tit. a; 

i> La cour, sans s'arrêter aux jugemens 
émanés du tribunal de commerce de Brest , 
qui seront regardés comme non avenus , or- 
donne que les affaires delà Faillite de Gatien 
Mayaud, de laquelle il s'agit, seront portées 
an tribunal de commerce de Tours.... n. 



£11 i8o6,ADtoinê-Balthaz4r ib«^ier-In- 
odin acquiert à Bondeville, canton de M»- 
romroe, at^roudissement de Rouen, une fik- 
tpre de coton pour l'exploitation de laquelle v 
tout en s'en réservant l'administration exclu- 
sive, il sMissôcie le kieur John D^an, mais 
sans le mettre en nom dans -la raiisoft sociale , 
qui se trouve, par ce moyen, composée des 
seuls, mots. Boursier- Incelin et compagne. 

Et il est à remarquer que , par l'acte d'asso- 
ciation , il est dit lo que le sieur John Dëan 
aura la moitié des bénéfices, mais seulement 
après le paiement _ des anciennes det tes;V* que 
ic si M. Bour8iei*-Inceliiv vient à prédécéder le 
» sieur John Dean , tous ses droits seront 
n dévolus k sa veuve et héritiers, en la per^ 
» tonne dn sieur Etienne-Pierre Boarsier, aoo 
» frère aine, que la société atcepte, dès-i^ 
» présent; sauf audit sieur Boursier aibé à 
n faire compte du tout aux veuve , héritiers 
s* ou ayant-cause dudit sieur BoursierJncelin, 
y» d'après les arrangemens qui seront pris^ 
y» entre les deux frères )». 

En 1807, le sieur Boursier-Ineelin metiri 
célibataire, et laisse pour héritiers Boursier 
père, pour un quart, ^tienne-Pierre Bour- 
sier, son frère aine , pour une moitié du sur- 
plus, et Amable-Marie Boursieir, son seoènd 
frère, )>our l'autre moitié. 

Aussitôt , conformément au traité fait entre 
Antoine-BalthaEar Boursier et John Dean, 
Étienne-Pierre Boursier prend les rênes de 
la filature de Bondeville, et prévient le public, 
par des lettres circulaires, que, remplaça»* 
son frère , il prendra désormais le nom d*In- 
celin, que celuicl avait joint au Sien, en 
sorte que la raiâon de la société , Boursier^In^ 
ceUn et compagnie, n'éprouvera aucun chan- 
gement. 

Des ce moment, la maison de banque de 
Paris et la filature de Bondeville sont régies^ 
par le mêtné individu , Étiert ne Pierre Bour- 
sier, Tune sous la raison de Boursier et com-^ 
pagnie, l'autre sous la raison dé Boursier-In- 
celui et compagnie. 

Le 7 septembre 1808, jugement du tribu- 
nal de commerce de Paris, qui, sur l'exposé 



n. La troisième question s'est présentée fait par les sieurs Boursier père et É^ienne-^ 



dans Fespèce suivante. 

Les sieurs Boursier père, Etienne-Pierre 
Boursier, fils aine et Antoine-Balthazar Bour- 
sier, fils cadet, dit Incelin, avaient forme" 
à Paris une maison de banque qu'ils faisaient 
valoir en commun , sous la raison de Boursier 
et compagnie, 

Étienne-Pierre Boursier était le principal 
gérant de cette maison; lui se«il avait la sig- 
nature pour Facceptation des traites» 



Pierre Boursier, fils aîné, les déclare en étal 
de Faillite depuis le îdu même mois; ordonne 
rapposition des scellés, tant à leur maison de 
Paris qu'à la filature deBondeville, et nomme 
un commissaire et des agens à la Faillite. 

Le 14 du même mois, les sieurs Langlois et 
Lemasson, porteurs de traites signées Bour- 
sier-Incelin et compagnie, présentent au tri- 
bunal de commerce de Rouen , une pétition 
tendante à Caire déclarer la faillite de l'éta^ 



Digitized byCjOOQlC 



FAILLITE, §, V. 



Uissem^nt de RondevlUe , ouyerte particur 
Uéremçat à compter du 16 août. 

Le même jour^ j-ugement qui, adoptant ces 
conclusions, QouMnç un commissaire et «les 
agevks ^ ta faillite de Bourêiev^laceUnet comr- 

Lç^ aieurs Boursier forment opposition à ce 
jugement; déboute's de cette opposition , ils 80 
pourvoient, devant la cour de cassation, ea 
regilement de juges. 

«( Il est impossible ( disent-ih) de soumettre 
à la fois le même failli aux poucsui-tes de Sies 
créancier^ dans ^eux tribunaux difl'<£r<^us. 

}> Si, dans l'espace de la cause, le système df. 
'deux àgei^ces prévalait, comment les sieurf 
Boursier pourraient-ils répondre à la fois et 
satisfaire, dans l'uq el l'autre lieu, à ce quf 
le Cod iitiott 

enyerî * l«f 

deux 1 leuT' 

état pi [i*un, 

• après 1 nfor- 

mëVnc; ir li^ 

berte' il n'a . 

pas. et epuis 

six m( isoire 

ordonj re de 

faillit le de 

commerce. 

V (Quelque soit le nombre de leurs ëtabljsr 
semeus de commerce, s'il y avait lieu à fairf 
des poursuites, on ne pourrait les exercer 
contre leurs personnes en même temps par- 
deVanC plusieurs tribunaux, pouj; raison du 
même fait. 

i>. Gela prouve que la compe'tence dé la Fail- 
lite' doit nécessairement être attribuée au tri- 
bunal du domicile du failK j et le domicile est 
là oÀil habite réellement, et où se trouve le 
Mge principal de ses affaires. 

u- C'est à ce domicile que sa Faillite est ûér 
dai^ée; c'est devant les juges de ce domicile 
setrlement ^e le failli doit être prévenu, 
ao^sff , et par eux qu'il peut être jugé. 

^ Quelle que sait la multiplicité de ses en- 
treprises de manufactures, d'usines, de dé- 
pôts de marchandises,' de livres et papiers, 
tes scellés doivent être apposés partout ; mais 
les procès-verbaux de levée de scellés et tous 
les renseignemens peuvent être tous rappor- 
tés au siège principal des affaires du failli , 
qui , en même temps est le lieu de son domi- 
cile rcfel. C'e&t làseulementque peuvent se for- 
mer l'union des créanciers et leur concordat. 

1) Cela n'empêche pas que chaque établis- 
sement particulier ne puisse, s'il y a lieu, 
être considéré comme une affaire isolée rela- 
tivement aux droite des diverses classes de 
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créanciers, qui sont discutés, appréciée, et 
ensuite conservés dans l'acte même de leur 
union. Ainsi, cette crainte apparente du sieur 
Langlois, que les créanciers de Rouen ne 
soient préjudiciés , s'il n'y a qu'une seule ad- 
ministration , est tout-à-fait chimérique. 

n Dans l'espèce , les i;réanciers de Bonde- 
ville, excepté le sieur Langlois et ses trois 
adhérens, sont confiaos dans la justice du tri- 
bunal dé commerce de la Seine : ils ont déjà 
vu qu'il a porté, non seulement l'impartia- 
lité, nais le scrupule, jusqu'à choisir parmi 
eux l'u» deis deux ageas provisoires.... 

» £n6n , dans l'espèce, on trouvera les 
créanciers hypothécaires et chirographaires 
de chacun des associés, les créanciers en gé- 
néral de la maison de Paris, les créanciers hy- 
pothécaires , tant de Rouen que de Paris, sur 
les immeubles de rétablissement de Bonde- 
ville, et les créanciers chirographaires de cet 
établissement ; enfin , les hypothèques légales , 
frappant sur chaque associé, et embrassant 
la généralité des immeubles. 

1» Qui pourrait prédire l'époque à laquelle, 
avec plusieurs administrations, tant d'inté- 
rêts croisés seraient réglés définitivement? 
Personne, sans doute. 

•n L'unité d'administration, au contraire, 
classera chaque créancier selon ses titres e^ 
ses droits, sans contestations, et par consé- 
quent sans' perte de temps et d'argent. 

» L'unité produira, non seulement une 
grande économie, mais encore une grande 
célérité, les deux plus grands avantages en 
matière de commerce. 

n Ces avantages seront communs à tous et 
à chacun des créanciers des établissemens de 
Paris et de Bondeville ; c'est , en règlement 
de juges, un motif déterminant pour accueil- 
lir les conclusions des exposans, que la cour 
saisira dans l'intérêt de tous ». 

Par arrêt du a3 mars 1809 , au rapport de 
M. Pajon, 

Il Attendu qu*il est suffisamment justifié 
que les deux sociétés connues, tant sous le 
nom de Boursier et compagnie de Paris, qpe 
sous celui de Boursier-Incelin et compagnie, 
sont deux établissemens distincts, tant par 
les individus qui les composent , que par leur 
objet et leur situation dans le ressort de deux 
tribunaux de commerce differeus; 

» D'où il suit que la filature de cotons de 
Bondeville étant située dans le ressort de 
celui de Rouen, c'était à ce tribunal seul 
qu'appartenaient exclusivement les opéra- 
tions relatives à la faillite Boursier-Incelin ei 
compagnie, auxquels il appartient, et qu'il 
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y a lîcu , par conséquent, d'annuler celles du 
tribunal de commerce de Paris, relatives aa 
même objet; 

I» La cour, sans s'arrêter ni avoir e'gard an 
jugement du tribunal de commerce de Paris, 
du 7 septembre dernier, lequel sera regarde 
comme nul et non avenu, ainsi que tout ce 
qui Ta suivi , en ce qui concerne seulement 
la faillite Boursier • Incelin et compagnie, 
renvoie les créanciers de ladite Faillite à con- 
tinuer de procéder sur icelle, circonstances 
et dépendances , conformément à la loi , de- 
vant le tribunal de commerce de Rouen ». 

§. VI. La tentative de banqueroute 
frauduleuse est- elle un crime? Peut-elle 
être punie y lorsque la banqueroute n'a 
pas été effectuée f 

V. Farticlc Banqueroute, J. i. 

§, VII. En cas de Faillùe d'un fer- 
mier de biens ruraux, le propriétaire 
peut-il obliger les syndics prot^isoires à 
lui payer ses fermages échus, et à rési- 
lier le bail? Ne faut il pas qu'il attende, 
pour former ces demandes , que les syn- 
dics provisoires soient remplacés par des 
syndics définitifs ? 

V, l'article Bail, S. la. 

§. Vni. La disposition de tart. 494 au 
Code de commerce qui veut que toute 
action qui serait intentée après la Fail- 
lite, ne /'uûse l'être que contre lesagens 
et les syndics , est elle applicable au cas 
oikila été fait, entre les créanciei*s et le 
faillif un concordat qui autorise celui-ci 
à administrer ses biens sous la surveil- 
lance et avec l'assistance de commissai- 
res? 

y» l'arrêt de la cour de cassation, du ai juin 
1625, rapporté à l'article -dppel, $. i4, art. i, 
no 4-3°. 

§. IX. 1» Dtf quel effet doit être, en 
France, tant qu'il rCa pas été déclaré 
exécutoire par un tribunal français , le 
jugement par lequel un tribunal étranger 
a déclaré un commerçant en état de FaiL 
lite ? 

30 Le ministère public peut-il poursuif^re 
en France, comme coupable de banque- 
route frauduleuse , le commerçant dont 
la Faillite n*a été déclarée que par un 
jugement rendu en pays étranger ? 

L A ce que j'ai dit sur la première de «es 
questions dans le Répertoire de jurispru^ 



dénce, aux mots Faillite et Banqueroute , 
sect. a , $. a , art. 10 , je n'ai à ajouter ici 
qu'un arrêt de la cour royale de Bordeaux , 
du 10 février 1804, qui, sur la question de 
savoir si les sieurs Martin, négociahs à Botter- 
dam, devaient, à défaut de preuve contraire, 
être considérés en France comme faillis, à 
l'époque du i3 février iSaa ( d'après un juge- 
ment du tribunal de commerce de cette ville 
qui les avait déclarés tels, et avait fixé \ 
cette époque l'ouverture de leur Faillite ) , 
prononce pour l'affirmative , 

u Attendu que l'époque de l'ouverture d'une 
Faillite ne peut être mieux constatée que par 
un jugement rendu à cet effet par le tribunal 
de commerce dans l'arrondissement duquel 
la Faillite a eu lieu , à quelque époque que le 
jugement de déclaration de Faillite ait été 
prononcé , et quel que soit le créancier qui 
l'ait prbvoqué , lorsque d^illeurs on ne s'est 
pas pourvu contre le jugement; ' 

y* Qu'il est vrai qu'un jugement rendu par 
le tribunal de commerce de Rotterdam , n'a 
aucune autorité judiciaire en France ; d'où il 
résulte que le fait qu'il constate en Hollande, 
peut être débattu et contredit en France par 
des preuves contraires; mais qu'à défaut de 
preuves certaines, ce fait doit être tenu pout 
constant par les tribunaux français , et que , 
dans Tespéce, on n'oppose à ce document, sur 
l'époque de l'ouverture de la Faillite, aucune 
espèce de preuve (i) ». 

II, D'après le principe sur lequel est fonde 
cet arrêt, nulle difficulté sur la seconde ques- 
tion , lorsque c'est en France que se sont pas- 
ses les faits dont se compose l'accusation de 
banqueroute frauduleuse. 

Sans contredit, il faut qu'un commerçant 
soit en état de Faillite, pour qu'il puisse être 
poursuivi comme banqueroutier frauduleux ; 
mais le jugement qui le déclare failli, n'est 
pa^ ce qui constitue la Faillite, il n'en forme 
que la preuve; et cette preuve, quoiqu'elle 
n'ait l 'autorité de la chose jugée, quoiqu'elle 
ne soit , par cette raison , irréfragable, que 
dans le territoire de la souveraineté où il a été 
rendu , ne perd pas tout son effet dans les 
pays étrangers à cette souveraineté , elle j 
conserve celui de faire foi tant qu'elle n'est 
pas détruite par une preuve contraire. Dès- 
lors , quel obstacle y a-t il à ce que Ton pour- 
suive en France, comme coupable de soustrac- 
tions commises frauduleusement en France 



(1) Journal des audiences do la cour de cassation, 
année i8a4>P«g« m* 

I 



Digitized by VjOOQIC 



FAILLITE, S. IX. 



lag 



tBème ) «a préjudice ^e aes creanoiert , le 
eoinmerçant qui, établi en pays étraDger, y 
a été déelaré failli , et ne prouTe pa« qu'il Ta 
été mal à propos? 

Bien évidemment il n*y en a et ne peut y 
en avoir aucun. ^ 

Mais en serait-il de même, si c'était dans son 
domicile ou dans tout autre pays étranger à k, 
France, que ce commerçant eût commis des 
soustractions frauduleuses au préjudice de ses 
créanciers ? 

Il y aurait alors une distinction à faire e^- 
tre le cas bù ce commerçant serait étranger , 
et le cas où il serait Français. 

Dans le premier cas, nul doute'qu'il ne fût en 
France à Tabri de toute poursuite criminelle. 

Il le' serait également dan» le second cas , 
si c^était au préjudice de créanciers étrangers 
que les soustractions frauduleuses avaient été 
faites. 

Mais si elles Tavaient été an préjudice de 
créanciers françiiis , Tart. 7 du Code d*ins* 
traction criminelle nécessiterait une sous- 
distinction. 

Il porte, en effet, que utout Français qui 
a se sera rendu coupable, hors du territoire 
a) du royaume, d'un crime contré un Français, 
0» pourra, à son retouren France, y être pour- 
î> suivi et jugé, s'il n'a pas-été poursuivi et 
9» jugé en pays étranger, «t si le Français 
M offensé rend plainte contre lui ». Et dès là il 
estelair que, dans l'hypothèse dont il s*agit, 
lé Français pourrait bien être poursuivi en 
France pa^ le ministère public , comme cou- 
pable de banqueroute frauduleuse, si tout à 
la fois il rentrait dans sa patrie et que les 
créanciers français rendissent plainte Contre 
lui ;, mais qu'il ne pourrait pas fétre, si Tune 
de ces deux conditions manquait. 

C'est à la lumière de ces principes que doit 
^tre lu un arrêt de la cour dé cassation, du 
i^y septembre 1827, qui est rapporté, en ces 
termes, dans le Bulletin criminel de cette 
cour , tome 32 , page 763 : 

»t Bejet des pouruoisjbrmés parJean^Fran- 
éois Leroux et Hélène Leroux , femme Mon' 
tignj-j 10 contre r arrêt de la cour roj'ale-de 
Douai, chambre d'accusation , en date du 
22 juin 1827 , qui les renvoie dewant la cour 
d'assises du département du Pas-de-Calais j 
pourjr être jugés sur V accusation de hanque- 
route frauduleuse ; 20 contre les arrêts dins- 
truction rendus à leur égard , les 26 octobre 
e« 17 not^embre 1Ô26. 

« Le nommé Montign'y , Français , savait 
formé, depuis quelques années , un établisse- 
ment de commerce à Xournay^ royavii^e des 
ToMï Vif. 



Pays Bas. En 1826 il a £iit Faillite. Au nombre 
de ses créanciers se trouvent plusieurs mai- 
sons françaises qui lui avaient expédié des 
marchandises. Un jugement du tribunal de 
Tournay, a déclaré cette Faillite et fixé Tépo-" 
que de son ouverture. 

« Montigny avait en France un dépôt de 
marchandises. L'arrêt attoqué constate qu'à 
l'aide d'une vente simulée, le nommé Leroux 
d'accord avec le failli et sa femme, s'était 
emparé de ces marchandises au préjudice des 
créanciers ; qu'il se disposait à les vendre au 
moment où elles furent saisies. 

» C'est à raison de cette soustraction qu'une 
procédure a été formatisée contre le failli 
sa femme et le nommé Leroux. Un arrêt les a 
mis en accusation pour crime et complicité 
du crime de banqueroute frauduleuse. 

1» Le moyen de cassation consistait à sonte- 
nir que le jugement qui dédwe la Faillite de 
Montigny, était sans autorité en France, 
puisqu'il avait été rendu par un tribunal 
étranger ; que la Faillite ayant eu lieu àTour- 
nay, domicile du failli, les tribunaux fran- 
çais étaient incompétens pour juger les faits 
de banqueroute qui pouvaient s'y rattacher • 
que , pour tout ce qui était relatif à sa per- 
sonne et à son commerce, Montigny n'était 
justiciable que des tribunaux des Pays-Bas ; 
d'6ù les demandeurs en cassation tiraient la 
conséquence qu'ils devaient suivre la condi- 
tion du failli; qu'ils ne pouvaient être jugés 
que par ies tribunaux de Tournay , puisque, 
d'après l'arrêt attaqué , 5n ne pouvait leur 
repTochet' que d'être les complices du failli. 

7» Ce système a été repoussé par Tarrêt 
snivant : 

n Ouï le rapport de M. Man gin, conseiller, 
et les conclusions de M. Fréteau de Pény , 
ayocat-général ; 

t Attendu que la Faillite existe indépen- 
damment de tout jugement qui la déclare 
ouverte ; qu'elle existe du moment où un né- 
gociant a cessé ses paiemens; que le ministère 
public n'a dohc pas besoin , pour poursuivre 
les faits de banqueroute qui s'y rattachent , 
de produire un jugement déclaratif de la Fail- 
lite ; d^où il résulte qu'il n'est pas nécessaire 
pour justifier la poursuite actuefle, de donner 
autorité au jugement rendu par le tribunal ; 
que ce jugement n'est au procès que oomme 
renseignement ; 

f Attendu que la Faillite est un fait moral 
qui n'a pas de lieu déterminé; qu'il se repro- 
duit, partout ou le Failli a contracté des en- 
gagemens; qu'il ne tient pas; 

3» Que, si , aux termes de l'art. 14 du Code ci- 
-yil, l'étranger, même non résidant en France, 

ï7 
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peut être cité devant les tribunaux français^ 
pour Texecution des obligations par lui con* 
tractées en France ou en pays étranger , un 
Français, quoique non résidant en France, est, 
à plus forte raison , justiciable de ces tribu- 
naux : d'où it résulte que Montigny , failli, 
pouvait être traduit derant les tribunaux de 
France, à raison des «ngagemens qu'il a en- 
freints } qu'il pouvait Tètre d'autant plus que 
ses dettes ont pour cause des expéditions de 
marchandises qui lui ont été délivrées en 
France; 

v Que ce qu'une partie peut , dans son in- 
térêt privé, le ministère public le peut sous 
doute dans Tintérét de la vindicte publique; 
qu'il a donc pu rechercher les circonstances 
qui ont accompagnera Faillite deMontigny, 
et l'en rendre comptable devant les lois fran- 
çai^s; 

. )) Attendu d'ailleurs que la Faillite en elle- 
même n'est point un délit; que le crime de 
banqueroute ne gît que dans la fraude dont le 
failli se rendrait coupable ; que ce crime n'est 
point, nécessairement et par sa nature, com- 
mis au lieu du domicile du failli; que, si les 
faits de fraude se sont passés ailleurs , le do- 
micile de ce failli ne peut plus déterminer 
exclusivement, comme en matière civile, la 
compétence des tribunaux ; 

)t Que, dans l'espèce, la fraude consiste 
principalement dans un enlèvement de mar- 
chandises concerté entre les demandeurs et le 
failli ; que ces marchandises étaient en France 
lorsque la soustraction s'en est opérée ; que 
-cette soustraction est constitutive du crime 
de banqueroute frauduleuse, aux termes du 
no 2 de l'art. SqS du Code de commerce; que 
cette soustraction commise en France , était 
préjudiciable aux créanciers français; que 
c'est donc réellement en France que le crime 
de banqueroute-et les faits de complicité qui 
motivent la mise en accusation des deman- 
deurs, ont été commis ; 

» Qu'en cet état des faits déclarés cons- 
tans par l'arrêt du aa juin dernier, cet arrêt 
.n'a violé aucune loi ; <{u'il est régulier dans 
la forme; que les deux arrêts d'instrjuction 
qui l'ont précédé , sont également réguliers; 
)» Par ces motifs la cour rejette les pour- 
vois.... ». 

Que cet arrêt ait bien jugé en décidant que 
Montigny, sa femme et Jean-François Leroux 
pouvaient être poursuivis en France comme 
coupables de banqjoeroute frauduleuse, a rai- 
son de la circonstance que les faits caracté- 
ristiques du crime qui leur était imputé, s'é- 
taient passés dans le royaume, cela n'est pas 
jdanteux. 
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Mais aurait-il également bien jagé, û ces 
faits s'étaient passes ailleurs, sans que les 
prévenus fussent rentrés en France et que 
les créanciers français, lésés par leurs sous- 
tractions, en eussent rendu plainte? Il parait 
évident que non. 

Sans doute Montigny, quoique non résidant 
en France, pouvait ^ panun argument tiré à 
fortiori Ae l'art. i4 du Code civil , être tra- 
duit devant les tribunaux civils français, 
pour l'exécution , et par conséquent aussi à 
raison de l'infraction des engagemens qu'il 
avait pris envers des. Français. 

Mais conclure àfi là qu'il pouvait être 
poursuivi criminellement en France, parce- 
que cette infraction avait pris, par des faits 
passés en pays étranger, le caractère de 
îianqueroute frauduleuse, ce serait mécon- 
naître l'art. 7 du Code d'instruction crimi- 
nelle et le violer manifestement. . 

Qu'importe que , comme le dit Farrêt de ù 
eour de cassation, la Faillite soit un fait 
moral qui ri a pat de lieu déterminé, et se 
reproduit partout oà le failli a contracté des 
engagemens qu'il ne tient pas ? L'arrêt lui- 
même répond péremptoirement à cette objec- 
tion , en disant que la Faillite en elle-même 
n'est point un délit, et que le x:rime de ban-- 
queroute ne gît que dans la fraude dont le 
failli se rendrait coupable* 

Qu'importe encore que, comme le dit égale- 
nient le même arrêt, /x crime ne soit point, 
nécessairement et par sa nature, commis au 
lieu du domicile du failli, et que les faits 
de fraude peuvent s'être passés ailleurs^ 
Encore faut-il que ces faits se soient passés 
en France, pour qu'ils puissent, hors les cas 
déterminés par l'art. 7 du Code d'instruction 
criminelle , donner lieu en France à une ac* 
tion publique. 

§. X. lo Du principe établi dans le Ré- 
pertoire de jurisprudence f aux mots Fail- 
lite et banqueroute, sect. 2, S* ^9 art. 4^ 
que les commerçans peuvent seuls être 
déclarés faillis et poursuivis comme ban- . 
queroutiers , résulte-til que l'accusé d'un 
crime de banqueroute frauduleuse ne 
' peut être condamné légalement aux pei- 
nes portées par l'art. 402 du Code pénal, 
qu* autant que le jury , en le déclarant 
coupable défaits constitutifs de ce crime, 
a expressément énoncé , non seulement 
qu'il est en état de Faillite, mais encore 
qu'il est commerçant? » 

20 JEn résultert-il que le maître d'un 
pensionnat destiné à V instruction des jeu- 
nes gens, ne peut pas être poursuivi 
comme prévenu de banqueroute? 
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3» En rdsuiiiM^ii qu'un mineur qui 
8^eHjait commerçant sans y avoir èU 
autorisé dans la formt déterminée par 
tort, 2 du Code de commerce, ne peut 
pas, en cas de cessation de ses paiemens^ 
être poursuivi comme coupable , soit du 
crime de banqueroute Jrauduleuse , soit 
du déUt de banqueroute simple? 

4<> En résulie-t-il que la prévention du 
crime ou déUt de banqueroute ne peut 
jemsais atteindre un notaire, quand même 
il ferait habituellement des opérations 
commerciales f 

I. La première question a e'të jugée pour 
Talfirmative, par un arrêt de la cour de Cas- 
sation du 32 juin 1837, 

K Atienda que la banqueroute frauduleuse 
est un crime spécial qui ne peut être commis 
que par un commerçant failli ; que les faits 
pre'vus par le Code de* commerce, au titre des 
banqueroutes, ne constituent ce crime qu'au- 
tant que le débiteur qui s'en rend coupable, 
est dans la situation prévue pac les art. 4^7 
et 438 de ce Code, c'est-à-dire, qfi'il est un 
commerçant qui- a cessé ses paiemens; 

T» Que le jury est obligé de juger de la 
moralité des faits de banqueroute, en les rat- 
ta€hant k la qualité de celui à qui on les im- 
pute; que ces faits et cette qualité sont insé- 
parables; 

» D*oû il suit qu*il ne suffisait pas, datis 
l'espèce, de faire déclarer au jtiry que Gilbert- 
Duchâteau ^fatt coupable d'avoir détourné au 
préjudice de ses créanciers, une partie de 
sa fortune mobilière,et de n'avoir pas tenu de 
livres annonçant sa véritable situation ; qu'il 
fallait demander au jury et le mettre en 
état de déclarer si Gilbert-Duchâteau , com- 
merçant en état de Faillite , était coupable 
d'avoir détourné, etc; 5 

o> Que , dans l'espèce, cette obligation était 
d'autant plus évidente, qu'il n'est intervenu 
aucun jugement qui ait déclaré l'accusé en 
Faillite ; que le ministère public a pu , à la 
vérité, poursuivre le crime de banqueroute, 
sans qu'un jugement ait préalablement dé- 
claré laFailKte; mais que l'absence de juge- 
ment était un motif de plus pour appeler 
l'attention du jury sur la qualité de commer- 
çant JiiiîliqutVaiCCussXion attribue à Gilbert^ 
Duchâteau.... (1) î». , ' ' 

Aurait -on pu juger autrement, si, dans 



(i) Bulletin criminel àe la 
tome 33 , page SiQ. 
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Tespèce, l'accusation d^ banqneroate fraudù^ 
leuse eût été précédée d'un jugement par 
lequel le tribunal de commerce du domicile 
de Gilbert-Duchâteau l'eût déclaré en état 
de Faillite? L'arrêt fait entendre clairement 
que non, et la raison en est simple : c'est, que 
comme on le verra dans le $, suivant , le jug^ 
ment qui déclare une Faillite ouvertje, n'a 
pas,, en matière criminelle, l'autorité de la 
chose jugée en ce qui concerne la qualité de 
commerçant qu'il attribue à celui contre W 
quel il.est rendu. ' 

n. Sur la seconde question, Taflirmative 
est également incontestable, et elle a été con- 
sacrée solennellement par la cour de cassa- 
tion dans l'espèce suivante : 

Le i4 septembre 1837 , arrêtrde là coup 
royale de Paris, qui met en accusation le 
sieur R... , maître d'iin pensionnat établi avec 
Tautorisation de l'université, et le renvoie 
devant la cour .d'assises dii département de ^ 
la Seine, comme prévenu 

u i» D'avoir , à la fin de 1836 , et au com- 
mencement de 1827 , étant commerçant failli, 
commis le crime de banqueroute frauduleuse, 
en ne justifiant pas de l'emploi de toutes ses 
recettes et en détournant de l'argent et des^ 
efiets mobiliers au préjudice de ses créani^ 
ciers y 

v 3<> D'avoir commis le délit de banque- 
route simple, en ne faisant pas, au greffe du 
tribunal de commerce, la déclaration de r<i 
Faillite dans les trois jours de la cessation de 
ses paiemens, et en présentant des livres irré- 
gulièrement tenus ; crime et délit connexes ^ 
prévus par les art. 687 et 598 du Code de 
commerce et 4oa du Code pénal ». 

Mais le sieur R. .. se pourvoit en cassation y 
et par arrêt du 33 novemb/e 1837, 

« Vu les art. 43;, 633 du Code de com- 
merce, 40^ ^** ^®^® pénal, 339 et 429 du 
Code d'instruction criminelle ; 

» Attendu que nul ne peut commettre le 
crime de banqueroute , s'il n'est en état de 
Fciillite, et que nul ne peut tomber en Fail- 
lite, s'il n'est commerçant; qu'ainsi , la pre- 
mière chose à rechercher dans une accusa- 
tion de banqueroute , est si l'individu accusé 
est réellement commerçant.... ; 

3t Attendu que , si l'arrêt attaqué a donné 
au demandeur la qualification de commer^ 
çant failli 3 ce n'a été que comme consé- 
quence légale des faits reconnus constans par 
cet arrêt ; que, si un accusé n'est pas recevablc 
à contester devant la cour de cassation Texis- 
tence ou l'exactitude de ces faits , il est recp- 
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vable à contester, en droit, la conséquence 
que i'arrét eq a tirée; 

n Attendu qu'il résulte de cet arrêt que 
R.... était maître d'un pensionnat qu'il avait 
établi avec l'autorisation du grand maître de 
l'université de France; que cet établissement 
n'ayant point prospéré, il s'est trouvé hors 
d'état d'acquitter les dettes qu'il avait con- 
tractées; qu'ainsi, l'arrêt attaqué a consi- 
déré l'établissement d'une maison d'éducation 
comme une entreprise de commerce, et le 
chef de cet établissement comn^e un com- 
merçant ; 

it Attendu que le but principal de celui qui 
ouvre une maison d'éducation, n'est pas la 
revente des objets qu'il achète pour la nour- 
riture et l'entretien de ses élèves; que ce 
qu'il se propose surtout, c'est de développer 
rintelligence de ceux qui lui sont confiés , de 
les instruire de leurs devoirs et de les former 
à la vertu; que les bénéfices qu'il peut faire 
sur les denrées qui se consomment dans cette 
maison , ne sont qu'un accessoire très-secon- 
daire de l'objet principal de son ^ablisse- 
ment ; qu'aussi, les établissemens de ce genre 
n^ont point été placés , par la loi , au nombre 
de ceux qu'elle répute acte de commerce; 
qu'il a été formellement reconnu par le con- 
seil d'état, lors de la discussion de l'art. 63a 
du Gode de commerce, qu'ils ne devaient 
point y être compris ; qu'il eut été inconve- 
nant, en effet, d'^similer à une spéculation 
mercantile, le noble emploi que fait de son 
temps et de ses talens, l'homme qui les con- 
sacre à l'éducation de la jeunesse; 

» Qu'il suit de ce qui précède, que l'arrêt 
attaqué, en considérant R.... comme com- 
merçant failli, et en le oîiettant, comme te), 
en accusation pour crime de banqueroute 
frauduleuse, a faussement appliqué les art. 
437, 63a du Gode de commerce et 4oa du 
Gode pénal, «t violé l'art, aag du Gode dlns- 
truction criminelle; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour royale de Paris, chambre 
des mises en accusation, en date du 14 sep- 
tembre dernier.... ; 

» Et vu l'art. 4^9 du Gode d'instruction 
criminelle, et attendu que le fait qui a mo- 
tivé la mise en accusation de Xean - Aimable 
R.... ainsi que l'ordonnance de prise de corps 
décernée contre lui , n'est réputé délit par 
aucune loi, la cour ordo'nne qu'il sera mis 
immédiatement en liberté, s'il n'est détenu 
pour autre cause (i) n. 

(i) Bulletin criminel de la cour de cassation, 
tome 3a, page 881. 



m. La question de savoir si l'on peut pour- 
suivre eomme coupable , soit de banqueroute 
frauduleuse, soit de banqueroute simple, un 
mineur qui s'est fait commerçant sans y avoir 
été autorisé de la manière réglée par l'art, a 
du Gode de commerce, a été jugée pour la 
négative par un arrêt que la cour de cassa- 
tion a rendu , en ces termes , le a décembre 
i8a6, sur la réclamation de Louis -Marie 
Fremeauz contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du département de la Seine, do 9 oc- 
tobre précédent, qui le condamnait à la peine 
de six mois d'emprisonnement : 

« Vu le mémoire déposé au greffe de la 
cour; 

n Sur le moyen de nullité présenté dans 
ledit mémoire, 

» Attendu qu'aux termes de l'art, a du 
Gode de commerce , tout mineur émancipé de 
l'un et de l'autre sexe, âgé de dix-huit ai)s 
accomf^is , qui voudra profiter de la faculté 
que lui accorde l'art, 487 du Code ci fil, de 
faire le commerce, ve pourra jbh comiibiicbr 
iiBS OPERATIONS , RI être réputé majeur, quant 
aux engagemens par lui contractés pour fait 
de commerce, x» s'il n'a été préalablement 
autorisé par son père, ou par sa mère, en 
cas de décès, absence ou interdiction du père, 
ou à défaut du phre et de la mère , par une 
délibération du conseil de famille homolo^ 
guée par le tribunal civil; ao si, em. outre , 
l'acte d'autorisation n'a été enregistré et affî* 
ché au tribunal de commerce du lieu où le 
mineur veut établir son domicile ; 

1» Attendu que Louis-Marie Fremeaux a 
déposé au greffe de la cour un extrait légalisé 
de son acte de naissance, duquel il résulte 
qu'il n'était majeur, ni à l'époque où il a 
commencé des opérations de commerce , ui 
à celle du a5 juillet i8a5 , fixée par la quesr 
tion et par la déclaration du jury pour la 
cessation de ses paiemens ; qu'en exécution 
de l'arrêt interlocutoire rendu par la cour, le 
a4 noveinbre dernier , le demandeur a éga- 
lement déposé au greffe de la cour un certi- 
ficat du greffier du tribunal de commerce du 
département de la Seine , constatant qu'en ce 
qui concerne' Louis- Marie Fremeaux, de- 
meurant à Paris , passage Aubert ( domicile 
ou résidence donné au demandeur dans l'ins- 
truction du procès) , il n'a été déposé, affi- 
ché , ni enregistré au greffe dudit tribunal de 
commerce, aucun acte d'autorisation exigé 
par l'art, a du Gode de commerce pour que 
le mineur émancipé, âgé de dix-huit ans, 
pût faire le commerce ; 

n Que cependant le demandeur Louis-Ma- 
rie Fremeaux, ayant entrepris des opéra- 
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lions de commerce, et ajant cesse ses paie- 
mens, a ëte poarsuiyi et traduit à la cour 
d'assises du département de la Seine , cotaame 
aceuse de banqueroute frauduleuse , et subsi- 
diaîrement de banqueroute simple; que le 
jury rayant déclaré non coupable de banque-* 
route frauduleuse, mais coupable de ban- 
queroute simple, pour les causes exprimées 
dans la question , la cOur d'assises, nonobs- 
tant Texceplion ci-dessus exposée , tirée des 
dispositions de l'art, a du Gode de commerce , 
et présentée par son défenseur, l'a com- 
damné aux peines correctionnelles de la ban* 
queroote simple, par application de l'art. 687 
du Gode de commerce et de la seconde partie 
de l'art, ^ou du Gode pénal , et ce , par le 
motif que l'art, a duGode de commerce n'est 
applicable qu'aux mtéréts ciyils et nullement 
à Faction publ\que, et que la minorité de 
Fremeaux, âgé de plus de seize ans, etTab- 
sence de l'autorisation de son père pour le 
commerce , ne peuvent le soustraire aux con- 
séquences de cette action ; 

M Attendu que la banqueroute frauduleuse 
ou simple est un crime ou délit spécial qui 
ne peut être commis que par des personnes 
commerçantes , et qu'il est tout-à-fait distinct 
des autres crimes ou délits prévus par le Gode 
pénal , et que peuvent commettre , avec une 
entière culpabilité et un plein discernement, 
les individus ayant atteint l'âge de seize ans ; 
que cette spécialité' résulte des termes même 
de l'art. 4^3 du Gode pénal : ceux qui, 

DiNS LES CAS PaivUS PAR LS CODE DE COM- 

MBiCE, seront déclarés coupables de banque^ 
route, etc. ; 

11 Que les peines sévères prononcées par le 
Gode pénal contre les banqueroutiers , sont 
une garantie particulière accordée à l'intérêt 
ilu commerce , mais ne sont pas applicables à 
ceux auxquels la loi en interdit l'exercice , ou 
ne le permet que sous des conditions par 
elle fixées ; que c^est aux individus qui font 
avec un mineur des opérations de commerce , 
à s'assurer, préalablement s'if est babile à les 
faire, d'après les dispositions des lois civiles 
<!t commerciales, et que leur négligence à 
cet égard, qu'ils ne doivent imputer qu'à 
eux-mêmes , ne peut exciter en leur faveur 
l'action de la vindicte publique contre un 
mineur qui ne peut être classé parmi les 
commerçans que dans certains cas, et sous 
des conditions absolues et dirimantes ; 

1» D'où il suit qu'en prononçant contre le 
demandeur les peines correctionnelles de la 
banqueroute simple , la cour d'assisses a fait 
une fausse application de 4'arU ^87 (lu Gode 



de comnerce , de l'art* /^oi du Gode pénal , 
et commis une violation expresse de fart, a 
du Gode de commerce, et par suite de l'art. 
364 du Gode d'instruction criminelle ; 

3» D'après ces motifs , la cour casse et an- 
nulle l'arrêt rendu le 9 octobre 1826, pdr 
la cour d'assises du départiement de la Seine, 
contre Louis-Marie firemeâux ; 

V Et vu l'art. 4^9 du Gode d'instruction 
criminelle , attendu qu'il n'y a , dans Tespèce, 
et respectivement à la personne , ni crime pi 
délit; qu'il n'y a point de partie civile; dé- 
clare qu'il n'y ar lieu à renvoi ; 

» Ordonne la mise en liberté dudit Louis- 
Marie Fremeaux, si pour autre cause il n'est 
détenu 3). 

IV. La quatrième question revient, en 
d'autres termes, à celle de savoir si un no- 
taire qui se livre habituellement à des opé- 
rations commerciales , peut être déclaré failli ; 
car , s'il le peut , nul doute qu'il ne soit pas- 
sible d'une accusation de banqueroute frau- 
duleuse, lorsqu'il y a fraude dans sa ^Faillite» 
Or, aux termes de l'art. 4^7 du Gode de 
commerce, tout commerçant qui cesse ses 
paiemens, est en état de Faillite; et suivant 
l'art, i**" du même Gode, sont commerçans 
ceux qui exercent des actes de commerce et 
en font leur profession habituelle, * 

Il est donc clair que l'on peut déclarer 
failli un notaire qui , par cela seul qu'il exerce 
habituellement des actes de commerce, en 
fait sa profession habituelle. 

Et c'est ce qui a été jugé dans l'espèce sui- 
vante : 

Le i3 février 1837, jugement du tribunal 

de , qui déclare le sieur O...., notaire, 

en état de Faillite, attendu que , d'une part, 
il s'est livré habituellement à des opérations 
de banque et de courtage, et que, de l'aulire, 
il a cessé ses paiemens. ' > • 

Le sieur G.... appelle de ce jugement, et 
soutient que les opérations de banque et de 
courtage auxquelles il s'est livré, n'ont pas 
pu lui imprimer la qualité de commerçatit^ 
ni par conséquent 1q rendre passible d'une 
déclaration de Faillite. 

Par arrêt du 29 mars de la même année , 
la coi^r royale de Paris met l'appellation au 
néant, u attendu qu'indépendamment de sa 
n profession de notaire et au mépris des de- 
1» voirs que lui imposait cette profession , 
)) G.... s'est livré habituellement à des ope- 
31 rations de banque et de courtage, ainsi 
» que cela résulte de tous les élemefts de la 
31 cause; d'où il suit que, sous ce rapport, 
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3> G.... a pa et dûiêtre considéré coame ne- 
si gociant et déclaré en état de Faillite ». 

Le sieur G.... se pourvoit en cassation con- 
tre cet arrêt, et Tattaque d'adord comme non 
suffisamment motivé; il soutient ensuite qu*en 
le jugeant à la fois commerçant et sujet à être 
déclaré failli, a cour rojrale a fait une fausse 
application de Tart. !•' du Code de com- 
merce. 

» Pour être réputé commerçant (dît son 
défenseur ) , il ne suffit pas de se livrer habi- 
tuellement à des opérations de commerce ; il 
faut en faire aa profession ; telle est la dispo- 
sition expresse de l'art, i^. Or , dans Fespèce, 
le demandeur s'était bien adonné, d'après 
l'arrêt, à plusieurs opérations commerciales, 
mais il n'en avait pas fait sa profession habi- 
tuelle. Si ces opérations le rendaient justicia- 
ble des tribunaux de commerce en cas de con- 
testation avec les tiers qui avaient contracté 
avec lui, elles ne le constituaient nullement 
commerçant dans la véritable acception de 
ce mot. Et qu'on ne dise pas que la distinc- 
tion entre Yhabitude et la profession des 
actes de commerce, n'est que spécieuse. En 
effet, la profession seule entraine nécessaire* 
ment ridée de spéculation, sans laquelle on 
ne conçoit pa» de négoce; tandis que V ha- 
bitude des actes commerciaux a souvent 
une cause tout-à-fait étrangère à la spécula- 
tion niercantilc^ souvent le besoin des af- 
faires de celui qui s'y livre, en est l'unique 
cause ; et par exemple, pour rentrer dans l'es- 
pèce, un notaire est quelquefois obligé, pour 
le besoin des affaires qui se rattachent à ses 
fonctions, de faire des opérations de change, 
de banque,, de courtage; mais il ne s'ensuit 
nullement qu'il soit commei*çant. La cour 
royale en jugeant le contraire a donc mé- 
connu les véritables principes )>. 

Ce moyen de cassation aurait pu être de 
quelque poids, si la première rédaction de 
l'art. î«r dy Cojje jg commerce eût été main- 
tenue telle qu'elle avait été arrêtée par le 
conseil d'état, le a6 février 1807. En effet, 
«uivant cette rédaction, ceux-là seuls devaient 
être réputés commerçant, qui, exerçant des 
actes de commerce, en faisaient /eur^ro/è^^ 
sion principale ; mais, dit M. Locré (esprit 
du Code de commerce , art. i , no a ) , u le 
5» tribunat observa que cette expression pour- 
vu rait engager des indiuidus qui concilie*- 
3» raient l'habitude des faiu de commerce 
» avec une profession quelconque, à repré^ 
« senter celle-ci comme leur profession prin-- 
1» cipaie j afin de se soustraire aux diverses 
j» lois qui régissent les nigocians ; et ces ré- 
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» flexions ont porté à «ubstitaer au motprin^ 
» cipcU, le mot habituel ». 

Le moyen de cassation du sieur G..« ne 
pouvait donc faire aucune impresaion. Aussi 
est-il intervenu, le a8 mai i8a5, un arrêt 
par leqneiy 

« Attendu que l'arrêt attaqué déclare , d« 
la manière la plus explicite qu'il résulte de 
tons les élémens de la cause que le deman- 
deur se livrait journellement à des actes d» 
commerce ; que cette déclaration dans* son 
ensemble écarte le premier et le deuxième 
moyen; 

» La cour f section ûes requêtes) rejette le 
pourvoi (i))». 



§. XL 10 Le jugement qui déclare un 
particulier failli y a-t-il, en matière cri- 
minelle , V autorité de la chose jugée sur 
la question de savoir si ce particulier est 
négociant, et si, en conséquence, il peut 
être acûu&éde banqueroute ? 

ao A-t-il, en matière criminelle , l'au^ 
torité de la chose jugée sur la question 
de savoir si c'est en état de Faillite qu'un 
commerçant a fait ce qu'on lui impute à 
banqueroute T 

30 L'accusé qui ne s'est pas pourvu, 
dans le délai prescrit par l'art, agô du 
Code d'instruction criminellcj contre l'ar- 
rêt qui le mettait en accusation comme 
banqueroutier frauduleux , est-il encore 
recevable à soutenir devant la cour d'as^ 
sises , qu'il n'était point en Faillite au 
moment où il a été poursuivi? Est-il 
encore recevable à le soutenir devant la 
cour de cassation , lorsqu'il attaque l'ai^ 
rêt que la cour d'assises a rendu contre 
lui? 

I. La première question s'est présentée 
dans l'espèce jugée par l'arrêt de la cour de 
cassation, du a3 novembre 1837, qui est rap<- 
porté au S* précédent , n» a. 

On se rappelle que le sieur R , chef 

d'une maison d'éducation , avait été déclaré 
failli par un jugement du tribunal de com- 
merce du département de la Seine , et que la 
cour royale était partie de là pour le mettre 
en accusation. Deux questions se sont en con- 
séquence engagées devant la cour suprême: 

l'une, si le sieur R : était recevable à 

dénier la qualité de commerçant que lui 



(i) Jurisprudenc»de la cour dt cassation) tome a% 
page 269. 
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avait supposée la cour royale, diaprés iin ju- 
gement civil passé en force de chose jugée ; 
la seconde, s*il était commerçant par cela 
seul qu'il était chef d* une maison d'éducation 
dans laquelle il tenait des pensionnaires. 

L'arrêt cité, en jugeant la seconde ques- 
tion pour la négative , a résolu affirmative- 
ment la première , « attendu que le juge- 
yt ment qui a constitué le demandeur en 
it Faillite , ne fait point obstacle à ce que sa 
i> qualité de commerçant soit de nouveau 
» mise en question; qu'en effet, la qualité 
1» de commerçant ne forme point une de ces 
» questions préjudicielles dont le jugement 
91 est exclusivement dévolu aux tribunaux 
V» civils; que les tribunaux de répression tout, 
-n au contraire, eompétens pour examiner et 
« juger, quanta l'action publique, non seu- 
« lement les faits constitutifs 'au crime de 
'» banqueroute, mais encore la qualité de 
i> celui à qui on les oppose ; <]ue les juge^ 
> mess rendus sur l'action civile des créau'- 
«t ciers, demeurent sans influence sur l'ae* 
ai tion criminelle; que le prévenu ne pieut 
11 pas plus s'en prévaloir qu'on ne peut les 
» lui opposer (i) ». 

Il ne pouvait , en effet , y avoir aucune dif- 
ficulté à prononcer ainsi , d'après le principe 
qui a servi de base à Varrét de la oonr de 
cassation, du 7 floréal an la, que j'ai cité 
dans les conclusions du 29 avril 1807 , trans- 
crites dans Je Répertoire de jurisprudence^ 
aux mots Chose jugée, S. i5. 

n. Le même principe nous conduit néces- 
sairement à dire, et c'est ce qui répond à 
notre deuxième question, que le jugement 
civil par lequel un commerçant a été déclaré 
failli, ne fait point obstacle à ce que ce com- 
merçant, traduit devant un tribunal de ré- 
pression, pour crime ou délit de banque- 
route, soutienne et fasse juger qu'il n'est pas 
en état de Faillite. 

En effet, comme le dit l'arrêt de la cour de 
cassation, du a3 novembre 1827, d'après les 
art. 586 et ôqS du Code de commerce, nul 
ne peut commettre le crime ou délit de ban- 
^ueroute, s'il n'est en état de Faillite; l'état 
de Faillite est donc, comme la qualité de 
commerçant , une condition sine qud non du 
crime ou délit de banqueroute; et dès-lors, 
nul 'doute que les tribunaux criminels et cor-t 
r«ctionnels devant lesquels un particulier 
est traduit comme coupable de banqueroute, 



"(i) Bunetin criminel de la coor de cassation, 
tome 3a y page 882. 
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ne soient appelés, nonobstant le jugement 
civil qui l'a précédemment déclaré failli, U 
juger s'il est réellement eu état de Faillite , 
comme ils le sont à juger s'il est commer- 
çant. 

IIL La troisième question ne peut, dans 
sa première branche, soufirir «aucune espèce 
c|e difficulté , et elle a été « comme elle de-i 
vait l'être, jugée pour l'affirmative , en fa- 
veur de Louis-Marie Fremeaux, par l'arrêt 
de la cour de cassation, du a décembre 1^26, 
rapporté au §. précédent , n« 3. 

£n efiet, il résulte bien di 
.cours en cassation, de la pai 
dans le délai fixé par l'art. 396 
truction criminelle , contre 
renvoyé devant la cour d'assis 
non^qualifié de crime par la K 
doit subir la juridiction de la 
tant sur la réalité que sur la moralité du fait 
qui lui est imputé ; mais il n'en résulte pas que 
l'accusé soit déchu du droit de soutenir que 
la loi n'attache par à ce fait le caractère de 
crime ; et ce qui le prouve d'une manière sans 
réplique, c'est que l'art. 364 po^te expressé- 
ment que la cour d'assises ;»raraoiic«i?a 7*^6 • 
solution de l'accusé y si lejait dont il est 
déclaré coupable 9 n*est pas défendu par une 
loi pénale, 

La même raison s'applique évidemment à 
la seconde branche de notre question, et 
doit par conséquent la faire résoudre dans le 
même sens. 

Sans doute, lorsque l'accusé a été déobré, 
par le jury, coupable d'avoir commis , étant 
commerçant et en état de Faillite , les faits de 
banqueroute frauduleuse à raison desquels il 
a été mis en jugement , ce serait en vtfin 
qu'il chercherait à établir, devant la cour de 
cassation , qu'il n'était point failli en .ce sens 
qu'il n'avait pas cessé ses paiemens, parceque 
la cessation de paiement est un pur fait , et 
que les questions de fait ne sont pas du do- 
maine de la cour de cassation. Mais s'il atta- 
quait l'arrêt de sa condamnation par un 
moyen de droit qu'il eût pu faire valoir de- 
vant la cour d'assises, même après la décla- 
ration du jury, par un moyen de droit qui, 
s'il l'eût proposé à cette époque, l'aurait placé 
dans le cas prévu par l'art. 364 ^" Code d'ins- 
truction criminelle, et aurait par conséquent 
dû amener son absolution; en un mot, par 
un moyen de droit consistant à dire que la 
cessation de ses paiemens a eu lieu dans des 
circonstances qui , d'après u.ne loi quelcon- 
que, ont empêché qu'elle ne le constituât en 
état de Faillite véritable, quel obstacle sondé- 
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iaut de recours en temps utile contre rarrét 
qui l'a mis en accusation, apporterait^! à ce 
que ce moyen fût accueilli par la cour suprême? 
Aucun, puisqu'il est de principe que l'ac- 
cusé peut , ^ur faire annuler sa condamna- 
tion , employer tous les moyens de droit qu'il 
aurait pu fairt yaloir pour la préyenir, et 
qui auraient dû la prévenir en effet, s'il les 
eût proposés devant la cour d'assises (i). 
Cependant, s'il en fallait croire le rédac- 



teur du Bulletin criminel de la cour de cassa- 
tion, tome 3i, pages i38 et 770, un arrêt 
du 18 mars 18:26 aurait jugé que Vaccusé qui 
ne s'est pas pourvu dans le délai prescrit y 
tontre l'arrêt qui le mettait en accusation' 
cçmme banqueroutier Jrauduleux , n'est plus 
recevable f après sa condamnation^ à pré~ 
tendre y devant la cour de cassation, ^u'il 
n* était point en Faillite. 

Mais ce n'est point là ce qu'a j ugé cet arrêt, 
et on ne lui prêterait pas une pareille déci- 
sio|i , dans le bulletin criminel , si l'on en 
;^vàit bien saisi l'espèce et le prononcé. Voici 
les propres termes .du rédacteur : 

4c Dermenon Annet, déclaré coupable par 
» le .jàry du fait prévu par le %, 4 ^^ ''•^t. 
« 693 du Code de commerce^ qui le rendait 
n passible de la peine des travaux^ forces à 
3) temps, avait été condamné aux travaux 
» forcés à perpétuité, parcequ'il se trouvait 
31 en état de récidive. Il s'était régulièrement 
> pourvu , et il proposait plusieurs moyens 
î» contre V arrêt de sa condamnation n. 

Par ce début , le rédacteur suppose clai- 
rement que le condamné ne s'était pourvu 
que coiitrè l'arrêt de la cour d'assises, puis- 
que s'il ^ fût en même temps pourvu contre 
ratrêt de la chambre' d'accusation , on n'au- 
rciit>pa»pa dire qu'il l'eût fait régulièrement , 
ou en d'autres termes , dans le délai prescrit 
par la loi. ■ 

* Cependant continuons d'entendre le i;édac- 
tèur : ic Le premier (moyen de cassation du 
31 condamne) était pris de la violation des 
j» art. 299 et 3G4 du Code d'instruction cri- 
ii minelle, en ce que les faits dont il était 
yi accusé, ne caractérisaient point un crime, 
7> attendu qu'il ne devait pas être considéré 
3> totnmQ étant en état de Faillite, la cessa- 
» dion de* ses paiemens ne pouvant point lui 
n être attribuée, puisqu'elle n'avait été cau- 
» sée que par son arrestation , qui avait eu 
» lieu par une mesure administrative étran- 



(i) F. Tari. Cassation , §. 20 , n« 8.. 
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n gère à son commerce, et qui était devenue 
-» force majeure 5». 

Assurément si Dermenon Annet ne s'était 
potirvu en cassation que contre l'arrêt de la 
cour, d'assises qui Tavait condamné, il n'y 
aurait pas eu l'çmbre de raison de la part de 
son défenseur, homme cependant fort ins- 
truit ( c'était M. Ysambert) , à attaquer cet 
arrêt comme violant l'art. 299 du Code d'ins- 
truction criminelle , puisque cet article n'est 
relatif qu'aux arrêts de mise en accusation. 

Pourquoi donc parlait-il à la fois et de la pré- 
tendue violation de l'art. 399 et de la préten- 
due violation de l'art. 364 ^ ^'®*^ évidemment 
parcequ'il ne se bornait pas à attaquer l'arrêt 
de la cour d'assises, en ce qu'il ne l'avait pas 
absous sur le fondement que le fait dont il 
était déclaré coupable , n'était, pas défendu 
par une loi pénale, et qu'il attaquait encore 
Tarrêt- de la chambre d'accusation , en ce 
qu'il l'avait renvoyé devant la cour d'assi- 
ses pour un fait non qualifié orime par 
U loi, Il est clair, par conséquent, qu'il 
te pourvoyait, non «eulement contre l'arrêt* 
qui l'avait condamné , mais encore contre ce- 
lui qui l'avait mis en accusation, 

Ikûi^ ce qui rend la chose encore plus pal- 
pable , c'est la manière dont la cour de cassai- 
tion s'est exprimée en statuant sur le premier 
moyen de Dermenon Annet : 

(c Attendu, sur le premier moyen ( a-t-elle 
dit ) , que l'arrêt de renvoi et Tacte d'accu- 
sation ayant considélré le demandeur comme 
étant en état de Faillite, et que ne s'étant 



pas pourvu dans le délai de l'art. 296 du Code 
d'instruction criminelle , quoique dûment 
averti, il n'y est plus reeevable; que d'ail- 
leurs le fait de la cessation de ses paiemens 
Ta constitué en état de Faillite, quelle qu'en 
fut la cause, l'art. 4^7 ^^ Code de commerce 
n'en précisant aucune....; 

iï La cour rejette le premier moyen 3». 

On voit que, par cet arrêt, Dermenon 
Annet est déclaré nonrecevableà se pourvoir 
en cassation contre l'arrêt de renvoi à la cour 
d'assises. Il s'était donc pourvu contre cet 
arrêt en même temps que contre celui de sa 
condamnation. 

Mais, dès-lors , qu'a jugé la cour de caisa- 
tion , en rejetant la branche de son premier 
moyen qui portait sur une prétendue viola-» 
tion de l'art. 299? Rien autre chose, si «e 
n'est qu^on ne peut pas, en attaquant l'arrêt 
de condamnation, rendu par une cour d'as- 
sises, attaquer en même temps l'arrêt démise 
en accusation contre lequel on ne s'est pas 
pourvu d9ns le délai fixé par l'art. 296. 
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La oonr de cassation n*a donc pas jugé, par 
le rejet da premier mayen de Dernemon 
Anoet, que celui-ci e'tait, par cela seul qu'il 
ne s*e'tait pas pourvu en temps utile Contre 
l'arrêt de mise en accusation, non-recevable 
àprétendre devant elle , qu'il n'était point en 
état de Faillite. £t en effet, autre chose est 
qu'un arrêt de mise en accusation ne puisse 
plus être l'objet direct d'un recours en cassa- 
tion, autre chose est qu'il fasse irrévocable- 
ment loi sur le caractère des faits dont il 
renvoie l'examen à la cour d'assises. Or , en- 
core une fois, l'art. 364 ^^ Code d'instruc- 
tion criminelle prouve invinciblement que 
la cour d'assises peut et qu'elle doit, lorsqu'il 
y a lieu, juger qu'il n'y a- ni crime ni délit 
dans le fait que l'arrêt d$ mise en accusation 
lui a renvoyé en le signalant comme passible 
de peines; et encore une fois, la cour de cas- 
sation doit accu^llir , en matière criminelle, 
tous les moyens de droit qui auraient pu être 
proposés devant la cour d'assises, quoiqu'ils 
^le l'aient pas été'. 

Aussi la cour de cassation ne s'est-elle pas 
l>ornée, en rejetant le premier moyen dé Der- 
nemon Annet , à dire qu'il n'était plus rece-^ 
vable à se pourvoir contre l'arrêt qui l'avait 
mis en accusation ; et î(-telle ajouté que ,1e 
nouveau moyen qu'il. présentait devant elle, 
n'était pas fondé ; ce qui revient au même 
que si elle eût dit que , dans le cas où ce moyen 
eût été proposé devant la cour d'assises après 
la déclaration du jury, la cour d'assises eût 
dû le rejeter sans que l'art. 364 du Code d'ins- 
truction criminelle y apportât aucun. obs- 
tacle. 

§. XII. Autres questions relatives aux 
Faillites, 

y. les articles Tribunal de fommèrce et 
Union de créanciers. 

FAIT. Un jugement en dernier ressort, 
qui, d'après un Fait qu'il déclare prouvé ^ 
prononce sur les conclusions des parties, 
est-il, par cela seul, à l'abri de la cassation ? 
La cour de cassation ne doit-elle pas exami- 
ner si le Fait a été prouvé légalement ? 

y* l'article Responsabilité des communes, 
S. 3. 

FAIT DU SOUVERAIN. §. I. K a-t-illieu 
à garantie, lorsque le 'jugement d'éviction 
qui aurait pu n'être motivé que sur un vice 
inliérent à la chose vendue j et antérieur au 
contrat de vente , ta été en même temps sur 
TOMB VII. 



une loi survenue postérieurement à ce même 
contrat f 

Sur cette question et sur plusieurs autres 
indiquées sous les mots Bureau de paix , 
§; 3 , Commune , S. 3 , Garantie, S. 3 et 8 , et 
Transaction , %. 3, j'ai prononcé, à l'audience 
de la cour de cassation, section civile, le 
i3 pluviôse an II , le plaidoyer suivant : 

a Cette affaire, soumise au tribunal de 
cassation depuis le i5 frimaire an 5 , a pour 
objet un jugement du 28 germinal an 4 , non 
encore signifié; et il s'agit de savoir si , par 
ce jugement, le tribunal civil du départe- 
ment de la Côte-d'Or a , d'une part , violé les 
lois relatives à l'épreuve de conciliation , et 
de l'autre, fait une fausse application du prin- 
cipe que les Faits du souverain ne donnent 
lieu à aucune garantie. 

w Sur le premier point, il parait constant 
que le cit. Guyenot, demandeur en cassa- 
tion , a exercé son action en garantie contre 
le cit. Delarue , sans avoir préalablement cité 
celui-ci devant le bureau de paix j et \i n'est 
pas douteux qu'en statuant sur cette action, 
.sans qu'un préliminaire aussi essentiel eût 
été rempli , les tribunaux de première ins- 
tance «t d'appel n'aient enfreint l'art, a du 
tit. 10 de la loi du 34 août 1790. 

n Mais de cette infraction peut-il résulter 
un moyen de cassation pour le cit. Guye- 
not? 

]> C'est demander, en d'autres termes, si 
le cit. Guyenot est recevable à se prévaloir 
d'une nullité qui provient de son fait per- 
sonnel; et proposer unj^ pareille question ^ 
c'est évidemment la résoudre pour la néga- 
Hive. ^ 

71 Ainsi , sans nous arrêter plus loi^^emps 
à ce moyen de forme , entrons dans Texamen 
des faits et des actes qui fournissent au cit. 
Guyenot un moyen de cassation tiré du fond 
de la cause. 

» Ces faits et ces actes , vous les connaissez 
déjà ; et cependant nous devons vous les re- 
tracer encore , à raison des observations que 
nous avons à faire sur chacun. 

» Ils se partagent en deux époques : les 
uns précèdent , les autres suivent une tran- 
saction du 13 mai 1766, dont il sera souvent 
question. 

)i Les premiers se lient à un procès qui 
s'était élevé en 1736 entre le ci-devant soig- 
neur et les habitans de Mareilles, pour àta 
droits de banalité, de corvées et d'autres 
prestations personnelles. Ces droits et ces 
prestations étaient réclamés par le seigneur, 

18 
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et les habitans soutenaient ne pas lés devoir. 
M Une première sentence du bailliage de 
Chaumont, du aâ août 1731 , adjugea le pos- 
sessoire au seigneur; et le 8 août 1768, il en 
intervint une seconde qui prononça défini- 
tivement en faveur du même. 

» Les habitans appelèrent de ces senten- 
ces au parlement de Paris, mais inutilement : 
elles furent confirmées avec amende et dé- 
pens, par arrêt du 1*^ août 1763. 

3» Condamnés par là à payer les arrérages 
accumulés depuis 1726, et ne pouvant y sa- 
tisfaire, les habitans se mirent à la discrétioa 
de leur seigneur j et un^projet de transaction 
fut arrêté entre eux et lui, pour être signé 
par-devant notaires , après qu'il aurait eu. la 
sanction du gouvernement. 

-n Par ce projet, le seigneur faisait remise 
des arrérages qui lui étaient adjugés, et 
qui se montaient à plus de 26,000 livres. 

» Il diminuait la quotité de ses droits seig- 
neuriaux pour Tavenir, et par là il allégeait 
le sort de chaque habitant. 

1» Il faisait le sacrifice des dépens dontl'arrét 
lui accordait la répétition, et il se chargeait 
de payer aux procureurs des habitans envi* 
ron 8,000 livres que ceux-ci leur devaient 
pour leurs frais et déboursés. 

1) Les habitans, de leur côté, transportaient 
au seigneur le prix entier de la première moi- 
tié du quart en réserve des bois appartenant 
à la commune , à la charge de faire à l'église 
et aux fontaines publiques, les réparations 
pour raison desquelles la coupe de cette par- 
tie de la réserve leur avait été accordée par 
le. gouvernement. 

1» 1^ lui abandonnaient pareillement la 
coupATe la seconde moitié de la même ré- 
'serve, et celle de tous les arbres dépéris^ 
sans et > autres quil pourrait demander en 
coupé. . 

}t Enfin, ils lui cédaient, en toute propriété, 
le fonds de 100 arpens de bois à prendre dans 
leurs forêts communales. 

» Mais sur ce dernier point , il est essentiel 
de remarquer la tournure que prit le seig- 
neur pour pallier ce que présentait d'extraor- 
dinaire une cession aussi importante. 

» Le seigneur mit en fait qu'une sentence 
de la table de marbre de Paris , du 3 avril 
1672, qu'il ne produisit point, et qui ne fut 
pas même visée dans la transaction, avait 
restreint à 35o arpens l'étendue des bois 
concédés à la commune pour son usage; que, 
par le procès -verbal d'exécution de cette 
sentence 7 il ayait été ajonté cinquante arpens 



de plus au lot de la commanef qne^ par là, 
ce lot s'était trouvé composé de 400 arpens 
seulement ; que cependant, en 1765, les habi- 
tans, au lieu de 400 arpens, en possédaient 
Soo; et comme si, après un tel espace de 
temps, la possession constante et paisible de 
la commune de MareiUes n'eût pas formé une 
présomption j'uris et de jure qu'elle avait ^ 
ou obtenu la réformation de la sentence da 
3 avril 1672, ou fait, depuis, l'acquisition de 
cent nouveaux arpens de boisj comme si 
cette possession n'eût pas constitue', en faveur 
de la commune, un titre suffisant pour la 
garantir imperturbablement de toute évic- 
ti<^n à cet égard, le seigneur prétendit infé- 
rer de là que la commuùe avait usurpé sur 
lui cent arpens de bois ; il prétendit qu'elle 
n'avait pas pu couvrir son usurpation par 
une jouissance même, immémoriale; qu'en 
conséquei)ce, les cent arpens devaient lui être 
restitués; et voici, d'après cela, comment 
fut rédigée cette partie du projet de transac- 
tion : Lesdiis habitans et communauté de Ma» 
reilles, tant en considération desdites remi- 
ses et réductions de droits , que pour préve." 
nir contestation et procès , consentent par ces 
présentes qu'en exécution de la sentence du 

3o auril 1572 , lesdits seigneurs de Ma-- 

reilles rentrent et reprennent la vraie, réelle 
et actuelle possesion, propriété et jouissance 
qui leur appartiennent en vertu d'icelle, de ' 
100 arpens à prendre dans les 56o dont ladite 
. communauté est en possession audit Jinage de 
MareiUes. 

it Pour colorer d'autant plus spécieuse- 
ment cette restitution prétendue , le seigneur 
eut soin de faire insérer dans le projet de 
transaction, que la commune n'avait pas pu 
prescrire contre lui les cent arpens dont il 
s'agissait-, et cela, d'abord parceque nul ne 
peut prescrire contre so^ propre titre, en- 
suite, parceque l'art. ij02 de la coutume de 
Chaumont s'y opposait formellement. 

» Il est pourtant bien aisé de voir que ni 
Tun ni l'autre prétexte ne pouvait priver la 
commune de l'effet de sa possession. 

» Que signifie cet axiome vulgaire, nul 
ne peut prescrire contre son propre titre f II 
signifie, 'et rien de plus, la même chose que 
la célèbre maxime du droit romain, nemo 
potest mutare sibicausam possessionis. Ainsi, 
quoique j'aie, pendant trente ans, possédé 
un bien comme propriétaire, si , au bout de 
ce temps , l'on vient à recouvrer un bail ou 
un contrat d'antichrèse , qui a formé le titre 
primordial tl« ma jouissance, je serai censé 
n'ayoir joui que comme locataire ou comme 
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engagiste» et je ne pourrai pas prëteedre 
aToir presicrit la propriété. 

1) Mais ce n'est pas prescrire contre son 
titre, que de posséder au-delà de ce qu'il 
donne. Ainsi, Tachiçteur d'un fonds désigné 
comme ne contenant qu'un arpeut de terre , 
peut, par la prescription, étendre son droit 
à deux arpens : Si fondus emptus ik et 
ampUores fines possessi sinty totum longa 
tempore capi Priseus ait .* ce sont les termes 
de la loi a , $. 6, D. pra emptore. 

» Salvaing , dans son Traité de V usage dès 
fiefs, chap. 94, rapporte un arrêt du parle- 
ment de Grenoble, du 6 fé?rier i663, qui est 
fondé sur ce principe ainsi expliqué 

» C'est assez dire que la commune de Ma- 
reilles n'avait rien à redouter, en 1766,. de la 
maxime qui interdit toute prescription con- 
traire au titre du possesseur. 

» Quant ^ l'art. loa de la coutume de 
Chaumont, yoici dans quels termes il est 
conçu : Habitons , communautés ni autres 
particuliers ne peuvent prétendre ni avoir 
droit dttsage ni pâturage en justice et seig^ 
neurie daucuns seigneurs hauts 'justiciers , 
sans en auoir titre d'ieeux seigneurs, ou leur 
en avoir payé redevance par trente ans , si ce 
n'est que lesdits hahitans en aient joui de tel 
et si longtemps quHl n'est mémoire du corn- 
mencement ni du contraire, 
, 9 Sans doute , vous vous demandez à vous- 
mêmes comment on a pu , dans le projet dont 
it s'agit, se permettre d'opposer on pareil 
texte à la possession de la commune. 

î» D'une part, cette disposition signifie 
seulement que la servitude d'^usage ou de 
pâturage ne peut pas s'acquérir sans titre on 
sans redevance offerte et reçue pendant trente 
ans successifs; elle signifie seulement que la 
vaine pâture, que le simple parcours ne cons- 
titue pas un droit, mais une simple tolérance 9 
un titre purement précaire; elle ne signifie 
pas que la propriété d'un fonds est imprescrip- 
tible, soit delà part d'une commune, soit de 
la part d'un individu, contre un seigneur. 

}* D'un autre côté, cette disposition se 
limite elle-même par une exception qui, 
certes , était bien applicable à la commune de 
Maroilles, puisque de 157a -à 1766, il s'était 
écoulé plus de deux cents ans, terme qui 
excède du double le temps nécessaire pour 
' former ce qu'on appelle en droit une posses- 
sion immémoriale. Qu^esl-ce en effet que la 
possession immémoriale? C'est, répond Du- 
nod , dans son Traité des prescriptions , par- 
tie a, chap. 14, une possession dont aucun 
homme envie n*a vu le commencement, dont 
il tient déjà l'existence de ses aticêtres, et 



dont il n'a rien appris dé contraire, de quel- 
qu'un qui tait vu ou entendu dire de ceux qui 
tauraient vu. Et il n'importe qu'antérieure- 
ment à cette possession , l'on trouve des bor- 
nes^ des inscriptions , des actes , d'anciennes 
énoneiations , qui rappellent les choses qu'elle 
a pour objet : elle n'en sera pas moins regar- 
dée comme immémoriale , parceque toute pos- 
session (dit encore Dunod) a un commence^ 
ment, et que, pour être immémoriale^ il suffît' 
que ce commencement excède la mémoire des 
vivons, soit par rapport à ce qu'ils ont pu 
voir eux-mêmes, soit par rapport à ce qu'ils 
ont appris de leurs ancêtres. 

» Ainsi, ni l'art. loa de la coutume- de 
Chaumont, ni la régie nul ne peut prescrire 
contre son titre, ne pouvaient justifier là 
prétention du seigneur de Mareilles aux cent 
arpens de bois que la commune possédait en 
1765 au delà de la quotité déterminée par le 
ppocès-verbal d'exécution de la sentence du 3 
avril 157a] et dès«là , il demeure constant que 
la commune devait , en 1765 , être considérée 
comme légitime et incommutable proprié- 
taire de ces cent arpens de bois^ il demeure 
constant, par une conséquence nécessaire, 
qu'en les abandonnant au seigneur par le 
projet de transaction dressé à cette époque , 
les habitans lui ont cédé un bien réellement 
communal; qu'ils le lui ont cédé uniquement 
pour se libérer d'arrérages et do droits qu'ils 
avaient été jugés lui devoir , et que cette opé- 
ration a été , de leur part, une aliénation 
proprement dite, une aliénation à titre de 
dation en paiement , une aliénation qui équi- 
pollait à une véritable vente. 

» Mais qu'est devenu ce projet de transac- 
tion ? Le seigneur de Mareilles l'a présenté 
au conseil d'État pour en obtenir l'approba- 
tion ; et sur sa requête , dans laquelle on voit 
figurer en nom les syndics de la commune, \V 
est intervenu , le la février 1766, un arrêt 
par lequel les parties ont été autorisées à se 
retirer devant tel notaire dont elles convien- 
draient, il pour passer ladite transaction, 
» laquelle serait exécutée selon sa forme et 
]) teneur. Ce faisant (continue l'arrêt), or- 

» donne que les deniers provenans du 

» prix de partie de la réserve, ci-devanfc 
i> apposée dans les bois dépendans de la com- 
» munauté de Mareilles, et vendue au siège 
» de la maîtrise particulière de Chaumont , 
» en vertu d'un arrêt du conseil du 6 octobre ^ 

» 1761, seront remis audit sieur comte 

3> Delarue, à la charge par lui de faire les 
îi ouvrages ( indiqués dans le projet de tran- 
» saction ) . Permet audit sieur comte Delarue 
1» de faire couper les 65 arpens 60 perches de 
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» bois formant le atirplus de la réserve ap^ 
» posée dans les bois de ladite communauté, 
3> comme aussi 865 arbres de l'âge de i5o à 
-n Qoo ans , à prendrç dans les plus yieuz et 
» depërissans de ceux, étant sur la totalité de 
}) ladite réserve. Ordonne que, par celui des 
)> arpenteurs de ladite maîtrise qui sera, à 
1) cet effet, nommé par Je grand-maître, il 
» sera , en sa présence , ou en celle des of- 
]) ficiers de ladite maîtrise, sur sa commission, 
•n procédé au mesurage et à la distraction, au 
u profit dudit sieur Delarue, de la quantité 
}i de cent arpens de bois à prendre dans ceux 

V dépendans de la communauté...... pour en 

V jouir par lui en toute propriété »>. 

M Enfin, il est dit que, sur cet arrêt , foufes 
lettres patentes nécessaires seront expédiées. 

)i Avant d'aller plus loin , fixons-nous bien 
sur les dispositions de cet arrêt. Son objet, en 
approuvant le projet de transaction , est d'in- 
demniser le seigneur de Mareilles. des sacri- 
fices qu'il fait aux liabitans, soit en les 
déchargeant des arrérages que chacun d'eux 
lui doit depuis 1726, soit en allégeant pour 
l'avenir le fardeau des prestations féodales 
auxquelles ils sont assujétis, soit en payant 
pour eux les frais et déboursés qu'ils doivent 
à leurs procureurs, soit enfin en leur faisant 
remise des dépens auxquels ils sont condam- 
nés envers lui. £t pour cela , qu'abandonne- 
1-il au seigneur de Mareilles? Quatre choses 
qu'il faut bien distinguer : i» le prix de la 
coupe déjà vendue de la moitié de la réserve 
des bois communaux ; ao la faculté de couper 
4'autre moitié ; 3° la faculté de couper, dans la 
totalité de la réserve, 865 arbres de l'âge de 
i5o à 200 ans ; 4® ^^ propriété de cent arpens 
de bois à prendre dans ceux dépendans de 
la communauté. Vous voyez que, sur ce 
dernier points l'arrêt ne considère' pas l'a- 
bandon des cent arpens de bois comme une 
restitution que le seigneur ait droit d'exiger 
deshabitans; il envisage au contraire ces cent . 
arpens de bois comme étant actuellement 
dans la propriété de la commune , et il auto- 
rise la commune à les aliéner au profit du 
seigneur. 

)t Mais pour légitimer cette aliénation , un 
simple arrêt du conseil ne suffisait pas : il 
fallait ep outre des lettres-patentes ; il fallait 
surtout que ces lettrés-patentes fussent enre- 
gistrées dans le tribunal supérieur auquel 
ressortissait la commune de Mareilles. Cette 
condition a-telle été remplie? Vous allez en 
juger. . 

ît Quinze jours après la date de l'arrêt, le 
27 février 1765, les lettres^ patentes qu'il 
avait lui-même déclarées nécessaires pour 



Son exécution, sont expédiées à la grande 
chancellerie et signées du chef du gouverne- 
ment. Elles sont adressées au parlement de 
Paris , et terminées par la clause ordinaire : 
si vous mtuidons ^ue ces présentes vous ayez 
à registrer, et du contenu en icelles et aux^ 
dits arrêt, délibération et projet de transaC" 
tion^aire jouir , user ledit sieur comte Delà-- 
rue , etc. Mab , soit que le seigneur de 
Mareilles ait cru pouvoir se dispenser d'en pour- 
suivre l'enregistrement, soit, ce qui est plu» 
vraisemblable, qu'il ait échoué dans les dé- 
marches qu'il avait faites pour l'obtenir, les 
lettres-patentes n'ont pas été enregistrées au 
parlement de Paris , elles ne l'ont été qu'à un 
tribunal d'exception , qu'à la maîtrise parti- 
culière des eaux et forêts de Chaumônt; et 
par là , elles sont demeurées comme non ave- 
nues. 

3» Nous disons qu'elles n'ont pas été enre- 
gistrées au parlement de Paris ] et la preuve 
irréfragable de cette assertion, c'est qu'on ne 
trouve au bas de ces lettres-patentes aucune 
mention d'enregistrement en cette cour. 

» Nous ajoutons que, par ce défaut d'en- 
registrement, les lettres patentes sont de-, 
meurées comme non avenues, et en efiet, 
quoiqu'on vous ait plaidé , avec beaucoup 
d'emphase , que le défaut d'enregistrement de 
ces sortes d'actes législatifs ne devait pasr 
empêcher l'exécution des arrêts du conseil 
sur lesquels ils avaient été expédiés , la pro- 
position- contraire n en est pas moins une 
vérité si constante, si notoire, que, si quel- 
que chose nous a ici étonné, c'a été d'entendre 
un ancien avocat aux conseils vous assurer 
que, si, sous Tancien régime , un parlement 
eût annulé une aliénation de biens commu- 
naux, autorisée par un arrêt du conseil non 
revêtu de lettres-patentes enregistrées, son 
jugeinent eût été cassé par le, conseil lui- 
même. 

M Et nous, nous n'hésitons pas à vous dire 
que jamais l'ancien conseil d'État n'eût osé 
prononcer une pareille cassation , que jamais 
il n'en a prononcé, et qu'il n'aurait pas pu 
le faire sans violer formellement les lois 
dont nous vous parlerons bientôt, et qui, 
outre la permission du monarque, exigeaient 
.impérieusement, pour l'aliénation des biens 
communaux, que cette permission fût suivie 
d'un décret de justice, 

)> Répétons-le donc avec confiance, les let- 
tres-patentes intervenues sur la transaction 
du 12 mai 1765, n'ont pas été enregistrées, 
et par là elles sont demeurées comme «non 
avenues. 

}i Cependant le seigneur de Mareilles lésa 
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exécutées, comme ti elles eussent feçu la 
sanction de Tautorité dont le concours était 
alors nécessaire, même d'après leur propre 
texte, pour en assurer l'effet; et le projet de 
transaction qu'elles l'avaient autorise à pas- 
ser avec la commune, a été effectivement 
signé devant notaires, le la mai 1766. 

M Ce n'est pas que, s'il en faut croirç des 
pièces dont il sera question dans Finstant, 
plusieurs des habitans ne se soient alors éle- 
vés contre cet acte qui expropriait aussi 
illégalement leur commune ; mais les mêmes 
pièces ajoutent, non seulement que leurs 
réclamations ont été méprisées, mais qu'ils 
ont été chassés de la maison dans laquelle se 
passait la transaction. 

n Quoi qu'il en soit, il parait que le seig- 
neur de Mareilles avait, pendant vingt-qua- 
tre ans, joui sans trouble de l'effet de cet 
arrangement, lorsqu'arriva le 14 juillet 17B9, 
et que par suite de l'impulsion donnée à tous 
les esprits par cette journée à jamais méipo- 
Table, la commune de Mareilles chercha à se 
rendre compte à elle-même des causes qui 
l'avaient dépouillée en 1760 d'un bois de cent 
arpens. 

1) De là, une première délibération du corps 
municipal de cette commune, en date du 16 
mai 1790, qui charge deux de ses membres de 
se transporter à Çhaumont, à Veffet de retirer 
d'entre Us mains de M. For^eot la transac- 
tion snsdatée , pour prendre une consultation 
par écrit de deux avocats sur le parti que la 
municipalité doit prendre dans cette circons- 
tance, 

» Il parait que la consultation fut en fa- 
veur de la commune, et l'on ne peut douter 
qu'il n'en ait été donné communication au 
cit. Delarue; car à la date du aa février 1791 , 
on trouve une autre délibération prise d'après 
les démarches faites en exécution de la précé- 
dente, et dans laquelle on lit ce qui suit : Le 
maire a exposé que la commune étant sur le 
point d'entrer en instance avec MM, Delarue 
et ^epoinetes , ci- devant seigneur de Ma- 
reilles , relativement aux droits ci-devant seig- 
neuriaux par eux prétendus en exécution d'une 
transaction datée du 12 mai 1 765 , et de la 
propriété de quelques portions de bois con- 
sistant en 102 arpens de bois, et accrues tant 
avant que depuis cette transaction , déclarées 
par cet acte être auxdits ci devant seigneurs.., 
il convient d'aviser aux moyens les plus avan- 
tageux à cette commune de terminer cette 
instance qui pourrait être longue et dispen- 
dieuse, ou de la prévenir par un arbitrage qui 
serait infiniment plus pt\)mpt et plus avantai- 
gcux, 3ur quoi, le conseil général de la com- 



mune, cherchant à entretenir la paix avec les 
ci-devant seigneurs » arrête qu'il leur sera 
proposé un compromis , et nomme dès à pré- 
sent pour arbitres les dt. Laloy et Jolly, à 
qui il donne pouvoir de régler, conjointe- 
ment avec ceux qui seront choisis par les ci- 
devant seigneurs, tous les droits, prétentions 
et répétitions que la commune peut 'avoir à 
élever y soit relativement aux droits ci-devant 
seigneuriaux abolis ou rachetables exigés par 
ceux ci, soit sur la propriété et possession des 
bois cédés par ladite transaction. Le conseil 
généra] va plus loin : il autorise les cit. Laloy 
et Jolly à prendre communication des titbbs 

Q17*0FFRENT DE PRESENTER LES SUSDITS CI-DBVAHT 

SEIGNEURS, et à faire, sur le tout, avec ces 
derniers, tel traité, telle transaction qu'ils 
jugeront convenable. 

» Il résuite clairement de ces termes , pren- 
dre communication des titres qu'offrent de 
présenter les ci-devant seigneurs, qu'à l'é- 
poque où cette ^délibération fut prise, le 
cit. Delarue était informé des réclamations 
élevées par la commune contre la transaction 
de 1760; et l'on conçoit assez qu'il était im- 
possible que cela fût autrement. 

3) Mais une antre preuve bien plus claire 
de ce fait, existe dans une pièce que vient de 
produire le cil. Delarue : c'est un récépissé du 
cit. Guyenot lui-même, daté de quatre jours 
seulement après la délibération dont nous ve- 
nons de parler, et par lequel le cit. Guyenot 
reconnaît qu'on lui a remis divers titres, no- 
tamment l'arrêt du parlement de Paris, de 
1763, et la transaction de 1766, desquelles , 
dit-il , je me charge en ma qualité de fondé de 
pouvoir de M. le comte de Mareilles (nom 
que portait alors le cil. Delarue), pour exa- 
miner L^FFAIRE D^ENTRE LUI ET LES HABITANS. 

M Ainsi, à cette époque, qui n'a précédé 
que de sept mois le contrat de vente passé 
entre le cit. Delarue et le cit. Guyenot, Je 
cit. Delarue et le cit. Guyenot connaissaient 
parfaitement les prétentions de la commune. 
Ils savaient tous deux , à n'en pas douter , que 
la commune prétendait à la fois, et s'affran- 
chir pour toujours des droits ci-devant féo- 
daux auxquels ses habitans avaient été assujet- 
tis jusqu'en 1789, et rentrer dans les 100 ar- 
pens de bois dont elle avait été expropriée 
en 1765. 

)> Cependant, qu'ont-ils stipulé à cet égard , 
dans le contrat de vente du 28 septembre 
1791? 

j» Par ce contrat, le cit. Delarue vend au 
cit. Guyenot tous les droits ci-devant féo- 
daux, toutes les propriétés, et notamment 
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()(K) arpens de bois, qui lui appartiennent 
clans l'étendue de la commune de Mareiiles. 

» II déclare, quant aux droits ci-devant 
féodaux, qu'il n'entend se soumettre à au- 
cune garantie. 

» Il fait la même déclaration , relativement 
aux droits rescindans et rescisoires qu'il peut 
être dans le cas d'exercer relativement aux 
objets compris dans la vente. 

it Mais à l'égard des 600 arpens de bois , il 
ne les vend pas comme sujets à éviction, et 
encore moins avec la clause qu'il ne sera pas 
tenu d'en garantir la propriété au cit. Guye- 
iiot : il vend purement et simplement 600 ar- 
pens de bois ou environ, mesure de l'ordon- 
nance de 1669. 

)> A la vérité, il ajoute : sans garantie de 
mesure ; mais ces expressions signifient seule- 
ment que, si dans la masse de bois qu'il vend, 
il ne se trouve pas précisément 600 arpens, 
le cit. Guyenot ne pourra rien reclamer pour 
ce déficit. Elles signifient seulement que le 
cit. Delarue vend cette masse de bois telle 
qu'elle existe; qu'il la vend dans toute sa 
compréhension, soit qu'elle ait plus, soit 
qu'elle ait moins de 600 arpens. 

» Elles ne signifient pas que, si de cette 
masse de bois, une partie quelconque vient à 
être détachée , comme n'ayant pas appartenu 
au vendeur, le vendeur sera exempt de la 
garantir. Elles ne signifient pas que le cit. 
Delarue n'est point tenu de faire jouir le cit. 
Guyenot de toute la masse de bois plus ou 
moins étendue dont il lui fait la vente. 

« Ainsi, lorsque j'achète une maison et ses 
dépendances circonscrites par des murs, des 
fossés ou des bornes , avec déclaration , de la 
part du vendeur, que le tout contient dix ar- 
pens ou enuiron, sans garantie de mesure; si , 
au lieu de dix arpens, je n'en trouve que neuf 
et demi , je ne pourrai pas actionner mon ven- 
deur à raison d u demi-arpent qui me manque ; 
mais si un tiers vient m*évincer d'un demi- 
arpéht qui lui appartient, et que mon ven* 
deur a mal à propos compris dans la vente, 
j'aurai incontestablement un recours contre 
celui-ci. J'aurai même ce recours, suivant la 
décision expresse de la loi 4^9 ^' de evic- 
tionibus, quand, même, ôté le demi-arpent 
dont je souffre l'éviction, il me resterait en- 
core 10 arpens, c'est-à-dire, la contenance 
portée par le contrat; et la raison en est sim- 
ple : c'est que je n'ai pas acheté admensuram , 
mais , comme disent les lois , per at^ersionem ; 
c'est que le terrain déclaré par le contrat, 
contenir dix arpens ou enx^ivon, sans garan* 
Ue de mesure, m'a clé vendu eu entier; c'est 



que ni mon intention , ni celle de mon ven- 
deur n'ont été qn' il en fût rien excepté. 

» Enfin , la chose est d'autant plus claire 
dans notre espèce, que, par le contrat du 
a8 septembre 1791 9 le cit. Delarue s'est ex- 
pressément obligé de garantir de tous trou- 
bles , dons, douaires, dettes, hypothèques, 
iviCTiONS, substitutions , aliénations bt au- 
tres BMPèCHBMBKS GéiréRA.LEMBNT QUELCON- 
QUES , tout ce qui était compris dans la vente. 

* Le cit. Guyenot a donc acquis du cit. 
Delarue, non pas les droits bien ou mal fon- 
dés de celui-ci à la propriété d'un bois de six 
cents arpens ou environ , mais cette propriété 
elle-même. 

V II savait , à la vérité , que cette propriété 
était sur le point d'être contestée judiciaire* 
ment à son vendeur; mais c'est pour cela 
même qu'il a exigé que son vendeur la hii 
garantit de tous troubles , de toutes évictions , 
de tous empéchemens généralement quelcon- 
ques, 

» Et il n*y a nul doute que cette garantie 
ne doive avoir tout son effet, nonobstant la 
connaissance que le cit. Guyenot avait des 
prétentions de la commune de Mareiiles ; car 
' la loi 27, C. de euictionibus , décide textuel- 
lement que celui qui a acheté sciemment un 
fonds dont son vendeur n'était pas proprié- 
taire, n'est privé de l'action en garantie, que 
lorsctu'il'ne l'a pas réservée par le contrat : si 
fundum sciens alienum comparavit Athe» 
nocles, neque quidquam de euictione con- 
yenit. 

» Et encore, dans ce cas même, comme 
l'établit très-bien Pothier , dans son Traité du 
contrat de vente, n® 187, l'acquéreur n'est, 
déchu de l'action en garantie, qu'en tant 
qu'elle entraine les dommages-intérêts de l'é- 
viction ; i*- la conserve toujours en tant qu'elle 
a pour objet la répétition du prix. 

)t Maintenant que nous voilà bien fixés sur 
le sens et l'objet des clauses du contrat de 
vente du 18 septembre 1791 , passons aux 
procédures et aux jugemèns qui ont suivi cet 
acte. 

1» Le 25 juillet 1792, le cit. Guyenot est 
assigné par les habitans de Mareiiles, au 
tribunal du district de Chaumont, pour voir 
dire, entre autres choses, que, sans s'arrêter 
ni avoir égard à la prétendue transaction du 

12 mai 1765, LAQUELLE SERA DECLAREE NULLE 

ET COMME NON AVENUE , Ics demandeurs seront 
autorisés à rentrer dans la propriété , posses- 
sion et jouissance de cent arpens de bois qui 
ont été distraits de la masse du canton dit le 
Val-Jugé. 
ji Sur cette assignation, le cit. Guyenot 
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fait citer son vendeur en garantie , et condud 
à ce qu*il soit tenu de prendre son fait et 
cause contre la commune de Mareiiles. 

» Le ai mai 1793, jugement du tribunal 
du district de Chaumont, qui appointe la 
cause. 

» Pendant que les parties suivent l'effet de 
cet appointement, survient la loi du 10 juin, 
qui renvoie devant des arbitres forcés , tous 
les procès de cette nature. £n conséquence, 
des arbitres sont nommés de part et d'autre ^ 
et le 7 frimaire an a , ils rendent un jugement 
qui mérite toute votre attention. 

» Mtendu (porte-t-iJ) que l^ itrctnsacr 
tion du i!À mai l'jQS fournit en même temps 
la preuve que, lorsque la commune .a été 
amenée à la souscrire , elle était en posses^ 
sion des cent arpens de bois.,., qu'elle rér 
clame, et qu elle ne peut en a%H)ir été dépouil- 
lée que par l'effet de Ut puissance féodale , et 
sous le prétexte vain et chimérique d'une 
sentence de la table de marbre du palais à 
Paris , du S avril i5j% ; 

» Attendu que cet abandon, de la part de 
la commune, a été fait sans cause légitime, 
et sans en avoir reçu aucun prix de la part 
des ci-devant seigneurs ; 

11 Attendu que la dehàhde pft la cohmtjhe 
a pour pbjet la*nullité de la transaction , en 
ce qtti est relatif à cet abandon , et la 
réintégrande dans sa possession et pro'^ 
prié té ; 

9> Attend» que l'art, S de la loi du a8 août 
179a veuf que les communes qui justifieront 
avoir anciennement possédé des biens ou 
droits d'usage dont elles auraient été dépos- 
sédées par la puissance fiodale, y soient 
réintégrées : 

11 DéCLAAOHS NTJLLB LA TIAHSACTION du 

la mai 1765, en ce qui concerne l'abandon 
des cent arpens de bois dont il s'agit; en 
coNSBQVEHCB , réintégrons ladite commune 
dans la propriété , possession et jouissance 
des cent aryens répétés par sa demande. 

w A ces dispositions, qui doivent avoir , 
sur la cause actuelle, une très-grande in- 
fluence, les arbitres en ajoutent deux pure- 
ment interlocutoires. 

V Par l'une, ils renvoient le cit. Guyenot 
et le cit. Delarue à se pourvoir devant les 
juges corn pétens , sur le recours en garantie 
exercé par le premier contre le second. 

n Par l'autre , ils se déclarent partagés, et 
ils ordonnent qu'il sera appelé un tiers-arbitre 
pour prononcer avec eux sur les conclusions 
subsidiairement prises par le cit. Guyenot 
contre la commune , et qui tendaient à ce que, 
dans \ç cas où la transaction du 12 mai 1765 



serait annulée, la commune fût tenue do 
lui rendre tant les dépens adjugés au ci- de- 
vant seigneur , par l'arrêt du i^r août 1766, 
que ceux à la charge des habitans , et que 
le ci-devant seigneur avait payés pour eux à 
leurs procureurs. 

» Le tiers^rbitre ayant été nommé par la 
justice de paix du canton , nouveau juge- 
ment, le 6 nivôse an a, qui rejette ces con- 
clusions subsidiaires du cit. Guyenot , et en 
motive le rejet , 

1» 10 Sur ce que les dépens répétés par 
Gujrenot , sont l'accessoire des droits odieux 
que les ci-devant seigneurs de MareUfes , se 
sontjait adjuger par l'arrêt de 1763; 

» ao Que ces prétendus droits n'étaient pas 
dus par le corps moral des habitans de Ma- 
Treilles , mais bien par les particuliers qui 
seuls avaient eu intérêt de les contester , et 
avaient en conséquence donné lieu aux dépens 
dont s'agit; 

» 30 Que, quoique les habitans de Mareiiles 
aient emprunté le nom collectif de la com- 
mune pour plaider , et soient parvenus à 
faire prononcer la condamnation de dépens 
contre la. commune entière, il n'en est pas 
moins vrai que les particuliers seuls en 
étaient tenus ; car si on les eût exigés j le 
ci-devant seigneur n aurait eu que la répar- 
tition au marc la livre de la taille , et la con- 
trainte sur les particuliers sur lesquels cette 
répartition se serait faite ; 

V 4^ Q^^ 9 par la transaction du m mai 
1765 , le prix de la moitié de la réserve de 
Mareîlles a été abandonné au ci-devant seig- 
neur, ainsi que l'exploitation de la seconde 
moitié; et que cet abandon Va rempli de 
beaucoup au delà des dépens dont il s'était 
chargé par ladite transaction; 

ji 50 Que la loi du 28 août 1 792 ne permet^ 
tant pas aux communes qui parviennent à se 
faire réintégrer , de demander les fruits 
perçus , impose implicitement silence aux dé- 
tenteurs de biens communaux , sur des répé- 
titions de l'espèce dont il s'agit, 

yt Tels sont les motifs et les dispositions 
des deux sentences arbitrales que vous verrez 
bientôt invoquées et par le cit. Guyenot et 
par son adversaire. Poursuivons. 

» Le i5 pluviôse an 3, le cit. Guyenot 
obtient au tribunal de district de Chaumont, 
un jugement par défaut qui condamne le 
cit. Delarue à lui restituer le prix des cent 
arpens de bois adjugés à la commune de 
Mareiiles par la sentence arbitrale du 7 fri- 
maire an 2, et aux dommages-intérêts de 
cette éviction. 

-» Le cit. Delarue forme oposition à c^ 
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jugement ; et le i3 florëal an 3 , jugement 
contradictoire qui déclare le cit. Guyeo'ot 
non-receTable dans sa demande en garantie. 

M Appel de la part di^ cit. Guyenot. Il 
soutient que la décision du premier juge 
doit être réformée, 

« lo Parceque la garantie qu'il réclame à 
raison de l'éviction qu'il épi^ui^e, résulte 
expressément du contrat de vente du 28 sep^ 
temhre 1791 J 

» 2^ Parcequ* antérieurement à cette vente , 
Delarue connaissait les prétentions des habi- 
tons sur les cent arpens de bois, et les dé" 
marches quHls aidaient déjà faites pour jr 
rentrer ; et qu'en ne se dégageant point de 
la garantie à regard de ces cent arpens qui 
étaient en litige^ comme il au ait eu Ut pré' 
caution de le faire à Végard des droits 
féodaux , il était évident qu'il restait tenu de 
Cindemnité résultant à son acquéreur de la 
perte qu'il éprouvait ; 

i« 3° Parcequ'on ne peut pas, dans le cas 
particulier , dire que la cause de l'éviction 
est postérieure à la vente , et ne procède pas 
du fait du vendeur, puisqu avant cette 
vente , il connaissait , comme on Va vu , les 
délibérations de la commune de Mareilles, 
des 16 mai 1790 et aa février 1791 , et quiljr 
avait eu un arbitrage proposé pour juger les 
prétentions de cette commune ; 

n 4® Enfin ^parceque les arbitres n'avaient 
pas seulement puisé les motifs de leur déci- 
sion dans la loi du 28 août 1792, puisqu'ils 
avaient prononcé la nullité de la transaction 
de 1763, nullité qui ne pouvait être que le 
résultat des vices de cet acte , notamment du 
défaut d enregistrement des lettres-patentes 
prises sur C arrêt du conseil, du vi février 
1765 \ et de la lésion qu'éprouvait la commune 
par la transaction dont il s'agit. 

yi Le cit. Delarue, de son coté, soutient 
qu*il a été bien jugé par le tribunal du dis- 
trict de Chaumout, et que cela résulte de 
la circonstance que les arbitres ont pris.pour 
base de leur deci&ion Tart. 8 de la loi du a8 
août 1793* 

M Sur ces défenses respectives , jugement 
du tribunal civil du département de la Côte- 
d'Or, du 28 germinal an 4? qui confirme 
celui dont le cit. Guyenot est appelant. 

n Par quels motifs le confirme-t-il? Vous 
l'avez vu : il le confirme d'après le principe 
éjuun vendeur ne doit de garantie à »on aC" 
quéreur f que des évictions dont la cause ou 
au ruoins le. germe était existant avant la 
vente ou de celle dont la cause, quoique 
postérieure, procède du fait du vendeur. 



)) Appliquant ce principe à Tespéce, il 
établit que les arbitrés ne se sont fondés , 
pour évincer le cit. Guyenot , que sur l'art. 
8 de la loi du a8 août 179a, loi postérieure 
de près d'un an à la vente faite au cit. Guye^ 
not par le cit. Delarue. 

V II ajoute que , s'ils se fussent décidés par 
quelques motifs étrangers à cette loi , et no« 
tamment par quelques vices de la transaction 
du la mai 1766 , ils eussent annulé cet acte 
pour le tout, tandis qu'ils l'ont déclaré 
nul , en ce qui concernait l'abandon de 
cent arpens de bois seulement; que s'ils Teus- 
sent considéré comme nul dans son prin- 
cipe , ils auraient condamné le cit. Guyenot 
à la restitution des fruits dont la commune 
avait formé la demande; que, ne l'ayant pas 
fait, ils ont nécessairement jugé que l'évic- 
tion n'était opérée que par la loi du a8 août 
1791; qu'une autre preuve de cette vérité, 
c'est que le cit. Guyenot, ayant conclu de- 
vant les arbitres à la restitution des dépens 
payés pour la commune, en exécution de la 
transaction du la mai 1766, a été débouté de 
sa demande, sur le motif ^ue /^i loiduaS août 
179a , ne permettant pas aux communes qui 
parvenaient à se faire réintégrer, de récla" 
mer les fruits perçus, imposait implicitement 
silence aux détenteurs de biens communaux , 
sur des répétitions de V espèce de celle dont il 
s'agissait, 

» C*est contre ce jugement que le cit. 
Guyenot a pris la voie de cassation. Long- 
temps il a suspendu ses diligences pour obte- 
nir le résultat de son recours, parcequll 
espérait que la question serait décidée à son 
avantage par le corps législatif; et il ne les a 
reprises qu'après avoir vainement attendu 
que l'on remit à l'ordre du jour un rapport 
fait , en faveur de son système, à la séance 
du conseil des cinq-cents, du 27 ventôse an 74 
Privé aujourd'hui de l'espoir dont il s'était 
flatté , il soutient que les lois existantes suffi- 
sent pour nécessiter i'annuliation du juge- 
ment qu'il attaque , et vous avez à décider 
si , eu efi'et , elles ont été ou violées ou faus- 
sement appliquées par ce jugement. 

» Il existe là dessus deux principes bien 
constans , et qui ont été reconnus de part et 
d'autre dans la cause. 

» La garantie dont est tenu le vendeur 
d'une chose quelconque , ne s'étend pas aux 
événemens qui surviennent après le contrat 
de vente , quand ce n'est pas son fait qui y a 
donné lieu , et qu'il n'est pas convenu de 
les garantir. Voilà le premier principe. 

» Le vendeur doit garantir, toute espèce 
d^éyiction dont la cause ou même seulement 
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ie germe existait ayant la yente. Voilà le se- 
cond. 

» C'est sur le premier de ces principes , 
qu'est base'e la disposition de Fart. 36 du 
tit. 2 de "la loi du iS-aÔ mars 1790 ^ relaliye 
aux acquéreurs des droits féodaux abolis 
par cette loi-: cet article déclare qu'il ne 
^pourra être prétendu par les personnes qui 
ont ci-deuant acquis des particuliers, par 
vente ou autre titre équipollent à vente\ d^s 
droit abolis par le présent décret, aucune 
indemnité ni restitution de prix, 

3) £t c'est en partant du second principe , 
que l'art. 10 de la quatrième section de la loi 
du 10 juin 1793, en établissant des cas d'é- 
yiction^ même pour les tiers -acquéreurs ( non 
ci-devant seigneurs) de terres yaines et va- 
gues, leur réserve un recours en garantie 
contre les ci-devant seigneurs de qui ils les 
ont achetées. 

j* D'où vient cette différence entre les deux 
lois ? £lle vient uniquement de la différence 
de leurs objets. 

» La loi du i5-38 mars 1790 supprime pure- 
■lent et simplement tous les droits qui ay aient 
leur principe, soit dans la puissance féodale , 
soit dans la justice seigneuriale. 

'i\ La loi du 10 juin 1798, au contraire, 
ii*évince les possesseurs de terres vaine» et 
vagues que lorsqu'ils n'ont pas en leur faveur 
le concours de certaines conditions. 

3» Dans le cas de la première , point de re- 
cours pour Facquéreur, parceque, soit que 
îe titre de son vendeur fût régulier et vala- 
ble, d'après les maximes reçues au temps de 
la vente, soit que, d'après ces maximes, il 
fût irrégulier et nul, l'éviction n'en aurait 
pas moins eu lieu , par l'effet de la toute- 
puissance du législateur qui jamais ne peut 
ni ne doit être garantie. 

» Mais dans le cas de la seconde , il y a Ou- 
verture au recours, non pas indistinctement , 
non pas dan» toutes les hypothèses possibles , 
matis s* il j'échet , dit-elle, et pourquoi ? Par- 
ceque, si le seigneur a vendu ce que, même 
suivant les anciennes maximes , il ne possé- 
dait pas légitimement , ce n'est point par 
Teffet de la loi postérieure au contrat de 
vente, mais par Teffet d'un vice préexistant , 
que l'acquéreur est évincé et la commune 
réintégrée. 

1» Dans notre espèce , il ne s'agit, ni des 
droits féodaux abolis purement et simplement 
par la première de ces lois, ni des terres 
vaines et vagues dans lesquelles la seconde 
fait , en certains cas seulement , rentrer les 
communes.. Mais il s'agit d*un bois dans la 
propriété duquel la commune de Mareilles a 
Tome VIL 



prétendu se faire réintégrer, et d'après les lois 
antérieures au contrat de vente, et d'après la 
loi du a8 août 179a qui y était postérieure. 

» Sans contredit , la disposition de la loi du 
i5-28 mars 1790 doifêtre suppléée dans la loi 
du a8 août 179a, si celle-ci statue sur les bois, 
comme celle-ci sur les droits féodaux , c'est- 
à-dire , si la loi du 28 août dépouille pure- 
ment et simplement les ci-devant seigneurs 
de leurs bois pour les donner aux communes, 
comme la loi du i5-38 mars 1790 dépouille pu- 
rement et simplement les ci-devant seigneurs 
de leurs droits féodaux , pour l'avantage de 
leurs ci-devant vassaux et censitaires. 

}> Mais aussi il est évident que, si la loi du 
a8 août 179a n'évince les ci-devant seigneurs 
de leurs bois que dans certains cas , et si elle 
les leur conserve dans d'autres ; si surtout elle 
n'étend pas cette éviction jusqu'aux tiers-ac- 
quéreurs qui sont munis de titres considérés 
comme valables dans l'ancienne législation, 
alors ce n'est point la disposition de la loi du 
x5-a8 mars 1790, mais bien celle du 10 juin 
1793, qui doit être suppléée dans celle du 
a8 août 179a. 

» Or, entre ces deux hypothèses , le choix 
n'est pas diflîcile. D'un côté , la loi du a8 août 
1792 n'exproprie pas les seigneurs de tous les 
bois qui se trouvent en leur possession. Elle 
ne réintègre les communes que dans les bois 
dont leurs ci devant seigneurs les ont dé~ 
pouillés par puissance féodale; elle le^r refuse 
cette réintégrande dans le cas où leurs ci- 
devant seigneurs représenteront des titres lé- 
gitimes d'acquisition ; elle la leur refuse sur- 
tout et dans tous les cas, envers les tiers- 
acquéreurs non -seigneurs , qui ont acheté des 
ci-devant seigneurs , à des époques où ceux-ci 
eussent été jugés légitimes propriétaires^ 

i> Il est donc évident que, d'une part, le 
génie de la loi du a8 août 179a sympathise 
parfaitement avec celui de la loi du 10 juin 
1798 \ que , de l'autre, il n'a aucune espèce de 
connexité avec celui de la loi du i5-a8 mars 
1790; et c'est déjà une grande preuve que, 
dans notre espèce, il doit, y ayoir lieu à. 
garantie. • 

31 Mais , pour rendre cette proposition plus 
sensible, entrons dans quelques détails, et 
examinons d'abord si, abstraction faite de 
la loi du 28 août 179a, le cit. Guyenoteût 
pu être évincé par la commune de Mareil- 
les : ensuite, si cette loi eût fourni contre 
lui des moyens d'éviction, dans le cas où la 
possession de son vendeur, eût dû être jugée 
légitime, d'après les principes admis dans 
l'ancienne législation. 

y> Sur lapremière question, que nous disent 

ï9 
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Hn lois soi]8 l*enipire desquelles a été passée 
la transaction dvt m Mai 1766? 

» Pour bien saisir leurs dispositions , et en 
faire une application exacte à notre espèce , 
il faut nous rappeler quels ont^té le but et 
le résultat de la transaction du i3.mai i^5, 
re'duîte à ses derniers termes : il faut nous 
rappeler que, par cet acte, la commune de 
Mareilles a cédé au cit. Delaruela propriété 
de cent arpens de bois dont elle était, depuis 
un temps immémorial, en possession publi- 
que et constante; ir faut nous rappeler qu'elle 
ïa lui a cédée avec^d*autres objets, tant pour 
acquitter ses habitans envers lui d'arrérages 
échus et de dépens adjugés, que pour les faire 
dégrever d'une partie des droits de corvée, 
de banaFité et d'autres prestations encore plus 
onéreuses auxquelles ils venaient d'être dé- 
clarés assujétis ; il faut nous rappeler enfin 
que cette transaction prétendue n'était, de 
là part de la commune, qu'un contrat appelé 
en droit datio in ^àitum, et de la part du 
eit. Delarue qu'un aehat déguisé. 

» Nous disons cette ti^ansaction prétendue, 
car l'acte du ïa mar 1.765 n'en a réellement 
que le nom» 

» Qu'est-ce, en effet, qu'une transaction? 
C'est une convention entre deux, ou plusieurs 
personnes qui, pour, prévenir on terminer un 
procès , règlent leur différend de gré à gré* 

>i.Q-ue faut-il donc pour qu'il j. ait matière 
à transaction? Il faut qift'il existe un procès ^ 
6u déjà pendant en JuiPtiee, ou du moins ap*- 
parent< Qui tranti^t guasi de re duhiâ et 
Ike inœttd neq^e finité transigit, dit la loi 
!'•, de transaûtionibus, au Digeste. Propter 
timorem Utis, dit la loi 2 du même titre 9 au 
Code^ Liiigiis JéHnmelis^ et .pendentihus seu 
postea moyendisg ajoute la loi derrière du 
même titre et du iBème recueil. 

» Or, y avait-il , à Tépoque de l'acte qualifié 
Tranèaciion, du lO; mai 176Ô, un procès pen* 
dant entre le seigneur et la commune de Ma- 
roilles, soit au sujet des arrérages et dépens 
adjugés au premier, soii au sujet des^ent ar- 
peu s de bois «possédés par la seconde? Non : 
sur les arrérages et les dépens 9 toute contes- 
tation était terminée par l'arrêt de i^ôS; la 
commune était condamnée à les payer, et il 
n'existait aucune réclamation de sa part contre 
sa coildamnation. Quant au cent arpens de 
l>oi8, nulle ombre de démarche judiciaire de 
la part du ti-devant seigneur pour ea dépd»^ 
•éder la commune. 

* Y fitait-il du moins , Soit sur l'on ^ toH 
sur l'autre objet, un procès apparent , une 
^ontesfatioo à craindre? Pas davantage. L'ar- 



rêt qui avait ac^gé au eit. Dehlroe les dëpens 
et les arrérages auxquels il avait conclu , 
n'avaH laissé, à eet égard, rien d'incertain, 
rien de llgitieux; tout, à cet égard, était jugé. 
£t relativement aux cent arpens de boift, la 
possession qù^ea avaient les habitaBs depuis 
un temps immémorbi , mettait évidemment 
eeax-ei à couvert de toute inquiétude : le* 
seigneur avait beau feindre de «vouloir les 
évinêer avee sa sentence du 8 avril 167a, il 
ne pouvait j avoir de sérieux dans ses me- 
naces, que le projet d'envahir h tort on à 
travers la propriété de la -commune : il était 
impossible qu'à ses propres yeux , la propriété 
de la eoramune put être réduite en problème, 
n II n'y avait donc alors, soit sur l'un, soit 
-sur l'autre ^oiot, ni crainte ni même appa- 
rence de contestation , ni par conséquent lieu 
de transiger ^ et par une conséquence ulté- 
rieure, la prétendue transaction du 1 2<maii^^ 
n'est, dans hi réalité, qu'un arrangement 
imaginé pour faire payer par la commune} 
en <:oi^pes ordinaires et extraor^naires de 
bois , et on abandon de propriétés foncières , 
les sommes plus ou moins fortes dont chacun 
de tes membres était individuellement rede- 
•vable envers le seigneur. 

D Mais cet arrangement :peut-ïl être de 
quelque effet contre la commune? La loi 12 , 
C. de Transaelionihus^ va nous l'apprendre. 
Un particulier avait fait avec la municipalité 
de sa ville, une convention qui avait été qua- 
lifiée de transaction sur procès. Inquiet sur 
le sort de cet acte , il consulta le législateur ; 
et voici ce qui lui fut répondu : c'est au ma- 
gistrat à examiner si c-est sur une contestation 
vraiment douteuse qu'a été faite , entxe vous 
et les administrateurs de notre ville , la tran- 
saction dont vous parlez; ou si ceux-ci n'ont 
fait que vous remettre par faveur ce qui était 
incontestablement dû à la commune. Au pre- 
mier cas, la transaction aura tout son effet, 
elle n'en aura aucun dans le second : Prœses 
prouinciœ examinahit uiràm de duhiâ lite 
transactio inCer te et ciuitatis tuœ adminis-^ 
tratores Jacta sit, an ambitiosè id tjuod m- 
duhitatè deberi posset, remissum sit; nam^ 
priore casu, ratam manere transactionent 
juhehit : posieriore verà ccuUg nocere cifi- 
tati gratiam non sinet. 

» Mais supposons que l'acte du la ma» 176S 
ait tous les caractères d'une transaetion : Il 
restera à savoir si elle a été revêtue des for- 
malités essentiellement requises pour sa vali- 
dité; et cette qoes^ôn doit être envisagée 
sous deux rapports, e'est^-dire, d'après les 
lois rofutfnes , et d'après les lois francises. 
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i> £et lois romauet Mettent en principe 
qae ief <KMDXBfunaiités d'habitans sont , quant k 
la capacité' de contracter et d'aliéner, quant 
à Ja restitution en entiei^ quant à la preserip- 
tiosi ^n an mot, quant^ toiM les^ffets civiU, 
de lannéine conditioi» que les pupillea et les 
mineurs. 

>»'A ce prîncj(>e elles en joignent un autre 
qoi est cansiçoé dans laloi 1'% $. 9, D; Sa 
tfuidmjreuidempmtrom: c*est que la transac- 
tion ilquipolle à une aliénation proprement 
dite, lorsque, par «on effet, la partie inoa- 
l^ie d'aliener,tsedé|leuiUe d*une chose dont 
eHe aratt la possession^ et de là vient que', 
comme 1« décide ei^pressement la loi*49 C- ^^' 
PrœéUh miaorum»r^n'€Uienandi*,.un axïnew 
ne peut pas, par transaction, abandonner 
de» immeubles dont il est possesseur, à moins 
qu*il n*jr soit autorisé par un décret de jus* 
tiee^ Non salàm^ dit cette dernière loi, /ver 
't/enditionem prœdia ntstica vei suburbana 
pupilii vel adolescentes alienare prohibentun 
ëed VBQua TBij^iciaoflis batiovb , neque per- 
nutttttione,,.^, ea transjerre à dominio suo 
pOÊSwU; igkur et tu, si Jfratribu$ ttds pia 
vnAin^kCTioarE» Jkndttm iiedisti, vindicare 
eum potes, 

1» La conséquence qui résulte naturellement 
tl« là, €*est qu'une commune ne peut pas-, san»^ 
y être autorisée comme s'il s'agissait d'une 
aliénation pjHT vente on échange , abandonner 
par transaction un bien ou un droit immobi- 
lier qu'elle possède ^ et telle est effectivement 
la dbetrine de Voet, dans- son Commentaipe 



janvier 1698 , qui didare nulle une transac- 
tion faite entre le seigneur de Jollain e*^^ la 
oommune du même lieu , au sujet d'un droit 
de plantis possédé jasqu'atoi*s par celle-ci, 
et auquel elle avait renoncé ) et cela , sur le 
seul fondement que cet acte n'avait été pré- 
cédé ni revêtu d'aucune espèce d'autorisation. 

» Le président Wynantz,^$. if^^ nous- a 
conservé deux, arrêta semblables du conseil de 
Brabant. 

1) Il rappelle d'abord le principe général, que 
transiger , c'est aliéner : Ut quis transigere 
valeatj necesse est utjacultatem habeat de re 
super quà transigitur, disponendi ; càm re- 
cepli juris sit quod sub alienationis nomine 
etiam-veniat transaclioi, ut proindè quitus 
alienandifacultas ab ho mine vel à iege inhi- 
tila est , iisdem quoque transigendi J'acultas 
sit adempta. De là, il conclud que, pour 
pouvoir, par transaction, déposséder une 
commune d'un immeuble, ou la grever d'une 
redevance,, il faut, non seulement le con- 
sentement de tous ses membres, mais encore 
dea Uttr9s d^ octroi de l'autonté suprême; 
qu'àdtffaut de ces lettres, la transaction est 
nulle de plein droit; et qu'elle peut être 
décela rée teUe, même après les dix ans dans 
lesquels lart. ag de l'édit perpétuel de 161 1 
«irconscrit toutes les actions rescisoires : Si 
de alienandis rébus communitatis , «ut de 
imponendo vel recognoscendo reditu agmtur, 
nequidem cîun prœt^io interesse habentium 
eonsensu, siiioentia principis, vulgè octroj, 
desit, transigi p<>test; usqitè adeè ut ipto 



sur le Digeste , titre de Transuctionibus, jure nutla sit confendo transaetioms aliter 
*' ''11' ' inita, nec resoisione , per resiitutionem in 

integrum impetrandd, opus sit. Ainsi juge, 
continue le président WyïMmta , par arrêt du 
21 février 1709, pour la commune de JKer- 
pens, contre lea héritiers ïanson et Scribers : 
il y avait, dons cette espèce, onre ans qu'a- 
vait été passée la transaction dont là com- 
mune demandait la nullité; «t sems ce pré- 
texte, <m prétendait que cette nuUité^tait 
couverte : mais sfenstus transuctsmiBm mdiam 
et invalidai esse declaravit, et non obstare 
dispositionem ariicuU 39 ediotiperpetui 161 1 . 
M C'est ce qui a encore été décidé, ajoutc- 
t-il, par un arrêt rendu à mon rapport, en^ 
laveur d'une commune viWageoise, contre 
l'abbesse de Roosendael : hà etiam me rela* 
torCf contra abbatissam de Roosendael, pro 
incolis pagi cujusdam , contra transaetionem- 
initam super jure decimarum , mediante certà, 
pecuniœ summd. 

» Rapprochons de ces principes et des 
autorités qui les confirment, la i^teodue 



D» a^ : il commence par établir que les tu- 
teurs et les officiers municipaux peuvent 
transiger, les uns pour leurs pupilles, les 
autres pour leurs communes : transigere 
passiaU omnes non prokibiti, adehque etiam 
tutores, sjrmUciet administratores civitatum. 
Cependant, continue-til encitant laloi 4i C «la 
Prœdîts^mùiorum non aHenandts, s'il s'agis- 
sait d'un immeuble possédé par un mineur 
on par ceux qui jouissent des droits 4e la 
minorité, 00^ ne pourrait les en déposséder 
par transaction-, qu'au moyen des formalités 
requises pour aliéner : Si twnen de re im- 
mobUi minorum auccviii^ub snnLini-, loties 
ad transaetionem decreto opus erit, ^otie» 
tutor vi transactionis,'. vel rem Utigiosam 
immiMem qufon tenebat, cedit adfersario, 
alifuo invicei^ accepta^ vel rem immobilem 
pttpUH non iitigi&sam dot adf'ersurio^ Mt ta 
à lite super aUd we discedat. 

SI C'est aussi ce qu'ont fugé plusieurs nrrêts. 

» Le président Be^unaux, tome a, en rap- 
"porte un du parlement de Flandre, du a^ 



Digitized byCjOOQlC 



1^8 



PAIT rrU SOUVERAIN, $• I- 



transaction du la mai 1765, et bientôt nous 
-verrons qu'elle est radicalement nulle. 

» £n effet, nous l'avons déjà dit, par cette 
transaction, la commune de Mareiiles a été' 
, expropriée d'uil bois qu'elle possédait depuis 
un temps immémorial, et conséquemment 
elle Ta aliéné. Or, une commune peut elle 
aliéner ses immeubles sans autorisation? La 
négative est incontestable ; et cela seul tran- 
che toute difficulté. 

i> Si des lois romaines, si des principes du 
droit commun des nations policées, nous 
passons aux lois françaises , nous trouverons 
le même résultat. 

» Dans tous les temps , les lois frahçaises 
ont défendu aux communes d'aliéner leurs 
biens, à quelque titre et sous quelque pré- 
texte que ce fût, sans y avoir été préalable- 
ment autorisées par des lettres-patentes éma- 
nées de la puissance législative, et enregis- 
trées dans les tribunaux supérieurs. 

)» Cest ce qui résulte notamment de la 
déclaration du 2a juin 1659, rendue pour la 
ci-devant province de Champagne. Nous n'en 
avons pas le texte sous les yeux , mais elle est 
citée dans le Tixiité des communes , imprime 
à Paris en 1770, page a4^; voici dans quels 
terqies : Une autre déclaration du aa juin 
1659 permit aux habitons de Champagne de 
rentrer de fait, sans aucune Jbrmalité de 
justice, dans les usages, bois commubaux et 
autres biens par elles aliénés, pour quelque 

CAUSE , OCCASIOH ET A QUELQUE TITRE QUE CE 

PUT ÂTRE ^à la charge de payer en dix années , 
en dix portions égales , le prix principal des- 
dites aliénations , faites pour causes légitimes, 
et qui auraient tourné au bien et à l'utilité 
des communautés , suivant la liquidation qui 
en serait faite par le commissaire à ce député; 
inais elle ajouta, qu'il l'avenir les anciennes 
ordonnances seraient observées, et que leS' 
dites communautés ne pourraient aliéner 
leurs usages , sans une permission du roi et 
nécRET DE justice , lorsque le cas le requer~ 
rait. 

}> Du reste, il est constant que cette décla- 
ration a été enregistrée au parlement de 
.Paris. Témoin cette notice de Brillon, dans 
son Dictionnaire des arrêts, 'au mot Aliéna- 
tion, no i5: Déclaration portant règlement 
pour les usages, bois communaux , et autres 
biens appartenant aux habitans des paroisses 
et communautés de la généralité de Chdlons , 
qui ont été aliénés ; et défenses aux commu- 
nautés d aliéner leurs usages , sans permission 
du roi et décret de justice, lorsque les cas le 
requerront. A Paris, le va juin i66q\ registrée 



le 29 décembre de la ménie année; ^•volanne 
des ordonnances de Louis XIV, côté 3 p, 
f^ 329. 

)> Le même auteur , au mot Communauté , 
dit que cette déclaration a servi de fon^ment 
à un arrêt du parlement de Paris, nu 23 
novembre 1660, rendu en faveur des habitans 
d'Ëglj, bailliage de Sainte-Mehehould ; et en 
effet, nous lisons, dans le Journal des au- 
diences, que, le 23 novembre 1660, sur les 
conclusions de M. l'avocat-général .Talon, la 
commune d'Ëgly a été admise à rentrer de 
plein droit dans les Héritages qu'elle avait 
aliénés en 1649, en vertu d'une simple per- 
mission de justice; et cela, porte l'arrêt, 
sui^fant la déclaration du roij vérifiée à la 
cour, registrée en tous les bailliages de 
Champagne et de Picardie. 

» Vous savez que la commune de Mareii- 
les dépendait du bailliage de Ghaumont, et 
conséquemment faisait partie de la ci-devant 
prbvince de Champagne. Ainsi , point de 
doute que la déclaration du 22 juin 1659 ne 
soit applicable à la prétendue transaction du 
12 mai 1766; point de doute, par suite, que 
l'aliénation effectuée par cette transaction, 
ne soit nulle , puisqu'elle a bien été précédée 
d* une permission du iH)i, mais non d'un décret 
de justice, décret qui ne pouvait consjster 
que dans la vérification et l'enregistrement 
des lettres-patentes approbativés de cet acte. 
» Il existe, au surpfus, d'autres lois qui 
étendent à toute la France le renouvellement 
que fait la déclaration du 22 juin 1659, de la 
prohibition d^aliéner les biens communaux. 

1) L'édit du mois d'avril 1667 ^^^^ ^^'^^ ^ 
cet égard deux dispositions bien remarqua- 
bles : l'une qui se réfère au passé, l'autre qui 
a traita l'avenir. •• 

31 Pour le passé , il autorise les habitans des 
paroisses et communautés , dans toute l'éten- 
due de (a France , à rentrer, sans aucune 
formalité de justice, dans les fonds, prés, 
pâturages, bois, terres, usages, communes, 
communaux, droits et autres biens communs, 
par eux vendus ou baillés à baux à cens ou 
emphytéotiques, depuis l'année 1620 ^ pour 
quelque cause et occasion que ce puisse être, 
même à titre d'échange....; le tout nonobs- 
tant tous contrats, trarsactioits , arrêts, 
jugemens, etc. 

« Et pour l'avenir, l'édit ajoute : Faisons 
très-exprésses inhibitions et d^enses auxdits 
habitans de plus aliéner leurs usages et com- 
munes ,. sous QUELQUE CAUSE ET PRETEXTE QUE 

CE PUISSE ÊTRE, nonobstant toutes permissions 
qu'ils pourraient obtenir à cet effet, à 
peine de nullité des contrats, etc. 
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y* VéSt dû mois d'oVril i683 , relatif aux 
detties des communes d'un grand nombre de 
géoéralite's, parmi lesquelles figure nommé- 
ment celle de Châlons, contient, relative- 
ment aux emprunts à faire par les yiiles et 
bourgs fermés, plusieurs dispositions qu'il est 
inutile de rappeler ici ; après quoi, il continue 
en ces termes : Faisons très-express^es inhibi- 
' lions et défenses aux habitans des autres 
communautés et paroisses desdites généralités 
qui ne sont villes ni gros bourgs fermés , de 
Jaire aucuns emprunts, ventes ni ali^ nations 
de leurs biens communaux j sous quelque 

CAUSE ou PRÉTEXTE QUE CE PUISSE ETRE. Dé^ 

clarons, dès à-présent, toutes les obligations , 
contrats, transactions et autres actes concer- 
nant lesdits emprunts et ventes , nuls et de 
nul effet; faisons défenses aux parties de s* en 
aider, à tous juges d'y avoir égards et aux 
ministres et autres officiers de justice de les 
mettre en exécution. Celte déclaration a été 
enregistrée au parlement de Paris , le 21 mai 
i683 ; et vous remarquez qu'elle comprend 
dans sa disposition, à ^a fois prohibitive et 
irritante, toutes les espèces d'aliénations; 
qu'elle les annuUe toutes, pour quelque cause 
ou prétexte qu'elles aient été faites ; et qu'elle 
annuUe même expressément les transactions 
qui auraient servi, soit à les consommer , soit 
à les consolider. 

n Ce n'est pas tout. Ce n'était pas seule- 
ment le défaut d'autorisation légale , ce n'était 
pas seulement le défaut de décret de justice y 
qui viciait la transaction du 12 mai 1765. 

» Cette transaction était encore nulle, par- 
ceque , de la part de la commune , elle ren- 
fermait une aliénation sans cause et sans prix. 
Les arbitres eux-mêmes en ont fait la décla- 
ration expresse dans leur sentence d'éviction, 
du 7 frimaire an 2 : Attendu (ont-ils dit) 
que cet abandon, de la part de la commune, 
a été fait sans cause légitime, et sans en 
avoir reçu aucun prix du. 4a part des ci- 
de^nt seigneurs. ,\ ,,i ., .:i„'k 

WEn effet, la commiine, c'est-à-dire, le 
corps moral des habitans de Mareilles, ne 
devait, ni les droits, ni les arrérages, ni les 
dépens, en paiement desquels elle a aban- 
donné les.cent arpens de bois. Ces droits, cet 
arrérages, ces dépens n'étaient dus que par 
des individus qui composaient la commune; 
et vous connaissez la règle de droit consignée 
dans )a loi 7 , §. 1 , Quod cujuscumque uni- 
versitatis nomine , au Digeste : si quid uni- 
uersitati debetur,.singulis non debetur; nec 
quod débet univers itas , singuU debent. 

9 Aussi, les arbitres eux-mêmes s'en sout- 



ils expliqués formellement dans leur second . 
jugement du 6 nivôse an a. Ces prétendus 
droits { y est-il dit), n étaient pas dus par le. 
corps moral de habitans de Mareilles, mais 
bien par les particuliers , qui seuls avaient eu 
intérêt de les contester j et avaient en consé' 
quence donné lieu aux dépens ; et quoique les 
habitans de Mareilles aient emprunté le nom 
collectif de la commune pour plaider, et 
soient parverfus à faire prononcer la condam- 
nation de dépens contre la commune entière, 
il n'en est pas moins vrai que les particuliers 
seuls en étaient tenus t car si on les eut exigés, 
le ci devant seigneur n* aurait eu que la répar- 
tition au marc la livre de la taille, et la 
contrainte sûr les pai ticuliers sur lesquels 
cette répartition se serait faite. 

11 Et nous devons ajouter qu'en s'exprimadt 
ainsi, les arbitres n'ont fait que répéter ce 
qu'avait dit M. l'avocatgéiiéral Talon, à l'au- 
dience du parlement de Paris, du 23 novem- 
bre 1660. La commune d'Egly, dont nous 
avons déjà parlé, avait vendu un bien com- 
munal à son seigneur , à l'efTet de subvenir à 
la dépense nécessaire pour fournir au roi un 
soldat équipé de cheval et d'armes ; et il s'a- 
gissait de savoir si c'était là une juste cause 
d'aliénation. 7/ est à remarquer ( a dît M. l'a- 
vocat- général ) que l'aliénation est nulle, 
d'autant que des communautés d'habitants ne 
peuvent pas vendre leurs immeubles et hérita- 
ges , pour fournir à ces sortes de dépenses , 
qui sont des charges imposées aux communes 
pour être levées par capitation ; c'est la même 
chose que la taille , à l'égard de quoi les ha- 
bitans ne peuvent pas, aux termes de Vart. 67 
de réditdai66o^ vendre ni aliéner ce qui leur 
appartient en commun, pour se décharger de 
leurs impositions. 

» Ainsi, deux nullités radicales dans la 
transaction du 12 mai 1765 : 

Nullité, en ce que , par cet acte, la com- 
mune de Mareilles abandonne à son ci-devant 
seigneur un bois de cent arpens, sans que 
cet abandon soit motivé par aucune Cause 
légitime, sans qu'il soit compensé par aucun 
prix; 

i> Nullité, en ce que la commune se des- 
saisit d'une propriéte^foncière, d'un bien qui, 
depuis un temps immémorial , existait dans 
son patrimoine , sans qu'un décret de justice 
Yy ait préalablement autorisée, sans que la 
condition, impérieusement commandée par 
les lois alors en vigueur, soit remplie. 

» D'après cela, il est évident que la com- 
mune de Mareilles était bien fondée dans la 
réclamation qu'elle avait portée, dés le mois 
de juillet 179a, devant le tribunal du district 
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de Cluuniioot ; et que 9 quand même la legit- 
latioQ serait demeurée dans l'état où eUe était 
alors, cette réclamation n'aurait pu aboutir 
qu'à l'annullation formelle et positife de la 
prétendue transaction du la mai 1766. 

n II est évident, par une conséquence né- 
œssaire , que la vente faite en 1791 , par le 
oit Delarue au cit. Guyenot, renfermait 
en elle- même un principe d'éviction qui obli- 
geait le premier k en garantir lé second. 

» Mais ici se présente notre deuxième ques- 
tion : si la transaction du i^ mai lyôS eût été 
régulière et valable, si elle eût dû être jugée 
telle d'après les maximes reçues à l'époque , 
soit de sa passation, soit du contrat de vente 
du 28 septembre 1791 , le cit. Guyenot eût-il 
pu être évincé, d'après l!art. 8 de la loi. du 
a8 août 1792? 

» Nous répondrons,. sans hésiter, non : et, 
en effet, cet article, en autorisant les com- 
munes à rentrer dans les propriétés dont elles 
ont été dépouillées par les ci-devant seig- 
neurs, excepte formellement de sa disposition 
le cas où les ci -devant seigneurs représen- 
tent un acte authentique qui constate qu'ils 
ont légitimement acheté lesdits biens. Or, si 
la transaction du 13 mai 1766 eût été, dans 
son principe, basée sur une juste cause et 
autorisée par un enregistrement régulier des 
lettres-patentes qui en approuvaient le con- 
tenu, qui peut douter qu'elle n'eût formé, 
pour le cit. Delarue, un titre légitime d'ac- 
quisition ? 

» Ce n'est donc pas parceque l'art. S de 
la loi du 28 août 179a réintégre les. commu- 
nes dans leurs anciennes possessions, que le 
cit. Guyenot a été évincé des cent arpens de 
bois dont il s'agit. Le cit. Guyenot n'en a été 
évincé que parceque la transaction du 12 mai 
1 765 était radicalement nulle ; il ne l'a été 
que parceque le cit. Delarue n'avait pas ac- 
quis légitimement , par cet acte , la propriété 
des cent arpens de bois; il ne l'a été que 
parceque le cit. Delarue avait vendu au cit. 
Guyenot ce qui ne lui appartenait pas. 

» £t qu'on ne dise pas que , par la transac- 
tion du 13 mai 1765 , la commune de Mareil- 
les avait cédé ses cent arpens de bois au cit* 
Delarue, pour se rédimer de droits féodaux 
depuis supprimés sans indemnité; qu'on ne 
dise pas que., d'après cette circonstance, la 
transaction du 12 mai 1766 n'aurait pas pu, 
quand même elle eût été régulière dans la 
forme , et basée au fond sur une cause juste 
dans son principe, mettre le cit. Guyenot 
à l'abri de réviction qu'il a éproavée. 

» Le cit. Guyenot a été évincé par un juge- 



ment du 7 frimaire an %; or,^ à cette époque , 
rien n'empêchait de regarder comme un titr^ 
légitime d'acquisition^ l'acte par lequel une 
commune avait cédé une propriété foncière 
à son ci-devant seigneur, pour se libérer de 
droits féodaux. Ce n'est que le 28 nivôse an a, 
qu'est intervenue la loi qui a privé ces sortes 
d'actes de leur effet ; et voici comment est 
conçue cette loi : Les dispositions de l'art, 3 
de la loi du 25 août 179a (dispositions parti- 
culières aux biens cèdes, pour rachat des droits 
de main morte) sont communes à tous les 
ci'det^ant droits seigneuriaux j féodaux ou 
censuelsy abolis sans indemnité, soit par la 
même loi ^ soit par celles antérieures. En con- 
séquence ^ tous corps d'héritages cédés pour 
prix d'ajjfranchissement ^desdits droits, soit 
PAR D£S coMMURAUT£S , soit par des partiel^ 
Uers^et qui se irouuent encore entre Ces mains 
des ci'deuant seigneurs, ou de leurs héri-' 
tiers , donataires , légataires et' autbbs suc- 
cesseurs A TITRE GRATUIT, scront restitués à 
ceux qui les auront cédés. 

» Ajoutons encore une observation bien 
importante que nous fournit cette dernièrA 
loi. 

» Si la transaction du la mai 1765 eût été 
valable dans son principe, non seulement elle 
aurait servi de rempart au cit. Guyenot à 
l'époque où a été rendu le jugement arbitral 
qui l'a évincé, mais elle l'aucait même ga- 
ranti par la suite de toute éviction. Pourquoi? 
Parceque le cit. Guyenot n'était pas devenu, 
par son contrat de 1791 , seigneur de la com- 
mune de Mareilles (alors, en effet, il n'exis- 
tait plus dç seigneurie} , et q«c d'ailleurs il 
n'hait ni héritier, ni donataire , ni légataire , 
ni successeur à titre gratuit, du cit. Delavue. 
9 Reoaarquons même que, pour s'armer 
contre la commune de cette expression iri«- 
fragable , le cit. Guyenot n'aurait pas eu be- 
soin de descendre jusqu'à la loi du a8 nivôse 
an a; car cette exception en faveur des tiers- 
acquéreurs non seigneurs, se trouvait déjà, 
et dans l'art. 3 de la loi du aS août ^a , 
et dans l'art. i3 de la loi du 36 du dRbie 
mois. 

i> En supposant donc la transaction vala- 
ble dans son principe , le cit. Guyenot aurait 
eu trois moyens invincUiles à faire valoir 
contre la réclamation de la commune ■ 

M II aurait dit à la commune : je sois tiers- 
acquéreur et ne suis pas aeignctir; ainsi, 
même d'après l'art. 1 3 de la loi du a8 août 
179a, dont vous m'opposez l'art, ^^jfi ms à 
l'abri de toute recherche de votre part. 

n II lui aurait dit : mon vendeur avait un 
titre légitime d'acquisition émané de vous j 
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ainsi , même atii termes de Part. 8 de cette 
loi,-e*e8t-cudire, du propre tente sur )e<|ttel 
TOUS ¥008 fondez , mon Tendeur 58*1! possédait 
encore \t9 cent arpens de bots, serait en droit 
de .les conserver; et ce droit, je Tai sans 
doute à bien plus forte raisoir. 

n il lui aurait dit : les cent arpens de bois 
ont e'të cédës par vous k mon vendeur pour 
rachat de redevances féodales alors reconnues, 
alors protégées par la puissance publique; 
ainsi, quand même, ce qui n>st pas prouvé, 
ces redevances auraient été représentatives 
de droits de main* morte, je devrais encore 
être maintenu , même d'après Tart. 3 de la 
loi du 35 aoât 1792, paisqoe je ne suis ni 
héritier ni successeur a titre gratuit de votre 
ci-devant siegneur. 

i> Tout se réunit donc pour démontrer que, 
si le cit. Guyenot a été évincé , ce n*est point 
par l*efiet d'une cause postérieure au contrat 
de vente de 1791 , mais par l'effet d'une cause 
préexistante à ce contrat , par reffet du vice 
radical et originel de fa transaction du la mai 
1765. 

» Tout se réunit par conséquent pour écar- 
ter la fin de non-recevoir opposée par le cit. 
Delarue k la demande en garantie du cité 
Guyenot. 

i> Et cependant cette fin de non-recetoir 
a été accueillie par le jugement du ^S germi- 
nal an 4 ; mais sur quel fondement Ta-t-elle 
été? Sur Tunique fondement, que Tart. 8 de 
la loi du a8 août 179a avait seul servi, de 
motif aux arbitres pour réintégrer la com- 
mune dans les cent arpens de bois qu'elle 
revendiquait. 

1» Il est vrai que les arbitres ont cité cet 
article dans leur jugement. Mais est-ce à dire, 
pour cela , qo*ils auraient prononcé comme 
ils l'ont fait, si la transaction eût été origi- 
nairement valable ? Non certes. 

n La transaction supposée nulle, la dispo- 
sition générale de l'art. 8 de la loi du 38 août 
1793 s'appliquait d'elle-même à la réclama- 
tion de la commune. Elle n'était pas, à la 
vérité , nécessaire pour faire triompher cette 
réclamation , mais elle lui prétait un nouvel 
et puissant appui; et c'en était assez pour 
que les arbitres n'omissent pas de la trans- 
crire dans leur jugement. 

» Mais si la transaction eût pu être consi- 
dérée comme valable, tout eût changé de 
face aux yeux des arbitres. 

3» D'un cdté, elle eût formé, même pour 
le ci-devant seignetfr de Mareilles, un titre 
d'acquisition qui alors eût encore été jugé 
légitime 9 puisque la Im du 38 nirûse an 3 



n'existait pas encore, et qu'il n'y avait aucune 
preuve que les redevances pour le rachat 
desquelles avaient été cédés les cent arpens 
de bois, fussent représentatives de droits de 
main-morte. Ainsi, le ci-devant aeigneur de 
Mareilles lui-même aurait pu repousser la 
commune, par la seule exception qui ter- 
mine et modifie l'art. 8 de la loi du 38 août 

3» D on autre côté , le cit. Guyenot , en sa 
qualité de tiers-acquéreur non seigneur, eût 
trouvé dans l'art. i3 de la même loi, un 
rempart inexpugnable contre toute espèce 
de poursuites. - 

n II fallait donc bien que les arbitres, 
pour donner gain de cause à la commune de 
Mareilles, allassent jusqu'à juger nulle, dans 
•on principe, la transaction du I3 mai 1765. 

1» Aussi l'ont-ils fait en termes exprés : 
Déclarons ntdle, porte le jugement, ia 
transaction du m mai 1766, en ce tjui con^ 
cerne V abandon des cent arpens de bois dont 
il s'agit; en conséquence, réintégrons la com- 
mune, etc. 

M Vous voyez que ce n'est qu'en consé^ 
quence de la nullité de la transaction, que 
les arbitres réintégrent la commune. Donc, 
si la transaction eut été valable, la commune 
n'eût pas été réintégrée. Donc la commune 
n'a été réintégrée que par l'effet du vice ori- 
ginel de la transaction. Donc le cit. Guyenot 
n'a été évincé que pour une cauae antérieure 
au contrat de vente de i79i> 

» £t remarquez que l'art. 8 de la loi du 
a8 août 1793 ne déclare pas nuls les édits ^ 
déclarations, lettres-patentes , arrêts du con- 
seil, jugemens, transactions et jfossessions 
contraires aux communes, nonobstant les- 
quels- il ordonne que les communes soient 
réintégrées dans leurs anciennes propriétel. 
Il se borne k dire que ni ces édits, ni ces 
déclarations, ni ces lettres patentes, ni ces 
arrêts du conseil, ni ces jugemens, ni ces 
transactions, ni cette possession contraire , 
ne pourront faire obstacle ii la réintégration 
des communes. Ce n'est donc pas en vertu de 
cet article que les arbitres ont prononcé for- . 
mellement la nullité de la transaction; ils ne 
l'ont prononcée, que parceque la transaction 
avait été, dés son origine, entachée de cette 
nullité; ils ne l'ont prononcée, que parceque 
la transaction était véritablement nulle. 

n Et c'est oe qu'ils ont eux-mêmes déclaré 
de la manière la plus positite, dans les motifs 
de leur jugement : 

t) Attendu^ ont-ils dit, que la transaction 
du iTk mai i*)^ Jbumit en même temps la 
preuve qu€, lorsque la commune a étéamcnét 
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à la souscrit'e, elle était en possession dès 
cent arpens de bois ; circonstance , en effet 
très-essentielle et dont résulte la conséquence 
non exprimée, à la vérité, dans le jugement^ 
mais qui s'y sous-entend'et s'y supplée d'elle- 
même , que la commune n'avait pu être dé- 
possédée des cent arpens de bois par une 
transaction non' autorisée par des lettres-pa^ 
tentes légalement enregistrées. 

it Attendu, ont encore dit les arbitres, que 
cet abandon , de la part de la commune , a 
été fait sans cause légitime et sans en avoir 
reçu aucun prix de la part des ci-det^ant 
seigneurs. C'est donc chose jugée, et comme 
nous l'avons démonstrativement établi , c'est 
chose très-bien jugée, que la transaction 
du la mai 1766, en ce qui concerne les cent 
arpens de bois, renferme, de la part de la 
commune de Mareilles, une aliénation sans 
cause, une expropriation sans prix quelcon- 
que. C'est donc aussi, et par une conséquence 
nécessaire, chose jugée que cette transaction 
est nulle dans son principe , qu'elle a été 
frappée de nullitç dés sa naissance , qu'elle 
doit demeurer sans effet, même d'après leS' 
lois sous l'empire desquelles elle a été passée. 
7t Et c'est ce que les arbitres vont expli- 
quer plus clairement encore : attendu, disent- 
ils , (fue la demande de la commune a pour 
objet la nullité de la transaction, en ce qui 
concerne l'abandon des cent arpens de bois. 
C'est donc sur la demande de la commune, 
que les arbitres prononcent la nullité de la 
transaction; or, cette demande, quand a-t-elle 
été formée? L'a-t-elle été en vertu de la loi 
du 28 août 1*792? Non certainement, puis- 
qu'elle a précédé cette loi, puisqu'elle était 
formée et signi6ée dés le 25 juillet de la même 
année. Ce n'est donc pas en vertu de la loi 
du 28 août 1792, c'est en vertu des anciennes 
maximes, que les arbitres déclarent la transac- 
tion nulle. 

» Mais, dit on dan« le jugement attaqué, 
si les arbitres s'étaient décidés par quelques 
motifs étrangers à la loi du 28 août 1792, et 
notamment par quelques vices de la transac- 
tion du 12 mai 1765, ils auraient annulé cet 
acte pour le tout , tandis qu'ils l'ont déclaré 
nul, en ce qui concernait l'abandon des cent 
arpens de bois âeulement. 

1* Pour raisonner ainsi, il faut n'avoir pas 
lu le jugement des arbitres : il y est dit en 
toutes lettres, et vous venez de le voir encore, 
que la demande de la commune a pour objet 
la nullité de la transaction , en ce qui est 
relatif à l'abandon des cent arpens de bois. 
La commune ne demandait donc pas la nullité 
de la transaction entière; elle ne la demandait 



que relativement au bois dont elle avait été 
expropriée par cet acte; et dès-lors, comment 
les arbitres auraient-ils pu la prononcer pure- 
ment et simplement? Ils ne pouvaient pas 
juger ulirà petita; mais en jugeant ce qu'il 
leur était demandé, ils pouvaient motiver 
leur décision sur les vices originels de la 
transaction ; et c^est ce qu'ils ont fait en 
termes si lumineux, en caractères si pronon- 
cés , qu'il est impossible à l'œil le moins 
attentif de s'y méprendre. 

)i Et inutilement dirait-on que, par sa de- 
mande introductive d'instance, 'du 26 juillet 
1792, la commune avait conclu à la nullité 
pure et simple de la transaction. Oui, elle y 
avait conclu; mais il n'en est pas moins vrai, 
et le jugement des arbitres le prouve authen- 
tiquemcnt, que depuis elle avait restreint sa 
demande à la nullité de la transaction , en ce 
qui concernait les cent arpens de bois. Et 
pourquoi l'avait-elle ainsi restreinte? Par une 
raison bien simple : parceque, d'après l'abo- 
lition prononcée par la loi du 25 août 1792, 
de tous les droits féodaux non justifiés par des 
titres primitifs de concession de fonds, la com- 
munen'avait plus d'intérêt de faire annuler la 
transaction dans ses autres parties ; parceque , 
relativement aux autres parties de là tran- 
saction, la demande originaire de la com- 
mune n'avait plus d'objet; parcequ'il ne res- 
tait de litigieux que l'article de la tran3action. 
par lequel la commune avait été dépossédée 
de ses cent arpens de bois. 

. » Mais, objecte- 1- on encore dans le juge- 
ment attaqué, si les arbitres avaient considéré 
la transaction comme nulle dans son principe, 
ils auraient condamné le cit. Guyenot à la 
restitulion des fruits dont la commune avait 
formé la demande; ne l'ayant pas fait, ils ont 
nécessairement jugé que l'éviction n'était opé- 
rée que par la loi du 28 août 1792. Une autre 
preuve de cette vérité , ajoute-l-on , c'est que 
le cit. Guyenot ayant conclu , devant les ar- 
bitres, à la restitution des dépens payés par 
les habitans, en exécution de la transaction 
du 12 mai 1765, a été débouté de cette de- 
mande, sur le motif que la loi du 28 août 
1792, ne permettant pas aux communes qui 
pan^enaientà se faire réintégrer, de réclamer 
les fruits perçus , imposait implicitement si- 
lence aux détenteurs des biens communaux , 
sur des répétitions de l'espèce de celle dont 
il s'agissait. 

1» Tel est le dernier argument du tribunal 
civil de la Côte-d^Or , et la solution n'en est 
pas difficile. 

» D'abord, il n'est pas vrai que Fart. 8 de la 
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loi du 38 août 179a défende aux commanes, 
qui parviennent à se faire réintégrer en vertu 
de sa disposition , de réclamer les fruits per- 
ças , soit avant , soit depuis leur demande. I! 
n*y a pas un mot de cela dans cet article , ni 
dans les subséquens; et la conséquence na- 
turelle qui résulte de là, c'est que la loi laisse 
là-dessus pleine liberté aux juges. 

» Il faut pourtaut convenir que les arbitres 
ont cru voir le contraire dans la loi; et sans 
doute leur méprise vient de ce qu'ils ont 
étendu aux cas prévus par Tart. 8, la disposi* 
tion des art. i et a, qui est limitée aux com- 
munes réintégrées dans les portions de leurs 
biens communaux dont les seigneurs s'étaient 
emparés, depuis Tordonnance des eaux et fo- 
rets de 1669, à titre de triage. 

« Mais s'ensuitil de là que ies arbitres ont 
jugé la transaction valable dans son principe? 
S'ensuit il de là qu'ils ont jugé que la com- 
mune de Mareilles n'aurait pas pu recouvrer 
son bois de cent arpens, si la loi du a8 août 
1792 n'était venue appuyer la demande qu'elle 
en avait faite plus d'un mois avant la publica- 
tion de cette loi? Non : il s'ensuit seulement 
que les arbitres ont pensé que, d'après la loi 
du 28 août 1792, les communes qui parve- 
naient à se faire réintégrer dans leurs an- 
ciennes propriétés, étaient indistinctement 
exclues de toute répétition des fruits perçus, 
soit que les titres en vertu desquels leurs 
ci-devant seigneurs les avaient dépouillées, 
fussent originairement- valables, soit qu'ils 
fussent originairement nuls. 

)t £t la preuve que, tout en s*abandonnant à 
cette erreur, les arbitres n'en ontpas moins jugé 
que la transaction du 12 mai 1766 était nulle 
dans son principe, c'est qu'ils l'ont dit ep ter- 
mes exprés dans les motifs de l'un et de l'au- 
tre jugement émané d'eux ; c'est qu'ils y ont 
consigné formellement la déclaration que cet 
acte ne présetitait , de la part de la commune 
de Mareilles, qu'une aliénation sans cause et 
sans prix. Assurément on ne prétendra pas 
que les arbitres aient été assez stupîdes , pour 
juger valable, dès son origine, une expropria- 
tion qui, dès son origine, était déclarée par 
eux contenir des vices aussi radicaux. 

i> Une dernière réflexion, du moins nous 
osons le croire, va, sur ce point, porter la 
conviction dans tous les esprits. 

« Si le cit. Guyenot s'était pourvu en cas- 
sation du jugement arbitral du 7 frimaire 
an a, et qu'il fût venu vous dire : lorsque j'ai 
acquis le domaine de Mareilles, il n'existait 
plus de seigneurie ; je ne suis conséquemment 
pas devenu seigneur par l'eiTet de cette acqui- 
sition ; je devais donc être considéré par les 
Tome VII^ 



arbitres comme un tiert-aequérevr non seig^- 
neur ; et en cette qualité, l'art. 1 3 de la loi da 
a8 août 179a leur commandait de me mainte* 
nir dans la possession des cent arpens de bots 
réclamés par la commune. Les arbitres ont 
donc violé cet article, en m'évinçant; leur 
jugement doit donc être cassé ; 

V Quelle réponse la commune de Mareilles 
lui eût-elle faite, et que lui aariez-vous dit 
vous-mêmes? 

1» La commune de Mareilles lui eût ré- 
pondu que les arbitres avaient déclaré la tran- 
saction nulle dans son principe; qu'ils avaient 
jugé que même d'après les lois du temps où 
elle avait été faite, elle n'avait pas valable- 
ment transféré au cit. Delarue la propriété 
des cent arpens de bois ; qu'ils avaient jugé 
que le cit. Delarue n'avait pas pu transmettre 
au cit. Guyenot, une propriété que, suivant 
la législation d'alors , il n'avait pas lui-même ;. 
qu'ils n'avaient conséquemment appliqué 
l'art. 8 de la loi do a8 août 1792 , que 
parceque la nullité originelle du titre du 
vendeur du cit. Guyenot, rendait inapplica- 
ble à celui-ci Texception établie par l'art. i5 
en faveur des tiers-acquéreurs ; et que , d'a- 
près cela , il importait peu que les motifs de 
leur jugement fussent bien ou mal exposés ; 
que ce n'étaient pas leurs motifs , mais leur 
jugement lui-même, que le tribunal de cassa- 
tion devait apprécier; que leur jugement, en 
déclarant la transaction nulle, n'avait fait 
que proclamer des nullités prononcées par les 
lois anciennes ; qu'il fallait s'en tenir là. 

n £t indubitablement vous auriez adopté 
cette défense de la commune ; indubitable- 
ment vous auriez rejeté la demande en cassa- 
tion du cit. Guyenot ; indubitablement vous 
auriez jugé que la lot du 28 août 1792'tie l'eût 
pas évincé, si le titre de son vendeur eût été 
valable suivant les principes de l'ancienne 
législation. 

» Il n'y a donc rien de plus mal fondé, 
rien de plus mal imaginé, que les motifs 
sur lesquels se sont appuyés les juges du 
tribunal de la Côte -d'Or, pour rejeter la 
demande en garantie du cit. Guyenot. Mais 
quelles lois ont-ils violées, en la rejetant? 

it Ils ont violé les lois romaines et françaises 
qui ordonnent l'exécution des contrats passés 
entre majeurs, sans dol, sans violence, sans 
lésion ; car ^ par le contrat de vente du 28 
septembre 1791, le cit. Delarue s'était soumis 
à garantir le cit. Guyenot de tout trouble 
et de toute éviction. 

» Ils ont violé l'art, i*' du lit. 35 de l'or- 
donnance de 1667 , qui défend aux juges de 

20 
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rétracter 9 saD9 lettrea de requête civile , lei 
jugemcps rendus en dernier ressort; car les 
sentences arbitrales d^7 frimaire et 6 nivôse 
au a avaient jugé en dernier ressort eCcontra- 
dictoirement avec les cit. Ouyenot et Delà- 
Tue, que la transaction du la mai 176$ était 
nulle, quVlle Pétait dans son principe, et 
que sa nullité originelle aurait sufli, même 
indépendamment de la loi du a8 août 17939 
pour opérer l'éviction du premier. 

V lis ont violé la déclaratiou du S3 juin 
iGSQ) redit du mois d'avril 1667 et celui du 
mois d'avril i683, qui déclarent nulle toute 
aliénation de biens communaux noci autorisée 
par lettres patentes et décret de justice; car 
la transaction du 12 mai 1765, qu'ils ont jugée 
Talable dés son origine, était, dès son origine, 
radicalement nulle à déûiut d'enregistre- 
ment des lettres-patentes surprises au gouver- 
nement pour autoriser l'aliénation qu'elle 
renfermait. 

n Ils ont violé le principe consacré par 
l'art. 10 de la quatrième section de la loi du 
10 juin 179$ , qui., en dépossédant les déten- 
teurs de terres vaine« et vagues usurpées sur 
les communes par leurs ci-devant seigneurs, 
leur réserve expressément leur garantie en- 
vers leur vendeur, s'iljr échet; car ici, il 
éçhfiait bien, de la part du cit. Delarue de ga- 
rantir l'éviction qu'avait éprouvée le cit. 
Guyenot, puisque, d'un eété, il en avait con- 
tracté l'obligation formelle dans le contrat 
di| 38 septembre 1 791 , et que, de l'autre , le 
cit. Guyenot n'avait été évincé que pour une 
cause inhérentç à la trai^action du la mai 
1765, que pour une cause qui devait avoir 
tout son effet , même indépendamment des 
lois survenues après la vente. 

» Enfin, ils ont violé et l'art. S et l'art. i3 
de la loi du a8 août 1793; car, d'après l'art. 8, 
le cit. Guyenot aurait été maintenu dans la 
propriété des cent arpensde bois, en vertu 
de la transaction même du 13 mai 1765, si cette 
transaction eût été originairement talable , 
puisqu'alors elle aurait formé, même pour son 
vendeur, un titre légitime d'acquisition; et 
d'après l'art. i3 le cit. Guyenot aurait encore 
dû , dans la même hypothèse, être maintenu 
comme tiers-acquéreur non seigneur. 

?« Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de casser et annuler le jugement 
dont il s'agit, et d'ordonner qu'à notre dili- 
gence, le jugement de cassation ftra imprimé 
et transcrit sur les registres du ci-devant tri- 
bunal civil du département de la Côtcd'Or». 

Sur ces conclusions , arrêt du i3 pluyiôse 
an II , portant qu'il y a partage. 



Et le 37 du même mois , arrêt qui vide le 
partage en ces termes : « 

« Considérant, sur le premier moyen, que 
la demande principale n'étant pas sujette à la 
citation préalable au bureau de conciliation, 
la demande en garantie n'était pas soumise à 
cette formalité; que, d'ailleurs, Guyenot au- 
rait à s'imputer à lui-même d'avoir négligé ce 
préalable ; 

it Considérant, au fond , qu'il a été décidé, 
en fuit , par les tribunaux de première ins- 
tance et d'appel, que l'éviction prononcée par 
le jugement arbitral, n'a été fondée que sur la 
disposition de la loi du 38 août 1793; consé- 
quemment qu'elle procède d'une cause posté- 
rieure au contrat de vente et indépendante 
du fait du vendeur ; et qu'en rejetant , dans 
l'espèce, la demande en garantie, le juge- 
ment attaqué s'est conformé aux principes de 
la matière , et n'a violé aucune loi ; 
. » Le tribunal rejette la demande en cass»* 
tion du cit. Guyenot, etc. -n. 

Cet arrêt n'a passé que d'une voix, circons- 
tance non moins remarquable que la manière 
rague dont il est motivé. 

§. II. Lorsque , par l'effet d'une loi ou 
d'un acte du gouvernement y un fermier 
est évincé d'une partie des objets compris 
dans son hail^ le bailleur peut-il lui refu- 
ser une diminution proportionnelle des 
fermages? Le peut-il, notamment lorsque 
le fermier a pris à ses risques, par le bail^ 
tous les casfortuitSy prévus et imprévus ? 

F, l'article. Loyers et Fermages , §. i. 

FAUSSE APPLICATION D'UNE LOI. F, 

l'article Cassation , %. 49. 

FAtJX. §. I. Peut-on poursuivre criminel" 
lement un Faux commis dans une pièce qui 
n'existe plus ? 

Cette question 8*est présentée à la cour de 
cassation, section criminelle, le 17 thermidor 
an 8. 

Sévère Baudry , Joseph- Honoré Vernièrea 
et Pierre-Honoré- Gabriel Dulac avaient été 
accusés d'avoir, en 1799, fabriqué ou employé 
sciemment un faux mandat d'amener du bu- 
reau central de Paris, de s'être introduits 
avec cet acte dans une maison habitée par la 
veuve Prast et le nommé Rougier, et d'y avoir, 
sous le prétexte d'arrêter celui-ci, volé beau- 
coup d'argent et d'effets précieux. 

Par jugement du tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seine, du 38 floréal an 8, ils avaient 
été condamnés à huit années de fers, comme 
coupables de Faux en écriture publique* d'at- 
tentat à la liberté individuelle et de yol. 
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Et c'est de ce fagement qu'ib demandaient 
la cassation. Le tribunal criminel du départe- 
ment delà Seine, disaient-ils, nous a appliqué 
la peine du Faux en écriture publiqnc , et ii 
nous Ta appliquée d'après l'article de la dé- 
claration du jury qui porte que nous somme» 
convaincus d'avoir fait usage d'un faux man- 
dat d'amener du bureau central, sachant qu'il 
était faux. C'est donc comme complices de 
Faux que nous sommes condamnés. Donc on 
devait observer, à l'égard du faux mandat 
d'amener, les formalités prescrites par l'art. 
Sa&du Code des délits et des peines, du 3 bru- 
maire an 4 , donc l'inobservation de ces for- 
malités entraine la nullité de toute la procé- 
dure faite contre nous. 

(c Nous remarquerons d'abord (ai-je dit, en 
portant la parole sur cette affaire) que cette 
dernière conséquence n'est rien moins que 
juste : car supposât -on que l'inobservation 
des formalités prescrites par l'art. 626 du 
Code des délits et des peines, entraînât ici 
la nullité des articles delà déclaration du jury 
qui portent sur le faux mandat d'amener, il 
n'en résulterait certainement rien à l'égard 
des séries d'articles de la même déclaration , 
qui portent sur le Vol et sur l'attentat à la li- 
berté individuelle j ainsi , il n'y aurait lieu , 
dans cette hypothèse, qu'à la cassation du 
jugement , pour avoir appliqué la peine de 
huit années de fers à un crime de Fau:i qui ne 
serait pas constaté légalement, et au renvoi 
devant un autre tribunal , pour appliquer la 
peine de six années de gêne au crime d'attentat 
à îa liberté individuelle , dont la preuve est 
irrévocablement acquise par la deuxième série 
de la déclaration des jurés. 

•n Mais est-il bien vrai qu'on ait dû remplir, 
à regard du faux mandat d'amener dont il 
s'agit, les formalités prescrites par l'art. 5267 
Très-certainement , on ne l'a pas dû , si on ne 
l'a pas pu ; car la loi n'exige pas l'impossible. 
Or, comment aurait-on pu remplir ces forma- 
lités, relativement à un ncte qui n'existait 
plus au moment on la procédure a été com- 
mencée? Les prévenus avaient eu soin de le 
supprimer, après la consommation de leur 
crime ; et sans doute, en le supprimant, ils ne 
s'étaient pas assuré l'impunité du Faux qu'ils 
avaient commis : heureusement pour l'ordre 
social, la lai ne connaît pas cette manière d'ab- 
soudre des coupables ; et bien sûrement on ne 
parviendrait jamais à en punir un seul , pour 
raison de faux ordres susceptibles d'une exé- 
cution instantanée, si , pour convaincre Tau- 
tetir od le complice du Faux, il était indispen- 
sable de représenter la pièce même qu'ils ont 



fabriquée ou dont ils ont fait usage. Car , i( 
est bien évident qu'en pareil cas, les coupables^ 
ne manquent jamais de supprimer la pièce 
fausse , dès qu'ils s'en sont servis pour com- 
mettre le crime qu'ib avaient en vue. . 

» Du reste, rien n'était plus aisé, dans l'es- 
pèce, que de constater le Faux avec la même 
authenticité qu'il eût pu l'être si la pièce 
fausse eût été représentée , et qu'en consé- 
quence on eût pu remplir toutes les formali- 
tés prescrites par Tart. 626. Il suffisait, d'une 
part, de prouver que lebureau central n'avait 
décerné aucun mandat d'amener contre Ron* 
gier ; de l'autre , de prouver que les accuséà 
s'étaient présentés chez. Rou gier avec un acte 
contenant l'ordre de le conduire devant le 
bureau central , avec un acte portant ostensi- 
blement la signature d'un membre de cette 
autorité, avec un acte revêtu d'un sceau imî-^ 
tant celui du bureau central. Or, on sent que 
tout cela a pu être manifesté avec la plu» 
grande clarté dans les débats , et que les ré- 
ponses mêmes des accusés , leurs aveux peut- 
être, ont pu y ajouter un nouveau degré d'é- 
vidence. 

» Nous estimons eil conséquence, qu'il y a 
lieu de rejeter la demande en cassation ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 17 thermidor an 8, au rapport de M. Viel- 
hird, «( Attendu que le titre du Code des 
V délits et des peines qui prescrit les forma-- 
1» lités à suivre dans la procédure de Faux, 
» suppose rexislence an procès d'une pièce 
1» fausse, dont Taccusé soutient la vérité ; qu'il 
y^ n'y avait donc pas lieu de suivre ces forma- 
7t lités dans l'espèce où le £iux ordre avait 
» été supprimé par les coupables, aussitôt 
» qu'ils en avaient en consommé l'usage». 

La même chose a été jugée par un autre 
arrêt , du 29 frimaire an 12 , qui est cité dant 
le plaidoyer du 28 germinal de la même an- 
née , rapporté dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Faux , sect. 1 , §. 5. 

§. II. 1^ Peut-il jr avoir Faux en écri* 
ture publique, par supposition de per- 
sonne, de la part de simples particuliers ? 

20 Ce genre de Faux peut-il être com* 
mis sans que la personne supposée ait 
rien écrit ni rien signé? 

I. Sur la première question , l'affirmative 
était constante avant le Code pénal de 1810: 
témoins, entre autres, l'arrêt de la cour de cas- 
sation , du 18 ventôse an 12 , qui est cité dans 
les conclusions du 28 germinal au i3, rappor- 
tées dans le Répertoire de jurisprudence , à 
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VuciicUFaux, secl. h$.S, et celai du ta juil- 
let 1806, rapporté dans le même recueil, au 
« mot Pion bis in idem , no 6. 

Hais le Code pénal de 1810 ne de'roge*t-il 
pas à cette jurisprudence 7 De ce qu'en dé- 
terminant, art. 145, 146 eti47, les différentes 
manières dont le crime de Faux peut être 
commis dans les actes authentiques, il ne 
parle de la supposition de personne que rela- 
tivement aux fonctionnaires publics , ne ré- 
sulte-til pas que les fonctionnaires publics 
peuvent seuls être déclarés coupables du crime 
de Faux par supposition de personne? N'en 
résulte t il pas que les simples particuliers ne 
peuvent jamais être recherchés comme ayant 
commis un crime de Faux de cette manière ? 

Non, et c'est ce qu'a jugé, par des motifs 
qu*il est inutile de répéter ici , un arrêt de la 
cour de cassation, du 37 juin 181 1 , rapporté 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mot 
Faux, &GcU I, 5. 6, no a. 

C'est encore ce qu'ont jugé implicitement 
les arrêts de la même cour , des aS avril 181 3, 
7 et ai juillet 181 4) qui sont rapportés au 
même endroit , no 3. 

C'est enfin ce qui a été décidé de nouveau 
et en termes exprès, par un ar/ét du 10 
lévrier 1827 , ainsi conçu : > 

« Ouï le rapport de M. Mangin, conseiller, et 
les conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat- 
\ général ; 
^ j» Vu l'art. 147 du Code pénal ; 

» Attendu qu'il est reconnu, en fait, par 
l'arrêt attaqué , que le i3 novembre dernier , 
Georges Rerat s'est présenté au gardien de 
la maison de détention de Belfort sous le 
nom de Jean-Pierre Dauco'urt , condamné à 
un mois d'emprisonnement par jugement du 
9 décembre précédent ; qu'il s'est fait écrouer 
sur le registre de la prison pour y subir cette 
peine, comme s'il était réellement le con- 
damné Daucourt , et qu'il a signé de ce nom 
l'acte d'écrou; 

» Attendu qu'un écrou est un acte par le- 
quel le gardien de la prison , officier public 
en cette partie, constate authenliquement 
que les ordonnances de la justice, ou les ju- 
gemens rendus contre les personnes, reçoi- 
vent leur exécution ; d'où il résulte que tout 
Faux commis dans un pareil acte constitue 
un Faux en écriture publique^ que ce Faux 
préjudicie à l'ordre public, essentiellement 
intéressé à ce que les condamnations soient 
subies par ceux contre lesquels elles ont été 
prononcées ; 

)t Attendri que l'action de se présenter sous 
le nom d'un autre , à un officier public , pour 
Ui faire recevoir des déclarations ou lui faire 



constater des faits qui ne ponyaieilt procéder 
que de ce tiers , constitue le crime de Faux 
par supposition de personne, prévu par le 
quatrième alinéa de Tart. 147 du Code pénal ; 
que c'est là un crime principal qui existe in- 
dépendamment de toute connivence entre le 
faussaire et l'officier public; ^ 

i> Attendu qu'en confirmant l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Belfort qui a déclaré qu'il n'y avait lieu 
à suivre contre Georges Rérat, sous pré- 
texte que le Faux dont il s'agit, n'avait préju- 
dicie à personne^ que d'ailleurs le gardien de 
la prison ayant agi de bonne foi, l'accusé ne 
pouvait être son complice dans le sens de la 
loi pénale, l'arrêt attaqué a violé l'art. 147 
du Code pénal; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour royale de Colmar, chambre 
des mises en accusation, en date du a6 dé- 
cembre dernier.... ». . 

]I. La seconde question se divise en plu- 
sieurs branches. 

10 Lorsque l'acte public dans lequel il y a 
eu supposition de personne, était de nature 
à être signé par les parties qui y figuraient, 
la personne supposée est-elle à l'abri des pei- 
nes du Faux par cela seul qu'elle n'a pas re- 
vêtu cet acte de sa signature, mais seulement 
déclaré qu'elle ne savait ou ne pouvait pas le 
signer ? 

Jacques Vandenbosch a soutenu la négative 
devant Ja cour de cassation, et il s'en est fait un 
moyen pour attaquer un jugement du tribu- 
nal criminel du département de la Dyle, du 
ag floréal an 8, qui, pour un délit de cette na- 
ture, l'avait condamné à huit années de fers. 

Ce moyen était le cinquième de ceux que 
présentait son mémoire; voici comment il 
cherchait à l'établir. 

11 n'y a que deux manières de commettre 
un Faux dans un acte de notaire. 

Il peut être commis 10 par les notaires 
eux-mêmes, dans les actes qu'ils reçoivent; 
ao Par la contrefaçon ou l'imitation que ferait 
un particulier des signatures apposées au bas 
de ces actes , par l'aUération des clauses qui 
y sont écrites, par la substitution d'autre^ 
clauses, au moyen de procéilés chimiques. 

Or, je n'ai pu employer aucun de ces moyens 
pour commettre le prétendu Faux dont j'ai 
été accusé , puisque je ne sais pas écrire. J'ai 
bien mis au bas de l'acte dont il s^agit, une 
simple marque en forme de croix ; mais tra- 
cer une marque au bas d'un acte, ce n'est 
point commettre un Faux, quoique cette 
marque soit accompagnée de l'indication d'un 
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autre nom que celui de Fauteur de cette mar- 
que; c'est tout au plus emplojer une fausse 
dënomination. 

4t II faut conyenir (ai-je dit, en portant la 
parole sur cetle affaire ) que , si ce raisonne- 
ment était fondé, nous aurions' de grands 
reproches à faire à notre Code pénal : car il 
aurait oublié un des crimes les plus dange- 
reux et les plus faciles à commettre dans les 
grandes villes. Un particulier se présente 
chez un notaire ou daus un greffe :il j passe 
un acte sous un nom qui n'est pas le sien ; il 
déclare qu'il ne sait pas signer, et dans le fait, 
il ne signe pas ; par cet acte, il oblige, il spolie 
un individu qui ignore ce que ce scélérat 
fait sous son nom; et cependant, à entendre 
le demandeur, il n'est pas faussaire, il ne peut 
pas être poursuivi comme tel. 

V G^est assurément le comble de la déraison. 
Comment l'individu dont la personne est obli- 
gée , dont les biens sont aliénés ou hypothé- 
qués , par cet acte fait à son insu, parviendra- 
t-il , soit à se dégager des obligations qu'il lui 
impose, soit à faire cesser les hypothèques 
dont il le grève , soit à conserver les biens 
dont il le dépouille? A coup sûr, il n'y pourra 
parvenir qu'en faisant déclarer cet acte faux; 
et il ne pourra le faire déclarer tel , que par 
une procédure en Faux principal ou par une 
inscription de Faux incident. 

j» Mais peut-il exister un Faux, sans qu'il y 
ait au moins un faussaire? £t la justice peut- 
elle acquérir la prei^e d'un Faux, sans en 
poursuivre, sans en punir l'jauteur? 

V Notre législation, au surplus, n'est pas 
à cet égard aussi muette que le prétend le 
demandeur. Il existe un décret de la Con- 
vention nationale, du 19 brumaire an a, qui 
attendu que le Code pénal prononce des 
peines contre le vol, le crime de faux en 
écritures privées , en écritures authentiques et 
publiques, déclare qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur une lettre du ministre de la justice 
(le cit. Gothier), qui demandait, au nom 
d'un tribunal criminel, de quelle peine était 
passible le nommé Jolas, convaincu d'avoir 
veudu six billes de faux or pour de l'or^ et 
d avoir souscrit à l'acquéreur un billet de 
garantie , sous un autre nom que le sien. 

«Disons donc que le Faux se commet aussi 
dans les actes notariés, en y stipulant sous le 
nom d'un tiers, qui, par là, se trouve obligé 
à son insu; et de celte vérité, aussi constante 
que palpable, concluons que le cinquième 
moyen du demandeur n'est pas mieux fondé 
que les quatre autres u. 

Conformément à ces conclusions, arrêt du 



7 fructidor an 8 , au rapport de M. Chasle, 
par lequel, 

u Considérant.... que les questions propo- 
sées aux jurés, ont été posées et répondties 
selon le vœu de la loi ; qu'il en résulte que le 
crfme de Faux qui faisait l'objet de l'accusa- 
tion , a réellement été commis, et que l'accusé 
s'en est rendu coupable; 

» Le tribunal rejette les différens moyens 
proposés par le condamné; et avant faire 
droit , etc. i>. 

L'interlocutoire ordonné par cet arrêt , sur 
une observation que j'avais faite d'office y 
ayant été vidé, le jugement du tribunal cri- 
minel du département de la Dyle a été cassé 
le 0,6 ventôse an 9, pour des motifs étrangers 
à notre question , et l'affaire a été renvoyée 
au tribunal criminel du département de l'Es- 
caut, qui, par jugement du 24 floréal suivant^ 
a également condamné Vandenbosch à huit 
années de fers. 

Celui-ci s'est pourvu de nouveau en cassa- 
tion ; mais son recours a été rejeté le 8 mes- 
sidor an 9, au rapport de M. Seignette, 
<c attendu que c'est commettre un Faux en 
>» écriture publique , que de se présenter chez 
» un notaire, et d'y faire rédiger un acte 
}> obligatoire, sous un nom étranger ». 

La même chose a été jugée depuis, et sous 
le Code pénal de i8io, par l'arrêt de la cour 
de cassation, du 7 juillet i8]4) rapporté 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mojt 
Faux, sect. 1 , S- 6, no 3. 

ao Si l'acte public dans lequel il y a eu sup- 
position de personne, était nul, soit pour vice 
de forme, soit pour toute autre cause, la nul- 
lité dont il serait frappé, mettrait-elle la per- 
sonne supposée à l'abri des peines du Faux ? 

Non, c'est ce qui résulte de' ce que j'ai dit 
dans des conclusions du 20 novembre 1807, 
et de ce qu'a jugé un arrêt de la cour de cas- 
sation du même jour , rapportés dans Je /?é- 
pertoire de jurisprudence , au' mot Faux, 
sect. I, $. 24. 

3» Mais que devrait-on décider, si l'acte 
public dans lequel il y a eu supposition de 
personne, n'était pas de nature à être signe 
par la personne supposée? Par exemple, un 
huissier se présente au domicile de Pierre 
qu'il ne connaît pas, pour lui signifier un 
exploit à la requête de Jean; il y trouve Paul 
qu'il ne connaît pas davantage, et lui de- 
mande si c'est lui qui est Pierre. Paul, qui 
est aposté par Jean, pour. recevoir la copie 
de l'exploit et la soustraire à la connaissance 
de Pierre, répond afiirnuitiveaieBt. £n con- 
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séquence, l'huissier lui signifie Texploit, en 
déclarant qu'il en a remis la copie à Pierre, 
parlant à sa personne , ainsi qu'il a dit être. 
P«ul ne signe ni ne doit signer cet exploit. 
£n est-il moins coupable du crime de suppo- 
sition de personne 7 

Non , il doit être poursuivi et puni comme 
tel, et c'est un des. p<»nts fugés par Tarrét 
de la cour de cassation , du 27 juin 181 1 , cité 
plus haut, no i. 

Par la même raison , il y aurait également 
crime de Faux par supposition de personne 
en écriture publique , de la part de celui qui , 
étant, à raison de quelque infirmité, inca- 
pable du service militaire, se présenterait 
sous le nom d'un jeune homme de son âge 
appelé par le sort au recrutement de l'armée, 
devant le conseil de révision chargé par la 
loi de le visiter, et en obtiendrait, pour lui, 
une dispense de service qu'il ne signerait ni 
ne devrait signer.* 

Et c'est ce qui a été jugé, contre les nom- 
més Lair et Madeline, par un arrêt de la 
cour- d'assise^ du département de la Seine , 
du 17 octobre 1826. En vain se sont-ils pour- 
vus en cassation contre cet arrêt ; leur récla- 
mation a été rejetée le 3 novembre de la 
même année , au rapport de M. Gaillard , et 
snr les conclusions de M. Tavocat-général 
Laplagne-Barris, 

« Attendu que tout Faux introduit dans 
la rédaction des actes authentiques et publics, 
est criminel et punissable , indépendamment 
de la nature des faits auxquels le faussaire 
yeut le rattacher et qu'il aurait eus en vue, 
puisqu'il attaque la foi publique en ses fon- 
demens, et nuit, dans tous les cas, à cette 
confiapce qui est l'ame de toutes les transac-^ 
tions sociales^ 

» Qu'il résulte des dispositions combinées 
des art. i45, 146 et 147 du Code pénal, que 
le Faux par supposition de personne peut 
élre commis sans que la personne supposée 
ait fait aucune écriture; qu'il suffit, pour le 
constituer, que cette supposition ait motivé 
la rédaction d'un acte qui a eu pour objet de 
constater, soit la présence de la personne sup- 
posée, soit des clauses, des déclarations ou 
des faits faux ; 

V Que, dans l'espèce, la substitution frau- 
duleuse de la personne de Madeline à la per- 
sonne de Lair, devant le conseil de recrute- 
ment du département de la Seine, a profité 
à Lair , dont elle a opéré la dispense du ser^ 
vice militaire; 

nQae, de plus, elle a nui essentiellement 
wbul jeunes gens de )a classe de 1824, appelés 
pour le recrutement de l'armée dans le can- 



ton ou Lair devait concoarlr an tirage, puis- 
qu'elle a fait nécessairement tomber le sort 
sur un individu qui n'aurait pas été oblige 
de servir, si Lair n'avait pas été illégalement 
déchargé de cette obligation; que, dèslors, 
il y a en juste application de l'art. 147 du 
Code pénal.... (1) n. 

Dans un cas semblable qui s'est présenté 
depuis, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Clermont - Ferrand , 
saisi d'une instruction faite contre Jean Mais- 
tre, prévenu de s'être substitué frauduleuse- 
ment, devant le conseil de révision du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, à Robert Bagel,. 
et de l'avoir, par là, soustrait au service mi- 
litaire , avait déclaré qu'il n'y avait lieu à au- 
cune poursuite , 

« Attendu que l'acte en écriture publique 
par lequel le conseil de recrutement a dé- 
chargé Bagel du service militaire, par l'effet 
de la supposition frauduleuse de la personne 
de Maistre, appartient exclusivement à ce 
conseil , et que Maistre ne se l'est point renda 
propre par sa signature ou 'par la mention 
qu'il ne savait ou ne pouvait point signer; 

» Attendu que dans ces circonstances, le 
fait ne peut être qualifié crime de Faux en 
écriture publique , et tomber sous l'appUca^ 
tion de l'art. 147 du Code pénal — . y\. 

Mais cette ordonnance a été cassée , dans 
l'intérêt de la loi, par arrêt du i4 avril 1827, 

« Vu les art. i45, 1^6 et 147 du Code pé- 
nal^ qui portent....; 

11 Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces articles que le Faux par supposition 
de personne, peut être commis sans que la 
personne supposée ait fait aucune écriture; 
qu'il suffit, pour le constituer, que cette sup- 
position ait motivé la rédaction d'un acte 
ayant pour objet de constater , soit la pré- 
sence de la personne supposée , soit des clau- 
ses , des déclarations ou des faits £iux f 

î» Attendu, en fait, que, dans l'espèce, la 
substitution frauduleuse de la personne de 
Maistre à celle de Bagel , devant le conseil de 
révision du département du Puy-de-Dôme , a 
profité à Bagel, dont elle a opéré l'exemption 
du service militaire , et qu'elle a nui au jeunes 
gens de la classe de 1826, appelés pour le 
recrutement de l'armée dans le canton ou 
Bagel devait concourir au tirage, puisqu'elle 
a fait nécessairement tomber le sort sur un 
individu qui n'aurait pas été obligé de servir, 

(i) Bulletin criminel de la cour cl« cassation, 
tdme 3i } page 634- 
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û Bagel D'ayait pat ^ inega1eiD€Dt décharge 
4e cette obligation; qne Tart. 147 du Co4e 
pcDal était donc applicable , et que le tribu- 
nal de première instance de Clermont-Fer* 
rand, en se dispensant de faire l'application 
de cet article, en a évidemment violé les 
dispoisitionf... (1) ». 

On pourrait, à la vérité, opposer à cette 
manière de juger, les arrêts des 39 messidor 
an i3, 39 et 3x juillet 1809, 12 avril et 18 
mai 1810, qui sont rapportés dans le Béper- 
teirt de Jurisprudence , aux mots Conscrip- 
tion militaire, $. 7. Mais, d*iine part, ces 
arrêts ont été rendus avant la mise en activité 
du Code pénal actuel; et de Tautre , ils étaient 
trop évidemment marqués an coin d^une in- 
dnlgence réprouvée par la loi, pour qu'ils 
puissent encore servir de règle. 

§. m. lo La supposition y dans un acte 
de naissance , dun mariage entre le père 
€t la mère de Venfant nouvèau-nè ^ cons- 
titue' t-eUe un crime de Faux.? 

L'affirmative a paru constante à M. l'avocat" 
général Séguier , dans une cause où il s'agissait 
de l'état des enfans de Jean-Baptiste Bance et 
de Marie Carneville , nés et baptifés en Nor^ 
mandie, comme légitimes, quoique leur pèrç 
et leur mère ne fussent point mariés (a)» 
u Nous ne chercherons point (a-til dit) à 
-» approfondir ce mystère d'iniquités ; que de 
31 Faux ne trouverions-nous pas, en efiet,. 
» dans les extraits baptistaires des quatre en-» 
3» fans , et dans l'extrait mortuaire de Jean- 
11 Baptiste Bance, leur père (qui y était 
31 qualifié d'époux de Marie Carneville) ! Mais 
3» les faits se sont passés dans le ressort du 
3» parlement de Normandie. Nous laisserons 
3» au ministère public, vengeur des lois, à 
31 poursuivre la réparation de ces délits n. £n 
conséquence , il a requis Tenvoi des actes de 
naissance des enfans, et de celui du décès de 
leur père, au greffe du parlement de Rouen. 

Par arrêt du 11 juin 1779, le parlement de 
Paris a effectivement ordonné cet envoi, mais 
seulement f»our être procédé à la réformation 
desdits actes, ainsi qu'il appartiendra. Le 
parlement de Paris a donc pensé , dans cette 
circonstance, qu'il n'y avait point, à propre- 
ment parler , de Faux dans les actes de nais- 
sance et de décès. 



(i) Bulletin criminel de la cour de cassation, 
tome 33 , page a3o. 

(2) V. le plaidoyer du 9 novembre 1809, rapporte 
an mot Légitimité > $. a. 



En effet, prendre dans un acte une qualité 
que l'dn n'a pas, et sans laquelle cet acte 
pourrait être passé , c'est sans doute faire un 
mensonge, mais ce n'est ni fabriquer un« 
fausse pièce , ni altérer une pièce véritable. 

Avant la révolution, ceux qui, dans des 
actes publics ou privés, usurpaient les litres 
Ae noble, ^écuyer, de chevalier, de&aro/i, 
de vicomte, de comte, de inarquis ou de duc, 
étaient - ils poursuivis comme faussaires ? 
Non : ila n'étaient punis que par des amendes. 
La preuve en est écrite dans la déclaration du 
36 mars i5S5 , dans l'art, iio de l'ordonnance 
d'Orléans, dans les édils de juillet 1576 et 
septembre 1677, dans l'art. 257 de l'ordon- 
nance de Blois, dans l'arrêt du parlement de 
Paris du i5 août i663, dans la déclaration 
du 4 septembre 1696, dans celle du 3o janvier 
1703, etc. 

A l'autorité de cet exemple, vient se join- 
dre celle de plusieurs arrêts de la cour de 
cassation , qui ont décidé la question de la 
manière la plus précise. 

Le 12 nivôse an 11 , Marie-Louise-Éisabeth 
Boyer accouche d'une fille. Jean- Gabriel 
Huret, père naturel de cet enfant, le (ait 
inscrire sur les registres de l'état civil, comme 
légitime. Procès en Faux; et le 4 brtunaire 
an 13 , le tri1)unal criminel et spécial du clé- 
partement du Pas deCaUis se déclare eompé- 
tent pour en connaître, aux termes de la loi 
du 23 floréal an 10. Mais par arrêt du 18 bru<> 
maire an 12, au rapport de M. Barris, 

« Vu l'art. 4^6 ^u Code du 3 brumaire 
an 4... 5 

-n Et attendu qu'aucune des lois rendues 
sur l'état civil des citoyens, n'exige qu'il soit 
déclaré dans l'acte de naissance d'un enfant 
nouveanné, si son père et sa mère étaient 
unis par les liens du mariage; que cette 
déclaration est donc étrangère à la substance 
de cet acte ; que la déclaration faite par Jean- 
Gabriel Huret , dans l'acte de naissance de sa 
fille, que Marie- Louise -Elisabeth Boyer, 
mère de cet enfant, était son épouse, peut 
donc être fausse, sans que la substance de cet 
acte soit altérée, ni la prévoyance et l'objet 
de la loi trompés ; que cette déclaration ne 
constitue aucun droit, ni d'épouse en faveur 
de la mère , ni de fille née de légitime ma- 
riage en faveur de l'enfant , puisque ce n'est 
pas dans les actes de naissance que ces droits 
peuvent avoir leur origine et leur base; 
qu'elle n'est conséquemment qu'une énoncia- 
tion men^ngèrc, répréhensible , mais non 
pas un Faux de la nature de ceux prévus et 
punis par le Code pénal ; 
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M lia cour casse et annulle )e jugement de 
compétence rendu par le tribunal criminel et 
spécial du département du Pas-de-Calais, le 4 
de ce mois , etc. n. 

Le 26 du même mois, autre arrêt qui, par 
les mêmes motifs, annulle un jugement par 
lequel le tribunal criminel et spécial du dé> 
pértement d*Ile et Vilaine s'était déclaré com- 
pétent pour connaître d'une accusation de 
Faux intentée par le commissaire du gou- 
vernement prés ce tribunal , coutre Germain 
Constant et Marguerite Lautrec, pour avoir 
fait inscrire, comme^nés d'un mariage qui 
n^exislait pas entr'eux , deux enfans qui , 
dans la réalité, n'étaient que des bâtards 
adultérins. 

Des arrêts semblables ont été rendus le 3 
' octobre 1806, le i5 octobre 1807 et le io 
juillet 1809. Lés deux premiers sont rapportés 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mot 
Faux, S. 3; le troisième nous est retracé en 
ces termes par le Bulletin criminel de la cour 
de cassation: 

«c Charlotte Stark avait déclaré à la sage- 
femme que les jumeaux dont elle s'était ac- 
cogcbée, étaient fils de Jean Coquerelle, son 
époux légitime. 

i> La sage- femme fit les mêmes déclarations 
an maire de Busbach , qui les inséra dans les 
deux actes de l'état civil. ^ 

>» La véritable épouse dudit Coquerelle 
réclama. 

» Charlotte Stark fut arrêtée. 

)t La cour de justice criminelle et spéciale 
du département de la Roër s'est déclarée 
compétente pour connaître du crime de Faux 
en écriture authentique qui a été imputé à 
ladite Stark, d'après les déclarations par elle 
faites à la sage- femme. Ces déclarations men- 
songères, quelque répréhensibles qu'elles fus- 
sent , ne caractérisaient pas le crime de Faux 
prévu par le Code pénal. 

» L'arrêt portant cassation est ainsi conçu : 

n Ouï, le rapport fait par M. Vergés et les 
conclusions de M. Giraud , substitut du pro- 
cureur général; 

« Vu l'art. 456, no 6, du Code des délits et 
des peines , du 3 brumaire an 4 ; 

» Considérant que la cour de justice crimi- 
nelle spéciale du département de la Roer s'est 
déclarée compcienle pour connaître du crime 
de Faux en écriture authentique imputé à 
Charlotte Stark; 

n Que cette cour s'est fondée sur ce que 
la sage-femme, en présentant au maire de 
Busbach les deux jumeaux dont ladite Stark 
s'était accouchée, avait déclaré que ladite 



Stark lui avait dit que Jean Coquerelle , son 
époux légftime, était le père de ces deux 
enfans , et qu'elle s'appelait Charlotte Coque- 
relle, née Schmit; 

» Que cette cour a conclu de là que ladite 
Stark était prévenue d'être l'auteur du Faux 
commis dans les deux actes de. l'état civil , et 
d'avoir agi méchamment et à dessjein de nuire 
à autrui; 

)t- Considérant que les lois qui règlent l'état 
civil des citoyens , ne prescrivent pas de dé- 
clarer, dans les actes de naissance, si le père 
et la mère sont unis par les liens du mariage; 

)• Que ces lois ne prescrivent pas non plus 
de déclarer si les enfans nouveau-nés sont 
légitimes ou naturels; 

n Que par conséquent les déclarations faites 
par ladite Stark à la sage-femme qui les a 
répétées au maire de Busbach , lorsqu'il a été 
procédé aux deux actes de l'état civil , n'ont 
établi aucun droit, ni en faveur de ladite 
Stark, ni en faveur des deux enfans; 

» Que ce n'est point en effet dans de pa- 
reilles circonstances, par des déclarations 
faites dans de pareils actes, que ces droits 
peuvent être établis; 

>» Que ces déclarations ont pu être fausses, 
sans que la substance des actes ait été alté- 
rée , et sans que le but de la loi ait été inter- 
verti ; 

1* Que , quelque mensongères et par consé- 
quent répréhensibles qu'aient été les déclara- 
tions faites par ladite Stark à la sage-femme, 
. elles ne caractérisent pas le Faux prévu et 
puni par le Code pénal ; 

n Que par conséquent en se déclarant com- 
pétente pour connaître dudit Faux, ladite 
cour a violé les règles de compétence établies 
par la loi, et commis un excès de pouvoir; 

y La cour casse et annulle l'arrêt rendu le 
17 mai 1809 par la cour de justice criminelle 
du département de la Roër v. 

On m'a proposé contre cfs arrêts, des 
objections qu'il ne sera pas inutile de dis- 
cuter. 

10 Ces arrêts, a-t-on dit, supposent que 
les lois relatives a l'état civil, n'exigent pas, 
dans les actes de naissance des enfans légi- 
times, renonciation du mariage de leurs père 
et mère. Mais ,1e contraire est prouvé par les 
modèles de ces actes que le gouvernement a 
adoptés, et qui sont insérées dans le Bulletin 
des lois, 3« série, n^ 28, $. i83. 

Ces modèles seraient ils donc dés lois? Non 
certes. Il en résulte sans doute que, lors- 
que des enfans sont nés d'un mariage l^'gal, 
il est utile d'en faire mention dans les actes 
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^e leur naissance; mais que cela soit néces- 
saire pour assurer leur état, c'est ce qu'on 
n'oserait pas soutenir; et si cette mention 
n'est pas nécessaire, elle est évidemment 
étrangère à la subnance d'un pareil acte. 

ao Les arrêts cités , dit- on encore , mettent 
en principe que la qualification d^époux et 
d'épouse donnée faussement au père et à la 
mère de l'enfant dans l'acte de sa «aissance, 
ne constitue en faveur de cet enfant aucun 
droit de légitimité. Cependant l'art. 3i3 du 
Code civil établit clairement que l'enfant n'a 
besoin, pour établir sa légitimité, que de rap- 
porter l'acte de naissance qui le qualifie de 
légitime. 

L'art. 3i3 du Code civil n'a pas pour objet 
direct les moyens d'établir la légitimité, il ne 
s'occupe que de ceux de constater la filiation ; 
il ne dit pas autre chose, si ce n'est que la 
filiation des enjans légitimes se promue par les 
actes de naissance inscrits sur le registre de 
l'état civil ; et le sens , le seul sens de cette 
disposition est que les actes de naissance ins> 
crits sur le registre de l'état civil, font 
preuve que les enfans dont ces actes portent 
les noms, appartiennent au mari et à la 
femme qui y sont désignés comme leurs père 
et mère. 

On ne peut donc pas inférer de cette dis- 
position, qye la qualité de légitime donnée à 
un enfant dans son acte de naissance, soit 
pour lui une preuve légale de légitimité,* elle 
l'est sans doute, lorsque le mariage du père 
et de la mère est prouvé; elle peut^méme 
>$iider à faire pr^umer ce mariage , lorsqu'elle 
est soutenue par une possession d'état qu'au- 
cune circonstance ne dément; mais en thèse 
générale , l'acte de naissance ne prouve point 
la légitimité, parcequ'il ne peut pas y avoir 
de légitimité sans mariage ; et cela est si vrai, 
que jamais on n'a osé prétendre que la quali- 
fication de légitime, donnée à un eufant dans 
son acte de naissance, dut faire foi jusqu'à 
inscription de Faux. 

Un jugement du tribunal civil du départe- 
ment de l'Âveyron, du 6 fructidor an 7 , avait 
jugé qu'Antoine Meynard, quoique qualifié 
par son acte de naissance , de fils légitime de 
Christophe Meynard et de Marinette, ne pou* 
vait pas être considéré comme tel , ni par con- 
séquent succéder à Antoin&Sal vien Meynard , 
son oncle; et cela sur le double fondement 
qu'il ne rapportait point l'acte de célébration 
du prétendu mariage de ses parens, et qu'il 
ne prouvait pas suffisamment , soit que ses 
parens eussent toujours vécu ensemble comme 
mEiri et femme , soit qu'il eût toujours été en 
TosiE VII. 
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possession de l'état de leur fils légitime; et 
sur la demande en cassation de ce jugement, 
la section civile l'a maintenu le 18 ventôse 
an II , au rapport de M. PajoD, 

ic Attendu que Fart, 7 dutit. aode Fordon- 
nance de 1667 veut que les preuves de l'âge, 
du mariage et du décès soient reçues par des 
registres en bonne forme qui feront foi en 
justice; ce qui ne signifie pas que les preuvef 
de l'un de ces faits suffisent pour établir les 
autres, et que la preuve du mariage puisse se 
faire par le registre des naissances, mais que 
la preuve de chacun de ces faits ne peut être 
faite que par les registres qui lui sont pro^ 
près; 

3> Que cette ordonnance n^étabht qu'une 
seule exception à cette règle générale , savoir , 
lorsque les registres sont perdus, ou qu'il 
n'en a pas été tenu : auquel cas Fart. 14 du 
même titre permet que les naissances, ma- 
riages et décès soient prouvés, tant par les 
papiers domestiques des pères et mères décé- 
dés, que par témoins ; mais que , dans l'espèce 
actuelle, on n'a pas même allégué la perte ou 
non existence des registres du lieu où le ma- 
riage avait été célébré, puisque ce lieu n'a 
pas même été indiqué; d^où il suit que le 
jugement attaqué n'a point violé, comme le 
prétend le demandeur , la disposition de Far- 
ticle cité de l'ordonnance de 1667 ; 

-n Que, quant aux lois romaines dont on a 
aussi allégué la violation, les lois françaises 
ayant fixera manière de constater Fétat civil 
devant les tribunaux, il n'y a que leur viola- 
tion expresse sur laquelle on puisse établir un 
moyen de cassation , et non celle des lois ro- 
maines dont elles sont censées avoir abrogé 
les dispositions , lorsqu'elles en ont établi de 
contraires ; 

it Attendu que la loi institntive du tribu- 
nal de cassation ne lui permet pas d'annuler 
un jugement, sur le motif qu'il serait con- 
traire à la jurisprudence des arrêts, mais 
seulement lorsqu'il contrevient aux lois qui 
régissent les diverses parties de V empire ; 

» Que d'ailleurs les divers arrêts cités par 
le demandeur, qui ont'prononcé que le défaut 
de représentation des actes de mariage, pou- 
vait être suppléé par la possession d'état, ont 
toujours été motivés par des circonstances 
plus ou moins décisives qui naissaient de la 
cause sur laquelle ils avaient à statuer, et qui 
sont rapportées par les arrêtistes ; 

TU D'où il soit que, malgré toute la faveur 
que mérite un pupille de qui on exige la repré- 
sentation de l'acte de célébration do mariage 
de ses père et mère, dont il peut ignorer le 
temps et le lieu? on ne peut pas dire néan- 

ai 
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XùmnBifae le tribunal Je l'Aveyron ait violé 
]a doctrine de ces arrêts, en décidant, comme 
il l'a fait dans l'espèce de la cause, que la 
re'union des circonstances qu'elle offrait , ainsi 
qaé des faits allègues par le demandeur, ne 
lui. paraissait pas suffisante pour établir cotte 
possession d'état qui pouvait seule le dispen- 
ser de représenter l'acte de mariage de ses 
père et mère ;-et qu'en supposant même qu'il 
se fut trotopé, ^e ne serait qu'un mal jugé 
que la loi a soustrait au domaine de la cassa- 
tion n. 

Et il est à remarquer que Fart. 197 du Code 
civil , décrété et promulgué postérieurement 
à cet arrêt, en a érigé la décision en loi ex* 
presse. (^. le Répertoire de jurisprudence , 
an mot Légitimité, art. i , $. 3 , n<> 8 }. 

30 On objecte encore que les deux arrêts 
de la cour de cassation, des 18 et 26 brumaire 
an la, reconnaissent que la fausse énoncia- 
tion de la légitimité d'un enfant dans son acte 
de naissance , est répréhensible. Mais (ajoute- 
t-on) par quelle loi la punira-t-on, si ce n'est 
par la loi qui détermine la peine du Faux? 
Quels inconvéniens n'y aurait-il pas d'ailleurs 
à laisser subsister une pareille énoncialion? 
Or, point d'autre moyen de la réformer , que 
de la faire déclarer fausse par un jugement 
criminel. . 

Mais d'abord, de ce qu'une action est répré' 
hensihle, il ne s'ensuit pas nécessairement 
qu'il j'aille lui appliquer une disposition quel- 
conque du Code pénal. L'inceste et le duel 
sont des actions très-répréhensibles ; cepen- 
dant aucune loi pénale ne les atteint. 

Ensuite , les parties intéressées peuvent 
provoquer la réformation des actes de nais- 
sance qui contiennent les fausses déclarations 
dont il s'agit. Il n'est donc pas nécessaire, 
pour réformer ces actes, qu'ils soient déclarés 
faux à la suite d'une procédure criminelle. 

Au surplus , y. l'article Supposition d'état. 

§. IV. Lorsque, sur l'allégation d'un 
Faux commis dans le registre de l'état 
civil, par la supposition du décès d'une 
personne encore viucmte , le juge cii^il a 
1 sursis à prononcer sur une cause dont il 
était saisi, qu'il a renvoyé devant le juge 
-criminel, pour décider préalablement si 
la pièce maintenue fausse est réellement 
telle, et que les délais pour se pourvoir 
contre son jugement, sont expirés ; le juge 
criminel peuL-il se dispenser de connaiirû 
du Faux prétendu, sous le prétexte que 
le fait constituant ce prétendu Faux , 
fi' est point un délit; et peut^il, sous ce 



même prétexte, renvoyer le plaignant à 
se pourvoir devant le juge civil? 

Le 9 janvier 1792 , une femme qui prend le 
nom d* Adélaïde- Marie de Rogres de Lusignan 
de Champignelles , veuve de Louis^ Joseph 
Douhautt, f^it assigner au tribunal de district 
de Saint-Fargeau , Armand-Louis de Rogres 
de Lusignan, maréchal des camps, qu'elle 
appelle son frère, pour voir dire qu'elle sera 
réintégrée dans tous ses droits, noms et ac^ 
tions ; qu'en conséquence , il sera tenu de lui 
restituer tous ses biens dont il s'est emparé. 

Armand-Louis de Rogres soutient que cette 
femme n'est qu'une intrigante audacieuse; 
que la dame veuve Douhault sa sœur, est 
morte à Orléans, le 19 janvier 1788; que son 
extrait mortuaire en fait foi. 

Jugement du 26 mai 1 793 , qui déclare la 
demanderesse non-recevable , lui fait défenses 
de prendre à l'avenir les noms et qualité 
d'Adélaïde-Marie de Rogres, veuve Douhault ; 
et pour l'avoir fait faussement et sans droit , 
la condamne à 5o,ooo livres de dommages-in- 
térêts. 

Appel de la part de la soi-disant veuve 
Douhault. 

Armand Louis de Rogres émigré. 

La cause est reprise au nom de l'État, par 
le commissaire du gouvernement près l'ad- 
ministration centrale du département de 
l'Yonne. 

Le 9 fructidor an 4? jugement qui ordonne 
la mise en cause des sieurs Guyon-Guerche> 
ville , Egrot dit Dulude, et Lavergne , signa- 
taires de l'acte mortuaire du 19 janvier 1788 9 
pour être entendus sur cet acte. 

Le i3 frimaire an 5, autre jugement qui 
donne acte à ces trois particuliers de ce qu'ils 
ont déclaré avoir assisté le ai janvier 1788, à 
l'enterrement de la veuve Douhault et en 
avoir signé l'acte, avec la pleine connaissance 
et l'intime conviction que c'était la veuve 
Douhault elle-même qui était décédée Je 19 du 
même mois. 

Le 19 nivôse suivant, troisième jugement , 
par lequel , 

tt Considérant que, sur l'appel, la soi-di- 
sant veuve Douhault a expressément arti- 
culé.... que l'acte mortuaire représenté par 
le commissaire du directoire exécutif, était 
le produit d'un Faux combiné entre l'émigré 
Rogres-Lusignan, et tes cit. Lavergne, Guyon- 
Guercheville et £grot dit Dulude , pour lui 
enlever son nom et son état et s'emparer de 
ses biens ; que ce Faux est un crime prévu par 
le Code pénal, dont la poursuite n'appartient 
point aux tribunaux civils? d'après les dispo- 
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sîdoin da Gode desr dëiit» et des peines , 
du 3 brumaire an 49ai'^* 536; que, tant que 
ce crime ne sera pas vérifié ou détruit par un 
jugement légal, il est impossible au tribunal 
civil de statuer; 
n Le tribunal ordonne qu*il sera sursis au 

jugement de Tappel , jusqu'à ce qu'il ait 

«te prononcé par les juges qui en doivent 
connaître, sur le crime articulé par la soi- 
disant veuve Douhault et sur les auteurs et 
complices dudit crime; qu'à cet effet, la soi- 
disant veuve Douhault sera tenue de justifier 
de tes diligences dans deux mois, sinon et 
ledit délai passé, qu'il sera fait droit ainsi 
qu'il appartiendra, toutes fins de non-recevoir 
et moyens respectifs des parties réservés ». 

Le 9 ventôse de la même année, la soi- 
disant veuve Douhault présente sa plainte en 
Faux au directeur du jury d*Argenton , qui la 
renvoie devant le juge du lieu du délit. 

En conséquence, et aprè» diverses démar- 
ches qu*il est inutile de rappeler, nouvelle 
plainte de la soi-disant veuve Douhault au 
directeur du jury d'Orléans. 

Sur cette plainte, ordonnance du 7 germi- 
nal an 10, qui renvoie Ja soi-disant veuve 
Douhault à se pourvoir devant les juges com- 
pétens, ti Attendu qu'au fond, la plainte 
}> rendue par elle, ne présente qu'un intérêt 
3> personnel ; qu'elle ne concerne uniquement 

> que la prétendue veuve de Louis-Joseph 
\» Douhault ; et que l'intérêt ni l'ordre public 
» ne peuvent y avoir part, puisqu'il ne s'agit 

> que d'une action personnelle que veut in- 

> tenter la soi-disant veuve Douhault , pour 
3» prouver le fait qu'elle met en avant, ce 
» qu'elle doit faire à ses ïrais devant juge 
3t compétent; et qu'il n'y a pas dans cette 
s> affaire de Faux matériel qui puisse néces7 
3> siter la vigilance du ministère public ». 

La soi-disant veuve Douhault se présente à 
la cour de cassation, et conclud à ce qu il lui 
plaise , u procédant par voie de règlement de 
» juges, vu le jugement du tribunal civil de 
31 la Nièvre , du 19 nivôse an 5, sans s'arrêter 
31 ni avoir égard à l'ordonnance du 7 germinal 
3> an 10, laquelle sera déclarée nulle et 
31 comme non avenue , ordonner que les piè^ 
31 ces de la procédure seront renvoyées devant 
3» le magistrat de sûreté de la ville de Bour- 
» ges , comme point central et plus rapproché 
3> de tous les témoins qu'il s'agirait de faire 
3) entendre, à l'effet, par ce magistrat, de 
31 procéder, conformément aux lois , à Tins- 
3t truction du crime de Faux dont l'exposante 
» a rendu plainte ». 
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Sur cette demande , arrêt de la tectiottdes 
requêtes , du 29 thermidor an 10, par lequel , 

u Ouï le rapport du cit, Delacoste, et les 
conclusions du cit. Merlin, commissaire du 
gouvernement ; 

» Attendu que le jugement rendu |3ar le 
tribunal civil de la Nièvre, le 19 nivôse an S, 
sur l'appel du jugement prononcé en première 
instance par le tribunal de district de Saint- 
Fargeau, le a6 mai 1792, par lequel ce tri- 
bunal d appel a ordonné contradictoirement 
entre ïouteg les parties , qu'il serait sursis à 
prononcer sur l'appel , jusqu'à ce qu'il eût ét^e 
prononcé par les j.uges qui en doivent connaî- 
tre , sur le criqfie de Faux articulé par l'appe- 
lante , qui serait tenue de justifier de ses dili- 
gences dans deux mois, sinon, serait fait 
droit sur ledit appel, ainsi qu^jil appartien- 
drait > est passé en force de chose jugée ^ par 
la non-réclamation des intimés, et par l'exé- 
cution que lui a donnée la partie appelante, 
qui est la demanderesse; 

» Que ce jugement doit conséquemment 
produire l'effet pour lequel le sursis a été 
ordonné j que cet effet doit nécessairement 
être de constater si l'acte mortuaire d'une 
personne y désignée sous le nom d'Adélaïde 
Rogres de Lusignan, à son décès veuve de 
Louis- Joseph Douhault, et qui est dite dé- 
cédée à Orléans, le 21 janvier 17S8, ledit 
acte signé par André-Jérôme £grot Dulude, 
Lavergne et Guyon de Guerchevillc, intimés, 
estf ou non, le produit d'un Faux combiné 
entre ces signataires , l'émigré Rogres et ses 
parens , pour faire supposer la mort et l'inhu- 
mation de la veuve Douhault, et de prononcer 
sur le crime de Faux articulé par la deman- 
deresse ; 

» Attendu qu'il est constaté par les pièces 
produites, que, dès le 9 du mois de ventôse 
an 5^ et par conséquent avant l'expiration du 
délai de deux mois limité par le jugement 
civil, la demanderesse a fait ses diligences 
pour saisir la justice criminelle de la connais- 
sance et de l'instruction de ce crime de Faux 
articulé, puisqu'à cette époque, elle a pré- 
senté sa plainte formelle , à cet effet , au dir 
recteur du jury de l'arrondissement d'Ar- 
gcnton ; 

» Que les différens renvois de cette plainte , 
de la part des officiers de pohce judiciaire, 
prouvent que la demanderesse a persisté dans 
sa plainte; et que les piécei jointes aux or- 
donnances de renvoi, justifient la continuité 
et l'insistance de ses diligences , pour obtenir 
l'instruction du délit j 

» Attendu qu'i^ ne s'agissait plus d'exar 
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mintr si les prétentions de la demanderesse 
tendaient, ou tion, à unejin cwile , dés-lors 
qu'il était décidé, par les juges civib, que 
Tacte produit contre la demanderesse, était 
par elle dénoncé comme étant, le résultat 
d'un Faux conabiné par les citoyens par elle 
désignes; que ce Faux, ail existe, est un 
crime puni par le Code pénal , et dont Vins- 
iruction est un attribut et vv devoir des tri-- 
hunanx crùnineU, d*aprés les art. 8 et 43ûda 
Gode des délits et de» peibea ; 

)> Attendu, enfin, qu'il ne peut, dans 
Abtre organisation Judiciaire, se trouver dea 
c^é où une partie puisse être repoussée à la 
fois par les tribunaux civils et les tribunaux 
criminela ; et que ^ si l'ordonnance rendue le 
*j germinal an 10 , par le directeur du jury de 
l'arrondissement d'Orléans, subsistait, la de- 
manderesse fournirait le dangereux exemple 
d'une pareille position ; 

-n Le tribunal, procédant par voie de rè- 
glement de juges, sans s'arrêter ni avoir 
égard aux ordonnances rendues par le subs- 
titut du commissaire prés le tribunal crimi- 
nel du département du Loiret , du i«r ventôse 
dernier, et par le directeur du jury de l'ar- 
rondissement d'Orléans, lesquelles il déclare 
nulles et comme non avenues; ordonne que 
les pièces du procès , et notamment le juge- 
knent du tribunal de la Nièvre , du 19 ventôse 
an 5 , et pièces accessoires , et là plainte pré- 
sentée au directeur du jury de l'arrondisse- 
ment d'Argenton , le 9 ventôse an 9 , seront 
renvoyés au directeur du jury de l'arrondis- 
sement de Bourges, comme point central et 
plus rapproché des divers témoins qui seront 
produits, ou qu'il conviendra d'entendre, 
pour, par le directeur du jury, procéder, aux 
termes et dans les formes prescrites par les 
lois, à l'instruction du crime de Faux, dont 
Ta demanderesse a rendu plainte ». 

Le sieur de Rogres-Lusignan , rayé de la 
liste des émigrés, le sieur Guyon-Guercbe^ 
.ville, et le sieur Egrot forment opposition à 
-cet arrêt. Mais ils en sont déboutés le 19 
prairial an 1 1 , 

' « Attendu.. .«.. qu'il ne peut être question 
d'examiner si le tribunal civil de Nerers a, 
en renvoyant, par son jugement du 19 nivôse 
an 5, aux juges qui en devaient connaître^ 
pour prononcer préalablement sur le Faux 
articulé par la partie du cit. Huart du Parc 
(la soi-disant veuve Douhault), justement ou 
lotissement appliqué l'art. 536 du Code des 
délits et des peines, puisque ce jugement, 
pM* la non-réclamation des opposans, par 
l'exécution quMls reconnaissent que la partie 



de Huart du Parc a donnée à ce jugement ,• 
et par la déclaration qu'ils font que le direc-^ 
teur du jury »pu valablement prononcer sur 
le renvoi qu'il lui avait fait de cette instruc- 
tion, a acquis tous les caractères d'un juge- 
ment passé en force de chose jugée; que 
d'ailleurs, il suffisait qu'il s'agit d'un Faux 
principal, tel que l'était le Faux dénoncé, 
pour que la justice civile fût tenue, aux 
termes de cet art. 536^ de surseoir au juge- 
ment du procès civil , et que l'accusation fut 
suivie criminellement ; 

» Attendu qu'en l'état de ce jugement sub- 
sislant, la demande principale de la partie de 
Huart du Parc ne pouvait être reportée 
devant les juges civils, qu'après qu'il aurait 
été prononcé par juges compétens sur Taccu- 
sation de Faux par elle formée ; 

» Attendu que l'ordonnance du juge d'Or- 
léans, du 7 germinal an 10, loin de remplir 
cet objet préalable, n'est, de sa part, qu'une 
déclaration d'unesorte d'incompétence, puis- 
^u'après avoir considéré la plainte comme ne 
présentant qu'une prétention civile, dans 
laquelle l'intérêt et l'ordre publics ne pou-> 
valent avoir part, il se borna à la renvoyer à 
se pourvoir ainsi qu'elle devrait et pourrait j 

» Que , par un pareil renvoi , le directeur 
du jury, non seulement n*a pas prononcé, 
mais encore a dénié de prononcer ; 

M Que, d'après ce renvoi négatif de pro- 
noncer sur le Faux, la plaignante ne pouvait 
retourner devant les juges civils, puisque sgi 
plainte en Faux restait entière à juger et ne 
pouvait pas non plus demeurer devant les 
juges criminels, puisqu'elle était renvoyé^ 
par eux ; 

» .Qu'il résultait de là un trouble apporté à 
l'ordre public , un véritable conflit de j^uri- 
diction ; 

» Que, dans cette position, la voie de 
règlement de juges était indiquée par la loi,, 
par les principes de l'CMPganisation de l'ordre 
judiciaire et par la nature des choses » . 

y, le Répertoire de jurisprudence, aux 
mot» Chose ju^e, %, i5. 

§. V. Lafausseté des noms sous lesquels 
un enfant prétend avoir été inscrit dans 
son acte de naissance y peut- elle , d'après 
Vart. 327 du Code civil, être prouvée 
par la voie criminelle, avant le juge- 
ment définitif sur la question d'état de 
cet enjant ? 

y. l'article Question d'état, $.^ i et 3. 

§. VI. !• Lorsque , sur une accusation 
de Faux intentée contre le porteur d'une 
obligation sous seing-privé, le jury a 
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iidaré qu'il n'était pû$ eonttant que 
cette obligation Jtit Jausse , le porteur 
peut'il, en vertu du jugement d'absolu^ 
tion qui s'en est ensuivi, exiger le paie^ 
ment du biUet, soit de la personne de qui 
il le prétend signée soit de ses héritiers, 
sans qu'au préalable la signature en ait 
été reconnue ou vérifiée? 

*» Que déurait'on décider à cet égard, 
si le porteur d'une obligation sous seings 
priv^y n'avait pas été acquitté déjtniti- 
vemeht par le jury , sur lejondement que 
le ptétendu Faux n* était pas constant, 
mais seulement mis hors de prévention , 
Joute de présomptions suffisantes, soit 
qu'il jr eût Faux, soit qu'iljut l'auteur 
du 'Faux prétendu f 

3» Quelle différence y a-t-il , dans 
tune et l'autre hypothèse, entre le cas 
où V accusation de Faux a été intentée 
contre le porteur dun titre authentique, 
et le cas oà elle l'a été contre le porteur 
d'une obligation sous seing-privé f 

4° Lorsque le jury a déclaré positive^ 
ment que le titre qui formait l'objet de 
l'accusation, n'était pas Faux, celui qui 
est intéressé à ce qu'il soit jugé tel, peut- 
il encore en soutenir la fausseté devant 
les juges civils , conti^e l'accusé acquitté ? 
Le peut'il notamment, lorsqu'il n'a pas 
été partie dans le jugement criminel ? 

5o Le peut-il, lorsque le jury s*est 
borné à déclarer l'accusé non coupable 
du Faux qui lui était imputé? 

^ Dans le même cas et dans celui où. 
le juty a expressément déclaré que le 
titre n'était point Faux , le prétendu sig- 
nataire peut-il encore soutenir devant les 
juges civils, contre l'accusé acquitté , 
qu'il est nul du chef de dol et de fraude , 
ou par vice déforme ? 

7» L'accusé qui a été déclaré, par le 
jury , coupable de Faux dans un acte 
public ou privé, et condamné comme tel 
par la cour d'assises , peut-il encore être 
admis à prouver devant les juges civils , 
que l'acte est vrai? 

8o Un tiers le pourrait-il? 

90 Lorsqu'un officier public poursuivi 
criminellement comme coupable de Faux 
dans un acte public, a été mis hors de 
prévention ou acquitté, les tiers inté- 
ressés à ce que cet acte soit jugé Faux, 
sont-ils encore recevabies à le soutenii' 
tel devant les juges civils ? 

I. Toutes ces questions dépendent, comme 
l'on voit, de l-inâuence que le jugement rendu 



sar l'action publique , doit avoir sm le juge- 
ment de l'action civile. 

Je me suis déjà explique' sur oe point, dans 
des conclusions du 39 avril .1807, du 17 mar» 
181 3 et du 8 octobre suivant , qui sont rappor- 
tées dans le Répertoire de jurisprudence , aux 
mots Chose jugée , $. i5 , et Non bis in idem^ 
no» i5 et 16. 

Mais je dois y revenir, parcequ'un juris- 
consulte dont j'honore, plus que personne, 
les talens et les lumières, M. Toullier (1), a 
donne' à quelques expressions dont je me suis 
servi, une latitude qui n'était pas dans mon 
intention, et qui, entendues, comme elles^ 
devaient l'être, secundùm subjectam mate- 
riam, auraient donné une moins large prise à 
la critique qu'il en a faite. 

Je déclare donc qu'en disant que le criminel 
emporte le civil, que V action civile doit réus- , 
sir si C action publique, qui lui est préjudi- 
cielle , réussit, et échouer, si l action publi- 
que échoue, que par conséquent, le jugement 
rendu sur V action publique , reçoit à faction 
civile une application nécessaire et forcée, , 
je n'ai pas entendu dire autre chose si ce n'est 
que, lorsqu'entre le fait sur lequel a porté 
l'action publique, et le fait qu'il s'agit ensuite 
de juger civilement, il y a uneconnexité tel- 
lement nécessaire , que la vérité ou la fausseté 
de l'un emporte la vérité ou la fausseté de 
l'autre, le jugement criminel lie les mains au 
juge civil. 

Que ma proposition ainsi restreinte, soit 
exacte ou non, c'est ce que j'examinerai tout 
à l'heure. Mais ce qui prouve que je ne l'ai 
pas entendue autrement, c'est i» que je ne 
l'ai avancée que dans des espèces où les pré- 
tendus délits qui avaient donne'^lieu successi- 
vement à l'action publique et à l'action civile, 
avaient été , par les jugemens rendus sur l'ac- 
tion publique , déclarés formellement ne pas 
exister ; a» qu'en avançant cette proposition , 
je suis convenu moi-même que , si le jugement 
criminel ne statue pas positivement sur l'exis- 
tence ou la non existence du délit, il ne peut 
influer en rien sur le jugement civil (2). 

Je passe maintenant aux questions posées 
en tête de ce paragraphe. 

La première m'a été proposée pendant 
que j'exerçais le ministère de la justice , par 
le commissaire du gouvernement prés les tri- 
bunaux civil et criminel du département de 



(i) Droit civil français , liv. 3, Ut. 3, cUap. C, 
Notions préliminaires. 

(2) Sur cette seconde assertion, f . ci-après, no 5.. 
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l'Aube. Voici la réftonse que f y ai faite, le 
34 germinal an 5 : 

«c Pour résoudre la question que vous me 
proposez, il est important de ne pas confon- 
dre la forme de procédure avec les principes 
qui servent à diriger une action purement 
civile» 

» L'humanité défend de prononcer des 
peines afflictives ou infamantes contre'un ci- 
toyen, lorsque les jurés de jugement décla- 
rent, ou que le délit n'est pas constant, ou 
que l'accusé n'en est pas l'auteur. 

» Si les jurés n'acquièrent pas une convic- 
tion qui leur fasse reconnaitre l'accusé pour 
auteur du délit dont il est prévenu , leur dé- 
claration sur ce point suffit pour absoudre le 
prévenu. 

» Mais elle ne produit pas la conséquence 
nécessaire que le délit n'ait point eu lieu. 

î» La seule vérité qui dérive de cette décla- 
ration , c'est qu'il n'existe pas , relativement à 
ce délit , dans la conscience des jurés, le ca- 
ractère de certitude qui autorise la justice 
'à punir. 

î», C'est alors le cas d'appliquer la maxime, 
que, dans le doute, il faut présumer l'inno- 
cence, plutôt que de noter d'infamie un ci- 
toyen, ou de lui infliger des peines plus 
rigoureuses encore, quand il est humaine- 
ment possible qu'il ne soit pas coupable. 

» Mais ces principes ne sont pas applicables 
au cas où le porteur d'un billet prétendu 
souscrit par un défunt, poursuit par action 
civile ses héritiers pour les faire condamner 
au paiement de ce billet. 

» S'il n'est point permis de condamner un 
accusé sans preuves et sans avoir la conviction 
de son délit, il n'est pas non plus permis de 
condamner civilement des héritiers à payer 
une somme plus ou moins forte , sans avoir 
obtenu la certitude de la dette prétendue 
contractée par leur auteur. 

)> Des héritiers auxquels on présente un 
billet- souscrit du nom de celui dont ils héri- 
tent, ne peuvent être condamnés à en payer 
le montant, que dans le cas où ils reconnaî- 
traient l'écriture pour être celle de leur au- 
teur ; et s'ils la méconnaissent , dans le cas où 
il serait vérifié , sur pièces de comparaison , 
par experts respectivement nommés, que l'é- 
criture ou du moins. la signature est de la 
main du défunt. 

1» La marche relative à cette procédure, 
se trouve tracée par l'ordonnance de 1667, 
tit. 13, et par la déclaration du mois de dé- 
cembre 1684 9 ' auxquelles les lois nouvelles 
n'ont point dérogé. 



i> Ainsi , les héritiers sont fondés à deman- 
der qu'il soit procédé par experts, et sur 
pièces de comparaison , à la vérification de 
la signature apposée au bas du billet dont 
il s'agit dans l'espèce que vous proposez. 

j» L'examen qui a été fait par les jurés de 
jugement dans la poursuite criminelle exer- 
cée par le ministère public , ne peut tenir lieu 
de cette vérification que la loi exige en ma- 
tière civile. 

» Les héritiers n'ont point été parties 

dans la poursuite criminelle; la vérification 
n'a pas été faite avec eux ; ils n'ont point pro- 
duit de pièces de comparaison; Us n'ont point 
eu d'experts de leur choix , qui , éclairés par 
leurs instructions , aient été à portée de déci- 
der, conjointement avec des experts nommés 
par leur partie adverse, le point litigieux. 

î» En un mot, dans la poursuite criminelle, 
il a suffi , pour acquitter le prévenu , que le 
Faux du billet n'ait pas paru constant aux 
jurés; mais dans l'instruction civile contre les 
héritiers , il ne suffit pas que le Faux ne soit 
pas constant, il est nécessaire que la vérité de 
l'écrit soit établie par les formes que la loi 
prescrit. 

» Inutilement objecterait- on que, s'il était 
vérifié par les experts, dans la procédure 
civile, que le billet est Faux, il faudrait re- 
mettre en accusation le porteur de ce billet ; 
que Tart. 4^6 du Code des délits et des peines 
réprouve cette mesure , et veut que l'accuse 
acquitté ne puisse plus être repris ni accusé 
pour le même défit. 

« Cette objection, quelque spécieuse qu'elle 
soit, ne donne pas pour conséquence néces- 
saire que le billet qui serait jugé Faux , fût 
fabriqué par le porteur; la nouvelle vérifica- 
tion demandée par les héritiers , ne doit avoir 
pour objet que de constater si le billet est 
ou n'est pas de la main de leur auteur , et n'a 
point pour but d'inculper personnellement du 
' crime de Faux le porteur du billet «. 

La question s'est présentée depuis à la cour 
de cassation, section civile, sur le recours 
exercé par Louis Godier , contre un jugement 
du tribunal civil du département de la Seine ^ 
rendu en faveur de Pauline Terray, veuve 
Lepelletier-Desforts. Voici dans quels termes 
je l'ai discutée : 

(i Par le rapport et les plaidoiries que vous 
venez d'entendre, vons avez remarqué 

» Que, le 3 thermidor an 4, le cit. Lefebvrc, 
agent d'afiÎEiires des héritiers Terray, s'est 
trouvé avec Louis Godier, l'un des fermiers 
de ses commettans , dans une maison de No- 
gent-6ur-Seine , département de l'Aube; 
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)t Que Louis Godier lui a présenté, en 
paiement de ses fermages , un billet de q6,ooo 
livres écus^ daté du 2 nivôse an 2, et signé 
Terrtty ; 

» Que le cit. Lefebvre, après avoir examiné 
ce billet , et n*y reconnaissant ni l'écriture ni 
la signature de son prétendu auteur, a requis 
le juge de paix, au.nom et comme fondé de la 
procuration des héritiers Terray , de dresser 
procès'Verbal de l'état dudit billet en pré" 
sence de Godier, et défaire toutes les pour- 
suites que la loi exige en pareil cas, en 
matière de Faux principal; 

j) Que le juge de paix a dressé en effet le 
procés-verbal auquel tendait cette réquisi- 
tion , et qu'il Ta transmis , par l'intermédiaire 
de l'accusateur public, au directeur du jury 
de l'arrondissement d'Arcis-sur-Aube ; 

-» Que le directeur du jury a rendu , le a3 
du même mois ( thermidor an 4) 9 une ordon- 
nance par laquelle trois experts ont été cbar- 
gés de vérifier l'écriture et la signati^re du 
bUlet ; 

» Que, dans cette ordonnance , est visée la 
dénonciation faite au juge de paix par le oit. 
Lefebvre, fondé de pouvoir des héritiers 
Terray ; 

1» Que, par suite de cette ordonnance et 
des interrogatoires de Louis Godier , le direc- 
teur du jury a décerné contre celui-ci un 
mandat d'arrêt^ sous la date du 9 fructidor 
an4; 

» Que, le 12 du même mois, le directeur 
du jury a dressé son acte d'accusation , et qu'il 
y a énoncé qu'il le dressait seul , attendu que 
le cit. Lefebvre j agent des héritiers Terray, 
DÉifOHCiA.TEXiR CIVIQUE DU FAUX, ne s'étaitpas 
présenté depuis la remise du prévenu dans la 
maison d'arrêt ; 

» Que l'accusation ayant été admise , Louis 
Godier a été traduit au tribunal criminel du 
département de l'Aube ; 

n Que , là , après une instruction contra- 
dictoire avec le ministère public seulement, 
le jury a déclaré, le 10 frimaire an 5, gu'U 
n'était pas constant que le billet de 26,000 li- 
vres fut faux; et qu'en conséquence, il est 
intervenu , sur-le-champ ,lune ordonnance du 
président, qui a déclaré Louis Godier acquitté 
de l'accusation intentée contre lui ; 

31 Que cette ordonnance a été iinme'diate- 
ment suivie d'un jugement du tribunal cri- 
minel, qui a ordonné que le billet de 26,000 
livres serait remis à Louis Godier , et lui a 
réservé son action en dommages -intérêts 
contre qui il aviserait; 

» Que Louis Godier s'est , en conséquence , 
pourvu au tribunal civil du département de 



la Seine, contre la veuve Lepelletier-Des- 
forts, l'une des héritières Terray, et coiitre 
ses co-héritiers mineurs, pour les faire con- 
damner tant au paiement du biltet de 26,000 
livres, qu'aux dommages- intérêts réservés 
par le jugement du tribunal criminel de 
l'Aube î 

1» Que , le 22 nivése an 8, le tribunal de la 
Seine a ordonné que Louis Godier déposerait 
au greffe le billet de 26,000 livres, et qu'il 
serait procédé par experts à la vérification de 
récriture et de la signature de ce billet; 

» Que Louis Godier n'ayant pas effectué le 
dépôt prescrit par ce jugement, quoique 
sommé deux fois de le faire, le tribunal de la 
Seine a rendu par défaut, le 22 ventôse de la 
même année, un jugement qui a déclaré le 
billet nul et en a ordonné la lacération ; 

» Que Louis Godier s'est rendu opposant 
à ce jugement; mais qu'il a été débouté de 
son opposition par un autre, également par 
défaut, du 14 floréal an 5; 

» Que Louis Godier a appelé de ces deux 
jugemens, ainsi que de celui du 22 nivôse; 
et que le tribunal de Seine et Marne, saisi de 
son appel , par l'effet des exclusions , a rendu, 
le 26 prairial an 7 , le jugement dont la cas- 
sation vous est demandée ; 

)» Que, par ce jugement, le tribunal de 
Seine et Marne a distingué l'appel du juge- 
ment interlocutoire du 22 nivôse an 6^ d'a- 
vec l'appel des jugemens définitifs et par dé- 
faut, des 22 ventôse et 14 floréal suivans ; 

j» Qu'il a prononcé sur le premier , en dé- 
clarant qu'il avait été bien jugé; 

» Mais qu'il a sursis à faire droit sur le 
second, jusqu'à ce que Louis Godier eiU 
exécuté le jugement du 22 nivôse; et que, 
pour cet eflet, il lui a accordé un délai de 
deux mois, en le renvoyant devant le tribu- 
nal de la Seine. 

» Maintenant que les faits et les procé- 
dures sont bien connus, il s'agit d'apprécier 
les moyens de cassation qui vous sont pro- 
posés. 

)) Ces moyens consistent à dire 

» lo Que le jugement attaqué a faussement 
énoncé dans l'un de ses considérant, que la 
veuve Lepelletier n'avait pas été partie dans 
le procès criminel, jugé le 10 frimaire au 5; 

» 2° Qu'il remet en question ce qui a été 
jugé eu dernier ressort dans ce même procès 
criminel; 

» 30 Qu'il a été rendu sans conclusions du 
ministère public sur le fond de l'affaire ; 

>» 4° Qu'il a mal à propos regardé la veuve 
Lepelletier, comme seule intimée sur l'appel 
de Louis Godier; 
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w 50 Qa*il a yiole la loi du 14 ^oût 1790 , en 
ne condamnant pas Louis Godier k Tamende 
du fol appel du jugement du 33 nirôse an 6. 

» Reprenons snccesâvement chacun de ces 
moyens. 

1» Et d'abord, est-il rrai, comme le pré- 
tend le demandeur , que la veuve Lepelletier 
ait été partie dans le procès criminel qu^il a 
. essuyé' au tribunal de TAube ? 

» La loi ne connaît qu'une manière de se 
rendre partie dans un procès criminel : c*e&t 
de porter plainte devant Tofficier de police 
judiciaire à qui elle confie les premières 
poursuites. 

n Cette plainte, il Cant, ou que la partie 
la remette toute rédigée à Toflicier de police, 
ou qu'elle la rédige sous ses yeux, ou enfin 
que l'officier de police la rédige lui-même 
sous les yeux de la partie, et sur Texposé 
qu'elle le requiert de consigner dans son 
procès-verbal ; et dans chacun de ces trois 
cas, il faut que la partie la signe à chaque 
feuillet, ou qu'il soit fait mention qu'elle ne 
sait pas signer. 

)> Ces formalités sont prescrites par les art* 
^8, 91 et 96 du Code du 3 brumaire an 4* 

}> La partie qui ne peut ou ne veut pas les 
remplir par elle-même , peut les remplir par 
le ministère d'un fondé de procuration , mais 
il faut que la procuration soit spéciale; car 
^dit la loi en forme d'instruction , du 39 sep- 
tembre 1791)9 Inaction gui nuit d'un déHt 
commis envers nous ou ettuers les personnes 
dont la sûreté nous est aussi précieuse que 
4xlle de notre propre individu, ne peut pas 
être confondue avec ces intérêts purement 
pécuniaires y sur lesquels unjbndé de procu- 
ration générale peut être autorisé à stipuler 
pour nous ; dans ces cas , toujours imprévus 
et dont l'importance est graduée par mille 
considérations purement personnelles à Vin- 
di^idu qui souffre, il peut seul délibérer et 
agir par lui-même. Il ne suffit pas que le 
procureur spécial justifie de cette qualité de- 
vant le juge; il Jaut encore qu* elle puisse de- 
meurer constante et prouvée à tous ceux qui 
prendront connaissance de la plainte; iij'aut 
par conséquent que la procuration demeure 
annexée à la plainte même. 

i» Ces principes posés, voyons sur quoi Ton 
pourrait ^se fonder pour considérer la veuve 
Lepelletier comme ayant été partie dans le 
jugement du tribunal criminel de l'Aube, du 
10 frimaire an 5. 

%\ D'abord, la veuve Lepelletier n'est pour 
rien dans les qualités do ce jugement : les 
seules parties entre lesquelles il énonce lui- 



même avoir été rendu, sont, d'un calé, Fac- 
cusateur public, et de Faatre, Louis Godier, 
accusé. 

x En second lieu, il n>xiste, delà part de 
la veuve Lepelletier , ni plainte ni procura- 
tion pour rendre plainte en son nom ; ou du 
moins on ne représente ai Tune ni Tautre; et 
en droit, non este et non apperere sunt 
unum et idem. 

» Mais, dit-on, e'est le cit. Lefebvre qui a 
requis le juge de paix de faire les premières 
poursuites contre Louis Godier, et il l'en a 
requis comme fondé de pouvoir des héritiers 
Terray. 

n Oui ; mais avait-il pour cela une proca* 
ration spéciale? Rien ne le prouve. 

» Est-ce même une plainte proprement dite 
qu'il a rendue en leur nom? Le directeur du 
jury Ta si peu considérée comme telle, que, 
dans son acte d'accutotion , il n'a quaK&é le 
cit. Lefebvre que de dénonciateur civique ; et 
assurément, un dénMicialeur civique n'est 
pas partie plaignante dans le procès auquel 
sa dénonciation donne lieu ; il ne pourrait 
pas, en cette qualité, assister aux débats, et 
y parler contre l'aocQsé : la loi n'accorde ce 
droit qu'à la partie plaignante; et il serait 
aussi contraire à la loi qu'à l'usage 9 de re- 
tendre au dénonciateur civique. 

» Mais, dit encore le demandeur, la veuve 
Lepelletier B*a pas désavoué le cit. Lefebvre, 
quoique, dès le 8 fructidor an 4 9 j'eusse fait 
sommer le cit. Perreney-Grosbois, tuteur 
des mineurs héritiers Terray , de s'expliquer 
nettement sur la qualité qu*avait prise le cit. 
Lefebvre, devant le juge de paix de Nogent- 
sur-Seine. 

» Non , elle ne l'a pas désavoué , mais elle 
ne l'a pas non plus avoué; elle a gardé le 
silence , et elle en avait le droit. Jamais un 
acte extrajudiciaire n'a eu l'autorité de forcer 
personne à s'expliquer sur les interpellations 
qu'il contenait, et c'est surtout à ces sortes 
d'actes que s'applique la règle établie par la 
loi 143 de Regulis juris, au Digeste : Qui 
tacet non utique fatetur ; verum tamen est 
eum non negare. Ce n'est que sur les inter- 
pellations faites en justice, et proposées par 
le juge lui-même, sur La demande de l'une 
des parties , que le silence peut être pris 
pour aveu. 

» D'ailleurs, la veuve Lepelletier a-t-elle 
en connaissance de la sommation du 8 fruc- 
tidor au 4? Ce n'est pas à elle que cette 
sommation a été faite , elle ne l'a été qu'au 
tuteur de ses co-héritiers ; et certainement le 
tuteur de ses co-héritiers n'avait aucune qua* 
lité pour la représenter personnellement. 
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M La même obseryation «^applique à Vex- 
ploH du 5 frimaire an 5 , par lequel le de- 
mandeur a somme le tuteur des mineurs 
Terray, de comparaître, le 10 , à l'audience 
du tribunal criminel, avec réserve de ses 
dommages - inte'réts , tant contre lui en sa 
qualité , que contre les représentans majeurs 
de défunt Terray. 

11 La veuve Lepelletier n*a pas dû connaître 
cette sommation ; elle n'a donc pas dû y dé- 
férer ; et l'on ne peut tirer contre elle au- 
cune conséquence de ce -qu'elle n'y a pas dé- 
féré de fait. 

)i Ajoutons que, si elle y eût réellement 
^éféré^ si elle se fût présentée à l'audience 
du tribunal criminel de l'Aube, elle n'aurait 
ni pu ni dû y être reçue comme partie plaig- 
nante, et qu'il y aurait eu liullité , si elle eût 
été entendue comme telle. 

^^ En effet, elle n'était point partie plaig- 
nante , puisqu'elle n'avait rendu plainte , ni 
personnellement, ni par l'organe d'un pro- 
cureur spécial ; elle ne pouvait donc pas figu- 
rer aux débats, avec une qualité qu'elle n*a- 
vait point; aussi, la section criminelle a-t-elie 
jugé, le 18 floréal an 8, dans Taffaire de 
Marc - François Bonnet, au rapport du cit. 
Oudard , que l'audition d'un individu comme 
partie plaignante, lorsqu'il n'a pas rendu 
plainte dans les formes prescrites. par la loi, 
emporte nulHté. 

» Au surplus, nous pouvons, nous devons 
même regarder comme absolument oiseuse , 
la question que nous discutons ici. 

i> Il ne s'agit pa$ en effet , quant à présent , 
de savoir si la veuve Lepelletier est passible 
d'une action en dommages* intérêts de la part 
du demandeur ; Iç jugement attaqué ne statue 
encore rien' à cet égard; il ne s'occupe que 
du premier chef ^des conclusions de Louis ' 
Godier , c'est-à-dire, du billet de 26,000 livres. 
Or, sur cet objet, il est fort indifférent que 
la veuve Lepelletier ait ou n'ait pas été partie 
dans le jugement du tribunal criminel du dé< 
partement de l'Aube, du ib frimaire an 5. 
Dans un cas comme dans l'autce, sa condition 
est la même envers le demandeur, et les 
droits du demandeur sont les mêmes envers 
elle. 

» Que la veuve Lepelletier ait ou n'ait pas 
été partie dans ce jugement,. elle n'en est pas 
moins dans l'impuissance de rendre une nou- 
velle plainte en Faux contre le demandeur , 
et de le faire poursuivre de nouveau crimi- 
nellement. 

» La chose serait évidente dans l'hypo- 
thèse qu'elle y eût été partie; elle Test éga- 
TOME VII. 



lement dans l'hypothèse contraire : car une 
fois qu'un accusé a été acquitté envers le mi-*> 
nistère public , il n'est plus permis de le re- 
prendre ni de le poursuivre à raison du même 
fait ; Tart. 4^6 du Code des délits et des peines 
est là-dessus très-formel. 

1» Mais aussi , que la veuve Lepelletier ait 
ou n'ait pas été partie dans le jugement .du 
10 frimaire an 5 , elle n'en sera pas moins , 
sur la question de savoir si le billet de 26,000 
livres est vrai, à l'abri de toute exception de 
chose jugée que le demandeur voudrait en 
tirer ; et la raison en est simple : c'est que , 
dans une hypothèse comme dans l'autre , le 
jugement ne peut former une exception de 
chose jugée, que sur le point qu'il juge réel- 
lement. 

» Or, que juge-t-il réellement? Que le bil- 
let est vrai? Non. Que le billet n'est pas 
Faux ? Non dicore. Il juge seulement qu'il 
n'est point constant que le billet soit faux ; il 
juge seulement qu'il n'existe point de preuves 
suffisantes , pour établir le corps de délit sur 
lequel portait l'accusation dirigée contre le 
demandeur ; il juge seulement que le deman- 
deur ne doit pas subir la peine décernée par 
la loi au crime de Faux. 

» Mais, de ce que Louis Godier ne peut 
pas être pUni comme faussaire, il ne s'ensuit 
pas qu'il doive obtenir le paiement du billet 
qui a été argué de Faux ; et le jugement du 
10 frimaire an 5 n'a rien décidé à cet égard. 

» Autre chose est que Louis Godier ne 
pubse pas, pour crime de Faux, être con- 
damné à une peine afflictive ; autre chose est 
qu'on doive lui payer le montant d'une obli- 
gation de 26,000 livres. 

» Sur la question de savoir s'il y a crime 
de Faux et matière à condamnation à une 
peine afflictive, la société est demanderesse, 
c'est à elle à prouver ; et si elle ne prouve pas, 
l'accusé doit être acquitté : adore non pro- 
bante, reus absolt^i débet. 

n Mais sur la question de savoir si le mon- 
tant de l'obligation est dû , les rôles changent : 
Louis Godier n'est plus défendeur, il est de- 
mandeur , et par conséquent chargé de tout 
le poids de la preuve; il faut donc qu'il prouve 
la vérité du billet ; et s'il ne la prouve pas, 
actore non probante, celui à qui il en de- 
mande le paiement, doit être renvoyé 9 reus 
absoU^i débet, 

n Inutile de dire qu'il ne peut pas y avoir 
de milieu entre la vérité et la fausseté du 
billet, et que, puisqu'il est jugé que le billet 
n'est pas faux, on ne peut plus remettre en 
question s'il est yrai. 
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» Sans contredit, on ne peut plus remettre 
en question ce qui est juge' à Tegard du billet. 
Mais, encore une fois, qu'y a-t-il de jugé? Une 
seule chose': c*est que, sous le rapport de la 
yindicte publique , il n'est pas constant que 
le billet soit faux. Ainsi , la seule chose qu'on 
ne peut plus remettre en question à l'égard 
de Godier , c'est de savoir si , relativement à 
la vindicte publique, la fausseté du billet est 
constante ou non. 

M Conclure de là que , sous le rapport de 
l'intérêt pécuniaire , le billet doit être réputé 
vrai, ce serait bouleverser toutes les idées 
reçues; ce serait faire valoir contre un par- 
ticulier une exception de chose jugée qui ne 
milite par soi que contre la société ; ce serait 
fouler aux pieds la maxime , Res inter alioa 
judicata , aliis nocere non potest, 

» Une comparaison rendra ceci plus sen- 
sible. • 

» Je sois débiteur d'une rente viagère, 
placée sur la tête d'un frère dont je suis l'u- 
nique héritier présomptif. 

» Mon frère est absent depuis un an; on 
ignore ce qu'il est devenu ; mais il a laissé à 
celui à qui je dois cette rente , une procura- 
tion , en bonne forme , pour régir et admi- 
nistrer ses biens. 

1» L'année de la rente viagère étant échue, 
je suis poursuivi pour la payer. Pour.toutç 
défense, je demande un certificat de vie de 
mon frère ; et comme le créancier ne peut pas 
le fournk , je le fais déclarer non recevable, 
ou, en d'autres termes, je fais décider qu'il 
n'est pas constant que mon frère soit vivant. 

TU Ce jugement rendu i-pourraije m'en pré- 
valoir pour me faire déclarer héritier de mon 
frère , et forcer son fondé de procuration à 
me remettre ses biens? Pourrai-je lui dire : 
il est jugé que mon frère n'est pas prouvé 
vivant ; donc il est mort; donc ses biens doi- 
Tent m'être remis? 

» Ce serait une absurdité ; et le fonde de 
procuration me répondrait victorieusement : 
il nVst pas jugé, ni que votre frère soit mort, 
ni qu'il soit en vie; il est seulement jugé 
que, relativement k ma rente viagère, c'est 
à moi à prouver l'existence de votre frère , 
et que je ne l'ai pas prouvée ; j'étais deman- 
deur dans cette affaire; j'étais chargé de la 
preuve , et faute de preuve effective , j'ai dû 
succomber. Mais ici , vous êtes demandeur à 
votre tour ; c'est donc à vous à prouver la mort 
de votre frère ; et puisque vous ne la prouvez 
pas, vous êtes non recevable. . 

» C'est ainsi que s'applique la règle géné- 
rale qui impose à celui qui agit, l'obligation 
d'établir son droit, c'est-à-dire, de prouver 



le fait sur lequel son action est fondée; et, 
pour revenir à notre espèce, la société a dû 
succomber dans son accusation contre Louia 
Godier, parcequ'elle ne prouvait pas le Faux 
de l'acte qui en était l'objet. Mais Louis Go- 
dier doit succomber, à son tour, dans son 
action contre la veuve Lepelietier, s'il ne 
prouve pas la vérité de ce même acte. 

)t Et à quels épouvantables désordres ne 
donnerait pas lieu le système que Louis Go- 
dier voudrait ici faire admettre ! Celui qui 
voudrait envahir toute la fortune de son voi- 
sin, n'aurait qu'à fabriquer une obligation 
Élusse, se faire arrêter et accuser à deux 
cents lieues de là , et se faire décharger de 
l'accusation , ce qui ne lui serait pas difficile, 
dans réloignement et à l'insu de la partie in- 
téressée : muni du jugement qui déclarerait 
non constant le fait du Faux , il reviendrait 
muni d'un titre irréfragable de créance; et 
il exproprierait totalement son prétendu dé- 
biteur , sans que celui-ci ' pût se défendre f 

1» Voilà quelle serait la conséquence du sys- 
tème de Louis Godier; et c'est assez dire qu'il 
est aussi absurde dans ses résultats, que con- 
traire aux principes. C'est assez dire, par 
conséquent, que le second moyen de. cassa- 
tion du demandeur, n'est pas mieux fondé 
que le premier. 

n En v^in le demandeur cherche- 1- il à 
étayer ce moyen par les art. 8 et 536 du Code 
des délits et des peines. 

» Tout ce qui résulte de ces articles, c'est 
que , lorsque , incidemment à une action ci- 
vile , il s'intente une action en Faux , il doit 
être sursis au jugement de la première, jus- 
qu'après le jugement de la seconde. Mais, 
dans l'espèce , il n'y a p*as eu d'action civile 
intentée avant Taccusation jugée par le tri- 
bunal criminel de l'Aube, le 10 frimaire an 5; 
il n'y a donc pas eu lieu de surseoir au juge- 
ment de l'une jusqu'après le jugement de 
l'autre. 

S) On peut sans doute aussi induire des 
mêmes articles, ou plutôt il est dans la nature 
même des choses , que , si le billet de 26,000 
livres eût été déclaré Faux, il en serait ré- 
sulté une fin de noA recevoir contre l'action 
civile que Louis Godier eût voulu, dans la 
suite, exercer pour obtenir le paiement de 
ce billet. Pourquoi? Parcequ'alors le juge- 
ment intervenu sur le procès criminel, au- 
rait établi un fait positif, savoir , la fausseté 
du billet (i). 

« Mais vous ne pouvez point inférer de là , 

(i) ^. ci-après, n" 5. 
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par argnnieitt à contrario, qa*une actioa ci- 
vile non encore inteotee, ait été décidée à 
Tavance, en faveur de Louis Godier, par 
cela seul qu'il a été jugé qu'il n'était pas cone- 
tant que le billet fût (aux, car il n'y a rien 
de positif dans un pareil jugement : juger 
qu'il n'est pas constant que le billet soit faux, 
ce n'est point juger que le billet n'est pas 
faux; ce n'est pas juger qu'il est vrai; c'est 
•implement juger que la preuve du Faux 
énoncé dans l'acte d'accusation , n'est pas 
acquise; c'est siaaplement déclarer un fait né- 
gatif. 

•• Pour mettre ceci dans un plus grand jour 
«ncore, supposons que l'on vienne, tout à 
l'heure, à découvrir que le billet de a6,ooo 
livres a été fabriqué par d'autres individus 
que Louis Godier , qu'on les saisisse et qu'on 
les mette en jugement : pourront-Us exciper 
de ce que le billet a déjà été jugé vrai? Non 
certainement : on leur répondrait avec au- 
tant de raison que de succès : Lejury qui a 
statué, sur l'accusation de Loui» Godier , a 
seulemeipt déclaré qu'il ne lui apparaissait pas 
de la fausseté du billet; mais il n'a déclaré, 
ni que le billet n'était pas faux , ni qu'il était 
vrai. Ce qu'il n'a pas vu, un autre jury peut 
le voir; ce qu'il n'a pas fait, un autre jury 
peut le faire; et il en est de cela, comme 
d'un homicide commis par plusieurs per- 
sonnes : tous les jours , un jury déclare cons- 
tant, à l'égard d'un accusé, un homicide 
qu'un autre jury a déclaré non constant à 
l'égard d'un autre accusé; et jamais on ne 
s'est avisé de dire qu'il y eût en cela contra- 
vention à l'autorité de la chose jugée. 

» Les fabricateurs du billet de 26,000 livres 
seraient donc bien et valablement mis en ju- 
\ gement, malgré la déclaration du jury, ren- 
due en faveur de Louis Godier. 

j» Donc la déclaration du jury, rendue en 
faveur de Louis Godier , n'a pas fixé irrévo- 
cablement le sort du billet de 36,000 livres. 
Donc il n'est pas jugé que ce billet est vrai. 
Donc le second moyen de cassation du de- 
mandeur est dépué de toute espèce de fon- 
dement. 

n Le- troisième jest plus futile encore. Il 
consiste à dire que le commissaire du gouver- 
nement n'a pas conclu sur le fond ; mais où 
en est la preuve? Le jugement attaqué porte 
que le commissaire du gouvernement a été 
entendu en ses conclusions; il n'ajoute pas 
que ses conclusions étaient limitées à un in- 
cident; et d'ailleurs, quand une affaire est 
en état d'être jugée , il importe peu que le 
ministère public conclue au fond , ou seule- 
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ment sur la forme : dès qu*il a parlé, dès 
qu'il a exposé l'opinion qu'il a cru devoir 
énoncer, la loi est satisfaite, elle n'en de- 
mande pas davantage, et les juges peuvent 
prononcer suivant leurs lumières et leur cons- 
eience, sans se restreindre ^ux objets que 
le ministère public a traités dans ses conclu- 
sions. 

» Il y a plus encore. Quand il n'y aurait 
eu, dans cette affirire, aucune espèce de con- 
clusions du commissaire du gouvernement', 
ce ne serait pas encore une raison pour casse» 
le jugement du tribunal civil de Seine et 
Marne. Le commissaire du gouvernement n'a 
, dû figurer dans cette affaire, qu'à raison des 
demandes qu'y formait Louis Godier contre 
les mineurs Terray ; ce n'est pas pour l'inté- 
rêt de Louis Godier, ni même pour celui de 
la veuve Lepelletier, qu'il y est intervenu. 
Or , l'art. 5 de la loi du 4 germinal an 2 , 
déclare que les mineurs sont seuls recevables 
à exciper du défaiit de conclusions du minis- 
tère public, dans les affaires qui les inlé- 
ressentf ^ 

» Le quatrième moyen de cissation du de- 
mandeur est tiré de ce que le tribunal de 
Seine et Marne a déclaré que les mineurs 
Terray n'ayant pas été intimés sur son appel^ 
il n'y avait rien à statuer à leur égard. 

)> Mais quelle est donc la loi qu'a enfreinte 
ce tribunal, en prononçant ainsi? Bien évi- 
demment , c'était au demandeur à intimer sur 
son appel, toutes les parties auxquelles il 
l'avait fait signifier; or, il n'a pas intimé les 
mineurs Terray ; il ne peut donc pas se plain- 
dre de ce que le jugement n'a pas fait droite 
à leur égard, sur son appel; le jugement n'a 
fait en cela, que ce qu'il a dû faire. 

îï Qu'importe que la veuve Lepelletier ait 
anticipé l'appel de Louis Godier? Elle l'a an- 
ticipé pour elle-même; elle ne devait ni ne 
pouvait l'anticiper pour ses co-héritiers ; et 
son anticipation n'a pas dispensé Louis Go- 
dier de mettre ceux-ci en cause. 

» Si, d'ailleurs, c'était une irrégularité de 
là part de la veuve Lepelletier, de n'avoir 
pas fait assigner ses co-héritiers sur son an- 
ticipation , il suffirait que le demandeur n'en 
eût pas excipé devant le tribunal de Seine et 
Marne, pour qu'il ne fût pas aujourd'hui 
recevable à s'en faire un moyen de cassation :. 
l'art. 4 de la loi du 4 germinal an 2 est là- 
dessus très-positif. 

îi Qu'importe encore que le tribunal de 
Seine et Marne ait énoncé dans le considérant 
relatif aux mineurs Terray , que Louis Go- 
dier ne leur avait pas signifié son appel? 
Cette erreur de fait est ici fort indifférente.. 
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Il fuflStait, encore une fois, que les minears 
Terray ne foMeat pas intimés sur cet appel , 
pour qu'il fût impossible de rien statuer à 
leur égard; et encore une fois, c*était par 
Louis Godicr qu'ils devaient être intimés. 

1» Pour dernier moyen , le demandeur se 
plaint de n'ayoir pas été condamné à l'a- 
mende du fol appel du jugement du 22 nivôse 
an 6. 

n Mais d*abord, il est clair que le deman- 
deur ne peut pas être admis à se plaindre 
d'avoir été trop bien traité par le tribunal 
dont il attaque la décision 

i> Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu do rejeter la requête en cassa-^ 
tion , et de condamner le demandeur à Ta^ 
monde n. 

Par arrêt du 21 messidor an 9, au rapport 
de M. CoffinhaJ, 

tt Attendu que les principes et les lois 
invoqués par Godier , recevraient leur ap- 
plication , s'il était question de le soumettre, 
de nouveau, à une instruction criminelle 
pour les faits sur lesquels est intervenu le 
jugement du tribunal criminel du départe- 
ment de l'Aube, du 10 frimaire an 5; mais 
que Godier étant devenu lui-même deman- 
deur à tins civils contre les héritiers Terray, 
le jugement attaq'ué a professé les vrais prin- 
cipes , en déclarant que Pauline Terray n'a- 
vait point été partie au procès criminel, 
puisqu'on ne représentaitaucune procuration 
donnée par elle à cet égard, et que, quand 
elle l'aurait été, la vérification du billet n'en 
pourrait pas moins être exigée, puièqu'en 
matière de grand criminel, il suffît que le 
délit ne soit pas constant , pour que l'accusé 
soit renvoyé^ tandis qu'en matière civile, il 
faut que le titre soit incontestablement re- 
connu être Touvrage de celui à qui il est 
opposé , ou de ceux qu'il représente , pour en 
exiger de lui le paiement.... ; 

V D'où il suit qu'aucune loi n'a été violée 
par le jugement du 26 prarial an 7 ; 

« Le tribunal rejette le pourvoi w . 

II. Aurait-on dû i.oger de même , si le por- 
teur de l'obligation sous seing-privé, n'avait 
pas été acquitté par le jury , sur Je fondement' 
qu'il n!était pas constant que l'obligaîion 
sous seing-privé , arguée de F»ux ou de falsi- 
fication , fût fausse ou falsifiée , mais seule- 
ment mis hors de {prévention , faute de com- 
mencement de preuve suffisante qu'il y eût 
ï'aux, ou qu'il fût l'auteur du Faux pré- 
tendu? 

Je ne proposerais pas ici cette question , 
qui bien certainement ne peut être résolue 



que pour l'affirmative, si je ne trouvais dan» 
le Journal des audiences de la cour de cas» 
sation, 1819, page 554, ^^ arrêt de cette 
cour qui pourrait paraître, à des yeux inat- 
tentife , incliner vers l'opinion contraire. 

Le ft juin 1807, jugement du tribunal de 
commerce de Montpellier , qui condamne le 
sieur Roux à payer au sieur Glassier une 
lettre de change de i,5oa francs, souscrite le 
* !•' décembre 180& et payable le i«r juin 
suivant. 

£n vertu dé ce jugement, qui demenre 
sans appel , le sieur Glassier prend une ins- 
cription hypothécaire sur les- biens du sieur 
Roux. 

Le sieur Roux meurt , se» biens sont ven- 
dus^, et au procés'verbal d'ordre du prix se 
présentent, entr 'autres créanciers inscrits^ 
le sieur Glassier , muni de sa lettre de change 
du i«r décembre 1806 et du jugement qui en 
a ordonné le paieo»ent, et le sieur Bonniol, 
qui , quoique porteur d'une inscription- pos- 
térieure à la sienne, lui dispute la priorité. 

Le 10 février i8i5, jugement qui colloque 
le sieur Glassier avant le sieur Bonniol. 

Le sieur Bonniol appelle de ce jugement,- 
et soutient que la lettre de change produite 
par le sieur Glassier , n'est pas celle dont le 
sieur Roux a été condamné, en 1807 , à payer 
le montant; que la lettre de change qu'il 
produit, portait primitivement la date du 
ler janvier 1807 , et qu'elle échéait le i«»" août 
suivant; que, pour l'approprier à son inscrip- 
tion, il en a efiacé la date et l'échéance à 
l'aide de procédés chimiques , et qu'il y a subs- 
titué la date et Téchéance de la lettre de 
change sur laquelle avait, été rendu le juge- 
ment du tribunal de'commerce. 

Vraisemblablement le sieur Bonniol ajou- 
tait que le sieur GJassier n'avaitpris ces mesu^ 
res frauduleuses, que pour se faire payer une 
seconde fois le montant de la condamnation 
qu'il avait obtenue contre le sieur Roux; car 
s'il n'eût pas été jusqu'à dire que le sieur Roux 
avait payé , de son vivant , la lettre de change 
du i«r décembre 1806^ toutes ces assertions 
auraient été sans objet et sans intérêt; mais- 
ni le Bulletin ciwil, ni le Journal des au* 
dienees de la cour de cassation ^ ne s'expli- 
quent làdessusi^ 

Quoi qu'il en soit, il intervient, sur ces 
assertions et d'après le réquisitoire du minis- 
tère public, un arrêt qui renvoie le sieur 
Glassier devant le juge d'instruction , comme 
prévenu dé Faux en écriture privée, et sur* 
seoit à statuer sur l'appel du sieur Bonniol, 
jusqu'après le jugement du procès criminel 
en Faux. 
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La ehixnbre dlnstruction du tribanal de 
preaière mstaiHie rend une ordonnance por- 
tant qu'il y a lieu à poursuivre , et que le 
sieur Glassier sera- pris au corps. 

Mais sur l'opposition du sieur Glassier , la. 
diambre- d^accusation annnlle cette ordon- 
nance, déclare qu*il n'y a pas lieu à accusa- 
tion, et met le prévenu en liberté. 

Les choses en cet état , l'affaire civile est 
reprise devant la cour royale de Montpellier, 
et par arrêt du 5 février 1S17 , <t attendu que 
a les experts ont positivement déclaré qu'à 
i> l'aide de procédés chimiques , il avait été 
3» commis , àur la lettre de change présentée 
i> par Glassier , des altérations qui en avaient 
>» changé la date et fépoque de l'exigibilité ; 
3) que, si Glassier a été déchargé de toute 
» prévention à raison de ces altérations, il 
» n'en e«t pas moins vrai qu'elles sont l'-ou- 
» vrage delout autre »; cette cour rejette la 
lettre de changé de l'ordre , et ordonne que U 
coUocation du sieur Glassier sera considérée 
comme non avenue. 

Le sieur Glassier se pourvoit en Cassation , 
et dénonce cet arrêt comme violant, i^ les 
art. i35o et i35i du Gode civil, relatifs à 
l'autorité de la chose jugée; 20 l'art, ai 34 du 
même Codé , concernant loi'dre de colloca- 
tion des créanciers inscrits. 

Par arrêt du ai avril 1819, au rapport de 
M. Triuquelague, et sur les conclusions de 
M. l'a vocal- général Joubert, 

il Vu les art. i35o, i35i et 3i34 du Code 
civil ; 

» Attendu qu'il est constant que, par juge- 
ment du tribunal de commerce de Montpel* 
lier , du 8 juin 1807, qui a acquis l'autorité dé 
la chose jugée, le sieur Glassier fut déclare 
créancier du sieur Roux pour une somme de 
i,5oo francs; et qu'en vertu de ce jugement, 
Glassier prit, sur les biens de Roux, unç 
inscription hypothécaire qui n*a pas été atta- 
quée dans sa forme; 

11 Attendu qu'il n'est point établi , et que 
Tarrêt dénoncé ne dit même pas, que cette 
créance ait été payée ; 

■n Attendu que l'autorité de la chose jugée 
ne permet pas de soumettre à une nouvelle 
discussion , les titres qui ont servi de base aux 
jugemens qui ont acquis cette autorité.; 

î» Que d'ailleurs l'accusation de Faux diri- 
gée contre Glassier, à raison de la lettre de 
change qu'il présente comme le titre de sa 
créance, a été rejétée par la cour royale de 
Montpellier, chambre de mise en accusation, 
du 7 janvier 1817 ; 

» Que, dès-lors, il n'existe aucun motif 
légitime pour annuler rinscriptipn hypothé- 



caire du sieur Glassier; et qu'en prononçant 
cette annullation, l'arrêt dénoncé a violé 
l'autorite"^ de la chose jugée et les dispositions 
du Code civil sur le ratog que les créancier» 
hypothécaires doivent avoir entr'eux ; 

» Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle...... 

Cet arrêt, en faisant concourir avec le» 
motifs qui le déterminent à casser celui de la 
cour royale de Montpellier, la circonstance 
du rejet de l'accusation de Faux qui avait été 
intentée contre le sieur Glassier, semblerait, 
au premier abord , insinuer que cotte cir- 
constance aurait seule suffi pour faire juger 
que la lettre de change produite par celuin^i 
au procès- verbal d'ordre, était identique- 
ment la même dont le jugement du 8 juin 
1807 avait ordonné le paiement. 

Mais le moyen de supposer que la cour de 
cassation ait pu attribuer un pareil effet à 
une simple déclaration qu'il n'y avait pas lieu 
à accusation contre le sieur Glassier? Le 
sieur Glassier était demandeur, et si la lettre 
de change qu'il produisait, eût formé le titre 
de sa demande , c'eût été à lui à prouver que 
le contenu en était vrai ; car elle ne faisait , 
par elle-même , aucune foi de son contenu 
contre les tiers; or, pouvait-il le prouver par 
le seul arrêt de la chambre d'accusation qui 
Pavait mis hors de prévention ? Il est évident 
que non ; et cela résulte à fortiori de tout ce qui 
est dit et de l'arrêt rapporté au n» précédent. 

Aussi voyons-nous que l'arrêt de cassation 
du ai avril 1819 ne fait pas résulter du 
rejet de l'accusation de Faux , le moyen de 
cassation qu'il tire en première ligne de la 
contravention aux art. i35o et i35i du Code 
civil, relatifs à l'autorité de la chose jugée; 
qu'il n'attache l'autorité de la chose jugée, 
qu'au jugement du 8 juin 1807 ; et qu'il ne 
présente ensuite le rejet de l'accusation de 
Faux, que comme une considération sura- 
bondante, qui^ bien qu'insuffisante par elle- 
même pour motiver la cassation provoquée 
par le sieur Glassier, ne laisse pas que d'en 
placer la moralité sous un jour favorable. 

III. Mettons , dans les deux cas dont nous 
venons de nous occuper, un titre authenti- 
que à la place d'une obligation sous seing- 
privé; et voyons quel sera, sur ce titre, dans 
le priemier cas, l'effet de la déclaration du 
jury portant qu'il n'est pas constant que la 
pièce soit fausse ; quel sera, sur ce même titre,, 
dans le second cas, l'effet du jugement ou de 
l'arrêt qui , faute de présomptions suffisantes^ 
soit (ju'il y eût. Faux , soit que le prévenu fûb 
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l'auteur du Faux prétendu', aura déclaré qu*il 
n'y a pas lieu à poursuite ou à accusation. 

Nul doute que, dans l'un et l'autre cas, 
le titre ne conserve toute son authenticité, 
et qu'il ne puisse être mis à exécution , comme 
s'il n'eût jamais été l'objet d'une action pu- 
blique en Faux principal. 

Mais ne pourra't-il pas encore être attaqué, 
au civil, par une inscription de Faux incident? 

Qu'il puisse encore l'être dans le second 
cas, c'est-à-dire, quand le prévenu n'a été que 
mis hors de prévention , soit par une ordon- 
nance de la chambre du conseil, soit par un 
arrêt de la chambre d'accusation , c'est une 
vérité qu'il est impossible de méconnaître, 
puisqu'alors on ne peut pas dire que la pièce ait 
été vérifiée sur une poursuite de Faux princi- 
pal, et que par conséquent, rien ne peut dé- 
tourner l'application de l'art. 214 du Code de 
procédure, ci vile, aux termes duquel u celui 
M qui prétend qu'une pièce signifiée, commu- 
» niquée ou produite dans le cours de la pro- . 
» cédure, est fausse ou falsifiée, peut, s'il y 
Il échet,étre reçu à s'inscrire en Faux, encore 
» que ladite pièce ait été vérifiée, soit avec le 
11 demandeur, soit avec le défendeur en Faux, 
» à d'autres fins que celles d'une poursuite de 
1* Faux principal ou incident, et qu^en consé- 
» quence il soit'intervenu un jugement sur le 
n fondementde ladite pièce comme véritable ». 

Mais n'en est-il pas de même dans le pre- 
mier cas, c'est-à-dire, quand le prévenu, mis 
d'abord en accusation , a été ensuite acquitté 
d'après une déclaration du jury portant qu'il 
n'était pas constant que la pièce fût fausse? 

Il n'y a ni ne peut avoir aucune raison d'en 
douter; et cependant j'ai énoncé le contraire 
dans les conclusions du 29 avril 1807, qui 
sont rapportées dans le Répertoire de juris- 
prudence, aux mots Chose jugée, $. 1 5. Je ne 
puis m'expliquer comment une erreur aussi 
grave a pu m'échapper sur un point qui 
d'ailleurs était étranger à la question que je 
traitais ; mais je me fais un devoir de la ré- 
tracter, et je remercie M. Dalloz de me l'a- 
voir fait apercevoir dans la savante dis- 
sertation qu'il a faite sur cette matière, à 
l'article Chose jugée - Influence du criminel 
sur le ciuil, sect. 2, de son intéressant recueil 
intitulé Jurisprudence générale du rojraume. 

IV. Mais qu'aurait -on dû juger dans l'es- 
pèce rapportée au n» i , si le jury eût positi- 
vement déclaré que l'obligation sous seing- 
privé n'était pas fausse? Les héritiers Terray 
auraient-ils été ^ndés à dire, devant le juge 
civil , que le jugement qui , d'après cette dé- 
claration , avait acquitté l'accusé, leur était 



étpanger , qu'ils n'y avafeDt point éié parties , 
et qu'il ne pouvait pas avoir contre eux l'au- 
torité de la chose jugéeT 

J'ai établi la négative dans les conclusions 
déjà citées , du 8 septembre i8i3. 

Elle résulte d'ailleurs de l'arrêt de la cour 
de cassation , qui , sur celles dur 17 mars pré- 
cédent , & décidé que le prétendu vol dont le 
sieur Tourangin accusait civilement le sieur 
Charret, ayant été jugé correctionnelle ment 
ne pas exister , l'action civile du sieur Tou- 
rangin se trouvait, par cela seul, écartée à 
l'avance par l'autorité de la chose jugée, quoi- 
qu'il n'eût pas été partie dans l'instance cor- 
rectionnelle. 

Enfin, elle est la conséquence nécessaire de 
la disposition de l'article cité du Code de pro- 
cédure civile, par laquelle il est dit que la 
demande en inscription de Faux contre une 
pièce produite ou communiquée dans un pro- 
cès , peut être reçue encore que ladite pièce 
ait été vérifiée , soit avec le demandeur ^ soit 
avec le défendeur en Faux, à d'autres fins 
que celles' d'une poursuite de Faux principal 
ou incident; de là, en efiet, il résulte évi- 
demment que la demande en inscription de 
Faux incident doit être déclarée non-rece- 
vable toutes les fois qu'elle est dirigée contre 
une pièce déjà vérifiée, avec le défendeur, 
sur une poursuite de Faux principal, quand 
même le demandeur en Faux incident n'au- 
i*ait été pour rien dans cette poursuite. 

Il importe peu , d'après cela , que M. Toui- 
ller, qui d'abord s'était trouvé d'accord avec 
moi sur ce point, se soit ensuite rétracté dans 
t addition qui termine son tome 10 ; il n'a évi- 
demment fait par là que se mettre en oppo- 
sition avec le texte de la loi. 

y. Mais quelle influence aura le jugement 
criminel sur l'action civile , si le jury , se ren- 
fermant (d'après la manière dont les ques- 
tions auront été posées par le président) d^ns 
la formule déterminée par l'art. 345 du Code 
d'instruction criminelle, s'est borné à décla- 
rer l'accusé non coupable? 

Je réponds, avec M. Toullier, qu'il n'en 
aura aucune ; et c'est ce que j'avais déjà fait 
enteildre dans mes conclusions du 29 avril 
1807 , lorsqu'en m'expliquafit sur l'arrêt rap- 
porté ci-dessus , no i , je disais que Godier 
n'avait succombé dans l'action civile, que 
parceque la déclaration du jury, rendue en 
sa faveur, n'offrait rien de positif sur la 
vérité ou la fausseté de l'obligation dont il 
réclamait le paiement. 

- En elTet, déclarer que- l'accusé n'est pas 
coupable , ce n'est pas nécessairement décla- 
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rer vraie J'obligalion qu'il est prévenu d'avoir 
fabriquée. Car sa non culpabilité a pu résul- 
ter, aux yeux du jury, de ce que, même en 
supposant Fobiigation fausse , non seulement 
un autre que lui pouvait Tavoir fabriquée à 
son insu et sanà sa participation, mais il 
pouvait lui • même en avoir fait usage de 
bonne foi ; et dés- lors, on ne peut pas dire 
que la non fausseté de Tobligâtion soit une 
conséquence nécessaire de l'absolution de l'ac- 
cusé , puisqu'entre ces deux propositions , /V' 
hligation n'est pas fausse, et l'accusé rCest 
pas coupable, il n'existe pas une -telle con- 
nexité , que la seconde soit renfermée dans 
la première , et que l'on peut supposer un 
milieu entre l'une et l'autre, savoir : l'obliga- 
tion est fausse y mais V accusé n'est pas l'au- 
teur du Faux. 

C'est ainsi que, comme il y a entre cette 
proposition , le mari n*a pas tenté cThomici- 
der sa femme, et celle-ci, il ne Va pas mal" 
traitée , un milieu qui consiste à dire que le 
mari a exercé sur sa femme de mauvais trai- 
temens assez graves pour faire prononcer le 
divorce, Tart. 235 du Code civil veut qu'il 
ne puisse résulter aucune fin de non-recevoir 
contre la femme demanderesse en divorce, 
du jugement qui acquitte le mari de l'accusa- 
tion de tentative d'homicide (i)^ 

Ce n'est pas tout. Cette déclaration , l'ac- 
cusé nest pas coupable, que signifie-t-elle 
dans le sens de l'art. 345 du Code d'instruc- 
tion criminelle? Rien autre chose si ce n'est 
qu'il n'est pas constant, soit que la pièce est 
fausse , soit que l'accusé soit auteur ou com- 
plice du Faux dont elle peut être infectée, 
te Si le jury pense (porte cet article) que le 
» fait n'est pas constant, ou que l'accusé 
» n'est pas convaincu , il dira : non, V accusé 
» n'est pas coupable ». La déclaration de non 
culpabilité n'est donc, sous le Code d'instruc- 
tion criminelle, que ce qu'était, sous le Code 
du 3 brumaire an 4, la déclaration que le fait 



(i) Si j'ai dit , dans mes conclusions du 39 avril 
1807 , sur l'affaire de la soi-disant veuve Douhault, 
que l'art. a35 du Gode civil ne modifie qu'en ce point 
et pour ee seul cas, la règle , le criminel emporte le 
civil , je me suis sans doute servi d'expressions im- 
propres , comme me le reproche justement M. Toui- 
ller ; mais le fond de mon idée était que le jugement 
criminel, lorsqu'il est préjudiciel à l'action civile, 
n'a point, relativement à celle-ci, l'autorité de la 
chose jugée, dans le cas où il ne décide pas positi- 
vement le fait dont le sort de l'action civile dépend. 

Et j'ajoute que ma p^^oposition , ainsi entendue , 
est encore justifiée par des développemens que l'on 
trouvera sous les mots Délit , §. a, n*>« 3^4 et 5, et 
Méparahon cit^ile, §. 2. • 
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n'était pas constant, ou que l'accusé n'était 
pas convaincu. Si donc celle-ci n'empêchait 
pas , sous le Code du 3 brumaire an 4 9 que le 
Faux ne fût remis en question devant les tri- 
bunaux civils , celle-là ne peut pas l'empêcher 
davantage sous le Code d'instruction crimi- 
nelle. 

On m'objectera peut-être que, dans des 
conclusions du 29 octobre 1812 (i), j'ai sou- 
tenu, moi-même, et la cour de cassation a 
jugé par arrêt ;du même jour, dans une af- 
faire où il s'agissait de meurtre, que , malgré 
le vague d'une pareille déclaration , et encore 
qu'il fût possible que l'accusé eut été {acquitté, 
non à raison de ce que le fait n'éUit pas 
constant, mais à raison de ce qu'il avait paru 
au jury dépouillé du caractère de criminalité 
que lui prêtait l'acte d'accusation, le minis- 
tère public n'était plus recevable à poursuivre 
correctionnellement l'accusé , comme auteur 
du même fait, reproduit sous la qualification 
d'homicide commis involontairement, mais 
par imprudence j parceque cette déclaration , 
toute vague, toute équivoque qu'elle était, 
devait être interprétée dans le sens le plus 
favorable à l'accusé, et par conséquent être 
considérée comme portant à la fois et sur le 
fait matériel et sur toutes les nuances de cul- 
pabilité qui pouvaient s'y rattacher (a). 

Mais il faut bien faire attention que, dans 
cette espèce, l'accusé déclaré non coupable 
par le jury, était défendeur à la nouvelle ac- 
tion que le ministère public intentait contre 
lui pour le même fait 3 et que,. par cela seul 
qu'il était défendeur, il devait être renvoyé 
de cette action , du moment qu'il y avait un 
doute légitime sur le sens de la déclaration 
du jury : c'était le vœu de ces régies de droit 
si connues : in dubiopro reo respondendum; 
fav^orabiliores rei potiiis quàm actores ha- 
bentur; semper in dubiis benigniora prœfe- 
renda sunt; in re dubiâ, benigniorem inter- 
pretationem sequi non minus justum est quàm 
tutum (3). 

Ici , au contraire , c'est l'accusé lui-même 
qui se constitue demandeur ; c'est lui qui in- 
tente une action fondée* sur la déclaration de 
sa non culpabilité : ce n'est donc plus en. sa • 
faveur que doit être interprété ce qu'il y a 
de douteux et d'équivoque dans cette décla- 
ration : il faut qu'il justifie sa demande, et 
bien évidemment il ne peut pas la justifier 

(1) Jf^. le Répertoire de jurisprudence , aux mots 
Non bis in idem y n<» 5 bis. 

(a) Je reviendrai lA dessus à l'article Réparution 
civile y §. a. 

(3) Lois 56, 125 cl 192,0. de regitlisjun's. 
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par une décision qui, cTune part, laisse des 
doutes sur le fait matériel qu'ont eu pour 
objet les poursuites criminelles exercées con- 
tre lui, et de l'autre, signiâe seulement, ou 
qu'il n'est pas prouve que le fait matériel ait 
€u lieu , ou qu'il n'est pas constant que ce 
fait soit son ouvrage. 

On ne serait pas mieux fondé à objecter 
qu'aux termes de l'art, ai 4 du Code de pro- 
cédure civile, l'inscription de Faux incident 
n'est plus admissible . lorsque la pièce arguée 
de Faux a été précédemment vérifiée, soit 
at^ec le demandeur, soit auec le défendeur, 
sur une poursuite en Faux principale. 

Cette disposition Vapplique bien au cas 
traité ci-dessus , n^ 4 9 où la pièce a été, sur 
la poursuite en Faux principal, déclarée par 
le jury non fausse ou falsifiée. Alors, en 
effet, la pièce a été vérifiée dans le procès 
criminel sur le Faux; et dès-là, toute action 
civile qui tendrait à la faire juger fausse, doit 
être repoussée. 

Mais lorsque le jury n'a pas prononcé spé- 
cialement sur la pièce, lorsqu'il ne s'est oc- 
cupé que de la personne, et qu'il a simple- 
ment déclaré la personne non coupable, on 
ne peut pas dire qu'il ait vérifié la pièce, ni 
par conséquent tirer, de sa déclaration, une 
exception de chose jugée contre la preuve de 
la faussée de la pièce ; et c'est , comme on le 
verra ci-après , n® 9, ce qu'a décidé un arrêt 
de la cour de cassation, du 13 juillet i8:^5. 
Il est à remarquer, au surp]us,que l'art. 214 
du Code de procédure civile ne fait que re- 
nouveler la disposition de l'art, a du tit. 2 de 
l'ordonnance de 1737; et que, dans le grand 
procès dont nous parlerons au n» suivant, 
l'accusé déclaré non coupable par le jury , se 
prévalait , à l'appui de son action civile , en 
paiement de l'obligation que la cour d'assises 
lui avait fait remettre en l'acquittant, de ce 
qu'avait dit M. l'avocat- général d'Ormesson, 
en portant la parole, à l'audience du parle- 
ment de Paris , du 11 avril 174^ , sur un pro- 
cès semblable qui avait été jugé dans la forme 
réglée par cette ordonnance : u La preuve 
3t (ce sont les termes de ce magistrat) qu« 
1» l'arrêt qui a déchargé Pierre Dupont de 
11 Taccusation , a reconnu pour vraie la pièce 
w arguée de Faux, c'est qu'il a ordonné qu'elle 
)> serait rendue à l'accusé. Si elle était encore. 
it suspecte, si, par impossible, elle n'avait 
« pas été jugée vraie , lorsqu'on n'a rien ré- 
« serve à cet égard , on aurait retenu la pièce. 
)> On a donc cru qu'elle avait passé par toutes 
V les épreuves , avec toutes les justifications, 
*-»» puisqu'on en a rendu l'usage à Pierre Du- 
i> pont ; et ce serait aller directement contre 



» les arrêts, que de douter encore de sa vé- 
» rite ». 

Mais on répondait à cette objection d'une 
manière victorieuse, u Pourquoi ( disait M. 
Darrieux, défenseur de l'une des parties), 
M pourquoi M. l'avocat-général d'Ormessoa 
>» présentait-il la remise de la pièce, comme 
n une preuve certaine que sa vérité avait été 
1» reconnue? Parceque, comme il le dit lui- 
« même, si elle n'avait pas été jugée vraie, 
» on l'aurait gardée. Et voilà bien la preuve 
11 que, dans le cas d'absolution de l'acCusé, 
D les anciennes cours prononçaient séparé- 
-n ment sur le sort de la pièce; qu'elles pou- 
» vaient, malgré l'absolution de l'accusé, 
» retenir la pièce, la déclarer fausse, ou se 
V réserver de prononcer ultérieurement sur 
« ce point. Or, nous le demandons, la cour 
» d'assises aurait-elle aujourd'hui le pouvoir, 
-n lorsque l'accusé est absous , de retenir U 
1» pièce, de la juger fausse , ouf de faire à cet 
0» égard des réserves? Ne serait-ce pas une 
» véritable hérésie que de soutenir l'affirma- 
11 tive? Puisque la pièce faisait la matière 
î» d'un procès civil, ne devait-elle pas être 
>! rendue pour servir à l'instruction et au 
» jugement de ce procès? Comment donc 
'j» ose-t-on se prévaloir de l'ancienne jurispru- 
)» dence? Comment ose-t-on prétendre que 
11 l'arrêt qui a ordonné la remise de l'écrit 
11 dont il est ici question, prouve que cet 
î» écrit a été jugé vrai, lorsque la cour d'as- 
» çises n'aurait pu, sans <:ommettre un excès 
i> de pouvoir, empêcher que cet écrit ne fût 
w rendu * ? " 

On faisait encore, dans le même procès, 
une autre objection. En matière de Faux 
incident civil, disait-on, lorsqu'à défaut de 
preuves suffisantes , le demandeur en Faux a 
succombé, la sincérité de la pièce ne peut 
plus être remise en question. Pourquoi donc 
n'en sérait-il pas de même en matière de Faux 
principal, lorsqu'à -défaut de preuves suffi- 
santes , l'accusé est absous? 

u Pourquoi n'en serait-il pas de même 
(répondait M. Darrieux)? Parcequ'il n'y a 
rien de plus chimérique que l'analogie qu'où 
prétend établir entre ces deux cas; parceque 
l'objet du procès, la nature des preuves, les 
conséquences de la condamnation , tout est 
absolument différent. De quoi s'agit-il dans le 
cas de Faux incident civil? Il s'agit unique- 
ment de faire le procès à la pièce ; et , par 
conséquent , quelle que soit la décision , la 
pièce est nécessairement jugée. Mais lorsqu'il 
y a plainte en Faux principal , le procès est 
fait à la personne ; c'est sur Ja culpaljiHtc de 
la personne qu'il s'agit de prononcer; et, 
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dèt-lors, le jugement ne peut s'appliquer à Ja 
pièce qu'en cas de condamnation. En effet, 
l'accuse ne peut être condamne' , sans que la 
pièce soit jugée fausse; mais l'accuse peut fort 
bien être absous , sans que l'existence du 
Faux soit reconnue; il peut, et il doit être 
•absous, s'il n'est pas prouve' qu'il en soit 
l'auteur ou le complice. ' 

«-En matière de Faux incident civil , il n*y 
a qu'une seule question à décider, et cette 
question n'est relative qu'à la pièce : il s'agit 
aeulenient de savoir si la pièce sera ou non 
de'cbre'e fausse. Le jugement reçoit donc à la 
pièce une, application nécessaire et forcée. 

» En matière de Faux principal, il y a 
deux questions : Tune, conceruant la pièce, 
ie Faux est-il constant ? L'autre, concernant 
la personne, l'accusé est-il coupable? Ces 
questions sont résolues toutes deux , et toutes 
deux affirmativement, lorsque l'accusé est 
condamné; car, encore une fois, il ne peut 
être déclaré coupable, qu'autant que la pièce 
«st reconnue fausse; point de culpabilité 
sans l'existence d'un délit. Mais lorsque l'ac- 
eusé est déclaré non coupable, la question 
•de culpabilité est seule décidée : il n'y a rien, 
absolument rien, de jugé relativement à la 
pièce; elle est ce qu'elle était avant l'accusa- 
tion. 

» Il n'y a donc pas le moindre rapport , la 
moindre analogie, entre la déclaration du 
jury portant que l'accusé n'est pas coupable 
de Faux, et le jugement par lequel, en ma- 
tière civile, à défaut de preuves suffisantes, 
^'inscription de Faux est écartée ». 

VI. On pressent bien , d'après cela , com- 
ment doit être résolue notre sixième ques- 
tion. 

£lle porte sur deux cas : sur celui où le 
jury a déclaré positivement que l'obligation 
n'e'tait pas fausse, et sur eelui où l'accusé a 
été' simplement déclaré non coupable. 

Au premier cas, la vérité de l'obligation 
ac peut sûrement plus être remise en ques- 
tion devant les tribunaux civils ; mais rien 
n'empêche celui qui est jugé l'avoir signée, de 
prouver, devant les tribunaux civils, ou 
qu'elle a été l'ouvrage du dol et de la fraude, 
ou que Pacte qui la renferme, est défectueux 
et nul dans la forme; et c'est ce qu'a jugé, 
sur mes conclusions, un arrêt de la cour de 
cassation , du 8 septembre 18 13 (1). 



(i) Répertoire de jurisprudence , aux mots Nom 
éis in idem , n» 16. 



Tome VIL 



A plus forte raison doit-il en être de même 
dans le second cas. 

On a pourtant soutenu le contraire, et 
avec beaucoup de chaleur , dans le procès 
entre le sieur Régnier et le sieur Michel, 
qui a si long-temps occupé les tribunaux de la 
capitale. 

Les faits de ce procès sont rapportés dans 
le Répertoire de jurisprudence , aux mots Ré- 
paration civile , S. 2 , no 3 bis. Je n'y ajouterai 
ici que ceux qui se sont passés depuis l'arrêt 
de la cour d'assises du département de la 
Seine , du 9 septembre 181 3, qui , en mettant 
le sieur Régnier en liberté , d'après la décision 
du jury qui le déclarait non coupable, avait 
ordonné que la pièce arguée de Faux lui 
serait remise, et néanmoins avait rejeté sa 
demande en dommages -intérêts contre le 
sieur Michel, partie civile. 

Le sieur Régnier, regardant cet arrêt 
comme assurant irrévocablement l'effet de 
l'obligation du 20 janvier 1806, qui avait été' 
l'objet de la plainte du sîeur Michel en Faux 
principal , est retourné devant le tribunal de 
commerce de Paris , et a demandé que le sieur 
Michel fût condamné à lui payer le montant 
de cette obligation. 

Le sieur Michel a répondu à cette demande * 
par des conclusions tendantes à ce que l'écrit 
du 20 janvier 1806 fût déclaré nul et comme 
non avenu; subsidiairemcnt à ce qu'il lui 
fût donné acte de la dénégation qu'il déclarait 
faire de sa signature prétendue apposée à cet 
écrit; à ce qu'en conséquence, il fût procédé 
à la vériBcation de cette signature , dans la 
forme prescrite par la loi ; et qu'à cet effet, 
les parties fussent renvoyées devant le tribu- 
nal civil. 

Le 27 novembre i8i3, jugement contra- 
dictoire par lequel , 

u Considérant qu'avant de statuer sur la 
demande de Régnier contre Michel , en exé- 
cution de l'écrit du 20 janvier 1806, il y a 
lieu d'examiner si l'arrêt rendu par la cour 
d'assises, d'après la déclaration du jury, re- 
connaît la sincérité de ce titre d'une manière 
assez péremptoire pour qu'il y ait, sur ce 
point, autorité de chose jugée, et qu'en con- 
séquence le tribunal n'ait plus à s'occuper de 
cette question; 

Il Considérant, à cet égard, que là décla- 
ration du jury, en proclamant la non-culpa- 
bilité des accusés, ne s'est point expliquée sur 
la véracité du titre en lui-même , et qu'on ne 
peut conclure de ce silence , que les pièces qui 
faisaient la matière du procès pardcvanl la 
cour d'assises, soient reconnues pour vraies; 
que ce fait reste donc indécis^ et que consé- 

23 
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quemment le tribunal si droit de rejeter 
TexceptioD que Régnier prétend tirer de Tau- 
iorité de la chose )ugee; 

» Considérant ensuite que , si Fart. 4^7 dv 
Code de procédure civile prononce que, si 
une pièce est méconnue , déniée ou arguée de 
Faux, et que la partie persiste à s'en servir, 
le tribunal de commerce renverra devant les 
fuges qui en doivent coianaitre, et qu'il sera 
sursis à la demadde principale (disposition à 
laquelle le tribunal a satisfait par le renvoi 
qu'il a fait le 3o novembre 1B12), les art. 
195 et SaS du même Code démontrent évi- 
demment que cette obligation n'est point 
impérative, et qu'elle n'est, au contraire, 
imposée aux juges, que dans le cas où ils 
n'auraient pas d'ailleurs une conviction telle 
qu'ils puissent prononcer sur la contestation 
portée devant eux, sans qu'il soit besoin de 
vérification d'écritures ou d'audition de té- 
moins ; 

91 Considérant donc qu'il résulte de récrit 
du 20 janvier 1806, et de l'audition des 
parties , lors de l'introduction de l'instance et 
des mémoires respectivement produits par 
elles, que l'acte n'est pas obligatoire pour le 
sieur Michel , 

» lo Parcequ'il est impossible de supposer 
que , de deux individus également accoutumés 
à combiner les résultats des opérations aux- 
quelles ils se livrent, l'un consente à ne cou- 
rir que des chances de pertes , lorsqu'à l'autre 
seul seraient réservées celles des bénéfices ; 

» a® Parceque Régnier ne prouve . en façon 
quelconque, le paiement qu'il prétend £| voir 
fait de 400,000 francs à valoir sur le marché, 
preuve qu'il avait offert lui-même de faire 
lors de ses réponses catégoriques, et que la 
loi lui ordonnait impérieusement de faire par 
<]es livres, puisqu'elle lui imposait Fobliga- 
tion d'en tenir, eu égard à la nature des 
opérations multipliées auxquelles il se livrait, 
et qui le rendaient justiciable du tribunal de 
•commerce ; 

V 3° Qu'ayant eu, dès le mois de mars 
1806, et depuis, des débats d'intérêts avec 
Michel , qui ont' donné lieu à la transaction 
du 28 février 181 1 , et même sur son paie- 
ment, ayant poursuivi Michel par des juge- 
mens et des exécutions, il n'a cependant 
jamais fait état du marché du 20 janvier 1806 , 
et n'a pris aucune mesure pour assurer son 
exécution , brs même que les dilEcultés 
éprouvées sur l'exécution de la transaction , 
devaient en faire présager de plus grandes 
pour l'exécution d'un traité qui aurait été 
bien plus fatal à Michel ; 

3t 4** Q"C Régnier n'a pas même cherché à 



s'assurer si Michel possédait et gfirdait fidèle- 
ment les rentes qu'il aurait vendues, et 
qu'aux termes de l'art. 4 du traité, il devait 
conserver au profit de Régnier , pour le 
compte de qui il reconnaît dès à présent et 
dit les tenir comme chose à lui appartenant ; 
défaut de prudence de la part du sieur Rég- 
nier, d'autant plus remarquable, que, dans 
l'interrogatoire du 19 novembre , il dit qu'en 
faisant ce marché, il avait le double objet de 
spéculer sur les temps , et de favoriser son 
opération en immobilisant 200,000 francs de 
rente qu'il obligeait Michel de garder en 
nantissement; et que cependant ce double 
but aurait été manqué , si Michel , livré à ses 
propres calculs, n'avait donné aucune ga- 
rantie, et n'était pas même surveillé par Ja 
conservation du nantissement ] 

3) Que Régnier lui-même atteste, dans le 
mémoire justificatif par lui publié en 1809, 
inlilulé , Principes du sieur Régnier , qu*il ne 
lui restait aucune ressource pour opérer sa 
libération envers ses créanciers; et que , si le 
marché dont il s'agit eût été sérieux , il était, 
dès-lors, coupable de cacher un des moyens 
dont il pouvait se servir pour l'acquittement 
de ses dettes ; 

» 6» Qu'il est également impossible de 
croire qu'étant en droit, comme il le suppose, 
de se faire payer par Michel des intérêts 
annuels de 20,000 francs sur le capital de 
400,000 francs, il ait négligé, ou de s'en £Eiire 
reconnaître dans un temps où cette somme 
lui était nécessaire, ou d'en fsire compen- 
sation avec celle qu'il devait lui-même à Mi- 
chel; 

n Attendu que l'art. i353 du Code civil 
abandonne à la prudence et aux lumières des 
magistrats, le jugement des présomptions 
graves, précises et concordantes, et que le 
tribunal trouve la réunion de tous ces carac- 
tères dans la cause dont il s'agit ; 

>» Le tribunal.... , sans s'arrêter ni avoir 
égard aux conclusions et demandes de Rég- 
nier, dont il est débouté, déclare l'écrit 
dont il s'agit, daté du 20 janvier 1806, nul, 
tans effet et comme non avenu.... n. 

Le sieur Régnier appelle de ce jugement ; 
et tout en soutenant que la déclaration du 
jury qui a proclamé sa non-culpabilité, équi- 
vaut à une déclaration expresse de la vérité 
de l'écrit du 20 janvier 1806, il n'oublie pas 
de faire observer que les prétendus faits de 
dol et de fraude sur lesquels le tribunal de 
commerce s'est fondé pour annuler cet acte, 
ne sont autre chose que la répétition partielle 
des moyens de Faux que le sieur Michel avait 
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fait Takûr dans le pfodès crimiael tn Fatn ; 
ce qui le conduit directement à la consé- 
quence , que le tribunal de commerce , en 
admettant ces faits comme des présomptions 
de simulation frauduleuse , a contreyenu à 
Tautorité de la chose jugée. 

Le a8 février i8i5 , arrêt de la cour royale 
de Paris qui confirme le jugement du tribu* 
nal de commerce; et faisant droit sur le ré- 
quisitoire du ministère public, ordonne que 
récrit daté du ao janvier 1806, sera bâtonne' 
et restera déposé au grefie , 

M Attendu que la loi d'institution du jurj 
ne lui confère de pouvoir que relativement à 
l'action publique et à la personne de Tac- 
cusé; 

» Que la déclaration de non • culpabilité 
pouvant être le résultat de l'insuffisance des 
preuves à l'appui de l'accusation , ne peut 
produire , comme conséquence nécessaire , la 
démonstration de la fausseté des faits, soit 
de la plainte, soit de la dénonciation au mi- 
nistère public ; 

» Que toutes dispositions ultérieures dans 
l'intérêt privé des parties, et sur toutes de- 
mandes et fins civiles , sont de la compétence 
exclusive des juges ; 

i> Que la réponse des jurés, dans les ter- 
mes déterminés par la loi, devant être la 
même, soit parceque le crime ne leur parai' 
trait pas constant, soit parceque l'accusé ne 
leur paraîtrait pas en être convaincu, l'ac- 
quittement ne peut établir, comme vérité 
judiciaire, que le crime n'a pas été commis; 

3» Que notamment en matière de Faux , où 
les questions principales déterminées par le 
Code, présentent la même alternative , la dé- 
claration de non culpabilité par le jury, laisse 
nécessairement incertaine l'existence ou non 
existence du Faux , et plus encore toutes les 
autres questions de fait et de droit relatives 
aux pièces arguées de Faux ; 

» Qu'ainsi, il est reconnu en droit , comme 
conséquence nécessaire de la législation ac- 
tuelle en matière criminelle, que les ordon- 
nances d'acquittement n'ont Tautorité de la 
chose jugée que dans ce sens unique, que 
l'accusé acquitté ne peut être soumis de nou- 
veau à une action criminelle pour le fait à 
raison duquel il a été acquitté; 

« Que les principes de la jurisprudence 
ancienne sont sans application sous la légis- 
lation actuelle, la raison de cette jurispru- 
dence dérivant de la plénitude de la puissance 
qu'avaient alors les juges de juger tout à la' 
fois le procès fait à l'accusé et le procès fait 
aux pièces, de statuer civilement et crimi- 
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nellement sur l'intérêt public et sur l'intérêt 
privé de toutes les parties ; 

1» Que l'ordonnance d'acquittement de Rég- 
nier ne pouvant avoir la force de la chose 
jugée dans le procès civil né avant l'accusa- 
tion de Faux , toutes exceptions de fait et de 
droit peuvent être opposées contre le traité 
du 30 janvier 1806 ; 

î» Que, si des faits qui peurent paraître, 
dès-à-présent, constans, suffisent pour dé- 
truire la foi invoquée pour ce traité, toute 
instruction ultérieure laissée à l'arbitrage des 
juges, serait surabondante et frustratoire ; 

» Que l'état matériel du traité dont il s'a- 
git , démontre , comme constant en fait, qu'il 
énonçait auparavant la rue Cisalpine y o9 4 , 
comme lieu du domicile de Régnier; que,, 
depuis la demande , le mot Cisalpine a été 
surchargé du mot Courcelle, et que du nom- 
bre '4 ii a été fait le nombre 14 ; que Régnier 
n'a demeuré rue Cisalpine, n« 4, que posté- 
rieurement à l'année 1806; qu'ainsi, renon- 
ciation primitive de ce domicile prouve que 
la date du 20 janvier 1806 a été supposée: 
que de cette première circonstance résulte 
la preuve de la supposition d'un paiement de 
400,000 francs fait à cette époque ; 

>» Que l'état matériel du traité prétendu 
du 20 janvier 1806 , fait reconnaître que l'ap- 
probation d'écriture et la signature Michel 
étaient apposées avant que fussent écrits le» 
huit articles «composant cet acte ; 

» Que la première feuille, au recta et au 
verso, offre des lignes plus resserrées, et la 
seconde des lignes plus espacées pour aboutir 
à la signature et aux mots qui la précèdent ; 

M JËnfin, que de cet état matériel de l'écrit 
et de la réunion des faits précis et circons- 
tanciés de la cause, il résulte des présomp- 
tions graves , précises et concordantes de la 
supposition totale du traité sous la date da 
20 janvier 1806, et qu'il est l'œuvre du dol 
et de la fraude ». 

Le sieur Régnier s^est pourvu en cassation 
contre cet arrêt, et a soutenu i» que tant 
par ses motifs que par la partie de son dispo- 
sitif qui ordonnait le bâtonnement de l'écrit 
du 20 janvier 1806 , la cour royale de Paris^ 
avait jugé cet écrit faux et supposé, et que,, 
par là, elle avait contrevenu à l'autorité de 
la chose jugée par la déclaration du jury , du 
g septembre i8i3, et par l'ordonnance d'ac- 
quittement qui s'en était ensuivie; 2» que le 
tribunal de commerce avait yiolé l'art. 4^7 
du Code de procédure, aux termes duquel 
les tribunaux de commerce sont tenus de ren-^ 
voyer les parties devant les juges civils , tou- 
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tes les fois qu^une pièce est méconnue, dé- 
niée ou arguée de Faux ; et qu*en con6r niant 
le jugement de ce tribunal, la cour royale 
avait violé le même article. * 

M. le procureur général Mourre a porté la 
parole sur cette affaire, à Taudience delà sec- 
tion civile, et a commencé par établir qu'il 
y avait exorbitance et confusion dans les 
maximes professées par la cour royale de Pa- 
ris. En effet, prises dans leur géuéralité, il 
en résulterait que, si le jury eût déclaré 
(comme il eût pu le faire dans le cas oà la 
question lui en eût été faite , ce que ne dé- 
fend pas le Code d'instruction criminelle) que 
l'écrit du ao janvier 1806 n'était pas faux ou 
était vrai , les tribunaux civils eussent encore 
pu juger que cet écrit était faux , doctrine 
évidemment erronée, comme on l'a vu plus 
baut, no 2. 

Ce magistrat a prétendu ensuite que la dé- 
claration de non culpabilité cquipollait , pour 
le sieur Régnier, à une déclaration expresse 
de la vérité de l'écrit dont il s'agissait; et je 
n'ai pas besoin de répéter ici toutes les rai- 
sons qui s'élevaient contre cette assertion. 

EnGn, il a soutenu que le sieur Michel 
ayant pris, contre l'écrit contesté, la voie du 
Faux principal, n'était plus recevable à l'ar- 
guer de dol et de fraude (système déjà con- 
damné par l'arrêt de la cour de cassation du 
8 septembre i8i3 , et qui l'est également par 
plusieurs textes du droit romain (i); que juger 
un procès de dol et de fraude, lorsqu'il s'a- 
gissait de Faux, c'était confondre toutes les 
idées, et détruire tout à la fois les caractères 
qui distinguaient les actions , la marche tra> 
cée pour les porter à la justice , et les prin- 
cipes pour les faire juger ; que d'ailleurs , les 
tribunaux de commerce sont incompétens 
pour juger qu'il y a supposition ou simula- 
tion dans un acte quelconque, et que cela 
résulte du rapprochement des art. 1 12 et 636 
du Code de commerce (2). 



En conséquence, M. Mourre {i) a eoncla 
à la cassation de l'arrêt de la cour royale de 
Paris. 

Mais par arrêt du 19 mars 1817 , au rap- 
port de M. Verges , 

tt Attendu , sur le premier moyen , que les 
tribunaux de commerce sont compétens pour 
apprécier la validité ou la nullité des transac- 
tions commerciales; 

)> Que ces tribunaux sont tenus de ren- 
voyer devant les juges civils pour la vérifica- 
tion de l'écriture et de la signature, lorsque 
le sort de la contestation tient à celte véri- 
fication ; 

>i Qu'il n'en est pas de même, lorsqu'indé- 
pendamment et abstraction faite de toute 
vérification , l'instruction de la cause démon- 
tre les vices essentiels et les nullités des- 
traités ; 

» Que, dans l'espèce, le tribunal de com- 
merce n'a fondé sa décision sur aucun motif 
qui s'applique au Faux ; 

)> Que tous les motifs de ce jugement ont, 
an contraire,- pour unique base, les pré- 
somptions qui s'élèvent contre ce traité, 
toutes indépendantes du Faux ; 

3> Qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que la vérification de la signature était inu- 
tile, le tribunal de commerce et la cour 
royale de Paris, loin d'avoir violé les règles 
de compétence prescrites par la loi , s'y sont 
exactement conformés; 

1» Attendu, sur les autres moyens, que le 
tribunal de commerce, loin de déclarer le 
traité Faux, Ta tenu, au contraire, pour 
véritable, puisqu'il ne l'a déclaré non obliga- 
toire et ne l'a annulé, que par des motifs 
tirés du vice intrinsèque qui s'y rattache; 

» Que ce tribunal n'a , en effet , déclaré 
Régnier non-recevable dans sa demande en 
exécution dudit traité, et n'en a prononcé la 
nullité, qu'en se fondant sur des faits et sur 



(i) La loi 47, D. de petitione hereditatis^ décide 
qu'après avoir succombé dans sa plainte en Faux 
leontre le testament de son père , le fils peut encore 
l'attaquer comme nul ; et la loi if^^C. de inofficioso 
testamento, décide également que le fils peut passer 
successivement de la plainte en Faux à la plainte en 
inofficiosité, et vice versa. 

(a) U est vrai que , par suite de l'art, 112 , qui ré- 
puté simples promesses toutes lettres de change 
contenant supposition, soit de nom, soit de qualité, 
soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont 
tirées, ou dans lesquels elles ^ont payables , l'art. 
636 porte que lorsque les lettres de change ne 
seront réputées que simplfis promesses, aux ter- 



mes de Vart. lia , le tribunal de commerce sera 

tenu de renvoyer au tribunal civil, s'il en est 
requis par le défendeur. Mais cette disposition 
ne peut s'entendre que du cas où les lettres de 
change contenant une des suppositions dont parle 
Fart. lia , ne portent que des signatures de person- 
nes étrangères au commerce ; et cela est si vrai, que 
l'article suivant déclare, en termes exprès, que, 
lorsque ces lettres de change porteront en même 
temps des signatures d'individus négocians et d'in- 
dividus non négocians , le tribunal de commerce en 
connaîtra. 

(i) S%% conclusions sont rapportées textuellement 
danj le recueil de M. Sircy, tome 17, page 17a. 
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une foule de prëiomptioiis grares , précises et 
concordantes; 

Il Que ces pre'somptions , totalement indë- , 
pendantes du Fanx , ont été tirées des clauses 
mêmes du traité, des déclarations faites par 
]esparties,.des mémoires, respectivement pro- 
duits , de la conduite extraordinaire de Rég- 
nier 9 du défaut de représentation de regis- 
tres, et d'autres circonstances également 
graves qui démontrent l'impossibilité de sup- 
poser que ce traité ait été obligatoire ; 

I» Que , bien loin d'improuver aucun des 
motifs de ce jugement, la cgur royale de 
Paris Ta confirmé et en a ordonné la pleine et 
entière exécution; 

« Attendu en outre que cette cour, en 
confirmant ce jugement , a déclaré elle-même 
formellement, dans les motifs de son arrêt, 
que ce traité était Tœuvre du dol et de la 
fraude ; 

» Qu'il résulte par conséquent de l'arrêt 
qui a confirmé ledit jugement, qu'en suppo- 
sant que le traité ne soit pas faux, il est du 
moins infecté d'un vice essentiel qui en opère 
la nullité; qu'il est l'oeuvre du dol et de la 
fraude; que, par ce motif, il est non obliga- 
toire et doit être bâtonné; 

» Que peu importe que dans plusieurs des 
motifs de l'arrêt attaqué , la cour royale de 
Paris ait aussi considéré le traité comme 
faux; 

» Qu'il suffit, en effet, que, par le dispo- 
sitif dudit arrêt, le jugement de première 
instance ait été pleinement confirmé, et que 
ladite cour ait elle-même formellement dé- 
claré que ce traité était l'œuvre du dol et de 
la fraude, pour que la demande en cassation 
n'ait aucun fondement; 

» Qu'il est inutile et sans objet , sous ce 
rapport , d'examiner , soit le mérite des mo- 
tifs de l'arrêt relatifs au Faux , soit l'effet 
que doit produire sur une pièce sous signa- 
ture privée, arguée de Faux, une décision 
du jury qui déclare la non-culpabilité de 
l'accusé; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi...». 

On voit qu'en décidant notre sixième ques- 
tion dans le même sens que l'avait déjà fait 
la section des requêtes, par son arrêt du 
8 septembre i8i3, la section civile a évité de 
se prononcer sur la cinquième, qui, à cette 
époque , était encore neuve pour la cour de 
cassation, parceque les circonstances parti- 
culières de l'affaire ne lui en imposaient pas 
la nécessité. 

Je dis que ]a> cinquième question était 



encore neuve, à cette époque, pour la cour de 
cassation. Cependant M. TouUicr, tome 8, 
page^ 4^,5i et 57, assure que, dèslors, la 
cour de cassation avait constamment décidé, 
sous le Code d'instruction criminelle, comme 
elle l'avait déjà jugé sous le Code du 3 bru- 
maire an 4) que de la déclaration de non- 
culpabilité de l'accusé, il ne résulte pas la 
preuve qu'il n'y a point eu de délit. 

Mais j'avoue que je ne connais aucun arrêt 
de la cour de cassation qui, avant celui du la 
juillet i8a5, qui est rapporté ci-après, n» 8, 
ait proclamé ce principe, dont je me plais, 
au surplus, à reconnaître, avec M Tootlier, 
la parfaite exactitude. 

M. Toullier parait fonder son assertion 
sur l'arrêt de la section criminelle du 3o 
décembre i8i3 , qui avait rejeté, conformé- 
ment à mes conclusions rapportées dans le 
Répertoire de jurisprudence , aux mots Ré- 
paration ciyile, $. a, la demande du sieur 
Régnier en cassation de l'arrêt de la cour 
d'assises, par lequel il avait été débouté de ses- 
conclusions en dommages-intérêts contre le- 
sieur Michel. 

Mais la section criminelle n'avait nulle- 
ment décidé, en maintenant cet arrêt, que la 
déclaration de non-culpabilité prononcée par 
le jury n'était pas, pour la cour d'assises, 
statuant sur les intérêts civils des parties*, 
une preuve de la vérité de la pièce qui avait 
été arguée de Faux; elle avait seulement 
jugé, en maintenant cet arrêt, qu'il n'est dû 
des dommages-intérêts à l'accusé acquitté par 
le jury , que dans le cas où l'accusation- a été 
téméraire et calomnieuse ; et que , sur la 
question de savoir si tel avait été le caractère 
de l'accusation intentée par le sieur Michel 
contre le sieur Régnier , la cour d'assises 
avait été investie par la loi d'un plein pou- 
voir, dont elle avait fait usage suivant $st 
conscience éclairée par les débats du procès r 
en un mot, elle eût également maintenu cet 
arrêt, dans le cas où le jury, prononça?it à la 
fois snr la pièce et sur la personne, eût tout 
à la fois déclaré la pièce non fausse et l'accusé 
non coupable. 

VII. Notre septième question (c'es^à- 
dire, celle de savoir si l'accusé qui a été 
déclaré, par le jury, coupable de Faux dans 
un acte public ou privé, et condamné comme 
,tel par la cour d'assises, peut encore être 
admis à prouver devant les juges civils, que 
cet acte est vrai) se réduit, en d'autres 
termes , à celle-ci : le délit qui a été déclaré 
constant par le jury, peut-il encore être nié 
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etdëbattn par l'aoemë, d«¥«Dl les tribcmaai 

civib? 

J^ai sootenu la nëgatire dans Tes GondariôDs 
défji citées des 39 avril 1807 et 17 mars i8id. 
Mais M. TouBier prétend que c'est vme 
grande erreur; et il cite, peur le prouver, 
l'afrt. il5i du Gode citil, qui porte, eomtee 
ïaa «ait ; « L'autorité de la chose jugée n'a 
«) lieu qu'à l'égard de ce qui fait l'objet do 
i> jugement. Il faut que la chose deinandée 
31 soit la même ; que la demande soit fondée 
yt sur la mémo cause; que la demande soit 
H entre les mêmes parties, et formée par elles 
yt et contre elles en la même qualité ». 

Pour apprécier cette critique, distinguons 
deux cas : ou la personne lésée par le délit , 
s'était rendue partie civile au procès criminel ; 
ou elle n'avait point paru dans ce procès. 

Au premier cas, il n'y a pas, il est vrai, 
identité d'actions; mais qu'importe, s'il y a 
identité de cause, de parties et d'objet? 
exeeptiù rei judicatce obstat, quoties inter 
eatdem perionas eadem tjuœstio revocdtur, 
vel alio génère Judicii , dit la loi 7 , $. 4 9 !)• 
de exceptione reijudicatœ. 

Or , entre le condamné et la partie civile 
qui , dans une action exercée civilement , 
excipe contre lui du jugement rendu sur 
l'action publique , il y a certainement iden- 
tité de cause et de parties. 

Il y a aussi, entre eux, identité d'objet, 
de demande, de chose demandée. A la vérité, 
l'action publique sur laquelle a été rendu le 
jugement, n'avait, par elle-même, pour 
objet, que la vindicte publique. Mais en y 
joignant son action privée, en intervenant 
par là dans le procès criminel , la partie civile 
a donné au procès criminel un objet de plus : 
si la partie publique y a poursuivi, pour 
l'intérêt de la société , la preuve du délit et de 
la culpabilité de l'accusé , la partie civile ne 
l'y a pas moins poursuivie pour son intérêt 
privé; et le jugement qui a déclaré cette 
preuve acquise, n'en doit pas moins avoir, 
pour l'une que pour l'autre , l'autorité de la 
chose jugée contre l'accusé, leur adversaire 
commun. L'accusé n'est donc pas plus rece- 
vable à contester cette preuve contre la 
seconde, qu'il ne le serait à la contester 
contre la première. 

Mais n'en est-il pas autrement dans le 
second cas? Y a-t-il également alors identité 
de cause, identité d'objet et identité de 
parties? 

L'identité de cause n'est pas douteuse; car 
s'il n*a pas été question , dans le procès cri* 
winel, de l'intérêt privé de la pairtie lésée 



par I0 délit. Il y â M da mdtef qneslioii en 
délit même; qu'il s'y est agi principalensent , 
et en première ligne, de savoir si le ddit 
était constant ; et qae le ministère pablie , en 
demandant, par fo voie criminelle, qae \ti 
délit fàt d^laré constant, demandait pfréci^ 
sèment ce que la partie lésée par le délit, 
demande aujourd'hui, soit pefr actièm, soit 
par exception , dans l'instance civile. 

L'identité d^objet ne s'aperçoit pas d'abord 
aussi facilement. 

L'objet du procès criminel était la vindicte 
publique; celui du procès civil est entiè- 
rement concentré dans l'intérêt privé de la 
partie lésée par le délit; et ces deux objets 
difiTèl'eQt totalement ^l'un de l'autre. Il man- 
que donc ici une des conditions requises par 
l'art. i35i du Gode civil, pour qu'il y ait chose 
jugée dans le procès intenté civilement après 
la condamnation prononcée dans le procès 
criminel. 

Voilà comment raisonne M. Toullier; et 
il raisonnerait parfaitement juste, s'il s'a- 
gissait ici de deux procès ordinaires et indé- 
pendans l'un de l'auti^e, qui, ayant la même 
cause, auraient des objets différens. 

Mais tels ne sont pas les deux procès dont 
it est ici question : le procès civil n'est pas 
indépendant du procès criminel ; et bien loin 
de là, le procès criminel est essentiellement 
préjudiciel au procès civil, à moins que 
celui-ci n'ait été irrévocablement terminé 
avant celui-là. En effet, aux termes de l'art. 3 
du Gode d'instruction criminelle, qui n'est 
que l'écho de l'art. 8 du Gode des délits et 
des peines c]u 3 brumaire an 4 ) et ne fait que 
sanctionner de nouveau un principe consacré 
par l'ancienne jurisprudence , lorsque l'action 
civile qui nait d'un crime ou d'un délit, est 
poursuivie, non en même temps et devant 
les mêmes juges que l'action publique, mais 
séparément, l'exercice en est suspendu tarU 
qu'il n'a pas été prononcé sur l'action pu- 
blique intentée avant ou pendant U poursuite 
de l'action civile. 

Or, il est impossible que le procès crimi- 
nel soit préjudiciel au procès civil, sans que 
le fait déclaré constant dans l'un, soit tenu 
pour tel dans l'autre, sans que le jugement 
rendu sur ce fait dans le premier , ait Tauto- 
rité de la chose jngée dans le second , et par 
conséquent sans que, malgré la difiérence de 
leurs objets directs , les deux procès soient 
censés , aux yeux de la loi , avoir le mên^e 
oibjet fondamental^ par cela seul qu'ils ont la 
même cause. 
Pour nous convaincre de cette vérité, re- 
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|>Qrtoii8-iiou8 k ce qui se pâme dans les «ta 
où y par exception à la règle écrite dans Tari. 3 
du Code d'instruction crimineUe, la loi veut 
que Taction civik aoit préjudicieUe à TactÛMi 
publique. 

Lorsque .le prévenu d'un délit forestier al- 
lègue, devant le tribunal correctionnel, que 
c'est à lui qu'appartient la forêt dans laquelle 
on l'accuse d'avoir délinqué , les art. iSa et 
189 du Code forestier du 21 mai 1827 veu- 
lent, en renouvelant la disposition de l'art, la 
du tit. 9 de la loi du i5-a9 septembre 1791 , 
qu'il soit sursis au jugement du prétendu dé- 
lit, jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué 
sur la question de propriété ; et si le tribunal 
civil juge que le. prévenu est en effet proprié- 
taire , le tribunal correctionnel ne peut se 
dispenser d'acquitter celui-ci. Assurément ces 
deux procès n*ont pas , à proprement parler» 
le même objet, puisque Tun tend à faire con- 
damner le prévenu à une peine correction- 
nelle , et que , dans l'autre, il s*agit de savoir 
si le prévenu est ou n'est pas propriétaire ; 
mais ils ont la même cause, savoir, le fait 
qui a eu lieu dans la forêt de la part du pré- 
venu , et que le ministère public lui impute 
à délit, tandis que, de son côté, il soutient que 
ce n'est que l'exercice de son droit de pro- 
priété. Pourquoi donc le prévenu doit-il être 
acquitté par le tribunal correctionnel, s'il est 
jugé propriétaire par le tribunal civil? Pour- 
quoi' alors, malgré la différence des objets 
directs des deux procès, le jugement du tri- 
bunal civil fait-il la loi au tribunal correc- 
tionnel? C'est évidemment parceque la loi 
réunit les objets directs des deux procès en 
un seul objet fondamental , c'est-à-dire , k, la 
seule question de savoir si le fait qui a donné 
lieu aux deux procès , est ou n'est pas l'exer- 
cice légitime du droit de propriété, s'il cons- 
titue ou ne constitue pas un délit. 

Qu'un officier du ministère public, ou- 
bliant l'art. 827 du Code civil, suivant le- 
quel taction criminelle contre un délit de 
suppression tfétat, ne peut commencer gu'a^ 
près le jugement civil et définitif sur la ques- 
tion d'état, se permette de poursuivre d'em- 
blée un crime de Faux dont est résultée la 
suppression de l'état d'un enfant légitime, 
avant que la question d'état ait été jugée par 
un tribunal civil : les juges criminels ne man- 
queront pas de le déclarer non-receuahle 
guant-à- présent, ce qui signifiera, en d'au- 
tres termes, qu'il est sursis à statuer sur son 
action, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par 
le tribunal civil sur la question d'état. Et si , 
après que la question d'état aura été irrévo- 
•câblement jugée contre l'enfant, le ministère 



public repcend, devant les fuges crimîoela, 
la poursuite du Faux qui à été jugé n'avoir 
pas été commis b il aéra infuilliblemcnt re- 
poussé. Cependant sa nouvelle aetion n'aura 
pas directement le même objet que l'affaire 
jugée par. le tribunal civil, puisqu'elle tendfa 
à iatre condamner un prétendu faussaire, 
tandis que le tribunal civil n'a eu à juger et 
n'a jugé effectivement qu'une question d^é- 
tat. Pourquoi donc sa nouvelle action sera- 
t-elle rejetée sans la plus légère hésitation ? 
£lle ne le sera certainement pas, elle ne 
pourra certainement pas l'être, d'après le 
texte littéral de l'art. 827 du Code civil, 
puisque cet article se borne à interdire l'ac- 
tion criminelle avant que la cfuestioa d'état 
ait été jugée par le tribunal civil , et que 
déjà le tribunal civil a prononcé sur la qam- 
tion d'état , en d^l^rant qu'il n'y a pas -eu 
d'cstat supprime'. EHe ne pourra donc être 
rejetée que. parcequ'il est dans l'esprit de 
l'art. 327 de faire résulter du jugement qui 
^dare qu'il n'y a pas eu suppression d'état , 
nae exception de chose jugée contre l'action 
criminelle. Ce sera donc uniquement l'excep- 
tion de chose jugée qui la fera rejeter. Et 
pourquoi ne pourra-t^lle pas rcMster à cette 
exception? Parcequ'elle aura la même cause 
que la demande formée devant le tribunal 
civil, savoir, le prétendu Fauxj parcequ'en 
attribuant au tribunal civil la connaissance 
exclusive et préalable du prétendu Faux, la 
loi a nécessairement entendu que , dès qu'une 
fois le prétendu Faux aurait été jugé par le 
tribunal civil ne pas exister, il ne pourrait 
^lus donner lieu à l'action criminelle , quoi- 
que celle-ci eût un objet tout différent; et 
conséquemment , parcequ'elle a voulu qu'en 
cette matière, la différence d'objets cessât 
d'être considérée lorsqu'il y aurait identité 
de cause, ou ce qui revient au même, par- 
cequ'elle a voulu que la cause s'identi&ât 
avec Tobjet; parcequ'elle a voulu que les deux 
procès fussent censés avoir le même objet 
fondamental, par cela seul que la cause de 
l'un serait la même que la cause de l'autre. 

C'est encore sur la même raison qu'est 
fondé ce qui se pratique tous les jours en 
matière de contributions indirectes. Lorsque 
le prévenu de contravention aux droits qui 
font partie de ces contributions, soutient de- 
vant le tribunal correctionnel que le droit 
auquel on l'accuse d'avoir cherché fraudu- 
leusement à se soustraire, n'est pas dû , cette 
prétention forme incontestablement, d'après 
l'art. 88 de la loi du 5 ventôse an 12, une 
question préjudicielle dont la connaissance 
n'appartient qu'au tribunal ciTil; en consé- 
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quencé, le tr3)oiial eorrectionoel est foreë 
de surseoir jusqu'à ce que le tribunal ciril 
ait prononcé sur le fond du droit (i). Eh 
bien ! Qu'arrive<t-tl après que le fond du droit 
a été juge par le tribunal eiril 7 8i le tribunal 
civil a décidé que le droit n'est pas dû, le 
préyenu est-il encore recerable à toutenir le 
contraire devant le tribunal correctionnel 7 
Et si le tribunal civil a décidé que le droit 
n'est pas dû, le ministère public estil en- 
core recevable à soutenir devant le tribunal 
correctionnel qu'il y a eu contravention de 
la part du prévenu? Ni l'un ni l'autre, cela 
est de toute notoriété. Cependant l'objet di- 
rect de l'action civile et l'objet direct de l'ac- 
tion correctionnelle ne sont pas les mêmes ; 
mais la loi est censée les identifier par l'effet 
qu'elle attribue à l'action civile d'être préju- 
dicielle à l'action publique. 

On sent bien, que, s'il en est ainsi, dans 
les cas où l'action civile est préjudicielle à 
l'action publique , il en doit nécessairement 
être de même dans les cas où c'est, au con- 
traire , l'action publique qui est préjudicielle 
à l'action civile. £t dès-là , il est clair que , 
dans notre hypothèse, le fait jugé constant 
dans le procès criminel, ne peut plus être 
remis en question, dans le procès civil, sous 
le préte&te de défaut d'identité d'objet. 

Il ne reste donc plus qu'à savoir s'il y a 
identité de parties, dans les deux procès. 

Que faut-il pour que je sois censé avoir été 
partie dans un jugement? Faut-il que j'aie été 
personnellement en qualité dans l'instance 
sur laquelle il a été rendu? Non : il suflit que 
j'y aie paru par le ministère d'un tiers qui 
m'y représentait et y exerçait, soit en mon 
nom seul, soit en mon nom et au sien , soit en 
mon nom , au sien et en celui d'autres per- 
sonnes, les droits que je pouvais avoir. 

Ainsi, dans le droit romain, où l'action 
publique pour la répression des crimes était 
•populaire, et appartenait, comme telle, à 
tout le monde, celui qui intentait une accu- 
sation, était censé Fintenter, non seulement 
pour lui-même, considéré comme membre de 
la société, mais encore pour la société entière ; 
et comme, par cette raison , la société entière 
était censée agir par son organe contre le 
défendeur, le jugement qui intervenait sur le 
procès, était aussi censé rendu avec la société 
entière ni plus ni moins qu'avec la partie qui 
y avait figuré comme demanderesse. 

Telle était la règle générale qu'établissait , 



(i) ^. le Répertoire de jurisprudence , aux mot» 
Question préjudicielle ^ n» 8. 



pour les jogemens rendus sur les actions po- 
polaires, la loi 3 , D. cfe Popularihus actia^ 
nibui : Si ex eddem oausd scepiàs agatur, 
disait-elle , càm idem factum sit , exeeptio 
vulgarii reijudicatœ opponitur. 

Et la loi 9, C. de Àccusationihus et in- 
scriptionibuSy en faisait spécialement l'appli- 
cation aux procès de grand criminel, en dé- 
cidant que ^accusé absous du crime pour 
leqtiel il avait été poursuivi par un particu- 
lier, ne pouvait plus être poursuivi par un 
autre, à raisoDdu même fait : Qui de crimine 
in accusationem deductus est, ab alio super 
puhlico eodem crimine deferri non potes t. 

Dans nos mœurs, l'action publique qui 
résulte des délits, est encore populaire, en ce 
sens qu'elle est encore exercée dans l'intérêt 
dé la société ; la société , il est vrai , n'est plus 
représentée à cet égard par le premier venu, 
et elle ne l'est plus , elle ne peut plus l'être 
que par le ministère public ; mais le minis- 
tère public n'en est pas moins parmi nous le 
mandataire de tous, comme Tétait, chez les 
romains, le particulier qui se constituait ac- 
cusateur. 

Et dès-lors, il faut bien que tous soient 
censés avoir été parties , par l'organe du mi- 
nistère public , dans le procès criminel qu'a 
subi un accusé. 

Il faut bien, par conséquent, que le ju- 
gement qui statue suc ce procès, soit en 
condamnant, soit en acquittant l'accusé, soit 
réputé contradictoire avec tou^. 

Mais M. TouUier oppose à cela plusieurs 
objections, 

lo En remontant, comme moi, au droit 
romain , il prétend que j'applique mal à pro- 
pos aux jugemens rendus sur les actions ap- 
pelées publica judicia, la disposition de la 
loi 3 , D. de popularihus actionibus. Les ac- 
tions populaires du droit romain, dit-il, dif- 
féraient totalement, et par leur objet, et par 
leur forme, des actions qui portaient le nom 
de publica judicia. Les premières ne ten- 
daient qu'à la répression des délits ou quasi- 
délits qui, bien que nuisibles à la sûreté 
publique, ne donnaient lieu qu'à des peines 
pécuniaires , et c'était par la voie civile qu'on 
les exerçait. Les secondes , au contraire , 
avaient pour objet la punition des grands 
crimes, et elles s'exerçaient par accusation. 

Je conviens de cette différence; mais il 
n'en est pas moins vrai ;que les actions pu. 
bliques, publica judicia, étaient de vérita- 
bles actions populaires , et qu'il y avait entre 
elles et les actions populaires proprement 
dites, les mêmes rapports qu'entre l'espèce 
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et le f^mre : puhUca fudicÎA, dit Pothier, 
dans M8 Pandectes, Ûr. 4^, tit. i, n» 3 , 
7*ettè définit Cujacius y crùninaJia judicia 
4fuœ EX popfri.o quilib^t in ^^rimen- suhsûri- 
bensjure ordinario intùndère potes t in pcenam 
^erîam et lergitimam. EtM. ToulKer lui-même 
convient que k les actions populaires araient 
>i cela de commlin avec les actions publiques, 
^ qu*elles pouvaient être exercées par tous 
» les citoyens , par ceux même qui n Y avaient 
3» point d'inte'rêt personnel ». 

Cela pose', il est clair que celui qui inten- 
tait une action publique , puhlicumjudicium, 
exerçait aussi bien les droits de tous les ci- 
toyens, que celui qui exerçait une action 
populaire prçprement dite. 

Il est clair par conséquent que , si , comme 
le décide la loi 3 , D. de popularibus actioni- 
bus, c^était a raison de l'autorité de la chose 
jugée que l'individu acquitté d^une action 
populaire intentée contre lui, ne pouvait 
plus, pour le même fait, être l'objet d'une 
action semblable de la part de qui que ce 
fût ; c'était aussi à raison de l'autorité de la 
chose jugée, que l'individu acquitté d'une 
action intentée contre lui par la voie du pu- 
hlicum j'udicium , ne pouvait plus être pour- 
suivi pour le même crime par un autre accu- 
sateur. 

Point du tout, s'écrie M. Toullier , c'était 
uniquement en vertu de }a règle non bis in 
idem. 

Mais quoi ! La règle non bis in id$m était- 
elle, dans le droit romain, autre chose que 
ce qu'elle est parmi nous, c'est-à-dire, l'ap- 
plication du grand principe , res judicata pro 
verilatehMbetur?'^''€sice pas précisément de 
l'autorité de la chose jugée quePothier*, liv. 
44 ) ^it* 2, no ai, fait dériver la disposition des 
lois dans lesquelles cette règle est écrite? 
Après avoir rappelé la loi 3, p. cfe popula- 
ribus actionibus, qui attribue au jugement 
par lequel e«t rejetée une action populaire 
proprement dite, l'autorité de la chose jugée 
au profit du défendeur, contré toute action 
de la même pâture qui serait exercée contre 
lui par une autre personne pour le même 
fait, n'ajoute^-il pas :*nôn dissimili ratione 
litem publici jucUcii cùm alio accusatore ju~ 
dicatum, alius ticcusator adyersiis eitmdem 
de eodem crimine nonpoterit renoware? 

^o M. Toullier prétend que , dans le droit 
romain , ia défense de recevoir, pour le même 
crime, une seconde accusation de la part d'ftn 
nouvel accusateur f n'avait lieu que dans le 
cas ou le nouvel accusateur n'agissait que 
dans l'intérêt publie , et qu'elle cessait lors- 

• Tome VU. 



qu'ayant été iiidividiieUemeBt Icaé par le 
cf ime dont l'accusé avait été acquitté , il avait 
Il poursuivre la réparation d'on dommage 
personnel. Mais comment le prouye^t-il 7 Par 
la loi 16, C. de his qui accusare non possunt, 
et par la loi '7 , S^ i , D,de açcusationibus. 

Èh bien ! La première de ces lois ne dit pat 
un mot de cela : elle n'est relative qu'à la 
disposition de la loi Juléa, qui défendait d'ad- 
mettre à Taccusation d'au crime, l'homme 
par lequel étaient.déjà intentées, pour d'au* 
très crimes, deux accusations encore indé- 
cbes; et elle se borne à déclarer que cette 
défense n'atteint pas celui qui , dans une troi- 
sième accusation , ne poursuit que sa propre 
injure ou celle de ses proches parens : ctim 
rationibus j'uris oongruit desideriwn tuum , 
postulantis accusationem teriiam ei. gui duos 
reos delatos habet, non permitti contra legis 
prœscripta, nisi suas suorumque injurias <fuis 
persequatur (i). 

La seconde loi porte , il est vrai , sur la 
proposition de M. TouUier; mais loin de la 
justifier, elle prouve clairement, qu'en thèse 
générale, l'homme lésé par un crime, n'est 
plus recevable à en accuser celui qui en a été 
précédemment acquitté sur l'accusation d'un 
autre : iisdem crirninibus quibus quis libéra" 
tus est y non débet prœses pati eumdem accu- 
sari... jSed hoc utrùm ab eodem , cm nec ab 
alio accusari possit, videndum est? Et] pu- 
tem..., si is qui nunc accusator extitit, suu/n 
dolorem persequatur, doceatque ignorasse se 
accusationem ab alio institutam, magné ex 
causa admitti eum ad accusationem debere. 
Ainsi, deux-conditions sont requises pour que 
le nouvel accusateur soit recevable à faire 
remettre en jugement l'accusé déchargé des 
poursuites exercées contre lui pour le même 
crime- : il faut d'abord qu'il prouve qu'il a 
ignoré l'accusation qui a précédé la sienne^ 
il faut ensuite qu'il ait en sa faveur des cir- 
constances assez graves pour déterminer le 
juge à passer au-dessus «de la grande règle 
non bis in idem. £t remarquons bien que, 
lorsque ces detix conditions sont remplies , le 
nouvel accusateur n'est pas seulement admis 
à poursniyre , contre l'accusé précédemment 
acquitté, la réparation pécuniaire du dom> 
mage qu'jt a souffert par le crime dont il se 
plaint, mais qu'il l'est encore à provoquer 
«entre lui l'application dés peines publiques 
que la loi inflige à ceerime ; car c^est là évi- 
demment ce que veut dire la loi par les mots 
admitti eum ad accusationem debere, puis- 

(i) /^. les Pandectes tic Pothicr, lir. 48> t't. 2, 
nô» I «19. 

34 
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que, dans le droit rottuân , le terme accuêatim 
était le corrélatif nécessaire de publicumju- 
dicium , et qu*il ne pouvait par conséquent 
•'entendre, comme il ne s'entend parmi nous, 
que de Taction publique tendant à Tapplica- 
tion d*une peine k'gale. Que résulte-t-il donc, 
en dernière analyse, de la loi dont il s'agit? 
Rien autre chose qu'une exception à la règle 
générale qui interdit toute accusation nou- 
velle , même de la part de la personne lésée 
par un crime, contre l'accusé précédemment 
acquitté des poursuites d'un autre accusateur 
qui n'agissait que dans l'intérêt public ; ex- 
ception assurément trop étrangère à nos 
mœurs, pour que l'on puisse en tirer ici.au* 
cune espèce d'induction. 

3» M. Touiller invoque la loi 17,0. de his 
qyLÎ accutare possunt, de laquelle il résulte 
que, dans le droit romain, les personnes ù qui 
la faculté d'accuser était interdite à raison de 
leurs rapports personnels avec les auteurs des 
crimes dont elles avaient à se plaindre , n'en 
avaient pas moins le droit de former une 
action civile en réparation du dommage que 
ces crimes leur avaient causé. Mais quelle 
conséquence peut -on aujourd'hui tirer de 
cette loi? Une seule : c'est que la partie lésée 
par un crime ou délit , n'est pas excluse du 
droit d'en poursuivre la réparation pécu- 
niaire, par cela seul qu'elle est excluse du 
droit d'en poursuivre la punition dans l'in- 
térêt de la société; et ce serait certainement 

• blesser toutes les règles de la logique , que 
de conclure de là, ou que l'accusé acquitté 
de l'action publique, sur le fondement que 
le crime prétendu n'a pas été commis, puisse 
encore être poursuivi civilement comme au- 
teur de ce crime, ou que l'accusé, déclaré 
auteur de ce crime et condamné comme tel à 
la poursuite du ministère public, puisse en- 

•^»re remettre le fait en question, lorsqu'il 
est actionné civilement par la personne à 
laquelle ce crime a causé du dommage. 

4° M. Touiller objecte enfin que le minis* 
tére public, en agissant contre l'accusé dont 
il a fait prononcer la condamnation , n'a pas 
exercé les droits privés de la partie lésée par 
le crime ; qu'il n'a-pris ni pu prendre aucunes 
conclusions dans l'intérêt de cette partie; 
qu'il ne l'a donc pas représentée; qu'il ne 
peut donc pas y avoir identité de parties, ni 
par conséquent lieu à l'exception de chose 
jugée, lorsqu'après la condamnation de l'ac- 
cusé, la partie lésée vient l'actionner civile* 
ment comme auteur du crime. 

Mais cette objection disparaîtra bientôt, si 
nous nous reportons au principe que l'action 



criminelle est préjodicielle k l'action civile. 

Nous avons vu tout à l'heure sortir de ce ^ 
principe la conséquence que l'accusé, ac* 
tionné civilement , après sa ccfndamnation en 
réparation du dommage causé par son crime , 
ne peut pas se servir ,.pour repousser l'eicep* 
tion de chose jugée qu'élève contre lui sa con- 
damnation, du prétexte qu'il n'y a pas-identité 
d'objet entre l'action publique à laquelle il a 
succombé, et l'action civile actuellement inten- 
tée contre lui ; et qu'il ne le peut pas , parce- 
qu'il y a alors , aux yeux de la loi , identité 
d'objet entre les deux actions , par cela seul 
qu'il y a identité de cause , ou , en d'autres 
termes, parceque le fait qui a été le fonde- 
ment de l'action publique , est le même qui 
sert de base à l'action eivile. 

Or, cette conséquence, n'est pas la seule 
qui découle nécessairement du principe que 
Faction criminelle est préjudicielle à l'action 
civile ; il en résulte encore et non moins né- 
cessairement que , sur la question de savoir si 
le crime a été commis et si l'accusé en est 
Fauteur , la partie lésée est censée avoir été 
représentée , dans le procès criminel , par le 
ministère public. 

En effet , la loi ne peut pas déclarer qu'une 
action est préjudicielle à une autre , sans dé- 
clarer implicitement , par là même , qu'à ses 
yeux, les partii;s qui figurent dans celle-ci, 
sont identifiées avec les parties qui oat figuré 
dans celle-là ; et la preuve que telle est effec- 
tivement son intention, se trouve dans ce 
qui est dit plus haut sur deux des cas où, par 
exception à la règle générale écrite dans l'art. 3 
du Code d'instruction criminelle, c'est Faction 
civile qui est préjudTcieUe à Faction publique, 
c'est-à dire, et sur le caâ prévu dans l'art. 12 
du tit. 9 de la loi du 16-29 décembre 1791 , 
renouvelé par l'art. i8a du Code forestier du 
21 mai 1827 , et sur le cas réglé par Fart* 327 
du Code civil. 

Dans le premier de ces deux cas , le minis- 
tère public qui poursuit le prévenu d'un délit 
forestier , est lié par le jugement du tribunal 
civil qui , après le sursis prononcé par le ti*i- 
bunal correctionnel, a déclaré le prévenu 
propriétaire de la forêt; et il ne peut plus, 
lorsque l'affaire revient devant le tribunal 
correctionnel , renouveler la question de pro- 
priété que ce jugement a décidée en faveur du 
prévenu. 

De même , dans le second cas , lorsque , sur 
l'action intentée civilement par un enfant pour 
se faire réintégrer dan^ un, état qu'il préten- 
dait lui avoir été enlevé par un crime de 
Faux , il est intervenu un arrêt qui a débouté 
cet enfant, le ministère public ne peut plus 
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poursuivre 9 devant le )uge crimiael , le Fat» 
qui a été jugé dvilement n'avoir pas été com- 
mis. 

Cependant , ni dans Tnn ni dans Tautre cas, 
le ministère public n*a ét^ nominalement pari- 
fie dans le jugement civil. Pcmrquoi donc 
trouve t-il dans ce jugement un bl^çle in* 
surmontable à ses poursuites à fin. de con- 
damnation, soit aux peines infligées par la loi 
aux délits forestiers , soit aux peines que la 
loi inflige au crime de Faux 7 II ne peut y en 
avoir qu'une raison : c'est qu'aux yeux de la 
loi, il a été virtuellement partie dans ce ju* 
gement, au premier cas, dans la personne 
du prétendant à la propriété de la forêt, qui 
s'est constitué, devant le tribunal civil , l'ad- 
versaire du prévenu; et au seeond cas, dans 
la personne de celui que l'enfant a eu pour 
contradicteur sur le Faux dont il arguait son 
acte de naissance; car il faut bien que la loi 
soit censée le vouloir ainsi, puisqu'elle fait dé- 
pendre le sort de l'action publique, du sort de 
l'action civile au jugement de laquelle le mi- 
nistère public n'a pris m pu prendre aucune 
part. 

Mais , va-t-on me dire avec M. Toullier , 
tonie 10, n® 367, vous raisonnez comme si, 
de ce que le jugement d'une action doit pré- 
céder le jugement d'une autre action, il ré* 
sultait nécessairement que l'un doit faire la 
loi à l'autre ; comme si Fart. 3 du Code d'ins- 
truction criminelle , par cela qu'il veut que 
l'exercice de l'acticm civile à laquelle un cfime 
ou délit donne lieu , soit suspendu tant qu'il 
n'a pas été définitivement prononcé sur l'ac* 
tion publique. intentée à raison du même dé- 
lit ou crime , avant ou depuis l'action civile, 
était censé vouloir que le jugement de l'action 
civile soit dicté à l'avance par le jugement de 
l'actiop publique. Mais vous êtes dans une 
grande erreur : u L'art. 235'du Code civil dit 
9» positivement )e contraire, en parlant de 
» l'action publique exercée à raison des faits 
>i qui, dans le cours d'une instance en di- 
n vorce ou séparation de corps , peuvent don- 
» ner lieu à- une poursuite criminelle, de la 
it part du ministère public. L'action en di- 
» vorce demeure suspendue ;,elle pourra ètre^ 
» reprise après le jugement de l'action pur- 
o> biique, mais sans que ce jugement puisse 
y* avoir une influence nécessaire sur celui de 
» l'action en divorce ou séparation.. L'art. 

V 235 le défend expressément : l'instance 

V pourra être reprise, dit-il, sAKS qo'il «oit 
ïi pEaiiis dHnférer du jugement criminel au- 
1» cune Jin de nan-recêvoir ou une exception 
» préjudicielle contre l'époux demandeur. 
3> Donc le jugement de l'action publique, 



n appelée si Von y t\A préjudicielle , n'a point 
1* une influence nécessaire sur le jugement 
» de l'action civile qui a été suspendue ». 

Ce n'est pas tout, continuera -t -on avec 
M. Toullier : l'un de vos exemples d'action 
préjudicielle fournit une nouvelle preuve 
« que le jugement de l'action préjudicielle 
M n'a point une influence nécessaire sur celui , 
» de l'action suspendue : c'est le cas d'un dé- 
» lit forestier, lorsque le prévenu allègue, 
M pour sa défense , que le bois où le délit a 
41 été commis, lui appartient. La question de 
» propriété devient alors préjudicielle , en ce 
» sens qu'elle doit être jugée préalablement, 
n Si elle est rejetée, l'action correctionnelle 
» n'est nullement préjugée; elle est seu|«- 
w ment rendue à son cours ordinaire. Il reste 
» à juger si le £siit qualifié délit est constant , 
» si le prévenu en est l'auteur , s'il n'a pas 
«31 d'excuse, etc. Aucune.de ces questions n'est 
» préjugée. Le jugement de l'action préju- 
ji dicielle n'influe en rien sur ces questions. 
» Concluons donc , avec assurance , que , de 
3> ce qu'une action est préjudicielle, dans ce 
» sens qu'elle doit être jugée avant une au- 
w tre, le jugement qui la termine n'a pas 
» d'influence nécessaire sur a seconde, ^uoi- 
j» qu'il puisse en avoir en certains cas i». 

Remarquons bien que le but de M. Toul- 
lier, en s'expliquant ainsi, est uniquement 
de prouver que je me suis trompé , lorsque 
j'ai dit que le jugement criminel qui, sur 
l'action publique, déclare l'accusé coupable , 
et le. condamne comme tel, a la force de 
chose jugée pour l'action civile en dommages- 
intérêts. « 

Mais où était donc sa logique, lorsque, 
pour atteindre à ce but, il s'est livré à é& 
pareils raisonnemen»? 

D'abord, pourquoi , du jugement qui a ac- 
quitté le mari de l'action criminelle intentée 
contre lui à raison des excès auxquels il s'est 
porté envers sa femme, ne résulte- til pass 
une Jin de non-recevoir ou exception préju- 
dicielle contre la femme demanderesse en 
divorce ou séparation de corps? C'est uni- 
quement, comme je l'ai dit plus haut, n^ 5, 
parcequ'il y a entre cette proposition, le 
mari n'a pas commis sur sa femme d'excès 
passibles d'une peine afflictii»e ou correction- 
nelle, et celle-ci, il ne l'a pas maltraitée, 
un milieu qui consiste à dire que le mari a 
exercé sur sa femme de mauvais traitemens 
assez graves pour faire prononcer la séparar 
tion de corps ou le divorce. M. Toullier en- 
tend-il conclure de là que, si, au lieu d'être 
acquitté purement et simplement, le marieiU 
été condamné méi^e k. une simple peine cor- 
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rectionnene , il serait encore recevable à nier 
oa débattre , dan» le procès civil fen divorce 
ou séparation de corps, les mauvais traite- 
mens qui auraient détenninë sa condamna- 
tion 7 II y a tout lieu de croire que non ; car, 
d'un côté, il finit lui-mèBcpat convenir qu'il 
est etrtains cas où le jugement de TactioM 
préjudicielle a uBe inflnenee nécessaire sur le 
jugement de l'action nispendae, et de Tau* 
tre, ces cas ne sont et ne peuvent être que 
ceoz où le fait sur lequel doit reposer le juge* 
ment de l'action suspendue 9 est décidé posi- 
tivement et sans équivoque par le jugement 
de l'action préjudicielle. Mais si telle est la 
pensée de M. TouUier , comment la concilier 
avec la critique qu'il fait de mçn opinion sur 
l'influence que doit avoir sur le jugement de 
l'action civile en dommagea-intéréts de ]« 
personne lésée par le crime ou délit ^ le jage- 
ment criminel qui a déclaré qoe k délit ou, 
crime avait été commis par l'accusé? 

Ensuite , comment , de ce que , dans le cas 
prévu par l'art. la du tit. 9 de la loi du i5>29 
septembre 1791 et par l'art. iSa du Code 
forestier eu 21 mai 1827 , le jugement civil 
qui décide la question de propriété contre le 
prévenu , ne dispense pas le tribunal correc- 
. tionnei d'examiner et de juger ti le fait qua- 
lifié délit est constant, si le prévenu en est 
l'auteur et s*il n'a pas d'excuse, M. Touiller 
peut^il inférer que< ce jvgement est sans in- 
fluence sur l'action publique qui revient alors 
devant le tribunal correctionnel ? C'était pré- 
cisément tout le contraire qu'il fallait eu con- 
clure ; car il résulte évidemment du juge^. 
ment civil, que le prévenu ne peut plus se 
faire, devant le tribunal correctionnel, un 
moyen de défense de sa prétendue propriété, 
et que ce moyen est irrévocablement cou- 
vert, quevque le ministère public n'ait pas 
été nominalement partie dans ce jugement. 

Mais au surplus , qu'arrive*t-il , quand , sur 
l'action civile intentée après le sursis ordonné 
par le tribunal correctionnel , le prévenu est 
déclaré propriétaire de la forêt? Oh! Bien 
certainement alors le tribunal correctionne>i 
ne peut pas, si le tninistère public reprend 
devant lui les erremens de «on action, «e 
permettre de juger de nouveau la questiofi 
de propriété. Bien certainement alors le ju- 
gement du tribunal civil a , sur cette action , 
toute l'autorité de la chose jugée ; bien cer- 
tainement alors , l'acquittement du prévenu 
est la conséquence irrésistible du jugement 
eivil; et M. ToulHer en convient lui-même 
impficitettient , puisqu'cncore «m«fbis , il re- 
connaît qu'il est des cas où le jugement pré- 
judiciel ar une influence nécessuire sur le ju- 



gement 8U8|Knda, et qu'encore une lots, oe* 
cas ne peuvent être que ceux, où le fait qui 
doit servir de base au jugement suspendu , 
est décidé par le jugement préjudiciel, d'une 
manière qui ne laisse prise à aticun doute. 

Done, de l'aven même, sinon formel, du 
noins implicite et non équivoque de M. Toui- 
ller , le jugement préjudiciel a l'autorité de 
la chose jugée sur l'action qui d<Mt être l'objet 
du jugement suspendu . toute» les fois qu'il 
décide clairement que le fait de l'existence ou 
de la non-existence duquel dépend le sort de 
cette action , existe ou n'existe pas. 

Donc M. .TouUier se contredit lui-même , 
lorsqu'il me reproche d'avoir abusé du prin- > 
cipe écrit dans l'art. 3 du Code d'instruction 
criminelle, pour eii, conclure que le jugement 
qui, sur l'action publique, a déclaré l'accuse 
coupable , a , contre celui-ci , l'autorité de la 
chose jugée dans l'action civile qui est ensuite 
intentée contre lui à iraison de sa culpabilité. 

Donc j'ai eu raison de dire, dans les con* 
olusions qui ont précédé l'arrêt de la cour de 
cassation, du 17 mars i6id , que , «c si le meur- 
ï» trier est déclaré coupable d'après l'actioti 
3) criminelle intentée contre lui par le minis- 
» tére public, la veuve et les enfans de 
» l'homicide pourront , même sans avoir paru 
M dans l.e procès criminel, s'emparer du ju- 
» gement qui l'aura condamné aux peines 
» portées par la loi, et le faire valoir devant 
)» les juges civils, pour obtenir des dommages- 
n intérêts » ; et si j'ai eu tort d'ajouter , 
comme me le reproche M. TouUier, que ^'est 
la disposition bxprbssb de l'art. 359 *^ 
Code ctinstniction criminelle^ du moins mon 
tort n'est que d'avoir qualifié d'expresse, une 
disposition qui ne résulte qu'implicitement de 
la combinaison de l'art. 359 avec l'art. 3, 
mais qui, pour être implicite, n'en e*t pas 
moins Jndubitable. 

Telle e^t effectivement l'idée que s'en est 
for^iée depuis la cour de cassation, en pro- 
nonçant sur le recours des héritiers de Jeanne 
Desbaissons contre un arrêt de la cour royale 
4e Caën, du i3 décembre 1816, qui, en- 
tr*autres dispositions-, les condamnait à -des 
dommages -intérêts envers les héritiers de 
Jacques Lechoismier , pour réparation civile 
du meurtre que cette femme avait commis 
daiM sa personne , et en punition duquel elle 
avait été condamnée aux travaux forcés à 
perpétuité. 

Les héritiers de Jeanne Desbuissons atta* 
quaient cet arrêt comme violant l'art. i35i 
4u Code civil , relatif aux ooadiUpns requises 
pour qu'il y ait autorité de la chose fugée. La 
-cour royale de Caën, disaiest-iis , nous a 
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condamnai à dei dommagea wtéréts sur le 
fondement que Jeanne Desbuifscns avait tué 
Jacques Lechoismier ; mais quelle preuve 
avait-elle de ce fait? Point d'autre. que l'arrêt 
de la cour d'assises, qui a sévi oonlre Jeanne 
Deshuissons, comme coupable de 'meurtre. 
Mais cet anrél , rendu sur un procès ciiminel 
entre le procureur général agissant seul et 
sans le concours d'aucune partie civile, et 
Jeanne Desbuissons, accusée, pouvait-il avoir 
Tautorité de la chose jugée dans une ins- 
tance où il n'était question que d'intérêts 
pécuniaires? Non, sans doute. Les deux 
affaires, quoique dérivant du même fait, 
n'avaient pas le même objet : l'arrêt qui 
avait statué sur l'une , en condamnant Jeanne 
Desbuissons à une peine publique, ne pouvait 
donc pas avoir l'autorité de la chose jugée 
dans Tautre. 

Mais, par arrêt du $ mai i8j8, au rapport 
de M. Routseau, it attendu que, lorsqu'un 
-» tribunal x:riminel a jugé affirmativement 
» un fait de culpabilité contre un prévenu, ce 
i* jugement, devenu inattaquable , sert éga- 
}) lement de base aux démandes civiles qui 
n en sont les accessoires , la cour rejette le 
» pourvoi M. 

£t n'est-ce pas parcequ'il a toujours été 
dans l'esprit des lois iustitutives du ministère 
public , de faire réputer contradictoire avec 
tons, le jugement criminel qui , sur la réqui- 
sition du ministère public, mandataire de 
tous, déclare un délit constant, et en con- 
damne l'auteur, x|ue l'art. 59 du tit. !«>* de 
l'ordonnance de 1737, et l'art. 43o du Ckïde 
du 3 brumaire an 4* voulaient, comme le 
prescrit encore l'art. 4^ du Code d'instruc- 
tion criminelle, que, lorsque l'accuse d'un 
crime de Paux était déclaré coupable , même 
sans l'intervention 4'aucu ne partie civile , les 
pièces jugées fausses, en toijt ou en partie, 
fussent supprimées ,' lacérées ou rayées 7 

Le législateur pouvaît-ii annoncer d'une 
manière plus positive, que , par cela seul que 
le Faux était jugé constant avec le ministère 
public, il était censé jugé tel aveé tous ceux 
à qui il importait que les actes qui en étaient 
infectés, ne fussent plus reproduits en justice 
par l'accusé? Mettre l'accusé hors d'état d'en 
faire désormais aucun usage envers qui que 
ce fût, n'était-ce pas dire nettement qu'il ne 
serait plus désormais recevable à soutenir , 
envers qui que ce fât, qu'il ne s'était point 
readu coupable de Faux? 

Vm. J'arrive à la question de sayoir si, 
après qu'une piçce a été déclarée fausse par 
un jugemecOt criminel, un tiers, qui ne re- 



présente pas l'accaae tt ne ti^it pas de lui ses 
droits, peut encore être admis à en soutenir 
la vérité devant les tribunaux civils? 

Celte question semble , au premi<fr abord ^ 
ne pouvoir jamais se présenter ; car la con- 
damnation de l'accusé de Faux a dû entraîner 
la suppression de la pièce jugée fausse; or, 
cette pièce étant supprimée, comment un 
tiers pourrait -il entreprendre de prçuver 
qu'elle est vraie? 

Cependant si là pièce jugée fausse était un 
acte authentique, il peut arriver • qu'il en 
existe plusieurs expéditions qui, ne se trou- 
vant pas en la possession du condamné , lors 
de sa mise en jugement, aient échappé à la 
suppression ordonnée par l'arrêt de condam- 
nation. 

Il peut même arriver , surtout lorsque la 
pièce était, ou un acte sous seing-priyé,OQ un 
acte public délivré en brevet , soit que l'arrêt 
de condamnation ait omis d'en ordonner la 
suppression , soit qu'il n'ait pas reçu son exé- 
cution à cet égard , soit même que l'aceuse ait 
été condamné sans que la pièce jugée fausse 
ait été représentée , comme dans Tespèce rap- 
portée ci-dessus, %, i. 

Tous cesxas sont possibles, et même de 
nature à se rencontrer fréquemment: La 
question est donc d'un grand intérêt. 

M. le procureur général Mourre la trai- 
tée en passant , dans ses conclusions déjà 
citées^ du 19 mars 1817 , sur l'affaire Régnier. 

« Quand l'accusé est condamné (a-l-il dH), 
per8^nne n'a plus le droit de parler de son 
innocence : tout îe monde a été accusateur en 
la personne de l'oiEcicr public. 

1» Un jugement rendu au criminel, n'est 
pas nn acte ordinaire de l'autorité publique, 
n'embrassant, comme la plupart des juge- 
gemens civils, que quelques intérêts privés, 
et ne se rapportant qu'à quelques individus. 
C*est un monument élevé daris le'sein de la 
société, qui doit fixer tous les regards et 
enchaîner toutes les pensées, c'est un monh- 
ment sur lequel s'imprkne utie v^té -ph^ 
hltqtie. 

rf Quelle épouvantable théorie que de foire 
rejuger au civil une question déjà jugée au 
criminel ! 

1» Ainsi , sous le prétexte que l'action pu- 
blique et l'intérêt privé ne sont pas la même 
chose, on ferait dire au civil qu'un homme 
n'est pas côupabie, lorsqu'il aurait péri sur 
l'échafaud; ou que son crime est certain, 
lo^rsqu'il en a été absous au criminel , et re- 
placé dans la société par la loi elle-même $ qui 
a proclamé son innocence! 
» Si un tribunal civil , à raison de la ma« 
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tière, et par une distinction quelconque, 
pouvait revoir le même fait et juger la même 
question , quelles contradictions ne pourrait* 
il pas en résulter? Quel trouble , quel scan- 
dale dans la société ! 

>i Dans le fameux procès qui s'ouvrit en 
1777, sur la succession de Gabriel- Olivier- 
Benoit Dumas, et qui a duré vingt-cinq ans, 
combjen d'individus qui prétendaient à cette 
succession ! Combien de Faux ! Combien de 
jugemens rendus sur les falsifications ! 

» Un arrêt du parlement de Paris, du a4 
avril 1780, avait déclaré Faux un acte de 
mariage, et condamné l'auteur du Faux aux 
galères à perpétuité. Une demoiselle A utbel- 
mile Chevrier, prétendant à la succession 
d'Olivier-Benoit Dumas, crut pouvoir, mal- 
gré l'arrêt, s'aider de ce même contrat de 
mariage: £lle disait que l'intérêt civil n'avait 
rien de commun avec l'action publique ; 
qu'elle n'avait pas été partie en l'arrêt du 24 
avril 1780 î que cet arrêt était, pour elle, rej 
inler alios acta ; qu elle plaidait devant un 
tribunal civil; et qu'ici, l'autorité indépen- 
dante pouvait juger la même question , puis- 
qu'il s'agissait d'un autre intérêt et même 
d'autres individus j qu'au surplus, elle de- 
mandait surabondamment à être reçue tierce- 
opposante à l'arrêt du 24 avril 1780. 

N La cour d'appel de Paris, par arrêt du i3 
fructidor an 10, rendu sur nos conclusions, 
proscrivit, nous pouvons le dire, avec une 
sorte d'indignation, un pareil système. Le* 
premier motif de Tarrêt est celui-ci : on a lieu 
de s'étonner qu'après une décision aussi écla- 
tante, qui a proscrit l'acte comme Faux entre 
les mains de 'Jean Benoit de Monthuel, une 
autre personne ose s'en servir et le remettre 
sous les yeux de la justice ». 

Il me semble que, si, on a lieu de s'étonner 
de quelque chose, en lisant cet arrêt, c'est 
qu'il ait tranché avec autant de légèreté une 
question aussi importante ; car ce que 
M. Mourre appelle le premier motif de cet 
arrêt, en est véritablement le seul sur cèttp 
question ; et je m'en suis assuré en lisant 
l'arrêt entier , tel qu'il est transcrit dans les 
œuvres judiciaires de M. Mourre , pages i3i 
et suivantes. Sudîsaitril donc, pour repousser 
l'action de la demoiselle Chcvriér et pour la 
déclarer non-recevable , en présence des dis- 
positions des lois romaines concernant l'auto- 
rité de la chose jugée, remplacées depuis par 
l'art. i35i du Code civil, de dire sechéuient 
qu'on avait lieu de s'étonner que la demoi- 
selle Chevrier osât encore remettre sous les 
yeux de la justice, l' acte proscrit comme faux 
entre les mains de Jean- Benoit de Monthuel? 



Je l'avouerai franchement t à la preniéro 
vue, il m'a semblé que cet arrêt, réduit au 
seul motif qu'il contient sur notre question , 
n'était pas soutenable. 

En effet, me suis je dit à moi-même, l'arrêt 
du 24 avril 1780 avait bien l'autorité de la 
chose jugée entre l'accusé qu^il avait déclaré 
coupable de Faux, et tous ceux que le minis- 
tère public avait représentés dans le procès 
criminel, c'est-à-dire , tout le monde , et par 
conséquent, la demoiselle Chevrier. 
- Mais, entre la demoiselle Chevrier et 
toute autre partie privée, quelle autorité 
avait-ril 7 Pas la moindre. C'était véritable- 
ment, à leur égard, res inter atios acta. 

Sans Contredit, un jugement criminel, 
soit qu'il acquitte , soit qu'il condamne , est 
un monument sur lequel s'exprime une vérité 
publique; mais entre qui? Entre la société et. 
l'accusé? Oui. Entre la société et tout autre 
individu? Non. Les jugemens criminels ne 
sont pas, sous ce rapport, plus privilégiés 
que les jugemens civils, ils ne font loi qu'à 
ceux entre lesquels ils ont été rendus. Càm 
quœritur hœc exceptio noceat necne , inspi- 
ciendum est an idem corpus sit, quantitas 
eadem ,• idem jus , eadem causa petendi ,. et 
EADEH ^CovDiTio PERS0VA.R1TM ; qïuB nisi omnîa 
concui^unt, alia res est, disent les lois la, i^ 
et 14, D. </e Isxceptione rei judicatœ. 

Inutile d^objecter que l'adversaire delà de- 
moiselle Chevrier avait été partie dans' l'ar- 
rêt de 4 780, comme la demoiselle Chevrier 
elle-même, puisqu'il y avait été représentée , 
comme elle , par le ministère public. 

Pour répondre à cette objection , je n'ai 
besoin que d'un exemple allégué, un peu 
plus bas, par M. Mourre lui-même. 

« Un homme a été emp'disonné, les méde- 
cins n'ont pas pu décider positivement qu'il 
y avait; eu empoisonnement; les jurés ont 
déclaré, non seulement que l'accusé n'était 
pas coupable, mais encore que le fait n'était 
pas constant (1). En conséquence, l'accusé a 
été renvoyé de la plainte- 

« Ensuite , on découvre de nouvelles preu- 
ves, une correspondance tombe entre les 
mains du ministère public ; cette /correspon- 
dance indique des individus auxquel on n'a- 



. (i) Il faut se rappeler ici que , comme on l'a vu 
plus haut , n" 5 , M. Mourre raisonne, dans ses 
conclusions, comme si déclarer qu'il n'est pas cons. 
tant qu'un crime a été commis par l'accusé , c'était 
la même chose que déclarer à la fois et que le crime 
n'a pas été commis et que l'uccuséii'en «st pas rou- 
teur- , 
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vait pas pense dans k première accusation ; 
elle constate le projet du crime et son exécu- 
tion j elle en fait connaître les auteurs et les 
«omptices. 

» Tous ces individus peuvent-ils être mis 
«n jugement , malgré la première déclaration 
des jurés ? 

i> Q|ii , sans doute; et il serait bien mal- 
"heureux que la chose ne. fût pas possible. 

)i Mais pourquoi la mise en jugement est- 
«Ue possible? 

1» Rappelons le premier principe que nous 
avons posé : c'est que, quand lejministère 
public accuse , tous les citoyens accusent avec 
lui , et conséqaemment tous les citoyens sont 
parties au procès. 

V Mais à côté de ce principe, il faut en 
placer un autre non moins certain : cWt 
que , pour qu^il y ait autorité de chose jugée ,. 
il faut, non seulement que la matière du 
procès soit la même, et que Faction soit 
entre les mêmes parties , mais encore qu'elle 
soit intentée par elles et contre elles en la 
même qualité. 

« Or, dans l'espèce proposée, il est bien 
Trai que l'auteur et les complices de l'em- 
poisonnement étaient parties 'dans le premier 
procès en la personne du procureur-général ; 
mais ils étaient parties comme plaignans; 
ici, la qualité change, ils sont poursuivis 
comme coupables , ils figurent comme accusés; 
et la conscience de l'homme s'accorde avec 
t^elle de la loi pour venger un crime affreux 
«t frapper des têtes coupables » . 

A ce que dit là si bien M. Mourre , il faut 
ajouter une observation qui^est évidemment 
<laiis sa pensée , mais qu'il est nécessaire de 
iléveloppef , pour prévenir la fausse applica- 
tion que Ton pourrait faire de sa doctrine. 

Ce n'est pas précisément le changement 
du rôle de plaignans contre celui d'accusés , 
-qui, dans l'espèce proposée, rend Tauteur 
et les complices de l'empoissonnement non- 
recevables à exciper, contre le procureur 
général, du jugement criminel qui a précé- 
demment déclaré qu'il n'y a pas eu d'em- 
poisonnement. Car, en thèse générale, l'ex- 
ception de chose jugée qui sort d'un juge- 
ment dans lequel une pai-tie était demande- 
resse , ne perd rien de sa force , pour être 
reproduite contre elle dans une . instance où 
*elle est défenderesse. 

Ainsi , quoique le sieur Régnier n'eût figuré 
que comme défendeur ou accusé dans le 
procès criminel dont il a été parlé ci-dessus , 
no 6, et qu'il figurât ensuite coname deman- 
deur dans l'action ciyilejsi Varrct qui-ayait 
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terminé le procès criminel , eût déclaré 
l'écrit du ao février 180O non faux ou -vrai ^ 
le sieur Régnier n'en aurait pas moins été 
fondé à soutenir que, par cet arrêt , la vérité 
de récrit était irrévocablement jugée entre 
lui et le sieur Michel. 

Mais la véritable raison qui , dans l'espèce 
proposée par M. Monrre , doit écarter toute 
exception de chose jugée de la part des uou- 
Teaux accusés, c^est que, dans le premier 
procès criminel , ils faisaient cause commune 
avec le procureur général ; au lieu qu'ici, 
c^est lui qu'ils ont pour adversaire. 

Pour rendre ceci plus sensible, mettons 
une autre hypothèse à la place de celle sur 
laquelle rais(Mine M. Mourre. 

Supposons que, dans le premier procès 
criminel , l'accusé ait été condamné , et que, 
par là, il ait été jugé, non seulement qu'il 
y avait eu empoisonnement , mais encore 
f^Q l'accusé en était coupable^ 

Quelque temps après , le procureur-géné- 
ral recueille des renseignemens dont il résulte 
à la fois que l'empoisonnement est l'ouvrage 
d'un autre individu et que , cela supposé , il 
y a impossibilité' physique que l'accusé , déjà 
condamné, ait pris part au crime. 

Que doit-il faire , d'après cette découverte ? 
Doit-il, se regardant comme lié par l'arrêt 
qu'il a fait rendre dans le premier procès , 
se borner à gémir sur l'erreur fatale dans 
laquelle il a entraîné la justice, et laisser 
jouir le vrai coupable d'une scandaleuse im- 
punité ? 

Non : l'art. 44^ du Code d'instruction cri- 
minelle suppose, au contraire, qu'il doit 
poursuivre le vrai coupable et le faire con- 
damner, puisqu'il veut que, si l'arrêt qui 
sera rendu contre le nouvel accusé , prouve , ^ 
par ton inconciliabilité avec le précédent, 
que le premier accusé a été victime de la 
plus funeste des méprises , il soit pris , pour 
faire déclarer l'iniiocence de celui-ci, des 
mesures qui sont réglées par les articles sui- 
vans. 

Cette marche suppose évidemment que le 
nouvel accusé ne peut pas exciper contre le 
ministère public , de l'arrêt qui a prononcé 
la première condamnation. £t pourquoi ne 
le peut-il pas? Parceque, s'il a été partie 
dans le premier arrêt, il ne l'a été que comme 
faisant cause commune avec le procureur 
général, et que rien n'a été jugé, par cet 
arrêt , entre le procureur général et lui. 

Eh bien ! C'était précisément la même 
chose dans l'affaire de la demoiselle Chevrier. 
Sans doute, la demoiselle Cheyrier et son 
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adversaire c'taient censés avoir été parHes , 
par le minfstère eu procureur général , dans 
Farrèt du ^4 avril 1780, qui avait déclare' 
faux un actede mariage. Mais il ne pouvaient 
être cense's y avoir été tous deux parties , 
que comme faisant cause commune contre 
Tuccusé. Il avait bien été jugé , sur leur de- 
mande comorune, que Tacte de mariage était 
faux, mais ce n'était que contre Taccusé^ 
que cela avait été juge ; Tarrét du 34 avril 
1780 n'avait rien jugé entre eux. Cet arrêt 
ne pouvait donc pas être oppose par Tun à 
l'autre daûs Tin^tance civile de Tan ro. 

Objectera-t-on que du moins la deiHoiselle 
Cfaevrier était censée, aussi bien que son 
adversaire, avoir reconnu, dans le procès 
crinfinel de 1780 » qoe Pacte de mariage était 
faux ; et que, dès- lors , elle n'était plus reoe- 
vable à le toutemr vrai 7 

Mais d'abord, raisonner ainsi, ce serait 
passer condamnation sur le principe que nous 
discutons ici ; Car il en résulterait que , si la 
demoiselle Chevrier était non-recevable , ce 
n'était point par r«fiV;t de la chose jugée, 
mais uniquement par l'effet de son aveu jit- 
diciaire.' 

Ensuite, l'aveu judiciaire ne lie celui qui 
le fait , qu'envers la partie qu'elle a pour 
adversaire. Il ne lie point entre elles les 
parties qui le font à un tiers dans leur inté- 
rêt commun : ou du moins il n'est , entre 
elles, que la simple supposition, ou, si l'on 
veut, que la simple reconnaissance d'un fait j 
cette supposition , cette reconnaissance , ils la 
font bien devant la justice, mais c'est devant la 
justice gracieuse, et non devant la justice con- 
tentiease. La justice n'a point de caractère 
«oercitif à leur égard ; die n'est , entre ell^s , 
qu'un témoin ; et si , comme Ta jugé un arrêt 
du parlement de Metz, du 27 juillet 1691, 
sur les conclusions de M. le procureur géné- 
ral de Corberon , une partie qui , en faisant 
cause commune avec une autre contre un 
tiers, l'a, par erreur de droit, reconnue 
judiciairement pour sa co-héritière , n'est pas 
liée par cette reconnaissance et peut la ré- 
tracter, lorsqu'elle découvre sa méprise {1), 
à combien plus forte raison en est-il de 
même , quand la reconnaissance ne porte que 
sur un fait, puisqu'on pourrait, aux termes 
de l'art. i356 du Code oivil, révoquer même 
un aveu judiciaire proprement dit , en prou- 



(i) /'. le plaidoyer du i3 lUcrmidor an l3, rap- 
porté dans le Répertoire de Jurisprudence t au mot 
Chiyix, 5. I. 
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vant que c'est d'une erreur de fait quVIle 



dérive. 

Enfin, est-il bien raisonnable d'étendre la 
fiction légale qui, dans la poursuite de l'ac^ 
lion publique, identifie tous les citoyens 
avec le pro.ctireur général, jusqu'à supposer 
que tel particulier qui n'a paru que fictive- 
ment daiis un procès criminel, y a reconnu, 
même à 'son préjudice personnel, que le 
délit dont le procureur général poursuivait 
la preuve et la punition , avait été réelle- 
ment commis ? 

On doit convenir au moins que cette re- 
connaissance qui , de sa part , n'a été que 
fictive, ne peut pas avoir contre lui, daaa 
son intérêt privé , plus de force qu'elle ii'en 
a contre le procureur général ( de la part de 
qui elle a été positive et réelle ) dans l'intérêt 
de la vindicte publique. 

Or, si la reconnaissance réelle et positive 
du procureur général ne l'empêche pas de 
prouver contre un tiers, pour l'intérêt de 
4a vindicte publique , que le premier accusé 
qu'il avait fait condamner, n'est point cou. 
pable, comment la reconnaissance fictive 
d'un particulier l'empêcherai telle de prouver 
la même choses pour son intérêt privé ? 

Au surplus 9 pour donner une idée exacte 
de l'injustice qu'il y aurait d'établir une 
jurisprudence contraire, faisons une suppo- 
• sition qui peut se réaliser quelquefois. 

Pierre , qui a pour héritiers présomptifs 
Jean et Paul , disparait toutà-coup. La jus- 
tice informe, et sur les dépositions de plu- 
sieurs témoins qui déclarent que , tel jour , 
à telle heure, en tel lieu, ils ont vu Jacques 
assassiner Pierre et jeter son cadavre dans 
un fleuve, Jacques est arrêté, mis en accusa- 
tion, condamné et exécuté. En conséquence, 
Jean et Paul partagent la succession de 
Pierre. Quelque temps après , on apprend 
que Pierre vient de mourir dans un pays 
éloigné où il était parfaitement connu , et 
l'on rapporte un testament authentique et 
postérieur à la condamnation de Jacques, 
par lequel il a institué Jean son légataire 
universel. Jean, armé de ce titre ,, revendi- 
que sur Paul la part qu'il lui a laissé prendre 
dan« la succession de Pierre, d'après lasup* 
position que celui-ci avait été assassiné. 

Paul sera-t il fondé à lui opposer qu'il n'est 
pas recevable à soutenir et prouver que Pierre 
n'était pas mort à l'époque du jugement qui a 
condamné Jacques comme soin assassin ? 

Je ne crois pas qu'il y ait un seul juriscon- 
sulte qui osât répondre, un seul magistrat qui 
osât juger , pour Taflirmative. 

Et voilà pourtant jusqu'où il faudrait aller, 
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81 Ton 8*en tenait aveuglément à l'arrêt de 
la cour d*appel de Paris, du i3 fructidor 
an 10. 

Que les preuves rapportées par Jean , de la 
survie de Pierre à la condamnation de Jac- 
ques, ne^fiisent pas pour faire réhabiliter la 
mémoire du condamné, cela est tout simple : 
Pierre est mort avant que sa survie à la con- 
damnation de Jacques , fût connue et prouvée 
en justice; et l'art. 444 <^" Code d^instruction . 
-criminelle ne permettrait de réviser celte 
condamnation qo'aùtantque Pierre fût encore 
existant. Mais de Jean à Paul , et dans leurs 
intérêts respectifs , ces preuves doivent avoir 
tout leur effet, et il ne peut pas être neutra- 
lisé parle jugement qui a condamné Jacques. 

On a beau crier au trouille et au scandale; 
la loi est là ; elle n'admet l'autorité de la chose, 
j ugée qn* entre les mêmes parties, agissant en la 
•même qualité ; et cela seul répond à tout. Le 
trouble consisterait à mettre l'arbitraire à la 
place de cette règle sacrée ; le scandale serait 
de faire fléchir cette règle générale devant des 
exceptions que la loi n'a point revêtues de sa 
sanction expresse. 

Voilà comment je raisonnais , au premier 
aperçu, sur l'arrêt de la cour d'appel -de Pa- 
ris du i3 fructidor an 10; mais en y regar- 
dant de plus près , je me suis convaincu que 
je m'étais trompé, et que cet arrêt, quoique 
motivé d'une manière évidemment insuffi- 
sante, avait jugé comme il devait le faire. 

Le point d'où il faut partir, est la diffé- 
rence qu'il y a , quant à l'objet qui nous oc- 
cupe ici , entre le cas où deux procès crimi- 
nels sont intentés «uccessi vement sur le même 
fait par ou contre des personnes différentes , 
et le cas où, pour le même fait , deux procès 
dont l'un est criminel et l'autre civil, sont 
intentés par ou contre des personnes diffé- 
rentes, à la suite l'un de Tautre. 

Dans le premier cas, le jugement qui in- 
tervient sur le premier des deux procès, n'a 
et ne peut avoir aucune influence sur le juge- 
ment du second, parceque celui-ci n'a pas dû 
nécessairement être précédé par celui là, on 
en d'autres termes, parceque celui-là n'est 
point préjudiciel à cel.uici : et c'est ce qui 
explique pourquoi le jugement qui, sur Tac- 
cusation portée contre Pierre, d'avoir em- 
poisonné Jean , déclare qu'il n'y a point eu 
d'empoisonnement, né fait nul obstacle à ce 
que Paul soit ensuite recherché, accusé et 
condamné comme coupable du même crime; 
c'est ce qui explique pourquoi , quand même 
Pierre aurait été condamné comme coupable 
d'avoir empoisonné Jean , Paul pourrait être 
Tome VII. 



ensuite condamné comme coupable et seul 
coupable de cet empoisonnement. 

Mais dans le second cas, la loi veut que le 
jugement du procès criminel précède le juge- 
ment du procès civil; et par cela seul, elle 
veut que le fait qui forme 'la cause commune 
des deux procès, ne puisse plus être remis en 
question dans le procès civil, après que Fexis- 
tence ou la non existence en a été constatée 
dans le procès criminel. Cela est évident, et 
nous venons de le démontrer , dans le cas où 
c'est par l'accusé condamné dans le j/^cèê 
criminel , que le procès civil est ensuite in- 
tenté contre un tiers ; et sous quel prétexte 
en serait-il autrement dans le cas où c'est par 
un tiers que le procès civil est intenté contre 
un autre tiers ? 

Dira4-on qu'alors il n'y a pas même d'i- 
dentité fictive de parties entre le procès civil 
et le procès criminel ; que la loi peut bien 
feindre, qu'elle est censée feindre en effet, 
que les deux tiers qui figurent aujourd'hui 
dans le procès civil , ont été parties dans le 
procès criminel, et l'ont été comme co-dè- 
mandeurs contre l'accusé, dans la personne 
du ministère public ; mais qu'elle ne peut pas 
feindre qu'ils y aient été parties l'un contre 
l'autre; qu'il faudrait pour cela qu'elle feig- 
nit que le tiers qui soutient aujourd'hui la 
vérité de la pièce dans le procès civil , a été 
représenté par l'accusé dans le procès crimi- 
nel, et qu'une pareille fiction est impossible? 

Mais pourquoi , dans les cas où l'action ci- 
vile est préjudicielle à l'action publique, le 
jugement qui, dans Tune, prononce sur le 
point fondamental des deux actions, a-t-il 
l'autorité de la chose jugée dans l'autre? C'est 
évidemment parceque la loi peut feindre, et 
qu^elle est censée feindre en effet, que le mi- 
nistère public a été repi'ésenlé dans le procès 
civil par l'adversaire de la partie qu'il pour- 
suit actuellement dans le procès criminel; 
parceque cette fiction est la conséquence né- 
cessaire de la disposition de la loi qui attribue 
au jugement rendu sur Faction civife, un effet 
préjudiciel sur l'action publique. 

Donc, par la même raison, la loi peut 
feindre, dans le procès civil qui succède au 
jugement rendu dans le procès criminel , que 
le tiers qui y soutient la vérité de la pièce, 
a été représenté dans celui-ci par le con- 
damné; et la preuve qu'elle est censée le 
feindre réellement , c'est qu'elle veut que le 
jugement rendu dans le procès criminel, soit 
préjudiciel au jugement à rendre dans le 
procès civil. 

Donc , il ne peut résulter ici du principe 
que l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'cn- 

25 



Digitized by VjOOQIC 



«94 



FAUX $. VL 



tre les mêmes parties, aucun obstacle à ce 
que la pièce qui a été jugée fausse contre 
Taccusc; , dans le procès criidinel , doive être 
également jugée fausse, dans le procès civil, 
contre le tiers quiy vient en soutenir la vérité. 

Ce qui d'ailleurs tranche là-dessus toute 
difficulté , c'est la disposition de la loi qui veut 
que la pièce jugée fausse dans le procès cri- 
minel , soit supprimée ; car il est bien évident 
que la loi ne pourrait pas ordonner la sup- 
pression de cette pièce, si elle n'entendait 
pa^^ue, non seulement l'accusé, mais en- 
core.personne au monde ne pourra désormais 
en faire aucun usage, ni s'en prévaloir dans 
un procès quelconque. 

Inutilement au surplus prétendrait-on que, 
dans le cas sur lequel a statué l'arrêt de la 
cour d'appel de Paris, du i3 fructidor an lo, 
le jugement rendu en 1784 dans le procès 
criminel , ne pouvait pas avoir un effet pré- 
judiciel sur le jugement du procès civil dans 
lequel la demoiselle Chevrier soutenait la vé- 
rité de la pièce jugée fausse contre l'accusé, 
et qu'elle ne pouvait pas l'avoir parceque le 
procès civil n'avait commencé que long- 
temps après le jugement du procès criminel. 

Où est-il écrit que l'effet préjudiciel du ju- 
gement criminel sur le jugement civil, cesse 
en pareil cas? NuUe'part, et pour nous con- 
vaincre que cet effet préjudiciel subsiste alors 
dans toute sa force, il suffit de nous reporter 
aux matières dans lesquelles, par exception 
à la règle générale, c'est l'action civile qui 
est préjudicielle à l'action publique. 

Supposons qu'après avoir obtenu, contre 
Antoine, un jugement qui me déclare pro- 
priétaire d'un bois qu'il revendiquait sur moi, 
je sois poursuivi correctionnellement par le 
ministère public pour avoir coupé des arbres 
dans .ce bois et les avoir enlevés : à l'excep- 
tion que je tirerai contre lui de ce jugement, 
pourra-til opposer que, d'après l'art. 12 du 
tit. 9 de la loi du iSag septembre 1791 et 
les art. 180 et 189 du Code forestier, ce ju- 
gement serait bien préjudiciel à son action, 
s'il eût été rendu postérieurement à son ac- 
tion même et par suite d'un sursis ordonné 
par le tribunal correctionnel ; mais qu'il ne 
peut pas avoir cet effet alors que son action 
l'a précédé ? Non , certainement non. 

Supposons encore qu'après qu'un jugement 
civil passé en force de chose jugée sur la 
question d'état d'un enfant né dans le ma- 
riage, a déclaré que l'acte de naissance de 
cet enfant n'est point faux, le ministère pu- 
blic intente contre un tiers une accusation 
tendant à le faire punir comme coupable d'un 
Faux commis dans cet acte; comment Je mi- 



nistère public échoppera-til à la fin de non- 
recevoir que l'accusé tirera contre lui de l'art. 
3^7 du Code civil ? Dira-t-il que le jugement 
civil ne peut pas être préjudiciel à son action , 
parcequ'il n'a intenté son action qu'après ce 
jugement? Non, il ne le dira pas^arceque 
ce serait une absurdité contre laq^Ue s'éle* 
verait le texte même de la loi. 

Supposons enfin que , sur le refus d'un dé- 
bitant de boissons d'acquitter le droit exigé 
de lui par la régie des contributions indi- 
rectes, celle-ci, au lieu de Je faire citer di- 
rectement en police correctionnelle, l'assigno 
devant le tribunal civil pour fairejuger que ce 
droit est dû, et qu'elle y obtienne contre lui 
un jugement conforme à sa demande : le dé- 
bitant , appelé ensuite devant le tribunal de 
répression , pour être condamné aux peine» 
de la contravention qu'il a commise par son 
refus, pourrat-il remettre en question la lé- 
gitimité du droit, et le pourra-t-il, sous le pré- 
texte que le jugement civil ayant précédé 
l'action publique , ne peut pas y être préju- 
diciel? Il n'est besoin de répondre que non y 
cela se sent de soi-même. 

Il est donc fort indifférent, lorsqu'une ac- 
tion est préjudicielle à une autre, que celle-ci 
ait été,intentée avant le jugement de celle-là, 
ou qu'elle ne Tait été qu'après. Le jugement 
de l'action préjudicielle n'en a pas moins, 
dans le second cas que dans le premier, une 
influence nécessaire sur le jugement de l'ac- 
tion qui lui est subordonnée , pourvu qu'il dé- 
cide positivement le point qui forme la cause 
commune des deux'actions. 

£t. ce qui prouve invinciblement que telle 
est l'intention de la loi, c'est, encore une 
fois, qu'elle veut que la pièce jugée fausse 
dans le procès criminel , soit supprimée. Par 
là , en effet, elle élève un obstacle insurmon-r 
table à ce que qui que ce soit se serve de cette 
pièce, non seulement dans les procès intentés 
antérieurement, mais encore dans ceux qui 
pourraient l'être dans la suite. 

Qu'importe d'ailleurs que la suppression 
ordonnée par le jugement sur l'accusation de 
Faux, n'ait pas été effectuée? Qu'importe 
que, si elle a été effectuée sur la minute, 
elle ne l'ait pas été sur toutes les expéditions 
qui en avaient été délivrées précédemment ? 
Le fait ne peut ici rien changer au droit. Que 
le jugement ait été exécuté en cette partie , 
ou qu'il ne l'ait pas été, qu'il ait été exécuté 
complètement , ou qu'il ne l'ait été que d'une 
manière incomplète , il reste toujours le 
même, il conserve toujours sa pleine auto- 
rité. S'il a été exécuté complètement, il en 
résulte, pour tout le monde, une impossibilité 
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physique de se servir de'sormais de la pièce • 
s'il n*a pas reçu son exécution, ou s'il ne l'a 
reçue qu'imparfaitement , l'impossibililé de 
tout usage ultërieur de la pièce, ne sera plus 
physique, mais légale, ce qui reviendra ab- 
solument au même. 

Du reste , ce serait bien vainement que Ton 
opposerait à tout cela Tarrêt de la cour de 
cassation, du 8 avril 181 a, qui est rapporté, 
avec les conclusions dont il a été précédé 
, de ma part, dans ]e Répertoire de jurispru- 
dence, au mot Testament, sect. 5, §• 3. 

A la vérité, cet arrêt a décidé que, «malgré 
un jugement criminel, aussi absurde qu'ini- 
que, du 3 prairial an 2, qui avait déclaré 
Faux le testament d'Antoine Ducas, et Tavait 
annulé comme tel, sous prétexte qu'Antoine 
Ducas n*était pas le nom du testateur, quoi- 
que ceTùl celui sous lequel il était générale- 
ment connu , les héritiers institués pouvaient 
encore en réclamer l'effet , parcequ'ils n'a- 
vaient pas été parties dans ce jugement. * 

Mais il y avait dans l'espèce, une circons- 
tance qui la tirait de la thèse générale : c'est 
qu'avant le jugement criminel du 3 prairial 
an 2, il avait été rendu par le parlement de 
Paris, le 29 décembre 1788, un arrêt qui 
avait rejeté une requête des héritiers ah in- 
testat tendant à ce qu'il fut sursis au procès 
civil sur la validité du testament, jusqu'à la 
décision définitive du procès criminel en Faux, 
sur lequel était ensuite intervenu le jugement 
du 3 prairial an 2; c'est conséquemment 
parcequ'il avait été décidé à l'avance et d'une 
manière irréfragable , que le procès criminel 
n'était pas préjudiciel au procès civil. 

IX. Reste la question de savoir si, lorsqu'un 
officier -public, poursuivi criminellement 
comme coupable de F^ux dans un acte de son 
ministère, a été mis hors de prévention ou 
acquitté , les parties intéressées à ce que cet 
acte soit jugé faux, sont encore recevables à 
le soutenir tel devant les tribunaux civils 7 

Qu'elle le soit , si là .pièce n'a été positive- 
ment jugée vraie, et qu'elle le soit alors sans 
distinction entre le cas où l'officier public a elé 
mis hors de prévention par les premiers juges 
ou par la chambre d'accusation, et le cas'où , 
mis en accusation et déclaré non coupable par 
le jury, ils été acquitté par le président 
de la cour. d'assises , c'est ce qui ne peut souf- 
frir aucune espèce de difficulté. 

En effet, dans l'un et l'autre cas, de ce que 
l'officier public est déchargé des poursuites 
criminelles dirigées contre lui, il ne s'ensuit 
pas nécessairement que l'acte soit vrai. 

Cela est évident dans le premier cas , puis- 



que, pour mettre l'officier public hors de pré- 
vention, il suffit de déclarer, ou qu'il n'existe 
pas assez de commencemens de preuve de la 
fausseté de l'acte, ou que, même l'acte sup- 
posé faux, il ne parait pas que cet officier ait 
commis avec intention frauduleuse , le Faux 
dont il est prévenu (1); et que certainement 
alors la question delà vérité ou de la fausseté 
de l'acte reste entière. 

Dans le second cas, c'est absolument la 
même chose : car la déclaration de la non- 
culpabilité a pu n'être motivée, dans l'esprit 
des jurés, que sur l'absence de toute intention 
frauduleuse de la part de l'officier public ; et 
déslors, l'acquittement de l'officier public ne 
peut pas équivaloir à un jugement qui déci- 
derait que l'acte n'est point faux. 

En un mot, dans les deux cas," le procès n'a 
pas été fait à la pièce , il ne l'a été qu'à la 
personne; la personne est bien reconnue non 
coupable, mais il n'est rien prononcé sur la 
pièce : la pièce peut donc encore être arguée 
de Faux. 

C*est ce qu'ont jugé deux arrêts de la cour 
de cassation : l'un, dans une espèce où le 
notaire avait été mis hors de prévention par 
un arrêt de chambre d'accusation; l'autre, 
dans une espèce où le notaire, mis d'abord 
en accusation et renvoyé devant une cour 
d'assises, avait été déclaré par le jury, non 
coupable du crime de Faux dont il était ac- 
cusé. 
Voici les circonstaoces du premier arrêt. 
Le 3 septembre 1821, Philippe-Louis- Faut 
Gorlay meurt à Paris , laissant un testament 
mystique du 5 du même mois, par lequtliravaib 
disposé d'une partie considérable de sa for- 



(1) En- effet, la loi n'interdit pas aux chambres 
d'accusation de mettre tors de prévention, même les 
officiers publics qu'elles reconnaissent avoir commis 
des Faux sans mauvaise intention. (/^. le plaidoyer et 
l'arrêt de la cour de cassation , du iS'février l8i3, 
repportés dans le Répertoire de jurisprudence , au 
mot Fauxy %. i5, n» 3 ). 

J*ai d'ailleurs sous les yeux un arrêt de la cham- 
bre d'accusation de la cour de justice supérieure de 
Liège , du 6 août 1819 , q^i , en déclarant n'y avoir 
lieu à accusation contre un notaire prévenu d'avoir 
faussement attesté , dans un testament , la présenc* 
des témoins instrumentaires à la dictée des disposi- 
tions du tesUteur , motive sa décision sur ce « qu'il 
» ne résulte pas suffisamment de l'instruction et de 
» la déclaration des témoins instrumentaires, que 1« 
» testament dont il s'agit, aurait été dicté hors de la 
» présence desdits témoins ; et qu'au surplus, la 
» fausseté de cette circonstance, si elle était même 
» établie , ne constituerait pas , dans l'espèce , un* 
» preuve qu'elle serait le résultat d'intentions fraur 
» duleuses de la part du prévenu »- 
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tune^ au préjudice de la TeuyeFourmentin, 
appelée par la loi à la recueillir ab intestat, 
^ Celle-ci, actionnée par les légataires en dé- 
livrance de leurs legs, devant le tribupal ci- 
vil du département de la Seine, recueille sur 
la manière dont le testament a été fait et re- 
vêtu d*un acte de suscription , des renseigne- 
mens desquels il parait résulter que plusieurs 
Fau]^ont été commis dans Tun et dans l'au- 
, tre ; en conséquence elle rend une plainte en 
Faux principal , tant contre quelques-uns des 
légataires qu'elle accuse d'avoir fabriqué les 
prétendues dispositions du testateur, que 
oontre le notaire à qui elle impute d'avoir 
énoncé dans l'acte de suscription, des forma- 
lités qui n'ont point été remplies; et elle dé- 
clare, par cette plainte, se constituer partie 
civile. 

Le I î juin 1822, ordonnance de la chambre 
du conseil, qui , attendu que, nile testament, 
ni Vacte de suscription du 5 sepemhre 1821 , 
ne présentent les caractères de Faux, et que y si 
Vun ou Vautre de ces deux actes présente des 
irrégularités ou nullités , c'est aux tribunaux 
civils à en connaître ; déclare qu'il n'y a lieu 
à suivre f sauf aux parties à se pourvoir ainsi 
qu'elles aviseront. 

La dame Fourmentin forme opposition à 
cette ordonnance devant la chambre d'accu- 
sation de la cour royale de Paris. 

Mais par arrêt du 19 juillet de la même 
année, 

« Attendu qu'en admettant que l'acte de 
suscription du 5 septembre 1821 n'énonçât 
pas très-exactement les faits tels qu'ils se sont 
passés, il n^en résulterait pas un Faux punis- 
sable , d'après les dispositions de la loi pé- 
nale , si d'ailleurs il était prouvé que l'ofEcier 
public n'a pas agi frauduleusement* 

)) Attendu que les circonstances dont cette 
affaire est environnée , et les précautions mul- 
tipliées prises par Trubert pour s^assurer des 
intentions du testateur et manifester sa vo- 
lonté aux témoins, repoussent toute idée de 
culpabilité de sa part ; 

w Attendu que, puisqu'il n'y a pas de 
crime, il ne peut y avoir de complices ; 

1» La cour confirlbe l'ordonnance des pre- 
miers juges, pour icelle être exécutée suivant 
sa forme et teneur «. 

Les choses en cet état , les légataires re- 
prennent , devant le tribunal civil , la pour- 
suite de leur demande en délivrance dé legs. 

A cette demande, la dame Fourmentin, 
en oppose une en permission de s'inscrire en 
Faux incident contre le testament et l'acte de 
suscription. 



Le i5 février iSaS, jugement qui fa dé- 
clare non - recevable , attendu que^ par l'or- 
donnance de la chambre du conseil , du 1 1 juin 
1822 , sa plainte en Faux principal a été reje- 
tée sur le fondement que , ni le testament , 
ni l'acte de suscription n'étaient Faux ; et 
tt que, si la cour royale, en statuant par son 
» arrêt du 19 juillet, sur l'opposition de la 
n veuve Fourmentin , et en adoptant impli- 
V citement les motifs des premiers juges, en 
-» a ajouté un autre absolument.hypothétique, 
» elle n'en a pas moins confirmé purement et 
» simplement l'ordonnancedu 12 juin préçé- 
1» denW; en sorte que l'jordonnance et l'arrêt 
M sodt tellement identifiés, qu'ils doivent être 
» considérés comme un seul et même juge- 
» ment, en sorte aussi qu'il demeure pour 
1» constant que le procès a été fait simultané- 
31 ment, tant aux pièces arguées de Faux 
» qu'aux prétendus auteurs ou complices du 
» crime signalé ; et qu'ainsi, le cas exception- 
» nel prévu par Tart. 214 du Code de procé- 
» dure civile, est arrivé, c'est-à-dire que les 
» pièces contre lesquelles on propose une 
» inscription de Faux incident civil, ont été 
n vérifiées à l'occasion d'une inscription de 
T» Faux principal , et qu'il est intervenu ju- 
» gement sur le fondement de ces pièces 
» comme véritables ». 

Mais sur l'appel de la veuve Fourmentin , 
arrêt de la cour royale de Paris, le 14 juillet 
1823^ qui réforme ce jugement, et admet l'ins- 
cription de Faux incident de la veuve Four- 
mentin , par le motif que, des termes mêmes 
dans lesquels est conçu l'arrêt de la chambre 
d'accusation, du 19 juillet 1822, il résulte que 
l'ordonnance de il n'y a lieu à suivre sur la 
plainte en Faux principal, n'a été confirmée 
que parceque la pièce n'avait point été vérifiée 
dans l'instruction dont cette plainte avait été 
suivie , et que , par là , cette ordonnance doit 
être considérée comme n'ayant statué que sur 
la prévention de culpabilité portée contre le 
notaire et ses co-prévenus. 

Recours en cassation contre cet arrêt de la 
part des légataires qui l'attaquent comme vio- 
lant l'art. 214 du Code de procédure civile ; 
mais vaine tentative; par arrêt du 24 no- 
vembre 1824 1 au rapport de M. Lasagni, et 
sur les conclusions de M.^ l'avocat- général 
Joubert, 

tt Attendu , en droit, que celui qui prétend 
qu'une pièce est fausse, peut, s^il y échet , 
s'inscrire en Faux , pourvu que cette pièce 
n'ait pas été vérifiée , soit avec |e demandeur, 
soit avec le défendeur en Faux, aux fins d'une 
procédure de Faux principal Ou incident 
(art. 214 du Code de procédure civile ) ; . 
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D Et attendu que la cour royale de Paris , 
en' audience solennelle, a constaté, en fait, 
que la pièce dont il s^agit, n'avait pas été' 
vérifiée lors de la poursuite en Faux princi- 
pal; . 

» Qu'en jeffet, Tarrêt du 19 juillet i8aa , de 
la chambre de mises en accusation de la même 
cour royale de Paris, loin de vérifier la pièce 
dont il s'agit , n'a confirmé l'ordonnance des 

{premiers juges , portant qu'il n'y avait pas 
ieu de suivre , que. par la raison tfuen ad- 
mettant que l'acte de suscription du 5 sep' 
teifibre 1821 n' énonçât pas très exactement 
les faits tels qu'ils s'étaient passés, il n'en 
résultait pas un Faux punissable , d'après 
les dispositions de la loi pénale ; étant dail" 
leurs prouvé que l'officier public n'avait pas 
agi frauduleuse ment ; 

» En effet, point de peine sans crime, point 
de crime sans fraude ; 

» Qu'ainsi, dans l'espèce particulière, c'est 
l'homme , et l'homme seul , qui a été jugé au 
criminel, tandis que c'est la pièce, et la pièce 
seule, qui doit être jugée au civil j et que, 
par conséquent , le sujet de la poursuite cri- 
minelle étant tout-à-fait distinct de celui de 
la poursuite civile, le principe non bis in 
idem, conservateur de l'autorité de la chose 
jugée , était , aussi tout - à - fait inapplica- 
1)1 e à l'espèce ; 

)) Que, dans ces circonstances, en recevant 
la dame veuve Fourmentin à s'inscrire en 
Faux incident contre la pièce dont il s'agit,' 
l'arrêt attaqué , loin de violer la disposition 
de l'art. 214 du Code de procédure civile , en 
a fait une juste application ; 

» La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi (i) î>. 

Le second arrêt a été rendu dans l'espèce 
suivante. 

Le 10 février 18169 testament public par 
lequel la veuve Després dispose de tous ses 
biens en faveur de la dame Vigneton. 

Deux jours après, décès de la testatrice» 

Ses héritiers légitimes, dans une instance 
engagée entre eux et la veuve Vigneron , de- 
vant le tribungl civil d'Alençon , soutiennent 
que le testament n'a été, ni dicté par la tes- 
tatrice, ni écrit en sa présence, ni en celle 
des témoins, et sur la dénégation de ces 
faits par la dame Vigneron , ils demandent , 
pour les prouver , la permission de s'inscrire 
en Faux. / 



(i) Jurisprudence de la cour de cassation, tome a5> 
page 174. 



La dame Vigneron , de son côté, conclud, 
en tout événement , à ce que le notaire Noyer 
qui a reçu le testament, soit mis en cause, 
pour être condamné , le cas échéant, à l'in- 
demniser de l'annullation dont cet acte pour- 
rait être frappé. 

Le 4 février 1817, jugement qui admet 
l'inscription de Faux, et ordonne la mise en 
cause du notaire. 

A ce jugement en succède un autre qui ad- 
met les moyens de Faux ; et il est, par suite, 
procédé de part et d'autre , à des enquêtes. 
Mais le moment venu d'en discuter le résultat 
à l'audience, le procureur du roi requiert 
qu'avant tout, le notaire soit renvoyé devant - 
le juge d'instruction, et que l'action civile 
soit suspendue, jusqu'à ce qu'il ait été statué, 
à son égard, dans la forme criminelle , sur le 
Faux dont il est prévenu. 

Cette réquisition est adoptée , et le notaire 
est en conséquence traduit successivement 
devant le juge d'instruction , devant la cham- 
bre du conseil , devant la chambre d'accusa- 
tion de la cour royale de Caen , et enfin de- 
vant la cour d'assises du département de 
l'Orne. 

Les débats terminés, le président de la 
cour d'assises pose en ces termes la question 
sur laquelle le jury doit délibérer : h Noyer 
» .est-il coupable d'avoir, dans un testament 
-n par lui reçu , le 10 février 1816 , en sa qua- 
» îité d'officier public, en la commune de 

V Sikiate-Seo\u8&e, frauduleusement dénaturé 
3) la substance ou les circonstances de ce tes- 
» tament , notamment en y attestant fausse- 
nt ment que la testatrice, veuve de Louis 
1» Desprès, lui a dicté ce testament en pré- 
3» sence d^s témoins y dénommés, et qu'il l'a 
» écrit tel qu'il lui a été dicté au domicile de 

V la testatrice )t? 

Le jury répond : a Non , l'accusé n'est pas 
■n coupable » ; et sur celte déclaration , il in- 
tervient, à l'instant , une ordonnance du pré- 
sident qui acquitte le notaire et le met, en 
liberté. 

Dans cet état de choses, les héritiers de la 
veuve Desprès ï>eprennent le procès civil de- 
vant le tribunal d'Alençon, et demandent 
qu'il soit statué sur le résultat des en- 
quêtes auxquelles il a été procédé sur leurs 
moyens de Faux. 

La dame Vigneron leur oppose une fin de 
non-recevoir qu'elle tire de la déclaration du 
jury et de l'ordonnance d'acquittement qui 
en a été la suite -, elle soutient que tout est 
jugé par là sur le Faux prétendu, et que telle 
est la conséquence de la règle non bis iik 
idem. 
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Le 33 août 1818 , jugement qui rejette d^a-> 
bord la fin de non-recevoir , par la raison 
qu'il résulte bien de la déclaration du jury et 
de Tordonnance d acquittement , quele notaire 
n'a point dénaturé frauduleusement les cir- 
constances de la rédaction du testament , 
mais qu'il n'en résulte pas qu'il ne les a nul- 
lement dénaturées , ni par conséquent quHl 
n'y ait point de Faux dans la mention qu'il y 
a faite de formalités qui sont prétendues y 
avoir été omises ; puis , statuant au fond , dé- 
clare le testament nul'et condamne le sieur 
Noyer à des dommages-intérêts envers les 
légataires. 

Appel de ce jugement de la part de la dame 
Vigneron et du sifeur Noyer. 

Le 16 janvier i8a3 , arrêt par lequel, 

u Considérant que, par arrêt de la cour 
d'assises de l'Orne , le notaire Noyer a été 
acquitté de l'accusation portée contre lui ; 
mais qu'il ne résulte pas de cet arrêt et de la 
réponse du jury, que toutes les énonciations 
portées au testament soient vraies ; puisque, 
quand bien même elles seraient fausses, l'ac- 
cusé devait être acquitté , s'il n'avait pas agi 
frauduleusement et dans des intentions cri- 
minelles ; car la question intentionnelle, sup- 
primée dans le Code criminel actuel, se trouve 
toujours implicitem ent comprise dans le mot 
coupable et dans Texpression frauduleuse- 
ment employés dans la question ; 

)) Considérant que l'arrêt de la cour d'as- 
sises n'ayant rien décidé autre chose sinon 
qu'il n'y avait pas crime de la part du no- 
taire , c'était au tribunal , ressaisi de l'action 
en inscription de Faux et en nullité dutesta- 
tament, à examiner si , abstraction faite de 
toute fraude ou intention criminelle et de 
tout crime de la part 'du notaire , il n'y a pas 
quelques énonciations fausses dans le testa- 
ment, et si ce testament a été fait avec toutes 
les solennités et les formalités prescrites par 
la loi ; qu'ainsi , la fin de non-recevoir que 
l'on veut faire sortir de l'arrêt de la cour 
d'assises contre l'inscription de Faux incident, 
ne peut être accueillie ; 

)) La cour (royale de Caen) met l'appella- 
tion au néant )>. 

La dame Vigneron et le sieur Noyer se 
pourvoient en cassation contre cet arrêt , et 
l'attaquent comme violant l'art. i35i du Code 
civil , l'art. ai4 du Code de procédure et la 
régie non bis in idem. 

Mais par arrêt contradictoire du la juillet 
1825, rendu au rapport de M. Piet, sur les 
conclusions de M. l'avocat • général Mar- 
changy , et après un délibéré en la chambre 
du conseil, 



tt Considérant que la cause civile, engagée 
au tribunal d'Alençon et suspendue à la ré- 
quisition du procureur du roi, jusqu'à ce qu'il 
eût été statué sur l'accusation de Faux contre 
le notaire Noyer, a pu être reprise; 

y* Que l'art, ai 4 du Code de procédure cî- 
yile autorise l'inscription de Faux contre une 
pièce signifiée ou produite , lorsqu'elle n'a 
pas été vérifiée avec les demandeurs ou dé- 
fendeurs en Faux dans une poursuite de Faux 
principal ou incident ; • 

Il Que cette vérification ne peut résulter 
que d'un jugement ou d'un arrêt qui pro- 
nonce expressément sur la vérité ou la faus- 
seté de la pièce; 

» Que, dans le procès criminel , la ques- 
tion proposée au jury, et sur laquelle il a 
répondu négativement, portait : est -il cou- 
pable (l'accusé) d' avoir frauduleusement dé' 
nature la substance ou les circonstances du 
testament , notamment...,? Question qui a dû 
être posée ainsi, s'agissantdu Faux déterminé 
par l'art. 146 du Code pénal; 

1) Que cette déclaration du jury , non , 
l'accusé n'est pas coupable, ne prononçant 
rien expressément sur le point de savoir si 
les énonciations du testament dont il s'agit, 
étaient ou non fausses , il en résulte que ce 
testament n'a pas été vérifié par l'arrêt de la 
cour d'assises qui a prononcé l'acquittement 
du notaire et sa mise en liberté ; que, par 
conséquent, cette pièce a pu être l'objet 
d'une décision sur l'attaque en nullité et en 
Faux incident, au j ugement de laquelle il avait 
été sursis par le jugement d'Alençon ; 

» Que, par conséquent, ce tribunal et la 
cour royale, en prononçant, comme ils l'ont 
fait , n'ont violé ni l'autorité dé la chose ju- 
gée , ni la règle /ton bis in idem, ni l'art, ai 4 
du Code de procédure i ni aucun des articles 
du Code civil ; 

» La cour rejette le pourvoi... (ï) f. 

Je sais qu'on peut Opposer à ces arrêts^, 
celui du 19 messidor an 7 ,qui est rapporte 
dans le Répertoire , de jurisprudence , aux 
mots Inscription de Faux, S- 1, no 8. Il a , en 
effet, décidé, sous le Code du 3 brumaire 
an 4 1 qu'après une déclaration du jury d'ac- 
cusation , portant qu'il n'y avait pas lieu à 
accusation contre deux préposés aux douanes, 
à raison d'un procès- verbal de contrebande , 
ce procès-Verbal ne pouvait plus , dans l'ins- 
tance correctionnelle à laquelle il avait 



(i) Jurisprudence de la cour de cassatibn, tome »6, 
page 3 10. 
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donné lien entre la régie des douanes et le 
prévenu dp fraude, être argué de Faux par ce- 
lui-ci devant le juge du fond; et il a expressé- 
ment motivé sa décision sur ce que la décla- 
ration du jury anéantissait toute idée de 
Faux, 

Mais , il faut le dire , cet arrêt ne peut être 
regardé que comme le fruit d'une erreur ma- 
nifeste. Il résultait bien de la déclaration du 
jury qui avait mis les préposés aux douanes 
bors d'accusation , que ceux-ci ne pouvaient 
f)lus être poursuivis, ni criminellement, ni 
même correctionnellement , comme coupa- 
hlcB de Faux , tant qu'il ne surviendrait pas 
contre eux de charges nouvelles ; mais d'où 
cela venait-il? De ce qu'il était incertain si 
la déclaration du jury avait été motivée , ou 
sur ce que le fait n'était pas oonstant, ou sur 
ce que, bien loin d'être constant, il était dé- 
truit par des preuves décisives, ou sur ce que 
les prcrvenus, même en les supposant auteurs 
du fait, ne laissaient pas d'être absolument 
irréprochables ; <et qu'elle devait, dans cette 
incertitude , comme l'avait décidé, sous la loi 
du 16-39 septembre 1791, un décret d'ordre 
du jour du ai prairial an 2 , être interprétée 
de la manière qui leur était la plus favorable. 
Il s'en fallait donc beaucoup qu'elle anéantit 
toute idée de Faux ; et il était, dès-lors, bien 
impossible que le procès-verbal fût à Tabri 
d'uBie inscription de Faux incident de la part 
des prévenus de contrebande. 

Mais que faudrait-il décider , si l'officier pu- 
blic avait été mis hors de prévention ou ac- 
quitté , avec déclaration expresse que l'acte 
n'est point faux? Cette déclaration aurait- 
elle l'autorité de la chose jugée contre les 
tiers intéressés k ce que la pièce soit tenue 
pour fausse? 

L'affirmative serait incontestable, si les 
tiers avaient été parties civiles dans le procès 
criminel. 

En effet, ils ne pourraient arguer l'acte de 
Faux, qu'en prenant la voie de Faux incident. 
Or, cette voie leur serait irrévocablement 
fermée , par cela seul que l'acte aurait été 
juge vrai contradictoirement avec eux ; c'est 
la conséquence nécessaire de l'art. 21 4 du 
Code de procédure civile. 

£n vain diraient-ils que, si c'est contradic- 
toirement avec eux que l'acte a été jugé vrai , 
ce n'est pas du moins contraUictoirement avec 
les parties intéressées à ce qu'il soit tenu 
pour tel; et qu'il n'en faut pas davantage, 
cl''aprés l'art. i35i du Code civil , pour que 
celles-ci ne puissent pas exciper contre eux 
de l'autorité de la chose jugée. 



On leur répcmdrait victorieusement par les 
termes mêmes dé l'art. 214 du Code de pro- 
cédure civile i car déclarer, comme le fait 
cet article , qu'une pièce signifiée , produite 
ou communiquée dans un procès , peut y 
être attaquée par inscription de Faux inci- 
dent , encore qu'elle ait été^éiifiée , soit avec 

LE DEMANDEUR, SOIT AVEC LE DEFEHDEUa 6/1 

Faux , à d'autres fins que celle d'une pour- 
suite EN Faux principal ou incident, c'est 
dire bien clairement que , si la pièce a été 
vérifiée sur une poursuite de Faux principal 
dans laquelle le demandeur en Faux incident 
a été partie , n'importe que le défendeur en 
Faux incident l'ait été également ou non , la 
demande en inscription de Faux n'est plus 
recevable. 

Mais en serait-il de même , si les tiers in- 
téressés à ce que l'acte jugé vrai dans le pro- 
cès criminel, soit tenu pour faux, n'avaient 
pas été parties civiles dans ce procès ? 

Supposons, par exemple, que, dans l'af- 
faire du testament de la veuve Després, qui a 
donné lieu à l'arrêt de la cour de cassation 
du 12 juillet 1825, le président de la cour d'as- 
sises eût , à la suite des débats, posé ces deux 
questions: Le testament dont il s'agit , est-il 
faux, quant à la mention quHl contient de 
la présence *des témoins à la dictée et à la 
lecture de ses dispositions ? L'accusé est-il 
coupable d* avoir, par cet acte , frauduleuse- 
ment constaté comme vrais des faits qui ne 
le sont pas ? Supposons que le jury , sans s'oc- 
cuper de la seconde question , eût répondu à 
la première : non, le testament nest point 
faux; et qu'en conséquence, le notaire 
Noyer eût été acquitté , non parceque c'était 
sans intention frauduleuse qu'il avait constate 
comme vrais des faits qui peut- être ne l'é- 
taient pas, mais parceque les faits qu'il avait 
constatés, étaient vrais. Supposons enfin qu'à 
la suite de cette décision , les héritiers légi- 
times de la veuve Després , qui ne s'étaient 
pas rendus parties civiles dans le procès cri- 
minel , fussent venus reprendre , cfevant le 
tribunal civil d'Alençon , leur procédure en 
Faux incident : y auraient-ils été receva- 
bles? ' 

Oui , répondra-t-on au premier aspect ; car 
l'art. 2i4 du Code de procédure civile n'in- 
terdit l'inscription de Faux contre la pièce 
précédemment vérifiée sur une^ poursuite de 
Faux principal oii^incident, qu'autant que 
la vérification en a été faite , soit avec le 
demandeur, soit avec le défendeur; il la 
permet donc lorsque, ni le demandeur en ins- 
cription, de Faux, ni le défendeur à sa de- 
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mande , liront ^te parties dans cette vérifica- 
tion. 

Mais ce raisonnement estil aussi concluant 
qn'il le parait d'abord? 

Que fautil pour qu^à Feffet d'exclure Pins- 
cription de Faux.incident, la pièce contre 
laquelle la demande en est formée, soit cen- 
sée avoir été précédemment vérifiée, toit 
at^ec le demandeur , soit avec le défendeur , 
sur une poursuite de Faux principal ou incû 
dent? L'art. ai4 ne s'explique pas là-dessus, 
parceque cela n^entre pas dans son objet ; il 
se réfère donc, à cet égard , aux règles géné- 
rales et respectives des actions criminelles 
et des actions civiles. Or, suivant ces régies, 
on n*est, à la vérité, censé iivoir été partie 
dans une poursuite civile de Faux incident , 
qu'autant qu'on y a figuré en personne ; mais 
c^est tout autre chose dans une poursuite 
criminelle de Eaux principal : on est censé y 
avoir été partie, par cela seul que le ministère 
public l'a été, et j'en ai déjà dit la raison : 
c'est que le jugement de l'action criminelle 
qui a pour cause le fait duquel dépend le sort 
d^une action civile encore indécise, doit 
toujours précéder le jugement de celle-ci; 
c'est qu'il a , dans celle^ïi , l'autorité de la 
chose jugée quant à ce fait ; c'est qu'il ne peut 
ravoir que par une fiction de larloi qui iden^ 
tifie , quant ^ ce fait , les parties par et contre 
lesquelles a été exercée l'une , avec les parties 
par et contre lesquelles a été exercée l'autre. 

C'est par cette raison que , comme on Ta 
va au no précédent, le tiers qui n'a pas été 
partie dans le jugement par lequel une pièce 
a été déclarée fausse dans un procès criminel. 
De laisse pas d^étre non-recevable à soutenir 
ensuite, dans un procès civil, que cette pièce 
est vraie; il faut donc bien aussi que, par la 
même raison, le tiers qui n*apas été partie 
civile dans le jugement par lequel une pièce 
a été déclarée vraie dans un procès criminel , 
soit également non-recevable à soutenir en- 
suite, dans un procès civil, la fausseté de 
cette pièce : correlalivorum eadem est ratio. 

J'avoue que, dans ma troisième édition , je 
raisonnais tout autrement : 

a II faut bien faire attention (disais-je) 
qu'à côté de la règle qui , dans certaines ma- 
tières , veut qu'il soit sursis au jugement d'une 
action jusqu'après le jugement d'une autre, 
se trouve celle qui veut généralement et sans 
exception , que , pour qu'il y ait lieu à l'auto- 
rité de la chose jugée , il faut que la demande 
soit entre les mêmes parties. 

A Sans dônte , la seconde règle ne doit pas 
empêcher l'efiet de la première ; mais aussi la 



première ne doit pas faire fléchir la seconde : 
l'une et l'autre doivent agir librement , cha- 
cune dans sa sphère particulière. 

» Distinguons donc entre le cas ou l'action 
à laquelle il doit être sursis , et l'actio^ qui 
doit la tenir en état, sont entre les mêmes par- 
ties; et le cas où ces deux actions sont entre 
des parties différentes. 

fi Au premier cas se rapporte le sursis or- 
donné par l'art. 3 du Code d'instruction cri- 
minelle, lequel, après avoir dit que l'action 
civile pour la réparation du dommage causé - 
par un crime ou délit, peut être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que 
Vaction publique, ajoute : elle peut aussi l'être 
séparément ; dans ce cas , l'exercice en est 
suspendu, tant qu'il n'a pas été prononcé dé- 
finitivement sur Vaction publique intentée 
avant ou pendant la poursuite de l'action ci- 
vile. Aussi le jugement qui intervient sur 
l'action publique, lorsqu'il décide positive- 
ment le fait dont dépend le sort de Faction 
privée, fait il la loi au juge civil devant lequel 
l'action privée est ensuite portée ou reprise : 
pourquoi? Parceque celui à qui appartient 
l'action privée, a été partie, soit personnelle- 
ment, soit dan^ la personne du procureur gé- 
néral, dans le jugement sur l'âction publique ; 
et que par conséquent la règle qui veut qu'il 
y ait autorité de la chose jugée , lorsque la 
demande est entre les mêmes parties, trouve 
son application directe et entière. 

» C'est aussi dans ce premier cas que rentre 
le sursis ordonné par l'art. 340 du Code de 
procédure , lorsque c'est contre l'auteur , 
encore vivant, du Faux ou de la falsification , 
que se poursuitl'inscriptiou de Faux incident; 
et par cette raison, le jugement criminel 
qui prononce sur la .vérité ou la fausseté de 
la pièce, emporte le jugement de l'action 
civile. 

n Mais c'est au second cas'que se rapporte ce 
sursis, lorsque, comme dans l'espèce proposée 
d'un testament reçu par un nolaire qui est 
inculpé d'y avoir fait de fausses mentions , * 
l'inscription éé Faux est poursuivie contre 
une partie qui n'est ni l'auteur présumé du 
Faux ou de la falsification, ni son ayant-cause ; 
et alors, le jugement qui intervient sur l'ac- 
tion publique, n'exerce aucune influence sur 
le jugement de l'action civile, quoiqu'il ait dû 
le précéder; et pourquoi? Parceque l'on ne 
retrouve plus dans l'action civile , les mêmes 
parties entre lesquelles il a été statué sur l'ac- 
tion publique; parceque, dès-lors, il ne peut 
plus y avoir autorité de la chose jugée ; par- 
ceque la règle écrite dans l'art. i35i du Code 
civil , doit avoir son plein cflet dans le juge- 
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ment de Paction priTée , nonobstant le sursis 
qui a suspendu momentanément cette action, 
d'après Fart, ^o du Code de procédure. 

71 Mais , dira-t-on , si le but de la loi , lors- 
qu'elle yeut que Fauteur du Faux , quand il 
est vivant , et quoiqu'il n'ait rien à démêler 
av€c le demandeur en inscription de Faux 
incident , soit poursuivi et jugé au grand 
criminel, avant qu'on puisse statuer sur 
l'action civile de celui-ci , n'était pas de faire- 
dépendre le sort de l'action civile, de celui 
de la poursuite en Faux principal, quel pour- 
rait-il être ? A quoi bon faire surseoir à l'une 
jusqu'après le jugement de l'autre, si le 
jugement de la seconde ne devait pas faire la 
k>i à la première ? 

. )t La réponse n'est pas difficile : pour dispo- 
«er ainsi , le législateur n'avait pas besoin de 
déroger à la règle qui renferme l'autorité de 
la chose jugée dans les limites tracées par 
l'art. i35i du Code civil ^ il lui suffisait de 
considérer que l'action tendante à faire con- 
damner quelqu'un comme coupable de Faux , 
«st à la fois trop délicate par sa nature , et 
trop importante par ses résultats tant envers 
le prévenu qu'envers la société , pour qu'elle 
ne doive pas arriver absolument vierge de- 
vant le tribunal criminel; qu'à la vérité, 
le jugem^t civil qui prononcerait à Tavance 
sur la vérité ou la fausseté de la pièce , ne 
lierait pas les juges de ce tribunal ; mais qu'il 
pourrait faire sur eux une certaine impres- 
sion , et former , dans leur esprit , un pré- 
jugé quelconque , pour ou contre le prévenu ; 
que cette impression , ce préjugé affaibli- 
raient leur impartialité, et les empêche- 
raient de tenir d'une main ferme la balance 
dans laquelle doivent être pesées toutes 
les preuves du crime ou de la non-culpabilité. 
)i C'est ainsi que, dans l'ancien droit ro- 
main , tel qu'il était en vigueur au temps où 
écrivaient les jurisconsultes dont les déci- 
sions furent érigées en lois par les Pandectes , 
la pétition d'hérédité et la querelle d'iuoffi- 
ciosité étaient regardées « comme tellement 
importantes, que, pour les faire arriver 
pures et sans préjugé devant le tribunal 
des centumvirs, à qui en était réservée la 
connaissance exclusive , il était défendu aux 
autres tribunaux d'en connaître même inci- 
demment à des affaires pendantes devant 
eux , et dans lesquelles une seule des parties 
qui devaient figurer dans l'une ou l'autre , se 
trouvait en qualité. Assurément il n'était 
pas à craindre que les jugerons qui auraient 
pu être rendus sur ces affaires, donnassent 
ensuite lieu^ devant le tribunal des centum- 
virs, à l'exception de chose jugée; mais ils 
Tome VII. 



auraient pu faire naître , dans ce tribunal, 
des préventions qui l'eussent fait pencher 
en faveur de la partie' à qui ces jugemens se 
seraient trouvés favorables; et il n'en fallut 
pas davantage pour déterminer le sénat de 
Aome , ainsi que l'empereur Trajan , à ordon- 
ner qu'il fût sursis à de pareils jugemens, 
jusqu'à ce que la pétition d'hérédité ou la 
querelle d'inofficiosité fût définitivement 
jugée (i). 

y\ C'est ce que remarque très-bien le pré- 
sident Favre, dans ses rationalia sur la loi 7 , 
D. de hereditatis petitione, dans laquelle il 
est dit que, si un esclave réclame la liberté 
devant le juge ordinaire, en vertu d'un tes- 
tament attaqué devant les centumvirs par 
la querelle d'inofficiosité, le juge ordinaire 
doit surseoir à statuer sur cette demande, 
jusqu'après le jugement des centumvirs , de 
peur qu'il ne forme, par sa décision, un 
préjugé dans l'esprit de ces magistrats, ne 
prœjudiciiun de testamento tribunali cosni- 
turofaciat. Cette crainte , dit le savant in- 
terprète, parait, au premier abord , dénuée 
de fondement, puisque le jugement à rendre 
sur la demande de l'esclave affranchi par le 
teMament de son ancien maître, ne peut 
pas avoir l'autorité de la chose jugée au pré- 
judice de l'adversaire de l'héritier apparent 
contre qui cette demande est intentée ; Ratio 
duhitandi : tenfentia de Uhertate dicta inter 
alios lata est quàm inter quos de hereditate 
cognosci et pronunciari oporteut; de Uhertate 
enim agit is cui libertas data est; de heredi- 
tate verô ille qui agnatus proximus est, 
eoque jure aut qui aliter sive pro herede , 
sive pro possessore possidet hereditatem. 
jétqui res inter alios Jadicata aliis non nocet. 
Ergojhtstrà veremur ne sententia de Uher- 
tate dicta prœjudicium faciat cognitioni 
hereditatis. Mais, continue-t il , voici la rai- 
son de décider comme le fait la loi : Ratio 
decidendi : sufficit quale quale prœjudicium 
fieri cognitioni de hereditate , licet non fiât 
plénum,- Hoc enim priuilegium est judicil 

centun^uiralis jétqui non potest negari 

quin ex sententid etiam inter alios latâ per 
quam pronunciatum fuerit lihertatem com^ 
petere vel debéri ex testamento , fiât aliquod 
tt saltem quale quale prœjudicium heredi- 
tatis quœ siveah eddem persond , siVe ah alid 
petatur ex eodem testamento; procliuiores 
enim soient esse Judices ad pronunciandum 
pro testamento pro quo jam semel pronun- 
ciatum sit , etiamsi ah alio judice , in alid 



(1) /^. VarticU Héritier, §. 3 , n» i. 
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causa et inter alias partes ; et ità reciè Jccttr- 
fius et BartolusT^. 

Voilà ce que j*ai dit, en i8ao, daas ma 
troisième édition ; mais les nouvelles medi* 
talions auxquelles je me sois livré depuis sur 
le système que j'y avais soutenu, m'es ont 
complètement démontré Terreur. 

S'il était vrai que, pour déterminer le sens 
dans lequel une action devient préjudicielle à 
une autre par l'effet de Tétat de sursis dans 
lequel celle-ci doit rester jusqu'après le juge- 
ment de celle-là, il fallût distinguer entre le 
cas où les deux actions sont entre des parties 
réellement identiques , et le cas où elles sont 
entre des parties réellement différentes; 

S'il était vrai, en c<Hiséquence , que le ju* 
gement de la première ne dût, lorsqu'il dé* 
cide d'une manière positive le fait qui leur 
sertde.cause commune, entraîner nécessai- 
rement le jugement de la seconde, que lors- 
que les deux actions sont des parties réeHe* 
ment identiques ; 

S'il était vrai, par une conséquence ulté- 
rieure , que •) dans le cas où les deux actions 
sont entre des parties réellement différentes , 
le fait décidé par le jugement de la première, 
pût encore être remis en question dans la 
seconde , 

Comment expliquerait-on l'effet préjudi- 
ciel que l'action civile exerce sur l'action pu- 
blique , dans les cas prévus par les art, 182 et 
189 du Code forestier , par l'art. 3aj du Code 
civil et par l'art. 88 de la loi du 5 ventdse 
an la? 

Bien sûrement , dans ces cas , le ministère 
public n'est pas , *et ne peut pas être réelle- 
ment partie dans l'action civile ; et cependant 
l'actii^ civile est préjudicielle à l'action pu- 
blique , en ce sens que le fait décidé positive- 
ment par le jugement de l'une , ne peut plus 
être nié ui débattu lorsqu'il s'agit de statuer 
sur l'autre. 

Il n'est donc pas vrai que, pour qu'une 
action soit préjudicielle à une autre, en ce 
sens que le jugement de celle-ci soit dicté à 
l'avance par le jugement de celle-là , lorsqu'il 
décide positivement le £ait dont eHes dépen- 
dent toutes deux , il soit nécessaire que les 
deux actions aient lieu entre des parties iden- 
tiquement les mêmes. Il.suiBt donc, pour 
concilier l'effet préjudiciel que l'une çxerce 
sur l'autre,, avec la grande régie qui res- 
treint l'autorité de la chose jugée entre les 
parties qui ont figuré dans le jugement dont 
elle découle, que fa loi puisse identifier et 
identifie effectivement les parties qui figurent 
dans une action , avec celles qui ont figuré 
dans une autre. 



Aussi Fart. 3 du Code d'instruction crimi- 
nelle, de la disposition doquel il faut bien 
reconnaître qu'il résulte nécessairement la 
conséquence que l'action criminelle est pré- 
judicielle à l'action civile dans le sens dont il 
s'agit, ne dîstingue-t-il pas, comme je l'avais 
pense d'abord , entre le cas où les deux ac- 
tions spnt entre des parties qui sont id^iti- 
(piement les mêmes , et le cas où elles sont 
entre des parties réellement différentes? Il 
veut généralement et sans distinction que 
tactian en réparation du dommage causé par 
am crime , par un délit ou par une contraven- 
tion, qui , lorsqu'elle est exercée civilement|, 
ne se trouve pas définitivement jugée avant 
l'action publique, soit suspendue jusqu'après 
le jugement définitif de cêlKe-ci. Or,'en quoi 
consiste, de la part de celui au préjudice 
duquel a été commis un crime de Faux en 
éoriture publique , l'action civile qu'il a pour 
faire réparer le dommage que ce crime lui a 
causé? Elle consiste certainement à s'inscrire 
incidemment en Faux contre l'acte qui nuit 
à ses droits ; et cette action , il ne la dirige 
pas, il ne peut pas même la diriger contre 
l'officier public à qui il impute le Faux ; il ne 
la dirige et il ne peut la diriger que contre 
la partie qui se prévaut contre lui de l'acte, 
et qui peut être de bonne foi. Cependant si 
son inscription de Faux est admise, elle reste 
suspendue jusqu'à ce que Paetion criminelle 
qui est par suite intentée contre l'officier pu- 
blic, soit irrévocablement jugée; et pourquoi 
reste-t-elle suspendue? Ce n'est pas seule- 
ment parceque telle est la disposition expresse 
des art. 289 et 24® du Code de procédure ci- 
vile, c'est encore parceque, quand même 
cette disposition n'existerait pas , elle serait 
rem{^aeée, dans le Code d'instruction crimi- 
nelle , par l'art. 3 dont elle serait la consé- 
quence nécessaire. 

Si donc on est forcé de convenir que du 
sursis ordonné par l'art. 3 du Code d'instruc- 
tion criminelle, il résulte que, lorsqu'il y a 
identité réelle de parties entre l'action civile et 
Faction criminelle, le jugement de la seconde 
emporte le jugement de la première sur le 
fait qu'il décide positivement, il faut bien 
que l'on convienne aussi qu'il en résulte la 
même conséquence dans le cas où les parties 
ne sont pas réellement les mêmes. 

Voulons-nous, au surplus, nous convaincre 
que c'est ainsi que sont unanimement enten- 
dues, dans la pratique, les dispositions de 
l'art. 940 du Code de procédure civile et de 
l'art. 3 dn Code d'instruction criminelle? 
Nous nVvons qu'à faire bien attention à un 
cas qui se présente très-fréquemment. 
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L'administration forestière, armée d*uQ 
procé»-verbal dresse' par ud garde asserineDte' 
et par conséquent officier public, fait citer 
devant le tribunal correctionnel, Jean inv 
culpe par. cet acte , d'^avoir coupe' du bois en 
délit dans une forêt de TÉtat. 

Jean se présente sur la citation, déclare 
s^inscrire en ï*«iux contre le procès-verbal, 
articule des faits contraires à ceux qui y sont 
consignés, et indique les témoins qui doivent 
les certifier par leurs dépositions. 

Le tribunal admet l'inscription de Faux et 
en juge les moyens pertinens ; mais comme le 
garde, signataire du procès-verbal, est vi- 
vant, il ordonne, conformément à Tart. 240 
àM Code de procédure civile , qu^il sera' sursis 
à statuer sur le fond de la-|demande de Tadmî- 
nistration forestière , jusqu'après le jugement 
du procès criminel qui va s'instruire contre 
ce garde. 

Le procès criminel s'instruit en effet, et 
porté à la cour d'assises, il est terminé par 
une ordonnance d'acquittement du garde , à 
la suite d'une déclaration du jury, par lan 
quelle il est dit que le procès-verbal n'est 
point faux. 

Que devient alors l'action intentée correc* 
tionneliement par l'administration forestière 
contre Jean? Celui-ci seratil encore rece- 
vable à reprendre son inscription de Faux 
devant le tribunal correctionnel, et à soutenir 
en conséquence que le procès-verbal est faux ? 

Il devrait l'être sans difficulté, dans le sys- 
tème que je combats ici , car ce n'est point 
le garde forestier qui a produit le procès* 
verbal dans l'instance correctionnelle ; il n'est 
point, dans cette instance, l'adversaire de 
Jean; Jean n^a, pour adversaire, dans cette 
iiistance , que l'administration forestière ; et 
ni elle ni lui n'ont été parties dans le procès 
criminel. Cependant je ne crains pas de dire 
qu'il n'est pas un seul avocat qui osât prosti- 
tuer son ministère à la déftense d'une pareille 
proposition, pas un seul juge qui ne se fit un 
devoir de la rejeter hautement. 

Donc point de différence entre le cas où la 
poursuite du Faux principal est exercée contre 
celui qui a produit l'acte prétendu faux dans 
un procès ordinaire , et l'y a invoqué à l'ap- 
pui de sa demande ou de sa défense , et le cas 
où elle Test contre l'officier public qui a 
ilressé cet acte et n'est point partie au procès 
dans lequel il en est fait emploi. 

Donc le jugement de la poursuite du Faux 
principal esl, dans le second cas, préjudi- 
ciel au jugement du procès ordinaire, dans 
le même sens et au même effet que dans le 
premier. 



.Donc, dans le second cas comme dans le 
premier, le jugement qui, sur la poursuite 
ch& Faux principal, dédûie que la pièce pré- 
tendue fausse est vraie, élève un obstacle 
ûisurmontable contre la demande en inscrip- 
tion de Faux incident qui serait ensuite lûr* 
mée on reprise contre cette pièce , par qui 
que ce fût. 

§. VII. I* QuêlUs iont Us règles de 
compétence en matière de Faux ? 

o9 Pour déterminer, sous le rapport 
de la localité^ la compétence en matière 
de Faux, doit-on considérer le lieu où a 
été originairement fait V acte argué d'une 
falsification postérieure à sa confection ? 

30 Lorsque le préuenu de Faux a sa 
résidence dans un lieu , et qu'il a fait 
usage , dans un autre , de la pièce jnré- 
tendue fausse , quel est Ujuge compétent 
pour lui faire son procès ? 

4<^ Dans quel lieu est censé avoir fait 
usage d'une pièce fausse , celui qui, dans 
la commune de sa résidence , Va confiée 
à un commissionnaire pour la porter et 
la déposer dans une autre ? 

5° La complicité d'un crime de Faux, 
est-elle suffisamment établie par une dé-^ 
elaration de jury portant que l'accusé 
est coupable de s'être prévalu de la pièce 
fausse ? Se prévaloir, est-il, en ce cas, 
synonyme de faire usage? 

I. La première de ces questions était net- 
tement résolue par l*art. 142 du Code du 
3 brumaire an 4« Après avoir dit, « dans les 
n communes dont la pupulation n'excède pas 
« 40,000 habitans , le directeur du jury a , 
n comme officier de police judiciaire , la pour- 
M suite immédiate des délits de Faux >t , cet 
article ajoutait : it les plaintes et dénoncia- 
V tiens rehitives à ces (félits, sont portées 
» devant le directeur du jury du lieu où ces 
y» délits ont été commis, ou devant celui de 
n la résidence du prévenu ». 

Quoique cette disposition ne se retrouve 
pas littéralement dans le Code d'instruction 
criminelle de 1808, elle y est implicitée, 
renouvelée par les articles de ce Code qui , 
pour rinstruction et le jugement , établissent 
la concurrence entre le juge du lieu du délit , 
celui du domicile et même celui de la cap- 
ture du prévenu. 

Mais en quel lieu est censé se commettre 
un Faux ? 

Il se commet, soit dans le lieu où se fabri- 
que la pièce fausse, soit dans le lieu où se 
édsifie une pièce véritable. 

Il se commet aussi dans le lien où l'on faii 
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usage sciemment de la pièce fausse ou falsi- 
fiée ; car, aux termes de l'art. 4^ de la sect. a 
du tit 2 de la a« partie du Code pénal du 
35 septembre 1791.9 et des art. 148 et i5i du 
Code pénal de 1810, celui qui fait sciemment 
usage d'une pièce fausse , est réputé faus- 
saire, comme s'il commettait matériellement 
le crime de Faux. 

II. La seconde et la troisième question se 
sont élevées, et ont été jugées dans l'espèce 
suivante : 

« Le procureur général expose qu'il vient 
de s'élever , entre les cours spéciales des dé- 
partemeiss de la Ma^renne et de la Manche, 
un conflit négatif de juridiction sur lequel 
il est nécessaire que la cour interpose son 
autorité. 

î> Le 27 décembre 1808 , Jean Lebossé , 
compagnon menuisier , originaire de la com- 
mune de Saint-Cyr , département de la Man- 
che, et conscrit réfractaire, est arrêté, 
dans le département de la Mayenne, par des 
gendarmes qui le somment de leur repré- 
senter son passeport. II leur exhibe en effet 
un passeport qui parait lui avoir été délivré 
à Saint-Cyr, par le maire du lieu, mais qui 
est altéré et falsifié dans ses parties essen- 
tielles. Les gendarmes le fouillent , et trou- 
vent dans ses poches un sceau de la mairie 
de Saint-Cyr et un certilicat portant la 
signature Berchet, nom du maire de la même 
commune. 

» Interrogé sur ces pièces , Jean Lebossé 
reconnaît que son passeport a été altéré, et 
il en rejette la faute sur un de ses camarades, 
à qui il impute aussi d'avoir fabriqué le 
sceau et le certificat dont on vient de parler. 
Du reste, il déclare demeurer avec ses père 
et mère f dans la commune de Saint- Cjrr. 

» Jean Lebossé est , en conséquence , tra- 
duit devant la cour spéciale du département 
de la Mayenne. Mais par arrêt du i5 juin 
dernier , cette conv ^attendu que Jean Lebossé 
est domicilié de la commune de Saint-Cyr y 
dépanement de la Manche ; que le passeport 
dont il est trouvé nanti , a dû lui être délivré 
par le maire de Saint-Cyr , et qu'il est por- 
teur d'un sceau de ladite commune ; renvoie 
le prévenu et les pièces devant M. le procu-^ 
reur général près la cour spéciale du dépar- 
tement de la Manche , chargé par la loi de la 
poursuite de ces sortes de délits, 

« Cet 'arrêt a été exécuté. Mais la cour 

spéciale de la Manche a , de son côté, rendu , 

le 3 de ce mois, un arrêt par lequel, considé- 

, rant 10 qu'il résulte des déclarations passées 

par Lebossé, que le Faux a été commis dans 



le département de la Mayenne, et çu*il 
n'existe au procès aucun indice contraire à 
ses déclarations , qui sont même très-vraisem- 
blables , d'après la résidence que Lebossé 
avait dans ce département ; a» que , s'il exis' 
tait quelque doute à cet égard, il n'en reste- 
rait du moins aucun sur le lieu où. il a été 
fait usage du seul- passeport argué de Faux , 
ce qui à eu lieu dans le département de la 
Mayenne , à V instant où les gendarmes ont 
arrêté Lebossé; vu les dispositions des art. 70 
et 142 du Code des délits et des peines (du 
3 brumaire an 4) ; la course déclare incom- 
pétente à raison du lieu du délit; renvoie Le- 
bossé et son procès devant la cour de justice 
criminelle et spéciale du département de 
la Mayennne , pour être par elle pris tel 
parti qu'il appartiendra. 

M II s'agit maintenant de décider à laquelle 
de ces deux cours doit demeurer la connais- 
sance du procès qu^elles se sont ainsi ren- 
voyé l'une à l'autre ; et pour peu qu'on y 
réfléchisse , on sentira bientôt que c'est la 
cour spéciale du département de la Mayenne 
qui s'en est mal à propos dessaisie. 

j» En matière de Faux, la compétence s'é- 
tablit, ou par la résidence du prévenu, ou par 
le lieu dans lequel le Faux a été commis. 
L'art. 142 du Code du 3 brumaire an 4 est là- 
dessus très-formel. 

)> Et par le lieu dans lequel le Faux a été 
commis, la loi entend, non seulement le lieu 
où une pièce fausse a été fabriquée, le lieu 
où a été falsifiée une pièce originairement vé- 
ritable; mais encore le lieu dans lequel il a 
été fait usage de la pièce arguée de Faux, avec 
la connaissance qu'elle était fausse ou falsi- 
fiée. 

n Enfin, dans le cas où , le prévenu résidant 
dans un lieu , le Faux a été commis dans un 
autre, et la pièce arguée de Fauxa été produite 
ou employée dans un troisième, c'est par le 
juge de celui de ces trois territoires qui le 
premier a été saisi de la connaissance du crime, 
que l'instruction doit être continuée et que le 
jugement définitif doit être rendu. 
. « Tels sont, sur cette matière , les principes 
qui déterminent la compétence des tribunaux 
respectifs. 

i> Cela posé, il est évident que, même dans 
le cas ou , indépendamment de son domicile 
de droit dans la commune de Saint-Cyr, Jean 
Lebossé n'aurait pas eu , au moment de son 
arrestation, wne résidence de fait dans le .dé- 
partement de la Mayenne , circonstance qui 
aurait sufli pour attribuer juridiction à la 
cour spéciale de ce département, la cour spé- 
ciale de ce département serait toujours com- 
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pébente par cela seul que Jean Lebossé avait 
fait usage, dans son ressort, d'un passeport 
febifié. 

)t II n'importe que ce passeport ait été dé- 
livre', avant les falsifications dont il est enta- 
ché, dans le département de la Manche. Le 
lieu où a été fait , dans toute sa vérité origi- 
nelle, Tacte qui se trouve argué de falsifica- 
tion, est indifférent dans ces sortes de ques< 
tiens. . • 

» Ce considéré, il plaide à la eour, vu Tart. 
i65 de l'acte constitutionnel du aa frimaire 
an 8, procédant par règlement de juges, ot^ 
donner , sans avoir égard à l'arrêt de la cour 
spéciale du département de la Mayenne , du 
a5 juin dernier , lequel sera déclaré nul et 
comme non avenu, que Jean Lebossé sera tra- 
duit devant cette cour, avec les pièces du pro- 
cès dont l'instruction fi été commencée contre 
lui, pour y être procédé à son égard confor- 
mément à la loi. 

V Fait au parquet, le a8 août 1809. Signé 
Merlin. 

3) Ouï le rapport de M. Zangiacomi.... ; 
» Vu le réquisitoire ci-dessus et les motifs 
y énoncés ; 

V La cour, sans avoir égard à l'arrêt de la 
coui: spéciale du département de la Mayenne, 
du a5 juin dernier, lequel est déclaré nul et 
comme non avenu, ordonne que Jean Le- 
bossé sera traduit devant cette même cour 
spéciale de la Mayenne , avec les pièces du 
procè>s dont Pinstruction a été commencée 
contre lui, pour être procédé à son égard, 
conformément à la loi. 

» Fait et prononcé à l'audience publique de 
la cour de cassation, section des requêtes...., 
le 3i août 1809 '*• 

III. Mais dans quel lieu est censé avoir fait 
usage d^une pièce fausse, celui qui, dans la 
commune de sa résidence, l'a confiée à un 
commissionnaire pour la porter et la déposer 
dans une autre? 

C'est la troisième question que nous avons 
annoncée en tête de ce paragraphe : elle s'est 
présentée à la section des requêtes de la cour 
de cassation , sur la demande en règlement 
de juges formée par Jean-François V.... , do- 
micilié à Liège , contre un mandat d^a mener 
.décerné à sa charge^ par l'un des directeurs 
du jury de Tarrondissement de Paris. 

u Cette demande (ai-je dit en portant la pa- 
role sur la requête de V....) n'éprouverait 
aucune difliculté, si Ton devait s'en rapporter, 
sur les faits, à l'exposé de V.... lui-même. 

3> Mais le ministère public devant être es- 
sentiellement son contradicteur en cette ma- 



tière, nous avons cru nécessaire dinviter le 
directeur du jury, contre le manda't d'amener 
duquel se pourvoit le demandeur , à déposer 
au greffe du tribunal de cassation les pièces 
qui, de sa part, avaient servi à ce premier 
acte d'instruction. 

» Le directeur du jury a effectué sur-le- 
champ ce dépôt, et voici les renseignemens 
que nous en avons tirés. 

» Il ne parait pas douteux que ce ne soit 
d'un cit. Dreux , se disant inspecteur général 
de la liquidation des subsistances militaires 
de la Belgique , que le demandeur a reçu la 
commission de payeur particulier des Jour- 
rages de l'armée de Samhre et Meuse. 

"» Ses opérations terminées , il a , dit-il , re- 
mis son compte au cit. Dreux ; il y a joint les 
pièces justificatives; le cit. Dreux lui en a 
donné un récépissé sous la date du 5 prairial 
an 5 ; et tout cela s'est fait à Liège. 

» Mais ce qu'il ne dit pas , c'est qu'en re- 
mettant son compte au cit. Dreux, il ne le lui a 
pas remis comme à son ojrant direct et immé- 
diat ; c'est qu'il ne le lui a remis, ainsi que les 
pièces justificatives, que comme à un porteur 
bénévole de papier«; c'est qu^il ne les lui a 
remis que pour les déposer en son nom, au 
nom de V.... , dans les bureaux de l'adminis- 
tration chargée de vérifier, d'apurer et d'ar- 
rêter son compte. 

» Ce fait important est prouvé par la recon- 
naissance même que Dreux lui en a délivrée 
le 5 prairial an 5 ; elle est écrite à la suite du 
bordereau des pièces prétendues justificati- 
ves du compte de V.... , et voici dans quels 
termes : Pour servir de reconnaissance pro- 
visoire au cit. y,,., y payeur des Jourrages à 
Liège, de la remise qu'il m'a cejourdhui faite, 

POUaÊTRB REMISES EW BOIT WOM AU BUREAU oiSB- 

RALDE LiQUiDATioi^ A PARIS , de la quantité de 
3oi pièces, montant ensemble à la somme de 
la millions 458 miUe 6a3 ^Vre* 5 sous , doht 
JE SOLLICITERAI décharge définitive, pour être 
échangée contre la présente. 

î» Il est donc bien clair qu'en remettant à 
Liège ces pièces au cit. Dreux, V.... était 
censé les remettre au bureau général de liqui- 
dation à Paris, puisque c'était en son nom 
que le cit. Dreux se chargeait de les remettre 
à ce bureau ; et que ce qu'il faisait par l'en- 
tremise du cit. Dreux, il était bien certaine- 
ment réputé le faire lui-même. 

•n Le cit. Dreux s'est en effet acquitté de sa 
promesse , mais le compte et les pièces ayant 
été soumis à l'examen de la commission in- 
termédiaire de comptabilité , il s'y est trouvé 
des Faux manifestes, notamment des récépis- 
sés signés par des êtres imaginaires , et dont 



Digitized by VjOOQIC 



3o6 



FAUX, S- VII. 



on a constaté rinexistence dans ki lieux où 
ils él aient dtits domicilies. 

V V.... a été en conséquence dénoncé à 
Taccusateur public près le tribunal criminel 
du département de la Seine » et par suite au 
juge de paix de la section de la Ciié. 

» Celu^-ci a décerné contre V.... ua man- 
dat d'amener. V.... s*ett présenté , et a soit- 
tenu n'être pas justiciable des tribunaux de 
Paris. 

» Il s est fonde sur ce qu'en matière de Faux^ 
il n*y ft de compétent que le juge du domicile 
du prévenu et le ju^ du lieu du délit. Or, 
a til dit, je ne suis pasdomicilié à Paris, je le 
suis dans l'arrondissement du cHrecteur du 
jury de Liège. D'un autre côte, ce n'est pas à 
Paris que j'ai feit usage des pièces prétendues 
fausses , c^est à Liège , puisque c'est à Liège 
que je les ai remises au cit. Dueux. Ainsi , 
sous Tun comme soua Tautre rapport , c'est k 
Liège que je dois être jugé. 

» Le juge de paix de la Cite a déféré à cet 
observation», et renvoyé Y.... devant le direc- 
teur du jury de Liège. 

» Dès ce moment , le directeur du jury de 
Paris aurait pu, il aurait même dû, se saisir 
de l'affaire ; car le juge de paix, par sa manière 
de prononcer, l'avait évidemment placée dans 
le cas de l'art. 147 4" Code des délits et des 
peines, lequel charge le directeur dii jury 
d'agir comme officier de police judiciaire, 
dans toute espèce d'affaires où le juge de paix 
qu'y appelle la- loi , s'y refusa. 

» Mais il ètail dans la destinée de cette pro* 
nédure de traîner en longueur. 

» Le ministre de la justice, informé par 
celui des finances, et de Tordonnance du juge 
de paix de la Cité, et du renvoi fait en consé- 
quence dtt prévenu devant le directeur dit 
jury de Liège , écrit , le aS vendémiaire an 8, 
au commissaire du gouvernement près celui- 
ci, de le requérir de se déclarer incompétent, 
et de renvoyer V.... devant le directeur du 
jury de Paris. 

>• Le directeur da jury de Liège, avant de 
prononcer, adresse des observations an minis- 
tre de 1^ justice, et il les fait porter principa- 
lement sur la circonstance que c'est à Liège 
seulement que V.... prétend avoir fait usage 
des pièces arguées de Faux. 

» Le ministre de la justice répond , le 4 ni- 
vôse an 8 : S'il f^mke de l^ instruction que les 
pièces arguées de Faux ont été produites par 
le cit. V..., ,à Liège, entre les moins du cit. 
Dreux,. inspecteur général de la liquidation, 
résidant à Liège, et ont été seulement trans- 
fnises par ce dernier à la commission de la 
Comptabilité intermédiaire à Paris, il estcer^ 



tain qu€ iê lieu du délit €st à Liège et non à 
Paris ; et votre compétence alors nepeut/àit^ 
la matière d'un doute. Ainsi, c'est à vous à 
examiner quel est le Heu positivement où le 
cit. V.,„ m fait usage des pièces arguées de 
Faux : si c*est à Liège, vous êtes compétent; 
si c'est à Paris , vous votu certformerez aux 
instructions que j'ai doifnèes dems cette hypo» 
thèse au commissaire établi près de vous, 

j» Vous voyez que cette lettre ne résolvait pas 
la difficulté, et qu'elle laissait subsister, sur la 
remise de» pièces, prétendue £iite à Liège, au 
cit. Dreux, Tèquivoque qui avait séduit le 
jnge de paix de la section de la Cité. 

rt Mais trois mois après, le 17 prairial, le 
ministre, mieux instruit des faits, écrit au di- 
recteur du jury de Liège, qu'il doit se dépor- 
ter de la connaissance de cette affaire , et la 
renvoyer an directeur du jury de Paris, par- 
ceque des nouveaux renseigncmens fourni» 
par le ministre des finances , il résulte que la 
remise Jaite au cit. Dreux, des pièces arguées 
de Faux , n'a eu aucun caractère officiel; que 
le cit. Dreux n'avait ni titre ni qualité pour 
les recevoir ; qu*en conséquence, l'usage de 
ces pièces n'a commencé que par la produc- 
tion qui en a été faite à Paris , à la commis- 
sion intermédiaire , soit par le cit. K.... lui'- 
même , soit en son nom par le cit. Dreux. 

M En conséquence , le 22 messidor an 8 , le 
directeur du jury de Liège rend une ordon- 
nance parfaitement motivée , par laquelle il 
se déclare incompétent, et "renvoie l'affaire 
devant les directeurs du jury de Paris. 

» Et c'est d'après le renvoi effectué en vertu 
de cette ordonnance, que le cit. Denisart, l'un 
des directeurs du jury de Paris , a décerné le 
mandat d'amener contre lequel réclame ai|- 
jourd'bui V,... 

» Ce mandat d'amener a-t-il été décerné 
compétemment? C'est la question que vous 
avez à décider. 

» Vous la décideriez certainement en fa- 
veur de V.... , si son exposé était exact; car, . 
à en. croire son exposé , le directeur du jury 
de Paris n'est , ni le juge de son domicile , ni 
le juge du lieu où il a fait usage des pièces 
maintenues fausses; et l'on ne peut pas dii*e 
non plus qu'il le soit du lieu où ces pièces 
ont été ^briquées; car ce lieu est absolument 
ignoré. 

» Mais l'exposé de V.... est, comme vous 
l'avez vu , rempli d'infidélités. 

ji II prétend qu'il ne devait connaître que 
Dreux pour son oyant-compte; et il est 
prouvé que Dreux n'avait aucune qualité 
pour recevoir le compte de V.... 
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» Il prétend que cVsl par Dreux et au 
nom de Breux que les pièces ont été remises 
à Paris; et par le récépissé de Dreux lui- 
même, récépissé dont V.... a ^oint une copie 
-certifiée à sa pétition au directeur du jury de 
Liège , il est prouvé que Dreux n*a reçu ces 
pièces à Liège , que comme un dépôt qu'il 
«*est engagé de remettre à Paris au nom 

de r,... 

V II prétend que le directeur du jury de 
Liège est encore saisi de Ja connaissance de 
cette affaire ; et il est prouvé , par une or- 
donnance du directeur du jury lui-même , 
qu'il s'en est dessaisi dés le as messidor 
an 8. 

» Maintenant à quoi se réduit la contesta» 
tion que vous avez à juger? 

-» Elle se réduit à deux questions de droit. 

V La première est de savoir si le juge du 
lieu ou il a été fait usage d'une pièce pré- 
tendue fausse, est compétent pour instruire 
sur le Faux réel ou supposé de cette pièce. 
Or , à cet .égard, nulle difficulté. 

» L'autre question est desavoir si, lorsque 
le juge du lieu du délit a instruit le premier , 
en matière de Faux, il doit avoir, pour U 
«uite de Finstruction , la- préférence sur le 
juge du lieu de son domicile. Or, sur ce point, 
l'art. 77 du Code des délits et des peines, 
du 3 brumaire an 4 9 lève toute espèce de 
doute. "• 

it Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la demande en règle- 
ment de juges, et faisant au besoin droit sur 
nos conclusions, ordonner qu'en vertu de 
l'art. 1^7 du Code des délits et des peines, 
la procédure dont il s'agit, continuera d'être, 
instruite par le directeur du jury du départe- 
ment de la Seine ». 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
ler pluviôse, an 9 , par lequel , 

u Ouï le rapport de P.-J.-P. Barris, l'un des 
juges....; 

V Attendu i» que la remise des pièces comp- 
tables faite par V.... à Dreux, n'avait eu 
lieu que par forme de dépôt, et pour être par 
lui transmises au bureau général de la liqui- 
dation à Paris, qui seul avait le droit d'en 
faire la Vérification , et]^d*en donner décharge 
définitive ; 

» Que l'usage dii Faux dont il y a préven- 
tion contre ces pièces, a donc été fait à 
Paris ; 

î» Que l'usage d'une pièce fausse établit 
essentiellement le lieu du délit , là ou cet 
usage a été fait; 

» Attendu 2° que, d'après les art. 76 et 77 



du Code du 3 brumaire an 4 9 rendus com- 
muns, par Tart. 148 du même Code, aux 
directeurs du jury exerçant immédiatement 
les fonctions d'officiers de police judiciaire, 
l'instruction doit demeurer, en cas de con- 
currence , à l'officier de police judiciaire qui 
a, le premier, délivré le mandat d'amener; 

« Qu'un premier mandat d^amener a été 
lancé à Paris contre V.... , par le juge de paix 
Laurent ; 

1) Que le renvoi fait par ce juge de paix, 
au directeur du jury de l'arrondissement de 
Liège , n*a été suivi par celui-ci d*aucun acte 
d'instruction qui put constituer, en sa faveur , 
la préférence , en cas de concurrence ; 
. 1» Que l'ordonnance du directeur du jury, 
François Spirour, en date du 29 prairial 
an 7, ne contient aucune disposition qui 
puisse servir de base à cette préférence ; 

» Que cette préférence se rattache donc 
essentiellement au mandat d'amener, lance' 
contre V...., à Paris, le 5 frimaire dernier 9 
par le- directeur du jury , Denisart ; 

» Diaprés ces motifs , le tribunal, sans avoir 
égard à l'ordonnance de renvoi devant le di- 
recteur du jury de l'arrondissement de Liège, 
rendue le 28 prairial an 8, par le juge de 
paix Laurent', laquelle demeurera comme 
nulle et non avenue , rejette la demande en 
règlement de juges jformée par Jean Fran- 
çois V....; ordonne que l'instruction sur le 
crime de Faux dont il est provenu, sera con- 
tinuée sur le mandat d'amener décerné par 
le directeur du jury, Denisart , séant à Paris , 
lieu du délit qui est l'objet de la prévention , 
conforipèment aux règles établies par la Ici 9. 

III. Le 2 janvier 1811 , le sieur Degombert, 
créancier de C- J. T...., avoué au tribunal 
de première instance de V...., d'une somme 
de 37 francs 35 ceirtimes, fait prati^quer par 
l'huissier Toussaint une saisie-arrêt entre les 
mains d'un locataire de celui ci; et par un 
autre exploit du même huissier, il fait don- 
ner, le même jour, assignation, tant à son 
débiteur qu'au tiers saisi , pour voir déclarer 
la çaisie-arrét valable. 

Les deux exploits originaux portent que 
les copies en ont été délivrées au sieur T.... , 
à dix heures' du triatin. 

Le même jour, à deux heures après midi, 
C.-Ji T.... fait faire à son créancier l'offre 
réelle de la somme de 37 francs 35 centimes 
qu'il lui doit. Mais le sieur Degombert refuse 
cette offre, comme insuffisante, attendu, dit- 
il, que T.... aurait dû y ajouter les frais de la 
saisie-arrêt et de l'assignation. 

La cause portée à l'audience du tribunal 
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civil de V...., le sieur T.... soutient que, 
le Q janvier , à a heures ipprès midi , il n'avait 
encore reçu, ni la signification de la saisie- 
arrêt, ni celle de rajournement, et qu'en con< 
séquence, son offre réelle est suffisante. A 
l'appui de cette défense, il produit les deux 
copies qui lui ont été' délivrées des deux ex- 
ploits du 2 janvier, et il fait remarquer que, 
<lans Tune comme dans l'autre , la délivrance 
«n est datée du 2 janvier , six heures du soir. 

Après avoir fait comparaître l'huissier Tous- 
saint et le sieur C... , avoué du sieur Degom- 
bert, le tribunal rend, le i*' février, un ju- 
gement qui, entr'autres choses , déclare que 
l'avoué C... a corrompu l'huissier Toussaint, 
en l'envoyant, le 2 janvier, six heures du soir, 
porter à T.... deux copies d'exploit dans les- 
quelles l'heure à laquelle la remise était faite, 
se trouvait en blanc, tandis que, dans les 
originaux, il était énoncé que cette remise 
^vait eu lieu à dix heures du matin; mais 
que T.... a forcé l'huissier de remplir, dans 
ces copies , l'heure à laquelle il les lui avait 
délivrées, c'est-à-dire, six heures du soir; 
en conséquence , déclare suffisante et valable 
l'offre réelle de T...., donne à celui-ci main- 
levée de la saisic-arrét , et suspend le sieur 
C... et l'huissier Toussaint de leurs fonc- 
tions, le premier indéfiniment, le second 
pendant un mois. 

Le sieur Degombert et l'huissier Toussaint 
acquiescent à ce jugement. Mais le sieur C... 
en appelle. 

Le ai mars 181 1 , arrêt de la cour d'appel 
de Metz qui réforme, dans l'intérêt du sieur 
C.... , le jugement dont est appel ; et faisant 
droit sur les conclusions du procureur géné- 
ral, ordonne que T.... et l'huissier Toussaint 
seront poursuivis comme coupables de Faux. 

Le 9 août de la même année , arrêt de la 
chambre d'accusation de. la même cour qui, 
renvoie les deux prévenus devant la cour 
d'assises du département des Ardennes. 

Le 1 4 du même mois, le procureur général 
dresse , contre les deux prévenus , un acte 
d'accusation dont le résumé est ainsi conçu : 
u en conséquence, lesdits T.... et Toussaint 
» sont accusés d'avoir commis le crime de 
» Faux en écriture authentique, dans une 
» copie de dénonciation de saisie-arrêt, du 2 
11 janvier dernier, et T.... «fe s'en étreprét^alu 
» la sachant fausse i>. 

Le 22 novembre suivant , après les deTîats, 
les questions sont ainsi posées par le président 
de la cour d'assises : 

tt lo L'accusé T.... est-il ou non coupable 
d'avoir commis le crime de Faux en écriture 
authentique et publique, dans une copie de 
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dénonciation de saisie-arrêt, du 2 janvier der- 
nier, soit comme auteur, soit comme com* 
plice ? 

» 2» L'acculé T.... est-il ou non coupable 
de s'être prévalu , dans son intérêt particu- 
lier, de cette copie, la sachant fausse? 

» 3» L'accusé Toussaint est-il coupable du 
crime de Faux en écriture authentique et 
publique, soit comme auteur, soit comme 
complice? 

Les jurés répondent, à la première ques" 
tion : non; l'accusé rCest pas coupable; à la 
seconde, oui, l'accusé est coupable d'avoir 
commis le crime, auec toutes les circonstances 
comprises dans la position de la question; à 
la troisième, non, (accusé n'est pas cou- 
pable. 

Sur cette déclaration, ordonnance du pré- 
sident qui acquitte Toussaint; et arrêt de la 
cour qui, appliquant à T.... la disposition des 
art. 148, 164 et i65 du Code pénal de 1810, 
le condamne aux travaux forcés pendant cinq 
ans, à la Qétrissure, au carcan, à 100 francs 
d'amende et aux frais du procès. 

C.-J. T.... se pourvoit en cassation contre 
cet arrêt. 

tt Des huit moyens de cassation qui vous 
sont proposés dans cette affaire (ai-je dit à 
l'audience de la section criminelle , le 3o jan- 
vier i8ia), les sept premiers tombent d'eux- 
mêmes, et ce serait consumer inutilement 
les précieux momens de votre audience , que 
de nous arrêter à en faire une réfutation sé- 
rieuse. 

w Mais le huitième nous parait mériter 
toute votre attention. Il consiste à dire que se 
prévaloir, dans son intérêt particulier , d'une 
pièce fausse, ce n'est pas la même chose que 
d'en yàirc usage; et que l'art. 148 du Code 
pénal ne punissant des travaux forcés à temps, 
que celui qui aura fait usage des actes faux , 
on ne peut pas appliquer cette' peine à un 
accusé qui n'est déclaré convaincu que de 
9* être prévalu, dans son intérêt particulier, 
d'un pareil acte. 

» Effectivement, Messieurs, s'il est des cas 
où l'on fait usage d'une pièce fausse , par cela 
seul qu'on s'en prévaut ; il en est aussi d'autres 
où l'on peut se prévaloir d'une pièce fausse , 
sans en faire usage. 

)> Que , dans une plaidoirie ou dans une re- 
quête d'instruction, un plaideur se prévaiÛe, 
c'est-à-dire, cherche à tirer avantage d'une 
pièce fausse, en la produisant , en la présen- 
tant comme un moyen décisif pour sa cause, 
bien sûrement il en fait usage dans le sens de 
l'art. 148 du Code pénal; et s'il est, par la 



Digitized by VjOOQIC 



FAUX, S. VIL 



2«9 



suite ) (leclaré conyaiucu (Ven aroir ain3i fait 
usage sachant qu'elle était fausse, il sera jus- 
, tement condamne' comme faussaire. 

» Mais que, dans une conversation , dans 
nne dispute , un particulier à qui un antre 
reproche , par exemple , de ne pas lui payer 
telle dette , allègue qu'il l'a payée et qu'il en 
a la quittance; on pourra bien dire, si une 
quittance de cette dette vient à paraître dans 
la suite , par le fait d'un tiers , et qu'elle se 
trouve fausse, qu'il s*en est prévalu éann son 
» intérêt particulier; ou, en d'autres termes, 
que, pour se donner momentanément l'air 
de ne rien devoir, il s'est vanté d'avoir cette 
quittance à sa disposition, quoique peut-être 
il ne l'eut réellement pas ; mais on ne pourra 
pas dire qu'il en Sifait usage. 

7t Tous les jours, on dit d'un homme vain, 
qu'il se prévaut de sa naissance, de son cré- 
dit , de son autorité , et l'on n'entend point 
par là qu'il fait usage de son autorité, de 
son crédit , de sa naissance , pour parvenir à 
des fins illicites ou malhonnêtes; on entend 
seulement qu'il s'en glorifie, qu'il en fait 
vanité. 

3» Se 'prévaloir, même {ians son intérêt 
particulier, et/aire usage , ne ^nt donc pas 
synonymes. On ne peut donc pas appliquer la 
peine portée par l'art. 148 du Code pénal, à 
celui qui est déclaré convaincu , non d'avoir 
fait usage, mais de s'être prévalu, dans son 
intérêt particulier , d'une pièce fausse. L'ar- 
rêt qui vous est, en ce moment, dénoncé, a 
donc fait une fausse application de cet ar- 
ticle. 

. » Mais devez-vous vous borner à casser 
cet arrêt ? Ne devez-vous pas casser égale- 
ment l'acte d'accusation , la position des 
questions et la déclaration du jury, en ce 
qui concerne la prévention élevée contre 
T...., de s'être prévalu d'un pièce fausse? 

» Sur ce point , Messieurs , nous ne pou- 
vons rien faire de mieux que de vous propo- 
ser votre propre exemple. Le 26 juillet 1811, 
au rapport de M. Liborel, dans une espèce 
où, comme ici , il y avait préyention d'uo 
crime bien caractérise par l'arrêt de renvoi 
à la cour d'assises, mais où, comme ici, 
par suite de l'inexactitude avec laquelle un 
acte d'accusation avait été rédigé, les ques- 
tions avaient été posées et résolues de ma- 
nière à rendre impossible toute application 
de la loi pénale , vous avez cassé , non seule- 
ment l'arrêt de condamnation qui était 
intervenu, mais encore l'acte d'accusation, 
la position des questions et la déclaration du 
jury. 

Tome VU. 



» Et nous esUmons qu'il y a lie« , dans 
l'espèce actuelle, de prononcer de même m. 

Ces conclusion^ étaient rigoureusement 
calquées sur la loi; et je crois que, toutes 
les fois qu'il s'agit de peines, surtout de 
peines afllictives , on ne saurait trop s'at- 
tacher aux termes des textes qui les pronon- 
cent. 

Cependant par arrêt du 3o janvier 1812, 
au rapport de M. Busschop, 

« Considérant , sur le premier moyen , que 
le jugement du tribtmal d'arrondissement 
de V...., du 1" février 1811, n'ayant point 
été rendu sur la poursuite du ministère pu- 
blic, agissant pour la vindicte publique, on 
ne peut en tirer, en faveur du condamné, 
l'exception de la chose jugée contre l'arrêt 
attaqué; 

-n Sur le second moyen , que les actes fiiits 
par les huissiers dans l'exercice de leur mi- 
nistère, font foi en justice jusqu'à inscription 
deFaux ; que conséquemment le Faux commis 
dans ces actes , rentre dans l'application des 
lois pénales qui prononcent des peines con- 
tre les Faux commis en écriture authentique 
et publique ; 

M Sur le troisième moyen , que le fait qui 
lui sert de base , n'est justifié d'aucune ma- 
nière ; 

» Sur le quatrième moyen, que l'acte 
d'accusation contient , dans son contexte et 
dans son résumé , tous les faits qui ont fait 
la matière des questions qui ont été propo- 
sées aux jurés; 

îï Sur le cinquième moyen , que la réponse 
négative du jury sur les questions relatives 
aux auteurs et complices de la falsification de 
la pièce arguée , n'exclud point l'usage qui 
a été fait par le condamné de ladite pièce 
fausse; 

31 Sur les sixième et septième moyens , que 
le eondamné n'ayant point été convaincu de 
complicité dans la fabrication *de la pièce 
arguée deFaux , il ne peut tirer en sa faveur 
aucun argument des prétendues omissions 
qui auraient été faites dans la position des 
questions relatives à ladite con^plicité; 
' » Sur le huitième et dernier moyen, que 
le condamné ayant été déclaré coupable par 
le jury de s'être prévalu d'une pièce fausse 
dans son intérêt particulier , sachant qu'elle 
était fausse, il est nécessairement convaincu 
d'avoir fait un usage criminel de cette pièce 
fausse , et que conséquemment l'art. 148 du 
Code pénal lui a été justement appliqué ; 

1» D'après ces motifs, la cour rejette le 
pourvoi ji. 
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Je n*«i l^as besoin de ^e <|u*um pareil arrêt, 
fondé pevU^re, dans son dernier motif, mit 
quelques souvenirs peu avantageux au deman- 
deur en cassation , ne doit pas être tiré à 
conséquence. 

€. VIII. i^ ttùrufu'un tribunal institué 
spécmlement pour connoitre des crimes 
de Faux , et incompétent pour connaître 
des faits tt escroquerie, se trouve saisi 
d'une procédure ijui présente un fuit 
d^escrofjueriê commis à l'aide d'un Faux, 
peut'il prononcer sur les deux délits à 
la fois ? 

ao Peut-il, sans déclarer si le Faux 
est constant ou non , et en Jugeant que 
les prévenus nen sont point coupables , 
les acquitter de l'accusation deêcrù" 
querie ? 

V. l'article Incompétence , g. i et a. 

§. IX. En matiire civile , les rapporés 
^experts sur la vérité ou la fausseté 
d'une pièce, lient-Us absolument les 
juges f 

V, Farticle Vérification d'écriture. 

§. X. l>c ^inscription de Faux incident. 

V, Tarticle Inscription de faux. 

§. XI. lo Le notaire qui ^ en recevant 
un acte hors de son arrondissement , le 
date du lieu de sa résidence , se rend il , 
par là , coupable du crime de Faux ? 

2° Peut on poursuivre comme coupa- 
lie de ce crime , le notaire qui , aj-ant 
reçu un acte hors de son étude , mais dans 
son arrondissement, le date de son étude 
même ? 

I. La première de ces questions s^est pré*- 
sentée il la cour spéciale du département de 
Vaucluse, le 3o mai 1808, au sujet d'une 
accusation de Faux intentée par Je ministère 
public contre Simon Delà font, notaire à 
Montaren , pour avoir reçu , hors de son ter* 
ritoire , un acte de donation ent4re-vi£s , et 
l'avoir daté du iieu de ta résidence où il était 
prétendu qu'il Tavait signé avec les témoins 
instrumentaires , sans que ceux-ci eussent 
assisté à Facte, ni vu les parties. 

Par arrêt du même jour, « coufiidérant 
3t que Simon Delafont , notaire à Montaren, 
i> est prévenu de Faux en écriture publique 
m et autbentique; que ce délit est classé dans 
ut la loi du 23 floréal an 10 , art. 2 » ^ la cour 
spéciale du département de Vaucluse s'est 
déclaré* compétente. 
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Et cet arrêt ayant été transmis k la cour 
de cassation, cette cour Ta confirmé le 16 
juin suivant, an rapport de M. Busschop, 
« attendu que Tart. 2 de la loi du 23 floréal 
31 an 10 attribue aux tribunaux spéciaux 
» de justice criminelle, la connaissance du 
» crime de Faux dont est prévenu Simon 
» Delafont ». 

La question s'est représentée depuis devant 
la cour spéciale do département du Nord. 
Voici comment les faits étaient posés dans 
le réquisitoire de M. Gosse, procureur géné- 
ral de cette cour : 

te Le sieur Cousin, notaire à Gouzeau- 
court, arrondissement de Cambray , dépar- 
tement du Nord, avait plusieurs fois adresse' 
ses plaintes à M. le procureur du gouverne- 
uementprès le tribunal de première instance 
deCambray, contre le sieur Lefebvre-Gensse, 
notaire à Fins ^ canton de Roisel , arrondis- 
sement de Péronne, département de la 
Somme, en ce qn*il inculpait celui-ci de 
venir passer , comme notaire instrumentant, 
tles actes dans l'arrondissement de Cambray, 
notamment dans le canton du Marcoing, 
«font le village de Gouzeaucourt fait partie, 
et de les énoncer et dater comme passés à Fins. 

1» Le 27 juillet 1808, le sieur Cousin ren- 
dit une nouvelle plainte plus précisée que les 
précédentes : il accusa le sieur Lefebvre de 
s'être rendu , le 20 du même mois , vers huit 
lïeures du 'malin, à cheval, à Bantouzelle, 
arrondissement de Cambray ; d'y avoir fait, 
ie même jour , le contrat de mariage du 
.nommé Joseph Defle, aubergiste à Fins, 
avec Estker Rucart, de Bantouzelle, dans 
la maison de cette dernière, au même lieu ; 
que ce contrat avait été souscrit, comme 
parens et conseils , par Jean-Baptiste Crépin , 
ex-f«tge de paix à Bantouzelle, Matharin 
Sorlig, cultivateur à Bànteux, et Nicolas 
Carré, cultivateur à la Vacquerie; que ledit 
Deffe avait amené ce notaire à Bantouzelle , 
qu'ils étaient accompagnés de deux des frères 
et d'un voisin du mémeDefl'e , etque le notaire, 
jiprès ce coutrat fait et signé, était reparti 
vers cinq heures du soir; qu'il était probable 
que le notaire Lefebvre { ne pouvant faire 
autrement) aurait énoncé ce contrat comme 
fait û Fins, tandis que réellement il avait 
été fait à Bantou^ile ^ et il ofi'rit de prouver 
que ni la future épouse ni les témoins n'en 
étaient sortis ce jour là. 

» La chambre de discipline intérieure 
des notaires de l'arrondissement de Cambray 
appuya particnlièrement cette plainte. 

M M. le procureur du gouyernement près 
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III 



le trilmna] de Cambray , ne vit d'abord dans 
la conduite du notaire Lefebrre., c|u'oii écart 
à re'primer par voie de diactpline. 

« Il adressa la plainte à son eottègue à 
Prronne, qui , remarquant , dans cette con-* . 
duite, plus qu'une faute de diacipiine, lui 
renvoya ladite plainte, attendu que le délit 
avait été commis dans TarrondisseBCot de 

Cambray 

n Le délit imputé au notaire liefebrre, 

présentant tous les caractères d^un Fbuh em 

cxritures publiques et authentiques, u» juge 

. de la cour de justice criminelle spéciale fut 

commis , et une information fut ouverte. 

» Il en résulta la preuve évidente de la 
vérité des faits repris en la plainte du notaire 
Cousin ; et il fut prouvé que le contrat de 
mariage dont s'agit, quoique daté d'Ëpcby , 
arrondissement de Përoune , avait été ^it 
à BaulOuzelle, arrondissement de Cambray; 
que les parties contractantes et les témoins 
honoraires l'avaient signé à Bantouzelle, et les 
témoins instrume&taires et le notaire à Ëpchy. 
n De toutes ces circonstances , il parait 
résulter un double Faux : le premier, parce* 
que ce contrat fait à Bantouzelle, où le 
notaire de Fins ne pouvait pas instrumenter, 
est daté d'Ëpchy, malgré le prescrit de 
l'art. 1 a de la loi du aS ventôse an 11 ; le 
deuxième , parceque les témoins in&trumen* 
taires demeurans dans Tarrondissement du 
notaire, n'étaient pas présens à Tacte* 

» £n conséquence, un mandat d'amener 
fut décerné à la charge du notaire Lefebvre. 
» Interrogé, il allégua, pour sa justifidation, 
qu'il ne s'était rendi:^ à Bantouzelle qu'à la 
sollicitation du sieur Défie, sou ami et soa 
voisin, qui avait désiré que son contrat de 
mariage fût rédigé par lui ; que ce contrat de 
mariage n'avait été rédigé à Bantouzelle, 
dans la maison de la future épouse, que 
comme ptojet ; que les époux y avaient apposé 
leurs signatures ainsi que quelques asststans^ 
que, quant à celles des deux témoins qui ont 
remplacé le second notaire , elles avaient été 
faites à Ëpchy, dans la maison d'Auguste 
Quenin ; que les deux époux , ainsi que !e« 
autres signataires , sans cependant pouvoir 
assurer sHlsy étaient tous , s'étaient rendus 
depuis à Epchy ; que là , il leur fit la lecture 
du projet de contrat qui avait été rédigé à 
Bantouzelle ; qu'il crut inutile de recommen- 
cer ce contrat qui contenait les véritables 
dispositions des contractans : et qu'il se con- 
tenta d'y faire apposer les signatures qui y 
manquaient , et la sienne. 

» Le notaire Lefebvre convint donc de tous 
Ws faits all^fués contre lui; il convint que le 



contrat de mariage avait été par lui rédigé à 
Bantouzelle; que les futurs époux et les té* 
moins honoraires l'avaient également signé 
en ce lien , et que lui et les témoins insferu- 
mentaires l'avaient signé à Epchy ; que par 
conséquent les témoins instrumentaires n'a- 
vaient point été présens à sa rédaction. 

» La qualité de projet qu'il donne an con- 
trat, la lecture qu'il prétend en avoir faite 
depuis aux parties à Epchy, ayant l'apposi- 
tion de sa signature et de celles des témoins 
instrumentaires, est un conte qui n'a pas 
môme le mérite de la vraisemblance , puisque 
les futurs époux et les témoins honoraires 
n'ont pas dit un mot , dans leurs dépositiens, 
de ce voyage à Epchy; et que d'ailleurs, si ce 
voyage était vrai, comme il n^aurait pas été 
fait le 20 juillet, jour de la date du contrat, 
les futurs époux ni les témoins honoraires ne - 
s'étaat pas absentés ce jour là de Bantouzelle, 
il y aurait toujours un Faux , puisque la date 
et les signatures des futurs époux et des té- 
moins honoraires seraient antérieures à la 
prétendue lecture et signature du notaire et 
des témoins instrumentaires. 

» D'ailleurs , comme ce contrat a été enre- 
gistré le lendemain ai juillet), à Péronne, il 
s'ensuivrait aussi que la lecture en aurait été 
faite après l'enregistrement, et que le notaire 
et les témoins instrumentaires l'auraient éga- 
lement signé après ledit enregistrement , par 
conséquent après que l'acte eût été revêtu de 
ses formantes, et qu'il n'était plus possible d'y 
rien changer. 

î> De ce qui précède, il résulte qu'il y a 
contre le notaire Lefebvre-Gensse , préven- 
tion de Faux en écritures publiques et au- 
thentiques , à raison de fausse date et de 
fausse inondation , écrites volontairement 
par lui , dans un acte public et dans l'exercice 
* de ses fonctions ; mais cette prévention suiEt 

elle pour fixer votre compétence ? 

3) La cour de justice criminelle spéciale « 
lorsqu'il s'agit de fixer sa compétence, exa- 
mine, comme au cas présent, par exemple » 
si le Faux a été commis volontairement par 
un fonctionaire , dans un acte public et dans 
texercicede ses/onctions; ce fait prouvésuiEt 
pour constituer ce fonctionaire en prévention 
du déUt pour fixer la compétmce de la cour. 
-n L'exécution de l'arrêt de compétence est- 
elle ordonnée? La cour de justice criminelle 
et spéciale récherche si , par des circonstances 
particulières, le Faux a été commis mécham- 
ment et à dessein de nuire : elle absout ou elle 
condamne; nous ne croyons pas qu'il soit 
possible d^envisager le délit imputé au notaire 
Lefebvre, autrement que comme un Faux 
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sur la moralité duquel nous nous abstenons 
de prononcer en ce moment. 

1» L'arrêt de la cour de cassation, en date 
du ler avril 1808, renda sur nne question 
identiquement la même , le préjuge ainsi et 
ne permet pas d'envisager la conduite du no- 
taire Lefebvre , comme un écart punissable 
seulement par voie de discipline. 

» D'après cet. expose, nous pensons que la 
cour de justice criminelle et spéciale doit se 
déclarer compétente pour connaître du délit 
de Faux e|i écritures publiques et authenti- 
ques et dans l'exercice de ses fonctions, im- 
puté au notaire Lefebvre- Gensse, attendu 
que ce délit est prévu par l'art, a de la loi du 
a3 floréal, an ion. 

Nonobstant ces conclusions, arrêt du 39 
juillet 1809 , par lequel, 

te Goosidérant que l'art. 6 de la loi du aS 
ventôse an 11 ,en défendant à tout notaire 
d'instrumenter hors de son ressort , n'a pro- 
noncé , contre le notaire contrevenant , que 
la suspension de ses fonctions pendant trois 
mois et la destitution en cas de récidive , en 
le soumettant au surplus à tous dommages- 
intérêts ; 

rt Considérant que Claude- André Lefebvre- 
Gensse soutient que l'acte a été reçu à Epchy , 
lieu de son arrondissement; mais qu'en sup- 
posant que le contrat- dont il s'agit, a été 
réellement passé , contre sa teneur , au dehors 
de son arrondissement , il ne résulterait pas 
de ce fait, un Faux criminel dans le sens du 
Code pénal, puisqu'il n'aurait pu avoir pour 
but que de se soustraire à la suspension ou à 
la destitution prononcée par l'article de la loi 
ci-dessus citée; qu'ainsi, on ne pourrait y 
trouver le caractère de criminalité que la loi 
exige, le Faux n'ayant pas été commis mé- 
chamment et dans l'intention de nuire à 
autrui ; 

» Que ces principes ont été consacrés par 
l'arrêt de la cour de cassation, du 29 décem- 
bre 1808, portant annullation d'un arrêt de 
compétence rendu par la cour de justice cri- 
minelle spéciale du département de la Meur- 
thc dans le cas identique à celui dont il s'agit 
ici(i); 

î» La cour spéciale se déclare incompétente, 
renvoie le pré^nu par-devant qui de droit, 
pour être prononcé sur la prévention d'avoir 
instrumenté hors de son ressort ». 

Mais cet arrêt ayant été transmis à la cour 
de cassation, a été cassé, le 11 août suivant, 
en ces termes : 

(i) F", «i-aprvs , n» a. 



tt Vu Tart. 4^6 de la loi du 3 brumaire an 4^ 
l'art, a de la loi du a3 floréal an 10, et l'art. 
6 de la loi du a5 ventôse an 1 1 ; 

it Attendu que, d'après ladite loi du aS 
ventôse an 11 , les notaires -n'ont de caractère 
public que dans l'étendue de l'arrondissement 
pour lequel ils ont été institués; que, lors- 
qu'un notaire instrumente hors de cet arron* 
dissement, il n'encourt sans doute, par le 
seul fait, que les peines de discipline pronon- 
cées par l'art. 6 de la susdite loi; mais que, 
lorsque, dans un acte ainsi passé hors de son 
arrondissement, il déclare que cet acte a été 
passé, conformément à la loi , dans l'arron- 
dissement pour lequel il est établi , il commet, 
par cette fausse déclaration , un Faux carac- 
térisé qui ajoute un crime h la transgression 
qu'il peut avoir eu pour objet de couvrir ; que 
ce Faux qui ne peut être commis que sciem- 
ment, ayant pour but de tromper et d'éluder 
la prévoyance et la volonté du législateur, 
emporte, par cela seul, l'intention et consé- 
quemment la moralité criminelle; qu*il ren- 
tre donc immédiatement dans l'attribution 
conférée aux tribunaux de justice criminelle 
spéciale, par l'art. 2 de la loi du 23 floréal 
an 10; 

» Que néanmoins la cour de justice crimi- 
nelle spéciale du département du Nord , saisie 
delà prévention d'un Faux de ce genre, s'est 
déclarée incompétente pour en connaître, 
sous le seul prétexte qu'il ne pouvait y avoir 
lieu, pour la condamnation, qu'aux peines 
de discipline prescrites par l'art. 6 de la sus- 
dite loi du 25 ventôse an 1 1 ; 

n Que, par cette déclaration d'incompé- 
tence, elle a fait une fausse application de 
cet article ; qu'elle a violé les règles âç compé- 
tence établies par le $. 6. de l'art. 4^6 de la 
loi du 3 brumaire an 4) et spécialement celles 
consacrées par l'art. 2 de la loi du 23 floréal 
an 10 ci-devant transcrit; 

» D'après ces motifs, la cour casse et an- 
npUe.... rt. 

II. La seconde question a été jugée dans le 
sens opposé , par l'arrêt du 29 décembre 1808, 
sur lequel la cour spéciale du Nord s'appuyait 
fort mal à propos dans l'espèce qu'on vient de 
rappeler. 

Voici comment cet arrêt est rapporté dans 
le bulletin criminel de la cour de cassation. 

it Le sieur Malhostie avait donné procura- 
tion à sa femme pour traiter d'une affaire 
d'intérêt avec le père de Jean-Nicolas Ferry. 

n En vertu de cette procuration , la dame 
Malhostie avait transigé et accordé main- 
levée de l'inscription que «on mari avait for- 
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mre entre let mains da conservateur des 
iijpothéques. 

» Mais cette mainlevée ayant e'te' donnée 
sous signature privée, le conservateur des 
bjpothéques refusa de l'inscrire sur les re- 
gistres. 

1» Jean Nicolas Ferry , instruit de ce refus , 
fit préparer chez un notaire une main-levée 
authentique, à Tefiet de remplacer celle sous 
signature privée; et il parait qu'il se chargea 
de l'apporter lui-même au domicile du sieur 
Malhostie, qui la signa. 

Il C*est pour raison de la signature de cet 
acte par le sieur Malhostie, <en son domicile, 
tandis que le notaire y avait déclaré qu'il 
avait été rédigé en son étude, que plainte en 
Faux a été rédigée contre Ferry. 

» Mais, outre que Ferry a perpétuelle- 
ment soutenu que le sieur Malhostie a^it 
signé l'acte en l'étude du notaire , le fait 
articulé par la plainte , n'aurait pu constituer 
un véritable crime de Fiiux dans le sens du 
Code pénal, si cet acte notarié n'avait rien 
ajouté aux stipulations jde l'acte sous signa- 
ture privée passé par la femme du sieur Mal- 
hostie, avec la procuration de son mari ; car 
alors il n'y aurait eu ni méchanceté ni envie 
de nuire. 

» La cour de justice criminelfe et spéciale 
n'aurait, dès-lors, pas dû se borner, pour 
fonder son arrêt de compétence , à déclarer 
qu'il avait été commis ua Faux ; elle aurait 
dû s'expliquer, nommément et en termes 
exprès , dans les considérant de son arrêt, sur 
la moralité de ce Faux. 

î» Ne l'ayant pas fait , son arrêt devait être 
annulé; et il l'a été effectivement de la ma- 
nière qui suit : 

î» Ouï le rapport de M. Carnot , et M. Le- 
eoutour, substitut de M. le procureur gé- 
néral ; 

» Vu l'art. 4^ du Code des délits et des 
peines, du 3 brumaire an 4 ; 

» £t attendu que le crime de Faux se cens- 
titue nécessairement en fait et en moralité ; 

i> Qu'il résulte de là que les cours de jus- 
tice criminelle et spéciale n'étant autorisées à 
connaître que des véritables crimes de Faux, 
elles doivent s'expliquer, non seulement sur 
le Faux en lui-même , mais nommément sur 
sa moralité; 

i> Qu'elles doivent le faire notamment en 
termes exprès , lorsque la prévention de Faux 
se présente sous certains rapports qui peuvent 
en diminuer la gravité, et peut-être même 
en détruire la criminalité; 

Il Que cependant la cour de justice crimi- 
nelle et spéciale du département de la Meur- 
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the s'est bornée à déclarer, sans entrer même 
dans aucun détail, que, s'agissant d'un crime 
de Faux en écriture authentique, la connais- 
sance du délit rentrait dans sa compétence; 

M Qu'elle aurait dû s'expliquer, en outre 
et d'une manière. formelle, sur la moralité 
de ce délit, et dire s^il lui paraissait qu'il 
eût été commis méchamment et à dessein de 
nuire à autrui ; 

» Que ne l'ayant pas fait , la cour de justice 
criminelle a violé les règles de sa compétence, 
en se retenant la connaissance d'une préven- 
tion qui pouvait n'être pas, en soi, celle d^un 
véritable crime de Faux ; 

» Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle...». 

§. XII. y a-t'il crime de Faux en écri' 
turc authentique , de la part d'un offi' 
V cier public destitué ou démissionnaire , 
qui signe et date d'une époque où il 
était encore en Jonctions , un acte dans 
lequel il prend une qualité qu'il n'a plus , 
et qu'il ne pourrait faire qu'en cette 
qualité ? 

Le i4 juin i8o8, arrêt de la cour spéciale 
du département du Nord , ainsi conçu : 

tt Vu les pièces de la procédure instruite 
à la charge de Louis -Joseph Descary, ex- 
maire, cultivateur, demeurant k Hasnon ; 

n Considérant qu'il résulte des informa- 
tions , que ledit Descary est prévenu d'avoir, 
au mois d'avril dernier, apposé une légalisa- 
tion, en qualité de maire de la commune 
d'Hasnon, au bas d'une commission de garde 
champêtre particulier, et ce, sous la date du 
a6 février précédent, quoiqu'à celte pre- 
mière époque, il ne fût plus maire de ladite 
commune, ayant été remplacé dans ses fonc- 
tions le 29 dudit mois de février ; ce qui pré- 
sente un double délit: le premier, de Faux en 
écriture authentique et publique ; le second , 
d'avoir continué l'exercice de fonctions pu- 
bliques après son remplacement ; 

» Que le premier de ces délits est plus 
graye que le second, et que la connaissance 
en appartient exclusivement à la cour de jus- 
tice criminelle spéciale créée par la loi du 
a3 floréal an 10, aux termes de l'art, a de 
ladite loi ; 

» Considérant d'ailleurs qu'il y a préven- 
tion que ce Faux a été commis méchamirent 
et dans l'intention de nuire à un tiers, qui 
paraissait devoir obtenir de préférence la 
place de garde champêtre particulier ; 

» Que, suivant l'art. 2 de la loi du 18 plu« 
Tiôse an 9, la cour spéciale doit, ayant tout, 
juger sa compétence sans appel ; 
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n Vu les 4rt. a de lu loi du 23 floréal an lo 
et 34 ^^ ^^^^^ du 18 pluviôse an 9... ; 

« La cour spéciale dit qu'elle est compé- 
tente pour connaître du crime de Faux en 
cfcriture authentique et publique, imputé à 
Louis-Joseph Oescary.... ». 

Cet arrêt est transmis à la cour de cassa- 
tion ; et te 3o juin de la même année, au rap- 
port de M. Lombart-Quiocieux , 

« Attendu que Tarrét de compétence rendu 
par la cour de justice criminelle et spéciale 
du département du Nord , le 18 du mois 
courant, à l'égard de Louis-Joseph Descarj, 
est conforme à la loi , 

)> La cour ordonne Texécution dudit ar- 
rêt». 

§. Xm. Juant le Code pénal de 1810^ 
pouifaiton poursuivre, comme coupable 
^ de Faux , celui t/ui, dei^enu possesseur 
illégitime d'un instrument servant à mar- 
quer des marchandises au nom du gou- 
t^ernement , apposait Jrauduleusement à 
des marchandises l'empreinte de cet ins' 
trument ? 

Le a4 avril 1806, loi dont l'art. 47 porte 
que a les tabacs fabriqués seront revêtus de 
1» marques et vignettes de la régie (des droits 
TU réunis ) ; faute de quoi , ils seront saisis et 
» confisqués*. 

D'après cette loi , des ordres sont donnés 

10 Pour qu'aux ficelles servant à lier les 
carottes de tabac; soit attaché un plomb qui 
recevra, au moyen d'une pince , d'un côté, 
l'empreinte d'un aigle, et de l'autre, celle 
des mots, Administration des droits réunis; 

20 Pour que, dans chaque direction, cette 
pince soit confiée à un employé qui se trans- 
portera chez les fabricans, à l'efi'et de mar- 
quer leurs tabacs , après en avoir perçu les 
droits, et tiendra note de toutes ses opéra- 
tions. 

En exécution dé ces mesures , la pince des- 
tinée à marquer les plombs apposés aux 
tabacs dans la direction d'Anvers , est con- 
fiée à un employé nommé Pierre- César Le- 
grand. 

Après quelques mois de fonctions , le sieur 
Legrand tombe malade. 

Le directeur lui fait redem.ander la pince : 
il répond que, dans l'état où il se trouve, il 
lui est impossible d'en faire la recherche; 
mais que , dès qu'elle lui tombera sous la 
main , il la remettra. 

Le directeur la lui redemande encore. Nou- 
velle excuse dilatoire. Enfin, il donne sa dé- 
mission ; et part pour Bruxelles , sans avoir 
rendu la pince. 



Deux an& s'écoulent. Au bout de ce temps, 
on constate, par les difiérences qui existent, 
chez plusieurs fabricans, entre, les regis- 
tres d'entrée et les registres de sortie de 
tabacs, qu'il en a été marqué frauduleuse- 
ment une grande quantité. 

Une information s'ouvre en conséquence, 
et elle apprend 

10 Que Legrand a vendu la pince qui hii 
avait été confiée, à raison de ses fonctions, 
au sieur Charles Cauvorst, fils , moyennant 
120 francs par mois, et toute la quantité de 
plombs qu'il pourra débiter; 

2° Qu'il a vendu une grande quantité de 
plombs à divers fabricans , tels que Louis- 
Antoine Detelié et Louis Decock, de la com- 
mune de SairftNicolas; 

3° Que le sieur Cauvorst, père, savait que 
son* fils Charles avait acheté la pince de 
Pierre-César Legrand; que, pour la sous- 
traire aux recherces de L'administration , il 
l'avait fait transporter chez le sieur Denis , 
son gendre ; qu'il avait eu, dans ses magasins, 
une grande quantité de tabacs ainsi marqués 
en fraude ; 

40 Que Charles Cauvorst avait fabriqué le 
moule propre à couler le plomb sur lequel 
l'empreinte devait être appliquée ; 

50 Que le sieur Sels, fils , avait eu des re- 
lations assez suivies avec les sieurs Cauvorst , 
père et fils, pour. le faux plombage; que le 
sieur Vanieemput avait été son agent pour 
cette manœuvre. 

Le 3o août 1809 , réquisitoire du procu- 
reur-général de la cour spéciale du départe- 
ment des Deux-Nèthes , tendant à ce que 
cette cour, attendu qu'il s'agit du crime de 
Faux prévu par l'art. 2 de la loi du 23 floréal 
an 10, se déclare compétente pour juger 
Pierre-César Legrand et ses complices. 
Le même jour, arrêt par lequel, 
« Vu l'art. 47 de la loi du 24 avril 1806....; 
w Attendu qu'en exécution de celte loi , la 
direction des droits réunis , établie à Anvers, 
a fait plomber les tabacs en carottes qui exis- 
taient dans les magasins des fabricans , pour 
constater qu'ils provenaient des fabriques na- 
tionales , et qu'ils avaient payé le droit de 
fabrication prescrit par la loi ; 

» Que l'opération dû plombage se faisait 
par les préposés de la régie, au moyen d'un 
plomb qu'ils attachaient aux carottes avec 
des ficelles, et auquel se trouvaient empreints, 

d'un côté, l'aigle , et de l'autre, ces mots. 

Administration des droits réunis, avec un 
instrument nommé pince ; 

T> Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
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Itt procédure, que, dftns Tannée i8û6, la di< 
rection précitée des droits réunis a remis et 
confié à Tun de ses employés , nommé Pierre- 
César Legrand , une pince servant à plomber 
les carottes de tabac ; qu'après avoir donné 
sa démission d'employé , il a gardé cette 
pince ; qu'il Ta vendue ou cédée à Charles 
Cauvorst, fils, maintenant fugitif; et que 
Ton en a fait usage pour pincer une quantité 
considérable de plombs qui ont été rendus 
dans le commerce 5 

» Attendu qu'il résulte aussi de la procé- 
dure, notamment des interrogatoires subis 
par, Laurent Vanleemput, l'un des prévenus, 
et d'un procès-verbal rédigé à Paris le i«' août 
1807, par les préposés des droits réunis, que, 
dans le courant des années 1806 et 1807, plu- 
sieurs expéditions ont été faites, d'Anyers 
pour Paris et autres villes de l'intérieur, de 
tabacs en carottes, dont les unes étaient revê- 
tues de plombs apposés par ledit Vanleemput, 
et les autres de plombs vicieux ; 

T» Attendu que l'emploi de ces plombs avait 
apparepiment pour but de faciliter l'intro- 
duction des tabacs étrangers, dont l'entrée 
est prohibée, et de firauder en outre les droits 
de fabrication ; 

» Attendu que tout crime de Faux présup- 
pose nécessairement l'existence actuelle on 
passée d'un Faux matériel , qui consiste dans 
î'altératioo ou la contrefaçon d'une chose 
vraie ; 

)> Attendu que, dans l'espèce dont il s'agit, 
il n'existe point d'altération ni de contrefaçon 
de k pince ou des plombs représentant la 
marque du gcMivernement , puisqu'il résulte 
simplement de toute l'instruction de la cause, 
que la vraie marque du gouvernement a été 
apposée sur des marchandises par des parti- 
culiers qui , n'étant pas pré(K>sés k cet efiet 
par la loi , n'avaient aucune qualité ad hoc ; 
qu'ainsi , c'est dans ce seul fai^ que devrait 
consister le Faux que l'on impute aux pré- 
venus ; 

V Attendu que l'on ne pourrait appliquer 
ainsi à l'espèce les dispositions de la loi du 33 
floréal an 10, que par abus de pouvoir, et 
par une extension arbitraire de la loi , qui ne ■ 
peut être permise au juge, lorsqu'il est ques- 
tion de lois pénales , et surtout de lois d'ex- 
ception qui sont toujours de la plus stricte 
interprétation; 

0» Attendu que, s'il est des Faux non énon- 
cés en termes formels par l'art, a de la loi dn 
23 floréal an 10, auxquels cependant la cour 
suprême a fait l'application de cet ai-ticle, ce 
n'a été que dans des cas où il s'agissait réelle^ 
laeat d'altération ou de contrefaçon, par 
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exemple, du marteau impérial servant au ba- 
livage des bois ; 

» Attendu que l'application de la loi pré- 
citée du a3 floréal an 10, parait d'autant 
moins pouvoir être faite au cas présent , que 
l'art. 1 10 de la loi du 19 brumaire an 6 , rela- 
tive aux droits de garantie des matières d'ou- 
vrages d'or et d'argent, ne prononce que la 
peine d'une année de détention contre tous 
citoyens autres que les préposés à l'applica- 
tion des poinçons légaux, qui en emploie- 
raient même de véritables ; 

1» Attendu qu'il n'y a point de difierence 
entre le fait de la personne non qualifiée qui 
fait usage des poinçons véritables, pour mar- 
quer les ouvrages d'or et d'argent, et de celle 
qui appose la véritable marque du gouverne- 
ment sur une marchandise; qu'ainsi , en rai- 
sonnant par analogie, les deux cas paraissent 
identiques; 

» Par ces motifs, la cour, vu l'art. a4 
de la loi du 18 pluviôse an 9, se déclare 
incompétente pour connaître du délit dont 
aont prévenus les nommés Pierre-César Le- 
grand, etc. n. 

Cet arrêt est soumis à l'examen de la cour 
de cassation ; et le 6 octobre 1809 9 >1 inter- 
vient, au rapport de M. Guieu, et confor- 
mément à mes conclusions, un arrêt ainsi 
conçu : 

u Attendu quHl y a eu, de la part de César 
Legrand et ses complices , un emploi fraudu- 
leux et préjudiciable aux intérêts de l'État , 
d'une pinoe destinée à apposer les marques 
que le gouvej;nement a désignées comme de- 
vant autoriser l'inlroduction et la libre cir- 
culation des tabacs; 

H Que ces marques ne pouvant être légale- 
ment apposées que par les délégués de l'au- 
torité souveraine, et devenant, par leur exis- 
tence, une garantie publique des marchan- 
dises qui en sont revêtues , leur apposition 
clandestine et frauduleuse est une véritable 
usurpation des fonctions et de la qualité de« 
préposés du gouvernement, et est devenue 
l'attestation d'un fait évidemment mensonger; 

» Que cette apposition est par conséquent 
un Faux ; 

» Que c'est , en même temps , un Faux de 
la compétence des cours spéciales à qui la loi 
du 23 floréal an 10 a déféré la connaissance 
des Faux en écritures authentiques, puisqu'il 
a eu pour objet de certifier, par l'inscription 
des mots, Administraiion des droiu réunis, 
qui se trouvent gravés sur la pince destinée à 
en transporter l'empreinte sur les plombs, 
que c^était de l'ayeu et sous l'antorité de cette** 
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administration, que les tabaes ainsi marqués 
étaient introduits et mis en circulation dans 
le territoire français; 

» Qu'il faut le décider ainsi, par la raison 
que c'est commettre un Faux en écriture, 
que de tracer, par quelque procède que ce 
soit, des caractères d'écriture desquels il doit 
résulter un titre au profit de celui qui en fait 
usage et avec préjudice pour autrui ; 

V Qu'il suit de là qu'en se déclarant in- 
compétente pour connaître du crime dont 
César Legrand et ses complices sont préve- 
nus, la cour de justice criminelle et spéciale 
du département des Deux-Néthes a violé 
l'art. 2 de la loi du aS floréal an lo, les régies 
de sa compétence, et commis un excès de pou- 
voir ; 

yt Par ces motifs , la cour casse et annulle 
Tarrêt rendu par ladite cour spéciale du dé- 
partement des Deux-Néthes , le 3o août der- 
nier....; 

y> Et pour être rendu un nouvel arrêt de 
compétence, renvoie la procédure et les pré- 
venus devant la cour de justice criminelle et 
spéciale du département du Nord... ». 

Le i«' janvier 1810, la cour spéciale du 
département du Nord , saisie , en vertu de cet 
arrêt, de la connaissance de l'affaire , décide, 
comme celle des Deux-Nèth es, qu'elle n'est 
pas compétente pour en connaître , 

« Attendu que le Code pénal du 25 sep- 
tembre-6 octobre 1791 , tit. 2, art. 43, 44 ^ 
45 , 46, 47 et 48, ne désigne , comme crimes 
de Faux, que ceux commis en écritures pri- 
Tées, publiques et authentiques, effets de 
commerce ou de banque, la vente à faux 
poids et mesures pour la troisième fois, et le 
faux témoignage ; 

3> Que la même loi, art. 1 , 2, 3 , 4 et 5 de 
la 6* section du tit. i , décerne des peines 
contre ceux qui seront convaincus d'avoir 
contrefait les espèces ou monnaies natio- 
nales, les papiers nationaux ayant cours de 
monnaie, le sceau de l'État, le timbre na- 
tional , et le poinçon servant à marquer l'or 
et l'argent, ou les marques apposées au nom 
du gouvernement sur toute espèce de mar- 
chandises ; 

» Attendu qu'aucune disposition de cette 
loi ne porte de peines contre ceux qui au- 
raient appliqué des marques véritables aux 
> matières ou marchandises soumises à cette 
formalité ; 

. » Attendu que la loi du 19 brumaire an 6, 
sur la garantie des matières d'or et d'argent, 
après avoir réitéré, art. 19, la disposition du 
Code pénal portant la peine de 10 années de 



fers contre les fabricateurs de faux poioçoàs 
et ceux qui en feraient usage , ne prononce , 
art. 109, que des amendes contre ceux qui 
garderaient ou exposeraient en vente avec 
connaissance, des ouvrages marqués de faux 
poinçons, et dispose, art. iio, que tous ci- 
toyens autres que les préposés à l'application 
des poinçons légaux, qui en emploieraient 
même de véritables , seront condamnés à un 
an de détention . ce qui ne donne que l'idée 
d'une peine correctionnelle; 

» Attendu que le législateur, en même 
temps qu'il rappelle, contre les contrefac- 
teurs des poinçons , dans une loi qui n'a pour 
objet que la garantie des matières d'or et 
d'argent, la même peine qui, dans le Code 
pénal, est prononcée par le même article 
contre les contrefacteurs des marques à appo- 
ser sur les marchandises, et les regarde 
comme coupables du crime de Faux, ne re- 
garde pas comme tels ceux qui emploieraient 
même des poinçons véritables, sans avoir le 
caractère à ce nécessaire , mais ne les soumet 
qu'à une peine correctionnelle ; qu'on ne peut 
crcnre qu'il eut été dans' son intention de re- 
garder autrement ceux qui auraient appliqué 
même des marques véritables , la position des 
uns étant identique avec celle des autres; et 
que, quand la loi se tait sur un cas, on ne 
peut qu'en rechercher et appliquer une qui 
y soit parfaitement analogue , ce qui se ren- 
contre ici ; 

» Attendu que l'emploi fait par autres que 
ceux qui en sont chargés, de la pince destinée 
à apposer la marque des tabacs dont Ticitro- 
duction et la libre circulation ne sont ïiutori- 
sées qu'à cette condition , est bien un emploi 
frauduleux de cette pince, et une usurpation 
des fonctions dès préposés du gouvernement ; 
mais que , dés que la pince est reconnue vraie , 
l'emploi qui en est fait , ne peut pas plus pren- 
dre le caractère du Faux, que celui- d'un 
blanc-seing dont la signature est reconnue 

j» Que les mots, Administration des droits 
réunis , inscrits sur la pince , n'ont pas d'autre 
objet et ne peuvent avoir d'autre effet que les 
figures, les lettres et les chiffres gravés sur les 
poinçons servant à marquer l'or et l'argent ; 

î» Que l'abus fait des marques vraies sur le 
tabac, ne peut constituer un Faux, tandis 
que celui fait des poinçons' vrais sur les 
matières d'or et d'argent, ne qualifie qu'un 
délit dont la peine est simplement correc- 
tionnelle ; 

M Attendu enfin que l'emploi frauduleux 
de marques et poinçons véritables ne peut 
entraîner des peines aussi sévères que la con- 
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trefaçon ou altération de ces iDstrumens, 
lesquelles sont textuellement rangées dans U 
.classe des différentes espèces de Faux , tandis 
que le le'gislateur s*cst aussi textuellement 
expliqué sur l'emploi frauduleux des poinçons 
véritables qu^il n'a regardé .que comme un 
délit soumis à une peiné correctionnelle.... rt. 

Cet'arrét est transmis à la cour de cassa- 
tion 'y et M. Vergés en fait le rapport à l'au- 
dience des sections réunies sous la présidence 
de M. le grand-juge, ministre de la justice, 
le a6 janvier 1810. * 

u La question sur laquelle vous avez en ce 
moment à prononcer (ai-je dit à cette au* 
<fience), est de savoir si le fait imputé à 
Pierre-César Legrand et à ses co-prévenus , 
porte le caractère de l'un des genres de Faux 
prévus, soit par le Code pénal du 35 septem- 
bre 1791 , soit par la loi du a3 floréal an 10. 

» Le Code pénal du a5 septembre 1791 nous 
offre , dans sa seconde partie , quatre sortes 
de Faux : 

i> Celui qui consiste à contrefaire le sceau 
de rÉtat {lit. i, sect. 6, art. 3); 

» Celui qui consiste à contrefaire le timbre 
national (art. 4); 

3) Celui qui consiste à contre/aire le poin- 
çon servant à marquer l'or et C argent, ou les 
marques apposées au nom du gout^emement 
sur toute espèce de marchandises (art. 5) ; 

» Enfin le Faux qur est commis mécham- 
ment et à dessein de nuire à autrui , en écriture 
publique ou prit^ée (tit. 2, sect. a^ art. 419 
4v, 43 et 44). 

V Et c'est à ces dispositions que se réfère la 
loi du a3 floréal an 10, lorsque , par son 2« ar- 
ticle, elle attribue aux cours de justice spéciale 
la connaissance de la contrefaçon ou altéra- 
tion des effets publics , du sceau de VÉtat , 
du timbre national, du poinçon servant à 
marquer l'or et C argent, des marques appO' 
sées au nom du gouvernement sur tojUe espèce 
de marchandises , et, en général, la connais- 
sance de tout crime de Faux en écritures 
publiques ouprii^ées, ou d'emploi d' une pièce 
qu'on suivait être fausse. 

3t Les dispositions de ces deux lois sont-elles 
applicables à notre espèce? Cette question en 
renferme deux. 

» Peut-on appliquer à notre espèce les dis- 
positions qui déterminent la peine de la con- 
trefaçon et de V altération des marques appo- 
sées au nom du gouvernement ' sur toute 
espèce de marchandises, et attribuent la con- 
naissance de ces crimes aux cours de justice 
spéciale ? C'est la première. 

n Peut-on lui appliquer les dispositions qui 
déterminent la peine du crime de Faux en 
TOMK VII. 



écriture publique ou privée, et le rangent 
également dans la catégorie des cas spé- 
ciaux? C'est la seconde. 

» Il n'y aurait nulle difficulté sur la pre- 
mière question , ai Legrand et ses complices 
prétendus étaient prévenus d'avoir contrefait 
ou altéré la pince qui sert à marquer les 
tabacs dans la direction d'Anvers. Mais il est 
constant, il est reconnu, il est jugé enfuit 
par l'arrêt qui est sous vos yeux, qu'ils ne 
l'ont ni contrefaite ni altérée; et ils ne sont 
prévenus que de l'avoir soustraite, de se 
l'être appropriée, et d'en avoir fait usage 
pour apposer aux tabacs, sans en avoir le 
droit et frauduleusement, les marques que ces 
marchandises ne pouvaient recevoir que de la 
main d'un préposé du gouvernement. 

•n Peut-on a^imiler ce procédé à une con-. 
trefaçon , à une altération de la pince ? Voilà 
le problème à résoudre. 

» La législation de l'ancien régime s'expli- 
quait là-dessus fort clairement. 

» L'art. i5 de la déclaration du 17 octobre 
1720 , enregistrée à la cour des aides Ae Paris 
le 25 du même mois , punissait des mêmes 
peines , ceux qui auraient contrefait , et ceux 
qui auraient yâu55ement apposé les marques 
et cachets, tant desfermiers des droits du roi 
que des fabriques de tabacs, dont l'empreinte 
aurait été mise aux greffes des lieux. Qu'est-ce, 
dans le sens de cette loi, qu'apposer fausse- 
ment les marques dont elle parle ? C'est sans 
contredit apposer des marques vraies en soi , 
mais les apposer en fraude de Vi°>pôt ; c'est 
les apposer d'une main qui ne les a pas reçues 
à cet effet de l'autorité publique , et qui au 
contraire les lui a soustraites ; c'est , en un 
mot , faire ce que sont prévenus d'avoir fait 
Legrand et ses complices prétendus. 

?• Il est donc bien clair que, sous l'ancienne 
législation, Legrand et ses complices préten- 
dus auraient dû être poursuivis , et , en cas de 
conviction , punis de la même manière qu'ils 
eussent dû l'être , si , au lieu d'apposer^ii5- 
sement à des tabacs les véritables marques de 
l'autorité publique , ils avaient contrefait ou 
altéré ces marques. Il est donc bien clair que , 
si l'ancienne législation devait encore ici nous 
servir de boussole, l'arrêt par lequel la cour 
d,e justice spéciale du département du Nord, 
s'est déclarée incompétente pour juger Le- 
grand et ses complices prétendus, devrait 
être cassé. 

3) Mais , Messieurs , vous le savez , la décla- 
ration du 17 octobre 1720 a été abrogée en 
France par la loi du 20 mars 1791 , portant 
abolition des anciens droits sur les tabacs ; et 
es lois qui depuis ont établi sur les tabacs de 

28 
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nouveaux droits , ne Tont pas remise en vi- 
gueur. 

it A la vérité, ces lois, en assujétissant le» 
tabacs à la formalité d'une marque indicative 
du paiement des droits dont ils sont passi- 
bles , sont censées ae référer à la disposition 
générale du Code pénal du a5 septembre 
i^gi qui prévoit le cas où les marques appo- 
sées au nom du gouvernement sur des mar> 
chandises, seraient contrefaites ou altérées; 
mais le Code pénal du 25 septembre 1791 n'a 
pas, comme la déclaration du 17 octobre 
1720, eipressément assimile Isi/ausse apposi- 
tion k la contrefaçon ; et ce qu'il n'a pas fait 
par une disposition expresse, pouvons-nous 
le fsiire par une interprétation purement doc- 
trinale ? 

» C'est demander, en d'aiftres termes, si 
ridée de la contrefaçon emporte l'idée de la 
fausse apposition, si celle-ci est implicitement 
renfermée dans celle-là; et nous trouvons, 
même dans l'ancien régime , une loi qui re- 
connaît formellement que non. 

» Une déclaration da 4 janvier 1734 avait 
ordonné que tous ceux qui se trouveraient 
convaincus d'avoir ca/çii^, contre tiré ou au- 
trement contrefait les poinçons servant à mar- 
quer les ouvrages d'or et d'argent, seraient 
condamnés à faire amende honorable et punis 
de mort. Pour échapper à cette loi, les frau- 
deurs imaginèrent un procédé qui consistait, 
non pas à contrefaire les pfinçons, mais à 
faire une fausse application^es marques im- 
primées par les poinçons véritables ; et voici 
de quelle manière la déclaration du 19 avril 
. 1739, ouvrage de M. le chancelier d'Agues- 
seau, décrit ce procédé : Étant informés qu'il 
s'introduit^ depuis quelque temps, un autre 
abus d'autant plus dangereux qu'il est plus 
difficile à découvrir ^ et que d^érens particu- 
liers abusent des poinçons véritables qui ont 
été appliqués sur des ouvrages ou matières 
qui étaient au titre, en les coupant desdits ou- 
vrages, en les entant, soudant ou appliquant 
sur d'autres ouvrages à bas titre , qu'ils ven- 
dent et débitant comme étant au titre prescrit 
par nos ordonnances, quoiqu'ils n'aient point 
été portés ni essayés aux bureaux des maisons 
communes ; ce qui répand dans le public une 
infinité d'ouvrages défectueux et à bas titre , 
et peut porter un pré/udice considérable, noti- 
seulement aux particuliers qui les achètent , 
nutis encore aux maîtres et gardes des orfè- 
vres, qui sont responsables du titre des ou- 
vrages sur lesquels le poinçon de contre-mar- 
que est appliqué , et aux directeurs des mon- 
naies qui sont trompés sur le titre et le prix 



qu'ils paient deêdits ouvrages, par le poinçon 
dont ils paraissent marqués, 

M Assurément , si la fauase application du. 
véritable poinçon de garantie équipolUit, de 
plein droit, à la contre façon de ce même 
poinçon, il n'eût pasfallu de loi nouvelle pour 
étendre à Tune la peine que la déclaration du 
4 janvier 1734 avait prononcée contre l'autre ; 
et les tribunaux auraient été suffisamment 
autorisés, par cette déclaration, à punir les 
faux applicateurs, des peines qu'elle avait 
infligées aux oontrefacteurs. 

» Mais le législateur n'en a pas jugé ainsi : 
il a considéré la fausse application comme un 
crime échappé à la prévoyance des lois précé- 
dentes qui n'aidaient parlé que de la contre- 
façon ) et voici en conséquence comment il 
s'est expliqué : 

» Ce crime étant une nouvelle espèce de 
Faux d'autant plus punissable qu'il, est plus 
réfléchi et plus couvert par l'apparence du 
vrai, et que ceux qui le commettent, se 
croient à Cabri dei peines qu'ils méritent , 
parceque nos ordonnances et celles des rois 
nos prédécesseurs ne l'ont pas prévu, et n'ont 
pas prononcé nommément contre eux; nous 
avons Jugé qu'il était important de punir ces 
abus , et d'en arrêter le cours , en imposant , 
contre tous ceux et celles qui seront convain- 
cus d'avoir abusé, en quelque manière que te 
soit, des poinçons de contre-marque,,.. , et de 
les avoir entés , soudés , ajoutés ou appliqués 
sur des ouvrages qui n'auront point été por- 
tés, essayés et marqués dans les bureaux des 
maisons communes , les mêmes peines que 
nous avons prononces par notre déclaration 
du f^ janvier 1724, contre ceux qui calqueront, 
contre-tireront ou autrement contreferont les- 
dits poinçons, en quelque manière que ce soit, 

% A ces causes,... , voulons et nous plaît 
que tous ceux et celles qui abuseront, en quel- 
que manière que ce soit, des poinçons de 
contre -marque...., et qui les enteront, soude- 
ront, ajouteront ou appliqueront sur des ou- 
vrages d'or et d'argent qui n'auront point été 
portés , essayés et marqués dans les bureaux 
dès maisons communes , soient condamnés à 
faire amende honorable aux portes de la prin- 
cipale église et de la juridiction du lieu où la 
fausseté aura été découverte , et à être punis 
de mort. 

ji^Vous voyez, messieurs, que, par ces 
mots, abuseront, enteront, souderont, appli- 
queront, le législateur ne dispose que pour 
l'avenir ; et que , tout en reconnaissant que 
le crime défausse application contre lequel 
il sévit, s'est considérablement multiplié de- 
puis quelque temps, il n'inflige néanmoins 
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qu*ik ceux qui à l'avenir i*en rendront cou- 
pable, les peines qu'il avait préce'demment 
portées contre les coupables du crime ie con- 
trefaçon, 

» Donc la contrefaçon et Isijkusse appli- 
cation ne constituent pas un seul et même 
crime. Donc la loi qui statue çur Tune , n*est 
pas, de plein droit, commune à Vautre. Donc, 
même aujourd'hui, les magistrats ne peuvent 
pas étendre à la seconde les peines que le 
Code pénal du a5 septembre 1791 ne pro- 
nonce que contre la première. 

» Aussi remarquez la différence que la loi 
du 19 brumaire an 6 établit entre ces deux 
crimes. 

D Par Tart. 19, cette loi veut, en renouve- 
lant la disposition de Tart. 5 de la sect 6 du 
tit« 1 de la seconde partie du Code pénal du 
a5 septembre 1791 , que les fabriquons de 
faux poinçons f et ceux qui en feraient usage, 
soient condamnés à dix années de fers ; 

.)l £t par l'art. 108, elle ne prononce que 
ia peine de six années de fers, contre ceux qui 
auront enté ou soudé les marques des poin- 
çons véritables sur des ouvrages d'or et d'ar- 
gent, c'est-à-dire, qui auront commis le crime 
défausse application que la déclaration de 
1739, par une rigueur excessive et mal calcu- 
lée, assimilait pour l'avenir à la contrefaçon^ 
et que par suite elle punissait de mort. 

)» Disons donc que la cour de justice spé- 
ciale du département du Nord n'a pas dû 
appliquer à licgrand et à ses co-prévenus, la 
disposition de la loi du a3 floréal an 10 qui 
l'investit de la connaissance exclusive des 
crimes de contrefaçon ou altération des mar- 
ques apposées au nom du gouvernement , sur 
toute espèce de marchandises. Disons donc 
que , sous ce rapport , la cour de justice spé. 
cialedu département du Nord a bien jugé. 

1» Mais cette cour n'aurait -elle pas dû ap- 
pliquer à Legrand et à ses co-prévenus la dis- 
position de la même loi qui lui attribue la 
connaissance exclusive de tout crime de Faux 
en écriture publique ou privée ? 

» C'est la seconde question que nous avons 
à résoudre ; et elle nous parait se diviser en 
deux branches. 

!• Y a-t-il Faux de la part de celui qui, 
sans en avoir le droit, et à dessein de frauder 
on imp^t légitimement établi , applique à des 
tabacs l'empreinte d'une pince qu'il s'est indû- 
ment appropriée? 

» ao Si c'est là un Faux, est^se un Faux en 
écriture ? 

}> Sur le premier point , nulle difficulté. II 
y a Faux dans tout acte qui a pour objet de 
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nuire à autrui, en altérant la vérité , en fai- 
sant passer une chose pour ce qu'elle n'est 
pas : Falsum dicitur mtutatio veritatis cùm 
intentione nocendi ; c'est ce qu'enseigne , d'a- 
près la loi a3 , D. <ie lege Comelid defalsis , 
François Marc, dans ses Decisiones parla^ 
menti Delphinalis, chap. 3oo. 

3) Celui-là commet donc un Faux, qui, 
possesseur illégitime d'un instrument destiné 
par l'autorité publique à imprimer sur des 
marchandises un signe constatant qu'elles ont 
acquitté l'impôt dont la loi les grève, s'en 
sert pour imprimer ce signe à des marchandi- 
ses pour lesquelles l'impôt n*a pas été payé. 

» C'est ainsi que l'on devrait considérer 
comme coupable de Faux , Tadjudicataire 
d^une coupe de bois, qui, étant parvenu à sous- 
traire des mains du conservateur ou de l'ins- 
pecteur des -forêts , le marteau destiné à mar- 
quer les arbres de réserve, s'en servirait pour 
marquer, comme réservés, deà arbres qui ne le 
feraient pas , et se procurerait par là le moyen 
d'abattre impunément les arbres véritable- 
ment i-éservés. 

Il C'est ainsi qu'aux termes de l'art. a8 de 
la loi du i3 brumaire an 7, la peine contre 
ceux qui abuseraient des timbres pour tim^- 
hrer et vendre frauduleusement du papier 
timbré, est la même que celle qui estpronon» 
eée par le Code pénal contre les contrefac- 
teurs des timbres, 

9 C'est ainsi que l'on eût dû punir comme- 
coupable de Fau^, celui qui, dans le temps 
où les ministres étaient autorisés à faire signer 
certaines dépêches par des employés de con- 
fiance, dépositaires de leurs griffes, aurait 
volé une griffe ministérielle , et l'aurait , de 
son chef et sans mission, apposée à une dépê- 
che dont le ministre n'aurait pas approuvé 
l'expédition. 

» C'est ainsi que l'on devrait poursuivre 
comme coupable de Faux, celui qui, ayant 
enlevé le sceau du gouvernement , s'en servi- 
rait pour sceller des actes à la perfection des- 
quels il ne manquerait que cette formalité, et 
que le souverain aurait à dessein laissés im- 
pariÎBits, parceque son intention aurait été 
de n'en faire aucun usage. 

)i Témoin ce que nous Ksons dans le Con- 
seil 175, de Decius , célèbre docteur de 
Milan. 

n Consulté par un évêque qui était accusé 
d'avoir , de concert avec un secrétaire de la 
chancellerie romaine , commis un Faux dans 
un bref apostolique, en le faisant sceller par 
ce secrétaire , à Tinsu du pape , et sans que 
celui-ci eût, à cet effet, remis entre ses mains 
r^inneau du pécheur, Decius explique ainsi , 
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11» 4î le fondement de raccnsation : Falsitas 
arguitur quia dominas episcopus confitetur 
breue de quo agiiur, si gillatum fuisse à iVi- 
colao secretario, in ejus cuhiculo ; etjatetur 
ipse secretarius quod dictum hreue sigillavit 
ahsque eo quàd ipse papœ Pio, vel Pius ipsi 
de dicti bre^'is sigiilatione quicquam dixisset, 
Nam si ille qui accipit sigillum à domino , 
aliud sigillavit quàm quod dominus ei corn' 
miserit, tanquàmjalsarius punitur, ut notât 
jibbas in cap. 2 , de fide instrumentorum , et 
Jacittexius in ca^.8ignificavit,de appellatio- 
nibus, à fortiori hoc dicendum est in isto 
casu y in quo non est deductum neque proba- 
tum papam Pium Nicolao secretario annulum 
piscatoris dédisse , et summi pontifices apud 
se illud retinere consueverunt, 

» Répondant ensuite à la question de savoir 
61, en effet, Tévêque^ieut, sur ce seul fonde- 
ment, être poursuivi comme faussaire, il conf 
vient qu'en thèse générale, il y a Faux toutes 
les fois que le sceau d'un gouvernement est 
apposé, à son insu et contre son gré, sur un 
acte quelconque; et s'il décide que, dans le 
cas particulier, il en doit être tout autrement, 
c est par la seule raison que le secrétaire de 
la chancellerie romaine étant, par ses fonc- 
tions , chargé d'apposer le sceau du pape sur 
les brefs apostoliques, on devait croire jusqu'à 
la preuve du contraire, qu'il n'avait scelle le 
bref dont il s'agissait , que du consentement 
et par ordre exprés du souverain pontife : 
I^on obest, dit-il, n*» 7, quoc^brevefuerit sigil- 
latwn ab ipso secretario, absqueeo quàd papa 
de tali sigiilatione aliquid dixerit utsuprà ar- 
guitur : quia respondeturquàd, cùm appareat 
in dicto brevi sigiilttm appositutn fuisse^ 
prœsumitur appositum de voluntate summi 
pontificis cujus est sigillum....; et certè ciun 
secretarius haberet notitiam de voluntate pa* 
pœ quifecerat gratiam, sigillare potuit brève 
absque uUd suspicione fulsitatis; at in hoc 
maxime excusari videtur dominus episcopus 
ab omni suspicione fulsitatis , quia accepit 
brewe de manusecretarii. 

Il Decius reconnaît donc bien clairement 
qu'il y aurait eu Faux, s'il eût été prouvé que 
le pape n'avait pas autorisé , du moins taci- 
tement , le secrétaire de sa chaneellerie à 
sceller le "bref dont il était question. 

i> Telle est aussi la doctrine de Julius Cla- 
rus, dans ses Sententiœ reccpiœ,lii^i 5, §. Fal- 
sum, n» 24, note 66 : item , dit-il, sigillum 
accipiens à domino , et aliquid aliud quàm 
quod sibi dominus commisit, sigillans, tan- 
quàmfalsarius punitur, 

)< C'est ainsi encore que l'on devrait , sans 
la plus légère hésitation, traiter comme faus- 



saire celui qiii, après avoir, à Vniâe dW 
procédé chimique, détaché une signature du 
papier auquel l'avait apposée la personne 
dont elle figure le nom , l'appliquerait , par 
un autre procédé de la même nature , à ua 
écrit absolument étranger à cette personne, 

n C'est ainsi encore que, par arrêt du 
i*!" mai 1807 , au rapport de M. Oudot, vous 
avez ju|fé , en confirmant un arrêt de compé- 
tence rendu par la cour de justice spéciale 
du département de l'Oise, le 10 mars précé- 
dent, que les nommés Victor, Marseau et 
ThuiHer étaient prévenus de Faux, par cela 
seul qu'ils l'étaient d'avoir transféré des mar- 
ques nationales apposées à des balive^aux sur 
d'autres arbres non désignés ni réservés. 

}> C'est ainsi encore que , suivant un arrêt 
que vous avez rendu le 2 février 1809, contre 
Nicolas Lenfant, et auquel est conforme un 
arrêt du parlement de Paris, du 21 juin 
1765, rendu sur les conclusions de M. l'avo- 
cat-général de Barentin, dans l'affaire du 
nommé Lagibaudière , il y a Faux de la part 
de celui qui , devenu par soustraction ou 
par hasard , possesseur d'un blanc- seing , a 
écrit au-dessus une obligation ou une quit- 
tance; et si, comme vous l'avez également 
jugé le 28 janvier 1809 , il en est autrement 
lorsque le blanc-seing n'est parvenu dans les 
mains de celui qui en a abusé , que par l'effet 
d'une confiance libre et indiscrète, c'est, et 
vous l'avez dit expressément, parceque, 
dans ce cas, l'imprudence qui a provoqué ou 
du moins fait réussir une supposition d'acte 
que la prévoyance la plus ordinaire aurait 
prévenue j ôte à cette supposition d'acte le 
caractère moral qui constitue le Faux prévu, 
par les art. 4i et ^'i de la sect. 2 , tit. 2 , du 
Code pénal: distinction tellement judicieuse, 
tellement fondée sur les vrais principes, 
que le conseil d'État, à qui récemment il en 
a été rendu compte , a cru devoir la consigner 
en toutes lettres dans le nouveau Code pénal 
qui sera incessamment proposé i^u corps lé- 
gislatif (i). 

» C'est ainsi enfin que, dans le passage 
cité de la déclaration du 19 avril 1739, il est 
dit que, même avant cette loi, la fausse ap- 
plication d'un véritable poinçon de contre- 
marque sur un ouvrage d'or et d'argent, par 
le moyen d'une soudure, constituait une 
nouvelle espèce de Faux, bien qu'elle ne pût 
pas, faute de disposition expresse, être at- 
teinte par la déclaration du 4 janvier 1724, 



(i) F. Vart. 4^7 AvL Code péàal de 1810. 
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qui ne portait que sur l'action de contrefaire 
le poinçODk 

» £t il n'importe que Tart. io8 de la loi 
du 19 brumaire an 5 ne punisse que de sU 
années <ie fers, l'action de souder l'empreinte 
d'un vrai poinçon sur un ouvrage d'or et 
d'argent qui n'a pas été porté et essayé au 
bureau de garantie. 

.31 II résulte bien de là que la loi du iQbru- 
rstaUte an 6 a établi , pourcç genre de Faux, 
une peine moins sévère que pour la fabrica- 
tion d'un faux poinçon. Mais en conclure 
qu'il n'y a point de Faux dans un pareil acte^ 
ce serait une absurdité. Très-certainement 
il y a Faux de la part de l'artiste qui s'ingère 
de co/irre-ïirer l'empreinte d'un poinçon véri- 
table ; et vous l'avez ainsi jugé le i3 mai 
1808, en cassant un arrêt de la cour de 
justice spéciale du département de la Seine , 
qui, dans un cas semblable s'était déclarée 
incompétente. Or, l'art. 108 de la loi du 
19 brumaire an 6 met absolument sur la 
même ligne l'action de contre-tirer et l'action 
d'enter ou souder. L'action d'enter ou sou- 
der l'empreinte* d'un poinçon véritable, 
constitue donc un Faux, ni plus ni moins 
que l'action de la contre-Hirer. 

» Il n'importe pas davantage qu'aux ter- 
mesdeTart. 110 de la même loi , les citoyens 
autres que Us préposés à Vapplication des 
poinçons légaux , qui en emploieraient même 
de véritables , ne doivent être condamnés 
qu'à un an de détention. 

» D'abord, quel est, dans cet article, le 
sens des mots ^ un an de détention ? Y sont- 
ils, comme le prétend la cour spéciale du 
. département du Nord, synonymes d'une 
année d emprisonnement ; et en conséquence , 
résulte-t-il de l'article dont il s'agit , que les 
faux applicateurs des vrais poinçons ne sont 
passibles que d'une peine correctionnelle ? On 
au contraire, le mot détention at-il, dans 
cet article , le même sens que dans le Gode 
pénal du aS septembre 1791? y designcrt- 
il la peine al{lictive que ce Code a intro- 
duite, et qui tient le milieu entre la gêne 
et le carcan ? 

■ i> On peut dire en faveur du premier de 
ces deux partis , qu'une loi décrétée dans les 
derniers jours de la session de l'assemblée con- 
stituante , celle du a8 septembre-6 octobre 
1791 sur la police rurale, s'étant servie du 
mot détention pour désigner une simple peine 
d'emprisonnement, ce mot fut ensuite em- 
ployé dans le même sens par quelques lois 
particulières ; qu'il est donc permis de croire 
que tel est aussi le sens que lui assigne 
l'art. I iode la loi du 19 brumaire an 6; et 



que, dans le doute, c'est ainsi qu'on doit 
l'entendre. 

)> Mais il est à remarquer que , soit dans 
la loi du 38 8eptembre-6 octobre 1791, soit 
dans les lois particulières c^ui furent depuis 
rédigées sur son modèle , le mot détention est 
ou précédé ou suivi d'autres expressions qui 
indiquent clairement que la peine ainsi dé- 
signée, ne consiste que dans un emprisonne- 
ment, et qu'on n'en citerait pas une seule dans 
laquelle ce mot, absolument isolé, désigne 
autre chose que la peine afflictive introduite 
par le Code pénal du aS septembre 1791. 

)t Ainsi, dès l'art. 3 de son deuxième titre, 
la loi du 28 septembre- 6 octobre 1791 avertit 
que la peine de la détention qu'elle ya pro- 
noncer dans les articles subséquens , n'est 
point une peine afflictive, mais seulement 
une détention , soit municipale , soit correc- 
tionnelle. 

Ainsi , la loi du 27 germinal an 4 ? art. 9, 
la loi du II plairial suivant, art. a et 3 , dé- 
clarent expressément que c'est par voie de 
police correctionnelle que seront appliquées 
les peines de détention qu'elles infligent aux 
délits dont elles s'occupent. 

» Or, dans l'art. 110 de la loi du 19 bru- 
maire an 6 , nous ne trouvons rien de sem- 
blable. Il y est dit simplement que la fausse 
application des poinçons véritables sera punie 
d'un an de détention. C'est donc de la déten- 
tion proprement dite, que nous devons 
entendre cet article ; et nous le devons d'au- 
tant plus, qu'il a été rédigé sous l'empire du 
Code des délits et des peines du 3 brumaire 
an 4) dont les art. 600, 601 et6o3 déclarent 
expressément que la peine , tantôt de simple 
police, tantôt correctionnelle, qui consiste à 
priver temporairement de sa liberté l'auteur 
d'un délit peu grave, s'appelle emprisonne- 
ment, et que la détention est une peine afflic- 
tive. 

» Inutile d'ob)ecter que la peine de déten- 
tion prononcée par l'art. 110 de la loi du 
17 brumaire an 6, est limitée à un an ; que , 
parmi les dispositions du Code pénal du 
a5 septembre 1791 , qui prononcent la même 
peine considérée comme afflictive , il n'en est 
pas une seule qui la limite à un temps aussi 
court; et que deux ans forment le minimum 
de la durée qu'elles lui assignent. 

» Le plus ou le moins de dorée d'une peine 
n'en change pas la nature. Le Code pénal du 
25 septembre 1791 ne prononce la peine des 
fers que pour quatre ans au moins. Cependant 
la loi du 4 vendémiaire an 6 porte , art. 8 , 
que, si le détenu ét^adé était condamné aux Jers 
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OU à la mort , tes prëpofës à ê» garde qui , 
par leur négligence , auront donné lieu à son 
évasion , subiront , dans le premier cas , un 
an de fers ; dans le second ^ deux ans» La 
loi du 19 brumaire an 6 a donc très-bien pu 
aussi ne prononcer la peine de détention que 
pour un an, sans pour cela lui èter son carac- 
. Icre de peine afflictive. 

» En second lieu , quand nous accordei^ioni 
à la cour spéciale du département du Nord « 
que par Tart. 110 de la loi du 19 brumaire 
an 6 , il n'est infligé qu'une année d'empri- 
sonnement à )a fausse application d'un poinçon 
véritable, pourrait-on raisonnablement en 
inférer que le législateur ne considère pas 
cette fausse application comme un Faux pro« 
prement dit ? Non : il en résulterait seule- 
ment que le législateur ne veut punir cette 
espèce particulière de Faux que d'une peine 
correctionnelle. 

» Dans l'article précédent , la loi ne punît 
également que d'une peine correctionnelle 
ceux qui garderont ou exposeront , auec con" 
naissance, des ouvrages marqués de faux 
poinçon; et cependant il est bien sûr que 
fatre usage de pièces falsifiées , avec connais- 
sance de leur falsification, c'est se rendre 
complice d'un Faux. 

:> La loi du i*' février 1793 ne punit aussi 
que d'une peine correctionnelle, ceux qui, 
pour échapper aux rechert:bes de la police , 
prennent dans des passeports, des noms sup- 
posés ; et cependant il est bien sur que signer 
d'un nom supposé un acte quelconque , cVst 
faire un acte de faussaire. 

-» L'art, iio de la loi du 19 brumaire an 6 
aurait donc très- bien pu ne punir que correc- 
tionnellement le délit qui est Tonjet de ce 
texte, sans, pour cela, le dépouiUer duc£|- 
ractère de Faux. 

» Mais si le fait imputé à Legrand et à ses 
coprévenusy présente réellement le carac- 
tère d'un Faux, présente*til en même temps 
celui d'un Faux en écriture ? C'est la seconde 
brancl^e de notre deuxième question ] et vous 
sentez , Messieurs , qu'elle est ici d'une grande 
importance : car les cours de justice spéciale 
ne sont pas investies par la loi de la connais- 
sance de ^ous les genres de Faux ; elles ne 
le sont pas notamment tie la connaissance des 
Faux que commettent les témoins en dé- 
posant comme vraies des choses qu'ils savent 
être fausses; elles ne le sont pas surtout 
de la connaissance des Faux qui, commis 
sans écriture , ne consistent ni à contrefaire 
ni à altérer, soit le sceau de l'Etat, soit le 
timbre national, soit les marques apposées au 



nom du souverain sur les matières d'or ou 
d'argent, et sur toute espèce de marchan- 
dises. Le Faux imputé à Legrand et à ses co- 
prévenus, ne peut donc former un cas spécial, 
qu'autant qu'on pourra le ranger dans la classe 
des Faux en écriture publique ou privée. 

» Mais si k question , sous ce rapport, est 
importante , elle n'en est pas moins facile à 
résoudre. 

n Que faut-il pour que le crime imputé ' à 
Legrand et à ses co-prév«nus , puisse et doive 
être considéré comme un Faux en écriture ? 
Il faut qu'en commettant ce cripie , si réelle- 
ment ils l'ont commis, Legrand et ses co- 
prévenus aient écrit des choses contraires à 
la vérité. 

1» Qu'ils les aient écrites à la plume , ou à 
l'aide de tout autre instrument , c'est ce qui 
importe peu: les caractères imprimés ne for- 
ment pas moins une écriture que les carac- 
tères à la main. 

» Celui qui, dans un faux bulletin des . 
lois , ferait imprimer et publier une loi ou 
un décret de sa composition, ne serait pas 
moins puni comme faussaire , que s'il avait 
écrit à la main , et cette fausse loi on ce faux 
décret , et les actes ultérieurement nécessai- 
res pour son exécution. 

> Or, par la fausse apposition qu'ils sont 
prévenus d'avoir faite de la pince de la di- 
rection d'Anvers , Legrand et ses complices , 
si réellement ils sont coupables de ce crime , 
ont imprimé sur les tabacs qui ont reçu l'ap- 
plication de cette pince , les mots , Jdminis^ 
tration des droits réunis. Us ont donc écrit 
faussement sur ces tabacs , que l'administra- 
tion des droits réunis les avait < marqués par 
la main de l'un de ses préposés légaux ; ils y 
ont donc écrit faussement que ces tabacs 
avaient acquitté le droit établi par la loi du 
a4 Avril 1806; ils ont donc commis, dans 
cette hypothèse , un crime de Faux en écri- 
ture publique ; il seront donc, en cas de con- 
viction , passibles de la peine de huit années 
de fers portée par le Code pjénal du. a5 sep- 
tembre 1791 , part, a , tit. 3, sect.,3, art. 44» 
ils sont donc , comme prévenus de ce crime , 
et en vertu de l'art, a de la loi du 23 floréal 
an 10, justiciables d'une cour de justice spé- 
ciale. 

j» Mais, dira t-on avec là cour spéciale du 
Nord, celui qui , sans en avoir le droit, ap- ' 
plique un vrai poinçon à des matières d'or 
et d'argent , imprime aussi à ces^natières des 
figures, des lettres et des chiflres qui attes- 
tent qu'elles ont été essayées au bureau de 
garantie et qu'elles y ont acquitté l'impôt dii 
à l'État. Cependant ce n'est point par une 
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cour spéciale, c'est par les tributiïiux ordi- 
naires qu'il doit être jugé. 

î> Oui sans doute, c*Ç8t parles tribunaux 
ordinaires qu'il doit être jugé , dans la sup- 
position qu*il né puisse être puni que correc- 
tioDnelIement ; car les Faux auxquels la loi 
n'inflige que des peines correctionnelles , ne 
•ont point de la compétence des cours spé- 
ciales. 

» Mais de ce que l'art, iio de la loi du 19 
brumaire an 6 n'infligerait qu'une peine cor- 
rectionnelle au faux applicateor du poinçon 
véritable, s'ensuiTraitil qu'on ne pourrait 
également infliger qu'une peine correction- 
nelle au faux applicateur du marteau servant 
à marquer les arbres de réserve dans la coupe 
d'une forêt , au faux applicateur de la pince 
servant à marquer les tabacs qui ont acquitté 
l'impôt dû à l'État , au faux applicateur du 
timbre servant k marquer le papier assujéti à 
cette formalité? 

» Nous avons déjà vu que l'art. 28 de la loi 
du i3 brumaire an 7 décide positivement le 
contraire. 

» Et , en effet, la règle générale est que le 
Faux en écriture publique ou privée, doit 
«tre puni de peines afflictiv.es. Cette règle est 
écrite en caractères lumineux dans le Code 
pénal du 25 septembre 1791. 
^^ 1» Elle admet néanmoins quelques excep- 
tions. Ainsi, le délit qui consiste à prendre 
un faux nom dans un passeport, ne peut, aux 
termes de la loi du i^r février 179a, être puni 
que d'une peiqe correctionnelle. Ainsi, men- 
dier avec de faux certificats, c'est un délit 
que l'art. 23 du tit. 2 de la loi du 22 juil- 
let 1791 ne punit que de l'emprisonnement. 
Ainsi (nous voulons bien le supposer), c*est 
également à l'emprisonnement que l'art, no 
de a loi du 19 brumaire an 6 réduit la peine 
de la fausse application du poinçon de l'ÉUt 
aux matières d'or et d'argent. 

5» Mais ces exceptions doivent être resser- 
rées dans Jes cas pour Wsquels le législateur 
les a faites j et les étendre à d'autres , c'est 
méconnaître , c'est violer les premiers prin- 
cipes. 

» Dans ces circonstances et par ces consi- 
dérations , nous estimon» qu'il y a lieu de 
casser et annuler l'arrêt de la cour de justice 
spéciale du département du Nord du i«r de 
ce mois.... w. 

Par arrêt du 26 janvier i8io , au rapport de 
M. Verges, 

ic Vu l'art.-S de la loi du a3 floréal an 10; 

» Considérant que Pierre • César Legrand 
«t ses co-accusés sont préyenus d'ayoïr mis en 



circulation des quantités considérables de 
tabacs, sans avoir, préalablement, pris U 
précaution de faire apposer à ces tabacs , par 
les préposés de la régie des droits réunis , la 
marque prescrite par les lois; 

» Qu'ils sont prévenus d'avoir, au con- 
traire , usurpé les droits et le caractère public 
de ces préposés, en marquant eux-mêmes, 
au préjudice des intérêts de l'État, ces tabacs 
avec une pince dérobée à l'administration des 
droits réunis par des voies frauduleuses; 

» Considérant que la pince dont Legrand 
et consorts sorti prévenus d'avoir fait un 
usaçe criminel y en usurpant le caractère des 
préposés, était revêtue d'une inscription con« 
tenant ces mots essentiels, Administration 
des droits rétmis ; qu'à l'aide de l'usurpation 
de pouvoirs et de l'emploi frauduleux de la 
pince, imputés à Legrand et consorts, ils sont 
prévenus d'avoir éludé le paiement des droits, 
et d'avoir, sans la participation de la régie et 
à son insu , fixé la circulation et le sort de ces 
tabacs , d'une manière aussi authentique que 
si les préposés avaient apposé eux-mêmes 
l'empreinte et l'inscription ; 

» Qu'en effet, la pince revêtue de Fins- 
criplion est également destinée, entre les 
mains des préposés de la régie , à régulariser 
invariablement et d'une manière authentji- 
que, l'introduction et la circulation des 
tabacs, qui, dépourvus de cette marque, 
seraient considérés comme marchandises pro- 
hibées; 

» Que par conséquent les faits imputés à 
Legrand et consorts, constituaient la préven- 
tion d'un Faux en écriture authentique, 
commis en apposant faussement et avec usur- 
pation d'autorité, nne empreinte revêtue 
d'une inscription et de caractères gravés au« 
then tiques; 

n Considérant que Legrand et ses consorts, 
sont prévenus d'avoir commis le Faux dont 
s'agit, afin d'éluder le paiement des droits de 
marque, et de faire circuler les tabacs en 
contravention k la loi, et par conséquent à ' 
dessein de nuire aux intérêts de l'État ; 

u Considérant que la loi du 19 brumaire 
an 6, relative à la surveillance des ouvrages 
d'or et d'argent , est un règlement spécial sur 
cette matière totalement étrangère au délit 
imputé à Legrand et à ses co-accusés ; 

y* Considérant enfin qu'en se déclarant, 
dans ces circonstances, incompétente pour 
connaître du crime de Faux imputé audit 
Legrand et à ses co-accusés dénommés dans 
l'arrêt d'incompétence , la cour de justice 
criminelle spéciale du département du Nord 
a yiolé l'art. 2 de la loi du 23 floréal an 109 
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et fait une fausse application de la loi du 19 
brumaire an 6; » 

V La cour casse et annulle ». 

La cour spcfciale du département de la 
Seine, à laquelle cette affaire avait été ren- 
voyée par l'arrêt que l'on vient de transcrire , 
ayant rendu , le 20 mars 1810 , un arrêt 
conforme à ceux des cours spéciales des Oeut- 
Nèthes et du Nord, et motivé de même, la 
cour de cassation a ordonné , par un arrêté 
du3i du même mois, que la question serait 
soumise au conseil d!Etat. 

Et le 1 5 octobre de la même année, il est 
intervenu un décret ainsi conçu : 

Il Vu le rapport de notre grand juge, mi- 
nistre de la justice , concernant un arrêté de 
la cour de cassation , du 3i mars dernier, qui 
porte que , conformément à l'art. 5 de la loi 
du 16 septembre 1807 , il y a lieu de recourir 
au souverain pour demander l'interprétation 
de la loi sur la question de savoir si la loi du 
a3 floréal an 10, attributive aux cours spé- 
ciales de certaines matières de Faux , est ap- 
plicable à l'emploi frauduleux d'une pince 
servant à marquer les tabacs, et sur laquelle 
sont imprimés les mots Administration des 
droits réunis y lorsque cet emploi est fait par 
ira individu sans qualité et sans caractère 
pifblic , dans la vue de s'approprier les droits 
de marque au préjudice de l'État^ 

» Vu les cinq arrêts suivans , rendus dans 
l'affaire de Pierre-César Legrand, marchand, 
demeurant à Bruxelles, ci-devant employé 
dans les droits réunis, et autres individus 
poursuivis à raison du même fait....; 

)t Vu'enfln la loi du 23 floréal an xo; 

V Considérant que l'application d'une pince 
servant à marquer les tabacs, a pour objet de 
constater .que les droits dus à l'État , ont été 
payés ; que , sur cette pince , sont empreints 
les mots Administration des droits réunis; 
que l'apposition d'une telle marque est une 
véritable reconnaissance du ^paiement des 
droits et en forme la quittance , d'où il résulte 
que celui qui , sans qualité, et pour frauder 
les droits, a fait usage de la pince, a donné, 
par là , une fausse reconnaissance, et dès-lors, 
a commis un Faux en écriture authentique et 
publique ; 

» Notre conseil d'État entendu , nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit: 

7) Le délit consistant dan» l'emploi fraudu- 
leux d'une pince servant à marquer les tabacs, 
est compris dans la classe des Faux dont la 
connaissance est attribuée aux cours spéciales 
par la loi du 23 floréal an 10 ». 

^. les art. i4i et i43 du Code pénal 
de 1810. 



§. XIV. Avant le Code pénal deiSw, 
X avait-il Faux de la part du possesseur 
d'un hlanC'Seing, qui écrivait au-dessus 
une obligation ou une (Quittance con- 
traire à V intention du signataire ? 

y. les arrêts de la cour de cassation , des 28 
janvier et 2 février 1809, qui sont cités dans 
le plaidoyer du 26 janvier i8io, rapportés au 
%. précédent. 

§. XV. Y a-til Faux en écriture, de 
la part d'une femme qui ayant vécu en 
concubinage oi^ec un homme décédé , dis- 
pose, par un acte dans lequel elle se 
qualifie de sa veuve , d'un effet ou d'une 
obligation qui fait partie de sa succes- 
sion ? 

Le 19 novembre x8o8, à la suite d'une 
instruction faite sur une plainte portée par 
J. B. Devaux contre Marie-Madeleine Ve- 
mard, veuve Damais, la coûr de justice 
criminelle du département de la Seine dé- 
clare 

« Qu'il résulte de cette instruction, que 
ladite Vemard étant débitrice d'une somme 
d'environ 600 francs, proposa à celui-ci, 
pour se libérer envers lui, de lui faire le 
transport d'une somme de 600 livres tour- 
nois, montant d'une obligation consentie au 
proflt de feu B. Wilems par Pierre -Louis 
Dura et Marie- Angélique Drieux, sa femme, 
demeurant alors à Stains près Paris, suivant 
l'acte passé le 16 décembre 1787, devant 
Lemire et son collègue, notaires à Paris; 

)• Que Devaux, qui ignorait alors que 
Marie-Madelaine n'était pas la veuye Wilems, 
la voyant d'ailleurs porteur d'une expédition 
en forme de cette obligation , accepta la pro- 
position de cette femme; 

1» Qu'en conséquence, le 3i janvier 1807, 
les parties se rendirent dans fétude de 
Me iTaudigeois, notaire, où ladite 'Vemard, 
veuve Damais, se qualifiant veuve de J. B. Wi- 
lems, tant en son nom personnel -à cause de 
la communauté de biens qui avait existé entre 
elle et ledit Wilems , son mari , décédé sans 
en fans , a transporté audit Devaux et à Marie- 
Elisabeth François , sa femme , la somme 
portée en l'obligation dudit jour 16 décembre 
1787, moyennant pareille somitke qu'elle re- 
connaît avoir reçue dudit Deva^ix , et dont 
elle lui donne quittance ; 
. » Que Devaux ayant , depuis ce ti*ansport , 
pris des informations sur ladite Vemard , a 
appris que celle-ci n'avait jamais été mariée; 
que, dés-lors, elle ne pouvait pas être la 
Teave de J. B« Wilems j qu'ainsi , elle lui 
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ttVftit transporté une créance qui ne lui ap- 
partenait pai , et avait commis unFau^ ; 

» Qu'il résulte en effet des déclarations 
des témoins entendus, que ladite Marie-Ma- 
deleine Vemard , se disant yeuve Damais , 
qui parait être- le nom d'un individu avec le- 
quel elle .aurait vécu, et jamais sous celui de 
veuve Wilems.... n. . 

£n conséquence , 

«i Attendu que les faits résultans de l'ins- 
truction, et qui viennent d'être rapportés, 
établissent contre Marie-Madeleine Vemard , 
la prévention d'avoir méchamment et à des- 
sein de nuire à autrui, commis le crime de 
Faux en écritures authentiques et publiques, 
et d'avoir sciemment co-opéré à Tusage 
d'une pièce fausse, sachant qu'elle était 
fausse....; 

V La cour se déclare compétente... »>. 

Cet arrêt est soumis à la cour de cassation; 
let le 9 décembre suivant, au rapport de 
M. Schwendt, 

u Attendu que la connaissance des délits 
àe Faux est attribuée aux cours de justice 
criminelle et spéciale par l'art, a de la loi du 
23 floréal an lo; et que le délit imputé à la 
prévenue , est de cette nature ; 

» La cour conBrme l'arrêt de compé- 
tence... )>. 

§. XVL 10 Le sursis ordonna par Vart, 
a5o du Code de procédure cwilé, au ju- 
gement du procès dans lequel est pro^ 
duite une pièce tontre laquelle est dirigée 
une plainte en Faux principal, ne doit-il 
auoir lieu que dans le cai où dette plainte 
a été précédée d^Une inscription de Faux 
incident ? 

ao Ne doit' on, hors de ce cas, et éta- 
près l'art. i3ig du Code cifil, prononcer 
h sursis t que lorsque la plainte a été 
suiuie d'une mise en accusation ? 

< Le 3i janvier 1809, l'agent judiciaire du 
trésor public fait saisir, sur le sieur Lecau* 
chois , divers immeubles situés dans les com- 
munes de Guichainville , Grossauvre et Ois- 
sey, arrondissement d'£vreux, département 
de rEu|:e. . 

Le 3 féyl'içr^sûivant, le procès- verbal de 
celte saisie es^siguifié par l'huissier Lerable , 
ttux maires de cea trois communes, et aux 
greffiers des ju^sfeices de paix de» cantons d'E» 
vreux et de Saint^André. 

La saisie est transcrite , des placards sont 
apposés, et l'adjudication préparatoire est 
indiquée au 17 juin. 

Le 19 mai , le sieur Lecauchois présente k 
ToM» VII. 



la cour de justice criminell^^et spéciale du 
département de l'Eure, une plainte par la- 
quelle il accuse l'huissier Lerable d'avoir 
commis des Faux dans les exploits de signifi- 
cation du 3 février , en ce que , suivant lui , 
les copies n'en ont pas été remises aux trois 
maires et aux deux greffiers, les jours et 
dans les lieux qui y sont désignés, mais à 
des époques postérieures et dans d'autres 
lieux. 

Le même jour, ordonnance du président 
de là cour de justice criminelle et spéciale, 
portant que cette plainte sera communiquée 
au procureur général. 

Le i3 juin , le sieur Lecauchois présente au 
tribunal civil de l'arrondissement d'Evreox , 
et fait signifier à l'agent du trésor public, 
une requête par laquelle il demande qu'il soit 
sursis à faire droit sur la validité des poursut- 
tes de celui-ci en expropriation forcée , jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur sa plainte en 
Faux du 19 mai } et il y joint un certificat du 
greffier de la cour de justice criminelle et 
spéciale, constatant le dépôt de cette plainte. 

Le 17 juin, jour indiqué pour l'adjudica- 
tion préparatoire, l'agent du trésor public 
se présente à l'audience du tribunal civil, 
pour y conclure à ce que ses poursuites soient 
déclarées valables, ei à ce qu'en conséquence 
il soit, à rinstant même, procédé à l'adjudi- 
cation préparatoire. 

Le sieur Lecauchois insiste sur sa requête 
en sursis , et soutient qu'il faut nécessaire- 
ment que le jugement de sa plainte en Faux 
précède toute espèce d'adjudication, puisque, 
si les pièces contre lesquelles cette plainte est 
dirigée, étaient réellement jugées fausses, la 
saisie serait nulle, aux termes des art. 676 
et 717 du Code de procédure civile. 

Le même jour, jugement qui , sans avoir 
égard à la demande en sursis, ordonne qu'il 
sera passé outre à l'adjudication prépara- 
toire. 

Le sieur Lecauchois , ne pouvant appeler 
de ce jugement à la face du tribunal , déclare, 
sous la réserve de tous ses droits, qu'il va 
proposer des nullités contre les poursuites de 
l'agent du trésor public, et il prend des con- 
clusions en conséquence. 

La cause est renvoyée au 34 juin. Le a3 , 
le sieur I>ecauchois appelle du jugement 
du 17. 

Le ni, jugement par défaut , qui , sans s'ar- 
rêter à l'appel du sieur Lecauchois, attendu 
qu'il n'est pas suspensif, et sans y préjudi- 
cier, déboute le sieur Lecauchois des nullités 
qu'il a proposées à l'audience du 17, et or* 

29 
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donne qu'il sera proeédé ^ ràdîodîeaUoo pré- 
paratoire. 

En exécution de ce jugement , les enebères 
sont aussitôt ouvertes ; et, à défaut d^encfaë- 
rissement, les immeubles saisis sont adjuge 
préparatoirement au trésor public. 

Le sieur Lecauchois appelle de ce jugement 
et de l'adjudication qui s'en est ensuivie. L*a- 
Ipent du trésor public n>n poursuit pas moins 
Tadjudication définitive par l'apposition de 
placards qui la fixent au la août. Le sieur 
Lecauchois conclud à ce que les proeès-ver- 
Imux d'apposition de ces placards soient dé- 
clarés nuls, comme faits au mépris de 
rappel du jugement d'adjudication prépara- 
toire. 

ht ag juillet, jugement par lequel le tri- 
bunal civil d'Evreux se déclare incompétent 
pour statuer sur cette demande. 

Le sieur Ijecaucbois appelle encore de ce 
jogement. 

L'agent du trésor public-demande que les 
trois appels soient joints. Le sieur Lecauchois 
s'y oppose. 

Le 8 septembre , arrêt de la chambre des 
vacations de la cour de Rouen , qui , donnant 
défaut contre le sieur Lecauchois , joint les 
trois appels et confirme les jagemens qui en 
sont Tobjet. 

Le sieur Lecauchois forme opposition à cet 
arrêt. 

La cause portée à l'audience , le sieur Le- 
cauchoâs conclud à la réformation du juge- 
i;ement du 17 juin, et à l'annullation de tout 
ce qui l'a suivi ; snbsidiairement , il demande 
que les jugemens des 24 juin et tK) juillet 
soient infirmés; et ajoutant à ses conclusions 
«prises sur l'appel du jugement du 17 juin, il 
conclud u à ce qu'il plaise à la cour , vu qu'il 
-M a intérêt défaire prononcer sur sa plainte, 
» et qu'il est établi par ses pétitions à M. le 
» procureur (du roi) d'Evreux , qu'il n'a pa 
» trouver ni obtenir d'huissiers pour faire les 
)» sommations indiquées par Tart. $07 du 
n Code de procédure civile, commettre tel 
)t huissier de la ville d'Evreux pour notifier 
» lesdites sommations v. 

Le procureur général requiert, entre au- 
tres choses, la confirmation du jugement du 
17 juin, 

u Attendu que la plainte ou allégation de 
Faux dont on argumente , dénuée de toute 
vraisemblance et de toute apparence , n'est 
visiblement qu'un prétexte dilatoire; que , 
suivant Vart. 1819 du Code civil, la suspen- 
sion de l'exécution des titres , même dans le 
cas d'une inscription de Faux incident , dé- 



pend de» circonstances ; et qu'au eos de 4t 
plainte en Faux principal, cette exécution 
n'est suspendue que par la mise en accusa- 
tion; 

» Que le sieur Lecauchois n'est point de- 
mandeur en Faux par voie d'inscription in- 
oidenbe, dans les tennes du tit. i-i du liv. a 
du Code de procédure , ni dans ceux de l'art. 
214) ni dans ceux de l'art. a5o du même 
Code ; 

» Et qu'au reste^ cet art. aSo doit être m^ 
terprété conformément à l'art. iSig du Code 
civil; 

)> Attendu de plus qu'après de si longs dé- 
lais, le sieur Lecauchois n'a pas justifié en 
fait que sa plainte n'a point été jugée et re- 
jetée , ni qu'il ait pris les voies les plus con- 
venables pour y faire statuer «. 

Par arrêt du 10 octobre 1809, 

u Vu l'art. a5o du Code de procédure; 

V Considérant qu'il est constant , en fait, 
que Lecauchois s'est pourvu, parla voie de 
Faux principal , contre les pièces arguées de 
Faux. 

» Que, suivant l'art. aSo du Code de pro- 
cédure, toute partie qui s'est pourvue en 
Faux principal , peut demander la surséance 
du procès civil ; 

)» Que, suivant le même article, le juge 
doit d'abord statuer sur la question de savoir 
si la pièce arguée de Faux 9 est ntile à la dé- 
cision du procès ; 

31 Que le sursis ne peut être refuse, lorsque 
les pièces arguées de Faux, sont utiles au ju- 
gement du fond du procès ; 

» Que l'art. 1819 du Code civil ne s'appli- 
que qu'aux conventions par actes authenti- 
ques ; 

» Que l'art. a5o du Code de procédure ne 
prescrit pas la nécessité de faire précéder la 
demande en Faux principal , de la demande 
en Faux incident; 

» Que le premier juge , non seulement n'a 
pas statué sur la question préjudidelle de l'u- 
tilité des pièces arguées pour Je jugeinent da 
fond , mais encore s'est décidé, pour débou- 
ter Lecauchois de sa demande en sursis, par 
le mojren du fond sur le pourvoi en Faux , 
quoiqu'il ise déclarât incompétent d'en juger 
les moyens; 

M Que les pièces arguées de Faux, étaient 
toutes nécessaires au jugement du fond ; et 
qu'ainsi, le premier juge ne pouvait se dis- 
penser , non seulement de statuer sur la de- 
mande en sursis, mais même de l'accor- 
der; 

V La cour reçoit Lecauchois opposant à 
l'arrêt du 8 septembre dernier ; statuant sur 
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MQ eppoMtioB, le* rapporte; faisant droU sur 
rappel du jugementdu 17 juin, metrappel- 
lalio^ et ce dont est appel, au néant ; cchtI- 
geant et réformant , ordonne qu'il sera sursis 
k atatuer , tant sur la demande en validité 
des diligences en expropriation , formée, lors 
dudit jugement, par l'agent judiciaire du tré* 
sor public , que sur les nullités desdites dili- 
gences , jusqu'à ce que la cour de justice 
criminelle et spéciale du . département de 
rjËure ait, par son arrêt , prononcé sur ladite 
plainte en Faux^ principal ; en conséquence , 
déclare nuls toutes procédures ettousjuge- 
neoa intervenus postérieurement k celui du 
17 juin:; 

ji Et vu qu'il est'demearé constant que "Le* 
cauchois n'a^ pu> trouver d'huissiers ni en 
faire nommer pour les réquisitions indiquées- 
par Tart. 607 du Gode de procéduoe, commet 
BinOt , huissier k Évreux , pour les délivrer ; 

» Ce faisant, rejette la demandeen jonction 
dudit appel aux appels des jugemens , comme 
n'ayant aucune connexité entre eux , et vu 
que la réformation des premiers entraîne la 
nullité des autres ; 

V Condamne Tagent du trésor public aux 
dépens des causes principale et d'appel ». 

L'agent du trésor paUic se pourvoit en- 
cassalicm contre cet arrêt. 

« Violation de 1-art. i3i9 du Code civil et 
fausse application de l'art. 260 du Code de 
procédure, tels sont ( ai-je dit à l'audience 
de la section des requêtes , le .i5 février 1810) 
les moyens .de cassation que yo«s propose 
Tagent du trésor public. 

1» L*art« 1 319 du Code âvil, vous dit-il , 
pose deux principes généraux : le premier , 
qu'en cas de plainte en Faux principal, Texé*- 
cutfon de l'acte authentique argué de Faux , > 
ne peut être suspendue que par la mise en- 
accusation do prévenu ; le second , qu'en cas 
d'inscription de Faux incident, la suspension < 
de Texéciition de l'acte authentique argué de 
Faux, est abandonnée à la prudence des 
juges.- 

» Ici , ce n'est point par une inscription 
de Faux incident, c'est par une plainte en 
Faux principal , que le sieur Lecaucbois a 
attaqué les signi6cations faites aux maires 
et aux greffiers des justices de paix de la si- 
tuation de ses immeubles. L'exécution de ces 
exploits ne pouvait donc pas être suspendue 
par le seul effet de la plainte; elle ne pouvait 
donc l'être que par la mise en accusation de 
l'huissier qui avait signifié ces exploits ; la 
cour d'appel de Houen a donc violé l'art. iSig' 
du Code ciyiL 



n II est vrai que , par Tart^ aSo du Code 
de procédure , il est dit que le demandeur en 
Faux pourra toujours se pourvoir par la voie 
criminelle en Faux principal :et { que ) dans 
ce cas , il sera sursis au Jugement de la cause, 
à moins que les juges n'estiment que le procès 
puisse être jugé indépendamment de la pièce 
arguée de Faux, 

7* Mais , d'abord , on ne peut p^is supposer, 
qu'en rédigeant ainsi ce texte , l'intention du 
lé^slateur ait été de déroger à l'art. iSiq 
du Code civil. Le Code civil est véritablement 
le Code des principes ; et ce n'est point dans 
une loi uniquement relative à la procédure , 
que l'on doit chercher, ce n'est point dans 
une telle loi que l'on peut espérer de trou- 
ver , une dérogation aux principes dont elle 
n^a pour but que de diriger l'application. 

» En second lieu, l'art. sSo du Code de 
procédure ne se rapporte qu'au cas où, dans 
une instance civile, la partie qui argue de 
Faux une pièce qu*On lui oppose, a commencé 
pas former contre cette pièce une inscrip- 
tion de Faux incident, et a ensuite abandonne 
cette voie pour prendre celle du Faux prin- 
cipal. ' 

« Or , dans notre espèce , il n'y a pas eu 
d'inscription de Faux incident de la part du 
sieur Lecauchois; le sieur Lecaucbois s'est 
pourvu-direct ement en Faux prfncipal devant 
la cour de justice criminelle et spéciale du 
département de l'Eure. 

» Le sieur Lecaucbois ne pouvait donc 
pas invoquer l'art. 25o du Code de procédure. 
Il l'appui de sademandeen sursis; il n*y avait 
donc d'applicable k notre espèce, que l'art. 
i3i9 du Code civil. 

» Voilà , Messieurs , la substance de tout 
ce que vous dit l'agent du trésor public, 
pour justifier son recours en cassation contre 
l'arrêt de la cour d'appel de Rouen, du 10 
octobre 1809. 

» A notre égard, nous demai^rons d'à-, 
bord comment, la cour d'appel (|e Rouen au-t 
rait pu, par cet arrêt, violer l'art. i3i9 du < 
Code civil. 

n Cet article embrasse-t-il dans sa dis-, 
position tous les actes authentiques, quelte 
qu'en soit la nature? Est-il commun aux 
actes des notaires , aux jugemens, aux ex-* 
j^oits des huissiers? Non. Il ne porte que' 
sur les obligations notariées, c'est-à-dire, 
sur les obligations qui , nèn seulement sont 
authentiques, mais encore, par cela même 
qutellessont authentiques, emportent exécu- 
tion parée. Il ne pourrait donc avoir éte^ 
violé par l'arrêt du lo.octobre 1809, que 



Digitized byCjOOQlC 



3«8 



EAUX, S- XVI. 



dam le cas oà , dans notre espèce « il te fût 
agi d*une obligation notariée qui eût été 
arguée de Faux. Mais ce n'est point contre 
une obligation notariée, c'est contre det 
exploits d'buissier, que le sieur Lecauchois 
8*e8t pourvu en Faux principal j et dés-là, 
Bulle possibilité de contravention à cet ar- 
ticle. 

V Sans doute, le motif qui a déterminé la 
disposition de Part. i3i9 du Code civil, sur . 
les effets de la plainte en Faux principal divi- 
gée contre une obligation passée devant 
notaire, s'applique également à la plainte en 
.Faux principal dirigée contre toute autre 
espèce d'acte exécutoire à raison de son au- 
thenticité ; et c'est ce que remarquait l'ora- 
teur du gouvernement, M. Real, en présen- 
tant au corps législatif l'art. 19 de la loi du 
a5 ventôse an 11 , sur le notariat, dont l'art. 
i3i9 du Code civil n'est , en quelque sorte , 
qu'une seconde édition. Cette disposition 
(disait-il) est^ausii bien applicable au pré- 
tendu titre gui paraîtrait sous lajormed'un 
jugement, qu^â celui qui emprunterait la 
Jorme des actes des notaires. 

» Mais, d'une part , il ne s'agit pas , dans 
notre espèce 9 d'un acte à la fois authentique 
et exécutoire: ils*agit d'un exploit d'huissier , 
et par conséquent d'un acte qui est bien 
authentique, mais qui ne peut pas être consi- 
déré comme exécutoire , ou , en d'autres 
termes, comme pouvant donner lieuàune exé- 
cution, puisqu'au contraire, il est lui-même 
l'exécution d'un titre exécutoire préexis- 
tant. 

)i D'un autre côté , quand il serait ici ques- 
tion d'un acte à la fois authentique et exécu- 
toire , quelle conséquence pourrait-on tirer, 
contre l'arrêt delà ceur d'appel de Rouen, de 
l'art. i3i9 du Code civil ? De ce que les tribu- 
naux pourraient étendre l'art. i3r9 du Code 
civil à toute espèce d'acte authentiqué, de ce 
qu'ils jugeraient mal, lorsqu'ils ne l'y éten- 
draient pas en effet, s'ensuivrait-il que, pour 
ne l'y avoir pas étendu , un arrêt peut être 
cassé ? 

i> Gardons-nous de le croire. Un arrêt ne 
peut être cassé qiie pour une contravention 
expresse aux lois ; et bien sûrement ce n'est 
pas contrevenir ex^/vWme/i£ à l'art. i3i9 
du Code civil , que de ne pasl'étendre , même 
par identité de raison, an delà de son texte ; 
ce n*est pas violer son texte, que de ne pas 
l'appliquer à un objet qui n'y est ni prévu 
ni réglé. t 

1» Ce n'est p^s tout : que dit l'art. i3f 94kl 
Code civil ? Il ne dit pas qu'il ne pourra être 
sursis au jugement d'un procès ciyil dont le 



sort dépend d'une obligation notariée contre 
laquelle une des parties s'est pourvue en 
Faux principal , que par la mise en accusa- 
tion du prévenu. Il dit seulement que la 
mise en accusation du prévenu pourra seul^, 
en cas de plainte en Faux principal , suspen- 
dre Texécution parée qui est attachée de 
droit à tout acte de notaire. Que l'on infère 
de là que le porteur d'un acte de notaire 
attaqué par plainte en Faux principal , pourra 
faire des commandemens et des saisies en 
vertu de cet acte , tant que la plainte n'aura 
pas été suivie d'une mise en accusation , à la 
bonne heure. Mais que l'on aille jusqu'à en 
conclure qu'une mise en accusation peut 
seule faire surseoir à toute espèce de procès 
dans lequel cet acte est produit, c'est ajouter 
au texte de l'art. i3i9, c'est vouloir lui 
faire dire plus qu'il ne dit réellement. 

» Et c'est en restreignant ainsi l'art. i3r9 
du Code civil à ses termes positifs, c'est en 
s'abstenant ainsi de confondre , dans cet arti- 
cle , la suspension de l'effet exécutoire d'un 
contrat notarié, avec la suspension ^'un pro- 
cès, que l'ou parvient sans effort à le con- 
cilier avec l'art. 25o du Code de procédure 
civile. 

» L'art. a5o dû Code de procédure civile 
ne: s'occupe pas de la suspension de Teffet 
exécutoire des actes notariés argués de Faux • 
par la voie criminelle; et il seraitbien inutile 
qu'il s'en occupât, puisqu'à cet égard , le. 
Code civil a tout réglé. Mais il s'occupe de la 
suspension des procès dans lesquels est pro- 
duite une pièce contre laquelle une plainte 
en Faux principal est portée par l'une des 
parties; et pourquoi s'en occupe-t-il? Parce- 
que le Code civil n'en a rien dit , parcequ'il 
n'entrait pas dans le plan du Code civil d'en 
dire quelque chose, parceque cela tient ab- 
solument à la forme de procéder. 

» Il n'y a donc rien de commun entre 
l'objet de l'art. a5o du Code de procédure 
et l'objet de l'art. i3i9 du Codecivi!. Dès- 
lors , inutile de chercher par quel motif l'un 
attache à la plainte en Faux, principal , rela- 
tivement eux procès civils, un ^et suspensif 
que l'autre ne fait résulter , relativement aux 
contrats notariés , que de la mise en accusa- 
tion. La disposition de Tun est aussi claire 
sur son objet, que l'est celle de l'autre sur le 
sien ; et le devoir des magistrats est de les 
appliquer chacune au cas qui lui est propre , 
sans s^inquiéter des raisons que le législateur 
peut avoir eues de ne pas établir, pour le 
cas prévu par Tune , la même règle que pour 
le cas prévu par Tautre. 

» Ajoutons que, si la partie de l'art. i3i9 
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4a Code ci^l ^ui est reUtiye à Teffét snt^ 
.|>eosif de la plaiste en F^ux principal , était 
«ppUoable à rinstraoticm et an jugement des 
procès civils , comme à Texécalion des actes 
notariés , il en serait nécessairement de même 
ée la partie de cet article qui concerne l'effet 
«uspensif de l*inscription de Faux incident ; 
et que par conséquent , de ce que, dans cette 
partie* de Tart. i^iOt il «st dit qu'eit cas d'ins-' 
cription de Faux faite incidemment , les tri' 
huhaux pourront j Atàvant Us circonstances , 
suspendre provisoirement l'exécution- de 
d'acte, il s'ensuivrait nécessairement qu'il 
est aossi au ponroir des juges qui ont admis 
une demande incidente en inscription de 
Faux , de surseoir ou de ne pas surseoir à 
l'instruction et au jugement du principal ,- 
jusqu'aujugement définitif de cet incident. 

» Or, il est très-constant que les juges 
n^ont pas ce pouvoir ; il est très-constant que, 
du moment ou une demande en inscriplion 
de Faux a été admise, les juges ne peuvent 
plus, avant d'y avoir statué définitivement, 
s'occuper du principal ; il est trés-constant 
que le principal est suspendu, de plein droit, 
par l'admission de la demande en inscription 
de Faux; et la raison en est extrêmement 
simple : c'est que l'inscription de Faux une 
Ibis admise , forme un incident dans le pro- 
cès ; et que l'une des règles les plus irré- 
fragables de Tordre judiciaire, est qu'il ne 
peut pas être statué sur le principal, tant 
que les incidens ne sont pas vidés. 

» Doue la partie de l'art. iSiq du Code 
civil qui est relative au cas de Tiuscription 
de Faux, ne concerne absolument que Texé- 
-cution des actes notariés ; donc il est impos- 
sible de l'étendre à Tinstruction et au juge- 
ment des procès; donc , par la même raison, 
c'est aussi à l'exécution des actes notariés 
que doit être restreinte la partie du même 
article qui est relative au cas de la plainte en 
Faux principal; donc^ vouloir étendre celte 
partie du même article à l'instruction et au 
jugement des procès , c'est vouloir ce que le 
législateur ne «veut pas, c'est encbérir sur 
sa volonté, c'est empiéter sur sa puissance. 

n Ainsi, en résumant toute cette partie 
de notre discussion, vous voyez, Messieurs, 
que l'art. iSigdu Code civil n'a ni été ni pu 
être violé par l'arrêt qui vous est dénoncé, 
i» parceque cet article ne porte que sur les 
obligations passées devant notaires, et qu'ici, 
il est question d'exploits d'huissiers ; a» par- 
ceque, si cet article peut, et doit être étendu 
à toutes les espèces d'actes à la fois authenti- 
ques et exécutoires, il n'est pas du moins, 
par lui-même , susceptible d'extension aux 



actes qui ne sont pas exécutoires , quoiqu'ils 
soient revêtus de la plus parfaite authenti- 
cité ; 30 parceque , si cette extension était 
permise aux tribunaux, elle ne serait certair 
nement pas obligatoire pour eux, sous peine 
de cassation ; 4° enfin , parceque cet article 
détermine bien le cas où doit être suspendu 
re£fet exécutoire d'un contrat notarié , et^ 
ai l'on veut, d'un jugement, argué de Faux, 
par la voie criminelle ; mais ne détermine 
nullement le cas où la voie criminelle , prise 
contre une pièce produite dji^ns une instance 
civile? doit suspendre cette instance. 

n Mais il nous reste à examiner sil'art. aSo 
du Code de procédure a été , comme le sou- 
tient l'agent du trésor public , faussemfent 
appliqué par le même arrêt. 

» Cet article , vous le savez, est le dernier 
du titre du Faux incident civil ; et c'est déjà 
une grande pré8om|)tion qu'il ne se rapporte 
qu*au cas où la partie qui se pourvoit en 
Faux principal, a commencé par prendre la 
voie de l'inscriptioïi de Faux incident. 

1* Cette présomption s'agrandit encore, elle 
se convertit même en preuve, lorsqu'on pèse 
bien les termes du législateur : le demandeur 
en Faux pourra toujours se pourvoir par la 
voie criminelle en Faux principal; et dans 
ce cas j il sera sursis au jugement de la 
cause 

n Que signifient ces mots, le demandeur en 
/aux? Bien évidemment ils ont, dans l'art. 
a5o, le même sens que dans les articles prc'cé- 
dens du même titre. Or, dans ceux-ci, ils dé- 
signent la partie qui a formé, incidemment 4 
un procès civil, une demande en inscription 
de Faux; témoin notamment l'art. aa8 qui 
porte : le oemaboeur eh faux pourra prendi^ 
communication , en tout état de cause , des 
pièces arguées de Faux , par les mains du 
greffier. Témoin encore l'art. a46 : Le de- 
mandeur EN FAUX qui succombera , sera con- 
damné à une amende. C'est donc aussi du de- 
mandeur en inscription de Faux incident, 
que doit s'entendre l'art. a5o. 

» Mais la chose deviendra bien plus palpa- 
ble encore, si nous nous reportons au but que 
l'art. a5o s'est proposé. 

» Un fait bien constant et qui a été attesté 
aux séances du corps législatif, des 4 et 14 avril 
1806, par les orateurs du gouvernement, et 
du tribunal, c'est que, dans la rédaction du 
titre du Faux incident civil, les auteurs du 
Code de procédure ont pris pour guide l'or- 
donnance du mois de juillet 1787 ; «c'est qu'ils 
ont soumis toutes les dispositions de cette loi 
au creuset de la raison et de l'expérience , et 
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^u*U$ te «eal oentailéi é*jr faire les chasse* 
ment qui ont p«rii nécessaire» eu utiles. 

» Nous 4e¥ons donc retrouver dans Tor- 
doDuaficedtt nois de juillet 1737, des dispoai- 
tioBs qui ont servi de modèles à Tart. aSo du 
Code de procédure ; et en effet , voici ce ^ue 
portait oette ordonnance, titre du Faux in' 
oidemz^ art. 19 et 30 : 

3* Dans les cas mentionné» aux art. la, i3, 
§4 et 17, dans 'lesquels y par le fait du défera 
deur, le rejet de ladite pièce aurait été 01*- 
donné, il sera permis au demandeur de pret^ 
dre la voie du Faux principal, sans retarda* 
tiam néanmoins de l'instruction et du jugement 
de la contestation à laquelle ladite inscrip* 
Hon de Faux était incidente , si ce n'est que , 
par les juges, il en^oit autrement ordonné, 

» JEt à l'égard des cas portés par l'art. i5 
et par les art, 37 et 3S ci- après , oà, par le 
fait du demandeur, il aurait été ordonné que, 
sans s'arrêter à la requête ou à l'inscription 
de Faux, il serait passé outre à V instruction 
ou au jugement de la cause ou du procès , 
ledit demandeur ne pourra être reçu à former 
V accusation en Faux principal ^ qu'après le 
jugement de ladite cause ou dudit procès. 

n Voilà , nous ne pouvons pas en douter , 
les deux dispositions que les auteurs du Code 
de procédure avaient sous les yeux, lorsqu'ils 
ont re'digé l'art. a5o de ce Code. Aussi remar- 
quez-vous qu'ils ont maintenu le fond de la 
, première, et qu'ils l'ont étendu au cas sur 
lequel portait la seconde, en abrogeant celle- 
ci. Le demandeuren Faux (ont-ils dit) pourra 
TOUJOURS se pourvoir par la voie criminelle en 
Faux principal; et, dans ce cas , */ sera sur- 
sis au jugement de la cause, à moins que les 
juges n'estiment que le procès puisse être jugé 
indépendamment de la pièce arguée de Faux. 

i> lisent donc voulu que toujours , c'est-à- 
dire, soit que l'inscription de Faux fût rejete'e 
par le fait du demandeur, soit qu'elle le fût 
par le fait du défendeur, soit même que le 
demandeur s'en désistât volontairement, la 
voie du Faux principal demeurât ouverte au 
demandeur en tout état de cause. 

1» Et en cela, comme nous venons de l'ob- 
server , ils ont dérogé à l'art, ao du tit. a de 
l'ordonnance de 1737; ils ont généralisé la 
disposition de l'art. 19 du même titre ; ils l'ont 
rendue commune à tous les cas. 

>♦ II est Vf ai qu'au Heu de dire , comme 
l'art. 1 9 , sans retardation néanmoins de l'ins- 
truction et du jugement de la contestation à la- 
quelle ladite inscription de Faux était inci- 
dente, si dé n* est q^e , par les juges , il en soit 
autrement ordonné, Us ont dit : et dans ce cas, 
il sera sursis au jugement de la cause, à 



moins que lés juge^ m'esÊdmemi que le proeèè 
puisse être jugé indépendamment de la pièce 
arguée de Faust, liais à cet égard , il n'y a de 
ebangement que dans les mots; et les^deux 
dispositions ««t nécessairement le même réi- 
sultat , puisque les )tiges sont autorisés , pair 
l'uneconime par l'autre, à sisspendre leprocé» 
civil, toutes les fois qu'il leitr parait ne pou- 
voir pas être jugé avant l'accusation de FamL- 
prinoipal. 

» U est donc bien évident qne c'est dasslea 
art. i^et aodu tit. a de rordbnnapcedei737, 
que les rédacteurs du Code de procédure ont 
puisé l'idée de l'art. a5o. Or, les art. 19 et ao. 
du tit. a de l'ordonnance de 1787 ne portent 
que sur le cas où la plainte en Faux prinotfMit 
a été précédée d'une inscription de Faux in- 
cident; c'est donc aussi à ce cas, et à ce ea» 
seul, qu'est relatif l'art. aSo^ da Coda de pro- 
cédure. 

» Maie dé là concluerons-nons, arec l'afenfc 
da trésor public , qne l'art. a5o du Code d« 
procédure a été faussement appliqué par Far- 
rét de la cour d'appel de Rouen , du 10 octo* 
bre 1809? 

n Sans contredit 9 cet article vous paraîtra 
arvoir reçu une fausse application, si vous n'en 
considérez que le teite littéral, puisque^ encore 
une fois, il iCest question , dans son texte lit-* 
téral , que de l'effet qui doit résulter d'un& 
plainte en Faux principal portée pendant le 
cours d'un procès civil , par une partie qui 
s'est constituée, dans ce procès, demanderesae^ 
en inscription de Faux incident. 

» Mais si vous remontez à l'esprit de cet 
article, et si vous vous arrêtez au principe qui 
déteraûne sa disposition , nous osons croire 
que l'arrêt du iS octobre 1809 vous parafitrar 
parfaitement régulier. 

n Pourquoi, en effet, 'cet article attribae-t.il 
à b plainte en Fanix principal d'un demandeur 
en inscription de Faux incident, la vertu de 
suspendre le jugement du procès civil? 

y Sst*oe précisément parce<iuecettepUiii te 
a été précédée d'une inscription de Faux in- 
cident ? Mais à quel propos une inscription 
de Faux incident qui a été, ou abandonnée 
par celui qui l'a intentée, ou rejetée pour dé- 
faut de forme , influerait -elle sur l'efiét sus» 
pensif de la plainte en Faux principal 7 Par 
oela seul que la partie qoi a fait une inscrip- 
tion de Faux, s'en est désistée ou s'en trouve 
déobue, cette inscription de Faux est comme 
si elle n'avait jamais existé ; elle est rentrée 
dans le néant. Et comment voudrait-on qu'ose 
cboso qui n'existe plus , concourût encore , 
avec une plainte en Faux principal, à faire 
suspendre le jugement d'un procès civil? Ce .. 
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Mi^HvviflciiHaaait vouloir la hite survÎTre à 
elle-même ; ce serait la prétention la plus 
déraisonnable et la pluç choquante. 

» Il fauttlonc dire que, si, dans le caspreVu 
par l'art. uSo du Code de procédure, la plainte 
en Faux principal emporte, de plein droit, la 
suspension du jugement du procès civil, elle 
Bedeit cet avant^e qu*à elle-mènie ; il faut 
■donc dire que l'art. a5o ne < dispos comme il 
le fait , q«e paroequ'il est de règle générale 
4)ue toute plainte en Faux principal a, par 
elle-même , la vertu de suspendre le procès 
civil pour le jugement duquel est nécessaire 
la pièce arguée de Faux. 

» Et effectivement , Messieurs, cette règle 
est écrite en toutes lettres dans le Code des 
délits et des peines , du 3 brumaire an 4- 

» L'art. 533 de ce Code commence par éta- 
blir que, M, dam^ le cours d'une imstruction 
ou d^une procédure , une pièce produite est 
arguée de Faux par une des parties , ûUe 
somme Vautre partie de déclarer si elle en- 
tend se sentir de cette pièce, 

» L'art. 534 ajoute que, si la partie dé- 
clare quelle ne veut pas se servir de la pièce, 
elle est rejetée du procès, et il est passé outre 
à l'instruction et au jugement, 

» Si la partie déclare (continue Tart. 535) 
qu'elle entend se seruir de la pièce, f instruc- 
tion sur le Faux est suit^ie cixfilement devant 
ie tribunal saisi de l'^tffaïre principale, 

}> Mais (dit ensuite IVrt. 536) si la p^artie 
qui a argué de Faux la pièce , soutient que 
celui qui l'a produite, est fauteur du Faux , 
Vaccusation est suitne criminellement dans 
Us/ormes d'dessus prescrites; et, gonfor- 

vélIBlIT ▲ I^'iJlT. vin , IL B6T aSIBfllS AV niGB- 

MXMT NJ peocàs civu., jusqu'après le jugement 
de Taccttsation en Faux. 

» Vous vôjez, Mesiieurs , que, ai, après la 
simple aommatioii faite à la partiequi a produit 
une pièce dans un procès civil , et la réponse 
de cette partie qu'elle entend se servir de 
cette pièce, la partie qui argue cette pièce de 
Faux , prend la voie criminelle, ou, ce qui 
revient au même, si alors le ministère public 
prend seul cette vole , le procès civil est, dès 
ce moment, suspendu de plein droit. Cepen-^ 
dant, en oeeas, l'inscription de Faux incident 
n'est pas encore formée ; il n'y a même pas 
encore de jugement qui la permette; et il 
n'existe encore, à cette époque, qu'une plainte 
en Faux principal , soit de la part de celui 
qui argue la pièce de Faux, soit de la part du 
ministère public. Donc, l'intention bien ma« 
nifeste de l'art. 536 du Code du 3 brumaire 
an 4 c*l <iue, par le seul effet de la plainte 
en Faux principal, le procès civil dans lequel 



est produite une pièce arguée de Faux, tsoit 
suspendu; donc, ce que l'art, a^ du Code 
de procédure règle pour le cas où la plainte 
en Faux principal a été précédée d'unç ins- 
cription de Faux, l'art. 536 du Code du 3 bru- 
maire an 4 le régie également pour le cas où 
une inscription de Faux n'a pas précédé la 
plainte en Faux principal ; donc, soit qu"il 
y ait eu, soit qu'il n'y ait pas eu, inscription 
de Faux avant la plainte en Faux principal, 
l'effet suspensif de la plainte en Fau2( princi- 
pal est toujours le même; donc, et c'est ce que 
nous voulions démontrer, ce n'est point d'une 
inscription de Faux préalablement formée, 
c'est d'elle seule, que la plainte en Faux prin- 
cipal tire l'effet qu'elle a de suspendre le pro- 
cès civil. 

» £t remarquez. Messieurs , combien cette 
conséquence devient encore plus sensible, par 
le motif que donne l'art. 536 du Code du 
3 brumaire an 4) à la disposition par laquelle 
il veut que l'on surseoie au jugement du pro- 
cès civil jusqu'après le jugement de l'accusa- 
tion en Faux. Ce sursis, dit-elle, aura lieu 
conformément à l'art, 8 ; et que porte l'art. 8? 
L'action cit^ile , qui résulte d'un délit, peut 
être poursuii>ie en même temps et devant les 
mêmes juges que V action publique. Elle peut 
aussi tétre séparément ; mais , dans ce cas , 
l'exercice en est suspendu, tant qu'il n'a pas 
été prononcé définitivement sur l'action pu- 
blique intentée avant ou pendant la poursuite 
de l'action civile. Ainsi , en se référant k 
l'art. 8 , l'art. 536 est censé dire : On peut 
poursuivre le Faux par action civile, ou , en 
d'autres termes , par inscription de Faux in- 
cident, ou par action publique, ou, en d'au- 
tres termes, par plainte en Faux principal. 
Mais dès qu'il y a plainte en Faux principal ;» 
avant que l'inscriptiott de Faux soit formée , 
ou même avant que la demandé «a permission 
de la former ait été présentée au juge civil , 
le juge civil a les mains liées , il faut qu'il 
surseoie, il faut qu'il attende que la plainte 
en Faux principal ait été définitivement jugée 
par le tribubal criminel. 

I» Et qu'on ne vienne pas objecter que l'art. 

535 du Code du 3 brumaire an 4 a été modifié 
par l'art. a5o du Code de procédure ; qu'en ne 
vienne pas objecter que, par l'art. a5o du 
Code de procédure, la disposition de l'art^ 

536 a été limitée au cas ou la plainte vi«adrait 
à la suite d'une inscription de Faux incident. 

» Cette objection , si on la proposait , trou- 
verait une réponse péremptoire dans l'art. 460 
du Code d'instruction criminelle de 1808, qui 
reproduit en entier la disposition de Fart. 
536 du Code du 3 brumaire an 4 9 et par con- 
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tequent prouve, d'une manière sans réplique, 
que cette disposition n'avait été ni abrogée 
ni modifiée par Tart. a5o du Code de procé- 
dure civile. 

n II n*c8t donc pas vrai que l'art. a5o du 
Code de procédure civile ail été faussement 
appliqué par l'arrêt de la cour d'appel de 
Bouen , du lo octobre 1809. 

]t Et il importerait peu, d'après cela, qu'au 
moment où cet arrêt a été rendu , le procu- 
reur général de la cour spéciale du départe- 
ment de l'Eure eût donné, sur la plainte du 
•ieur Lecaucbois, des conclusions tendantes 
à ce qu'il n'en fût fait aucune suite. Cette 
circonstance sur laquelle Tarrêt du 10 oc- 
tobre 1809 se tait absolument, et dont on ne 
vous rapporte aucune espèce de preuve, se- 
rait ici très-indifférente. Le procureur géné- 
ral de la cour spéciale du département de 
l'Eure a sans doute pu , sur la communication 
qui lui a été donnée de la plainte du sieur 
Lecaucbois, en vertu de l'ordonnance du 
président de cette cour, déclarer que, dans 
son opinion , il n'y avait pas lieu d'instruire 
sur cette plainte ; mais l'avis de ce magistrat, 
si effectivement il a été tel , n'est pas un juge- 
ment; la cour spéciale peut, nonobstant cet 
avis, juger que la plainte du sieur Lecaucbois 
doit être suivie d'une instruction ; et tant 
qu'elle ne l'aura pas fait , le procès civil doit 
tenir état. En le décidant ainsi , la cour d'ap- 
pel de Rouen n'a fait que se conformer à la 
loi qu'on l'accuse d'avoir faussement appli- 
quée ; et par cette raison , nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête de l'agent du 
trésor public ». 

Arrêt du i5 février 1810^ au rapport de 
M. Aumont, par lequel, 

« Attendu, sur le premier moyen, que 
l'art. 1 319 du Code civil, n'est relatif, dans 
sa seconde partie , qu'aux plaintes en Faux 
pour objet des actes , non seulement authen- 
tiques, mais revêtus d'un caractère exécu- 
toire; et qu'il est totalement étranger aux 
actes de la nature de ceux contre lesquels est 
diri gée la plainte eu Faux du sieur Lecaucbois j 
qu'ainsi, l'arrêt attaqué ne peut pas renfer- 
mer de contravention au susdit article; 

>i Attendu, sur le second moyen, qu'en 
accordant la surséance demandée par le sieur 
Lecaucbois, d'après la preuve acquise de 
l'existence de sa plainte en Faux principal 
contre des actes d^huissier faits dans l'instance 
en expropriation forcée poursuivie contre lui 
par l'agent du trésor public , la cour d'appel 
de Rouen a fait une juste application de 
l'art. 25o du Code de procédure civile; 



11 Par ces motifs, la cour rejette h pcmt^ 
voir... ». 

§. XVII. La fausseté de la date d'un 
jugement en emporte^t-elte la huUité? 



r.Vsiriicle Jugement', $. i. 

§. XVIII. Peut-on, à l'aide de V inscrip- 
tion de Faux, prouver, prar la disposi-^ 
tion des témoins mêmes d'un testament, 
guils n'ont pas assisté à la confection 
entière de cet acte ? 

V, l'article Témoin instrumentaire, 

§. XIX. Quelle est la peine des FausT 
commis dans les marques des ouvrages dis 
coutellerie ? 

y. l'article Marque de fabriqua, 

FAUX EMPLOI. K. l'article Compte, S. i. 

FAUX INCIDENT. V. VariicU Inscription 
defaux, 

FEMME. §. 1. Quelles étaient, avant le 
Code civil, les dispositions et l'autorité de U 
coutume de la Petite- Pierre , par rapport à la 
capacité de la Femme, de contracter et de 
s'obliger? 

Ce qu'on appelait improprement , avant le 
Code civil, la coutume de la Petite Pierre, 
n'était qu'une ordonnance du palatin Georges- 
Jean de Veldentz ouFeldenlz, comte de la 
Petite- Pierre, en allemand Lutzelstein. 

On ne connaît pas l'époque précise où il la 
publia î mais on sait qu'en 1670 , après avoir 
fondé la vUle de Phalzbourg, il donna des 
lettres • patentes par l'art. 4 desquelles il 
s'exprima ainsi : « A l'égard des coutumes 
V dites en latin , usus locales, concernant les 
ji successions et autres, la même coutume qui 
n est suivie et usitée par nos autres sujeU, en 
îi pareils cas , sera aussi suivie et observée à 
1» Pbalzbourg ». 

Ses successeurs jouirent de la Petite-Pierre , 
comme d'une principauté libre et indépen- 
dante, jusqu'en 1680, époque où, par arrêt 
du conseil souverain d'Alsace , ils furent obli- 
gés d'en faire hommage à Louis XIV. 

Quant à la ville et à la prévôté de Pbalz- 
bourg , elles furent vendues à Charles , duc 
de Lorraine, en i584; ses successeurs cédè- 
rent la ville à Louis XIV, par le traité de 
Vincennes , et la prévôté à Louis XV , par le 
traité de Paris; mais elles conservèrent l'une 
et l'autre la coutume de la Petite-Pierre. 

tt Par un acte que j'ai vu au greffe du par-? 
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î» lemjeDt de Melz (dit Gabriel en ses Obser- 
1» traitons détachées, tome i»»", page 24), et 
î» que rhôtel de ville de Phalzbourg y a fait 
1» remettre , les ollîciers municipaux attestent 
» que le contenu en cette coutume est ob- 
j» serve en la prévôté de cette ville , dans les 
« dispositiQns qui ne sont point contraires 
» aux édits , déclarations et ordonnances du 
3> roi. Il est parlé d'un arrêt du i5 août 1687 , 
» entre Alexandre Cordier et Marguerite 
» Dieudonné, par lequel, avant faire droit, 
1» le parlement de Metz ordonna qu'il serait 
j» rapporté un extrait de la coutume de la 
1» Petite Pierre; de l'arrêt définitif, rendu 
3» entre les mêmes parties , le i3 janvier 1688 , 
» où cette coutume est rappelée , et où il est 
» dit qu'il est jugé suivant icelle; et d'un autre 
5» arrêt aussi allégué sur cette coutume, rendu 
» le 23 juillet 1719.... ^^, 

Gabriel ajoute, page 25, que, parmi les 
dispositions de cette coutume , « il y en a qui 
» sont tout-à-fait bizarres, et dans celles-ci, 
1» plusieurs qui ne sont pas suivies ». 

Au nombre de ces dispositions bizarres, il 
faut placer Tarticle par lequel, suivant le 
même auteur, page 26, u il est défendu à la 
3» Femme d'aliéner ses immeubles précieux , 
1» et de faire aucun contrat sans son mari , et 
« pour celles qui n'en ont point, sans un tu- 
» leur qui leur sera créé; et s'il y a soupçon 
3» que'lemari a induit sa Femme à contracter 
3» par force ou par surprise, il ne suffira pas 
3» qu'il ait consenti, mais il faudra donner à 
31 la Femme un curateur ad hoc, qui, si le 
31 contrat excède 100 florins, ne pourra y 
» donner son consentement , sans l'agrément 
» du prince ou des' juges ». 

Cette disposition n'est cependant pas abso- 
lument sans exemple. 

Les statuts de Corse en présentent une à 
peu prés seçnblable : ils veulent que la Femme 
soit dans une tutelle perpétuelle; que fille, 
même majeure, elle soit soumise à l'autorité 
d'un curateur; et mariée, à la puissance d'un 
époux. 

La coutume d'Alost , dans le département 
de l'Escaut, porte, tit. 17 , art. 8 et 9, qu'une 
Femme, quoique non mariée ou veuve, ne' 
peut aliéner ses biens fonds ni ses rentes , sans 
l'autorisation d'un tuteur; majs qu'il lui est 
libre de faire toutes sortes de contrats person- 
nels. 

C'est bfen pis à Lubeck. La Femme, soit 
mariée, soit non mariée, n'y peut, non seu- 
lement aliéner ses immeubles, comme à 
Alost, mais même^contrac ter aucune obliga- 
tion, sans être assistée et autorisée d'un 
Tome VIL 
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tuteur. (Meuiusj ad jus Luhecense, quœst 4 
no 17). 

Mais la disposition citée de la coutume de 
la Petite-Pierre est-elle du nombre de celles 
que Gabriel dit vaguement n'être point sui- 
J'/es à Phalzbourg? 

Gabriel lui-même ne nous apprend rien 
là-dessus j mais la question s'est présentée 
au parlement de Paris, en ,1778. Voici les 
faits qui y ont donné lieu. 

La veuve Remy avait fait, à trois époque» 
différentes, trois billets à ordre, l'un à Gan- 
gloff père, l'autre à Gangloff fils, le troisième 
à Haldy. 

Sur les billets faits aux Gangloff père et 
fils, il avait été passé deux transactions de- 
vant notaires. 

La veuve Remy aurait fait ensuite une 
donation universelle à Schmitz, son petit- 
neveu , à la charge de payer ses dettes légi- 
times. 

La veuve Remy était ce qu'on appelait 
silors une nouvelle conuertie ; et au nombre 
de ses héritiers présomptifs, se trouvaient 
deux filles disaac Bacquin , épouses de Gan- 
gloff, père, et de Haldy. Schmitz a prétendu 
que celles-ci devaient, ainsi que leurs enfans, 
être rangées dans la classe des religion- 
naires fugitifs. 

La somme à laquelle s'élevaieut ensemble 
les trois billets , formait, à peu prés , la moi- 
tié de la fortune de cette veuve , en n'y com- 
prenant pas ses rentes viagères. 

Gangloff et Haldy ont soutenu qu'une par^ 
lie de l'argent qu'ils avaient prêté à la veuve 
Remy, avait été employée par elle à l'acqui- 
sition de ces rentes. 

Les enfans de Haldy ayant demandé , pen- 
dant la vie de la veuve Remy, le paiement 
du billet fait à leur père, o^^i avait répondu, 
sous le nom de cette veuvei, qu*elle déniait 
son écriture et sa signature. Il y avait eu 
demande en vérification d'écriture, et ins- 
truction commencée. -, ' . 

La veuve Remy étant décéJée, Schmitz 
s'était fait céder les droits des héritiers pré- 
somptifs catholiques, auxquels sa donation 
universelle ne laissait rien à recueillir. 

Il avait pris des lettres de rescision contre 
les titres de créance de Gangloff et de Haldy; 
et sans renoncer , en déclarant même qu'il 
ne renonçait point à la demande en vérifica- 
tion d'écriiure , il avait soutenu qu'ils étaient 
simulés: suivant lui, la veuve Remy avait 
voulu faire passer une parti<5' de sa suc- 
cession à des religionnaii'es fugitifs , qui n'a- 
yaient point les droits d« cité. 

3o 
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Schmilz avait encore prétendu que le» 
billets étaient paralysés par la dispositiou <l« 
la coutume dfi la Petite-Pierre qui ne per- 
mettait aux Femmes mariées de contracter et 
d'aliéner, que sous Tautorité d'un tuteur. 

Le juge de Phalzbourg , par trois sentences 
du la juillet 1768, avait déclaré les actes nuls, 
comme simulés et contraires à la coutume de 
la Petite-Pierre, 

Mais le parlement de Metz avait, par trois 
arrêts, déclaré les actes exécutoires contre 
ScbmiU , en sa qualité de donataire universel, 
moyennant l'affirmation des créanciers, qu'ils 
n'avaient aucune connaissance qu'il fût in- 
tervenu, dans ces actes, aucune espèce de 
dol, de fraude ou de simulation. 

Schmitz s'était pourvu en cassation au con- 
seil. Il s'était fondé sur la contravention aux 
édits contre les protestans, et à la coutume 
de la PetitePierre. Il avait tiré un autre 
moyen de cassation, de ce que le parlement 
de Metz n'avait pas donné de suite à la véri- 
fication d'écriture et de signature , sur le bil- 
let fait à Haidy. 

Les arrêts avaient été cassés, avec renvoi 
du fond au parlement de Paris. 

Là , Gangloff et Haldy s'at tachaient d'a- 
bord, dans leur défense , à fixer les questions 
sur lesquelles il s'agissait de statuer. 

« La sentence de Phalzbourg (disaient-ils) 
déclare les titres nuls, comme simulés et 
comme contraires à la coutume delà Petite- 
Pierre. Or , d'une part , la simulation n'est 
point prouvée; et de l'autre, la disposition 
de la coutume dont on se prévaut, est insig- 
nifiante. 

n 10 La simulation n'est point prouvée. 
En général une preuve écrite ne peut être 
attaquée que par une preuve écrite.... 

1» ao Quant à la coutume de la Petile- 
Pierre, il suffit d'observer qu'elle ne consiste 
que dans une compilation des ordonnances 
des comtes de Veldentz. Tous ces petits prin- 
ces, 'jaloux de se singulariser, se disputaient 
à qui resserrerait davantage les entraves que 
l'autorité pouvait donner à la liberté natu- 
relle. On asservissait , non - seulement les 
Femmes , mais les hommes , dans les actes les 
plus ordinaires delà vie, aux volontés arbi- 
traires du prince et de ses officiers. Cette 
coutume prétendue n'a aucun des caractères 
qui distinguent les coutumes, puisqu'elle n'a 
point été rédigée du consentemei* des trois 
États, et qu'elle n'a point été revêtue des 
lettres-patentes enregistrées. 

î> Quand les peuples passent sous une do- 
mination étrangère, ils peuvent demander 



et obtenir que l'on maintienne leurs ancien- 
nes franchises, leurs anciennes libertés, leurs 
anciennes lois utiles ; mais peut-on présumer 
que ces peuples aient exigé de» capitulations 
qui les auraient asservis à des formes absolu- 
ment exorbitantes? 



V On ne prouve point que ces formes exor- 
bitantes iient jamais été observées. Les or- 
donnances des comtes de Veldentz n'ont donc 
point acquis, quant aux dispositions qui les 
prescrivent, la consistance d'une coutume. 
Quand elles l'auraient acquise par plusieurs 
actes réitérés, plusieurs actes réitérés la leur 
auraient fait perdre. 

it Le parlement de Metz , légitime inter- 
prète des coutumes de son ressort, n'a jamais 
exigé ces formalités. 

» En vain Schmitz a-til prétendu qu'il 
serait utile que les Femmes fussent consti- 
tuées en perpétuelle minorité, il n'est pas 
probable qu'on adopte sitôt ce projet en 
France. En général, les Femmes sont aussi 
économes , aussi vigilantes sur leurs intérêts, 
que les hommes ;, mais sans discuter ce sys- 
tème, et pour ramener Schmitz à ses véri- 
tables intérêts , on lui observe que , s'il sub- 
sistait une pareille loi, sa donation serait 
anéantie. En effet, elle ne renferme point 
les formalités de la coutume de la Petite- 
Pierre. Si ces formalités étaient essentielles, 
Schmitz n'aurait donc lui-même aucun titre 
pour agir. Il est donc nonrecevable à opposer 
ce défaut de formalités >». 

On pouvait répondre à ce dernier argu- 
ment, que Schmitz n'était pas seulement do- 
nataire de la veuve Remy ; mais qu'il réunis- 
sait à cette qualité, celle de cessionnaire des 
droits des héritiers catholiques de la dona- 
trice. 

Quoi qu'il en soit, Gangloff et Haldy ont 
écarté, par des détails étrangers à notre ob- 
jet actuel , l'objection tirée contre eux, des 
édits relatifs aux protesUns; et ils ont parfai- 
tement répondu à tout ce qu'on avait dit de 
la part de Schmitz, pour établir le faux des 
trois billets. 

Enfin , par arrêt du 2 avril 1778, rendu h 
la troisième chambre des enquêtes , au rap- 
port de M. Dionis du Séjour, le parlement 
de Paris a infirmé les deux sentences rendues 
contre Gangloff et .Haldy; a déclaré les deux 
transactions faites sur les billets de ceux-ci, 
exécutoires contre Schmitz, comhie dona- 
taire universel de la veuve Remy ; et avant 
faire droit sur le billet de Haldy , a ordonne 
que Schmilz serait tenu d'en.dénier ou re- 
connaître l'écriture et la signature , pour être 
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procédé, en cas. de déni) à la vériGcation par 
experts devant le rapporteur. 

£t depuis, le 3o juin de la même année, 
il a été rendu un arrêt qui , faute par Schmitz 
d'avoir dénié récriture et la. signature, sans, 
s'arrêter aux lettres de rescision , tient Pé*. 
cciture et la signature pour reconnues; in* 
firme la sentence de la prévôté de Phalzbourg, 
rendue le -«n juillet 1768, au préjudice de 
Haldy ; condamne Schmitz à payer la somme 
de i4i739 livres la sous, avec les intérêts, à 
compter du jour de la demande, jusqu'au 
parfait paiement, e*tc. 

Ainsi , il a été jugé bien nettement que , 
dans la prévôté de Phaizbourg ,, et nonobs- 
tant la disposition de ia coutume.de la Petite- 
Pierre, une Femme majeure pouvait contrac- 
ter et s'obliger sans l'assistance ni l'autorisa- 
tion d'un tuteur. 

^. II. Quel est le juge compétent pour 

• connaître de la demande Jormée par un 

mari en nullité de son mariage, contre 

sa Femme déjà séparée défait d'auec 

lui? 

V, Tarticle Mariage, §. 6. 

§. Iir. Le domicile du mari français 
devient-il, de plein droit, celui de la 
Femme étrangère qu'il épouse en pays 
étranger ? 

y. \t Bépertoire de jurisprudence , aux 
mots Conventions matrimoniales, %. 2. 

§. IV. Le volfiit par une Femme à 
son mari, peut'il être poursuivi crimi^ 
nellentent ? 

>. l'article Vol, %. i. 

§. V. Les mauvais traitemens exercés 
par un mari envers sa Femme , peuvent- 
ils être poursuivis par l'action pu^ 
blique ? 

Le 18. vendémiaire an 10, procès-verbal 
du commissaire de police de Gand, qui cons- 
tate que Laurent Geeraert, ouvrier de la 
même ville, a battu sa Femme à diverses 
reprises , qu'il l'a excédée de coups , et qu'il 
en résulte un grand scandale dans tout le 
voisinage. 

Sur ce seul procès-verbal, et sans plainte 
de la part de la Femme de Laurent Geeraert, 
celui-ci est traduit par le ministère public à 
la police correctionnelle. 

Le a5 frimaire an 10, jugement du tribu- 
nal de première instance de Gand, qui ac- 
quitte Geeraert, sauf à sa Femme de se pour- 



voir par les voies de droit; et néanmoins^ 
attendu qu'il résulte des débats qu'il a égale- 
ment maltraité sa belle-mére , le renvoie pour 
raison de ce délit particulier, devant le di- 
recteur du jury. 

Appel de la part du commissaire du gou- 
vernement près le tribunal de première ins- 
tance. 

Le i5 nivôse an 10, le tribunal criminel 
du département de l'Escaut infirme le juge- 
ment dont est appel ; et vu les art. iS et 14 
du tit. 3 delà loi du aa juillet 1791 , condamne 
Geeraert à un emprisonnement d'un mois, 
et à tous les dépens de la procédure. 

Le commissaire du gouvernement près le 
tribunal criminel se pourvoit à son tour en 
cassation. 

u L'union qui résulte du mariage (dit-il) , 
est si intime, que les époux ne sont, en quel- 
que sorte , qu'une seule et même personne. 
Comment la police pourrait-elle intervenir 
. dans les querelles et les débats qui peuvent 
survenir entre deux êtres dont l'existence est 
ainsi confondue 7 Comment leur appliquerait- 
on des lois qui ne sont faites et des peines 
qui ne sont décernées , que pour des citoyens 
iudépendans les uns des autres, et vivant 
sous le seul empire des lois générales? Le 
mari qui s'oublie jusqu'à injurier ou frapper 
«a Femme, s^injurie, se frappe, pour ainsi 
dire, lui-même. La Femme qui manque à son 
mari , en est punie la première , par la perte 
de l'estime publique. Ce sont là des peines 
réciproques qui doivent éloigner l'action de 
la police. 

n La nature, la raison et la loi placent la 
Femme sous la puissance du mari. Il est le 
chef de la maison , il en a le commandement , 
la direction suprême; il y exerce une sorte 
de police et de juridiction intérieure. 

M S'il est obligé d'aimer et de bien traiter 
sa Femme , celle-ci , à son tour, lui doit obéis- 
sance et soumission. Supporter ses défauts, 
et le ramener par les voies de la douceur, 
tels sont ses premiers devoirs. Enfin , il y a 
peu de différence entre la puissance du mari 
sur sa Femme, et celle du père sur ses en- 
fans. 

1* Et comme il est quelquefois arrivé que 
des pères ont été, pour des violences graves, 
privés de l'éducation de leurs enfans, les sé- 
vices et les mauvais traitemens du mari en- 
vers sa Femme , ont aussi été de tout temps 
et sont encore , pour celle-ci , des motifs suifi 
sans, soit de séparation de corps et de bien.s , 
soit de divorce. 

1» Mais il est inouï qu'un pçre ait été pour- 
suivi parla voie criminelle, pour avoir mal- 
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ti'aite ses enfans ; et pat la même raison , un 
arrêt du 21 février i636, rapporté daus le 
recueil de Bardet , a proscrit une demande 
en séparation de corps, qu^une Femme ayait 
intentée par voie de plainte (i). 

» Cette jurisprudence que fiourjon atteste 
être devenue générale en France , a>t>elle 
été changée par la loi du aa juillet 1791 ? C'est 
ce qui n'est pas *méme apparent; l'assemblée 
constituante de laquelle est émanée cette loi, 
n'a pas même voulu que Ton rendit publics 
les débats et les différends qui pouvaient s'e'- 
lever dans les familles. Elle a voulu, au con- 
traire, qu'ils y fussent jugés, qu'ils y rea- 
tassent ensevelis. De là, l'institution des tri- 
bunaux, de famille. 

.» Les lois plus nouvelles ont suivi les mê- 
mes principes. En admettant l'incompatibi- 
lité d'humeurs ou de caractères pour motifs 
de divorce , en admettant les injures et les 
sévices graves pour cause déterminée, elles 
renvoient les epôux devant des parens, de-, 
vantles tribunaux de famille. Et depuis que 
ces tribunaux sont supprimés, il reste l'action 
civile devant les tribunaux ordinaires; il reste 
le bureau de conciliation qui rappelle sou- 
vent les époux à l'union, en effaçant leurs 
haines et leurs mécontentemens.' 

» Ainsi, partout l'action civile est pros- 
crite ; partout on prend des précautions pour 
prévenir le scandale de la discussion sur des 
faits graves. Voilà conséquemment une 
législation spéciale dont on ne peut s'écar- 
ter. 

» Dira-t-on que cela ne suffit pas à la vin- 
dicte publique? Je réponds que le mari souf- 
fre pourtant une punition considérable : c'est 
la perte de sa puissance , c'est la privation de 
tous les avantages matrimoniaux. 

j» Au reste, il suffit que les lois aient spé- 
cialement -statué sur les sévices entre mari et 
femme, pour que la loi générale du '2a juil- 
let 1791 ne puisse recevoir entre eux aucune* 
application ; in toto jure generi per speciem 
derogatur. 

j» Enfin , ce n'est peut-être pas une subti- 
lité que de remarquer que, dans le lit. 2 de 
cette loi , les art. i3 et i\ parlent de mauvais 
traitemens exercés sur des citoyens; que 
cette expression désigne des personnes indé- 
pendantes les unes des autres; et qu'elle est 
conséquepment exclusive de personnes con- 
fondues daus une upion constante, placées 

(1) F^- dans le Répertoire de jurisprudence , aux 
mots Séparation de corps, §. a , un arrêt semblable 
du conseil souverain de Koussillon , du mois de mai 
1766. 



SOUS la puissance Tune de l'autre, et etitrc 
lesquelles les discussions sont toujours prêtes 
à naitre. Aussi voit-on que Tart. 14 aggçavc 
la peine , lorsqu'il s'agit d'apprentifs, de do- 
mestiques envers leurs maîtres, et noQ pas 
lorsqu'il s'agit d'enfans envers leurs asceu * 
dans. 

» Ces dispositions n'ont donc point de rap- 
port aux époux, aux pères, aux enfans ; leuri 
débats et leurs contestations sont réglés 
ailleurs 3 il y a pour eux d'autres remèdes, 
d'autres tribunaux, des assemblées de fa- 
mille , etc. 

V Que l'on considère les résultats de l'in- 
teVprétation contraire donnée à la loi par le 
jugement du tribunal criminel du départe- 
ment de l'Escaut! Quel est le chef de famille 
qui ne devra pas trembler de>se voir, à cha- 
que instant , livré à un tribunal , soit correc- 
tionnel , soit de police , pour rendre compte 
de sa conduite envers sa Femme et ses enfans? 
Aujourd'hui le commissaire de police l'y fera 
citer pour des sévices , demain pour des me- 
naces, une autre fois pour de simples injures. 
Tous les jours, on verra dans les tribunaux , 
le banc des prévenus occupé par des maris, 
par des pères , par des mères ; on les verra 
interrogés en public sur des faits qui n'au- 
raient jamais dû être divulgués , et obligés de' 
se justifier de corrections peut-être indispen- 
sables. ^ 

-n Dès-lors, plus de puissance maritale, 
plus de puissance paternelle; le désordre s'e'- 
tablit dans toutes les maisons; l'insubordina- 
tion , l'anarchie domestique dévorent toutes • 
les familles. Mais non , il n'y a , pour tout 
cela, que la peine du divorce -et une action 
civile. Les querelles et même les sévices en- 
tre époux sont trop fréquens dans une cer- 
taine classe de la société , pour en faire la 
matière d'une action publique et criminelle. 
La nature et l'amour conjugal ont des 
moyens de réconciliation que ce genre d'ac- 
tion- enlèverait inévitablement et pour tou- 
jours aux époux, aux familles. La police ne 
doit point interposer son ministère entre le 
mari et la femme. S'ils n'agissent pas en jus- 
tice à fin de divorce, c'est qu'ils sont contens, 
c'est qu'ils sont réconciliés, c'est que l'un ou 
l'autre porte sa croix patiemment et n'a pas 
désespéré de son sort. Ici, par exemple 9 au 
milieu des sévices dont la police de Gand a 
recherché les preuves, sont nés plusieurs en- 
fans ; et la fécondité du mariage est un signe 
assez certain que les époux ne sont pas en si 
grande mésintelligence. Aussi la Femme n'a- 
t-elle formé aucune action ni porté aucune 
plainte. 
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)) L^aclion publique nç peut être que fu- 
neste aux époux. Quelle perte pour eux dans 
la privation de leur liberté , dans le paiement 
des amendes et des frais du procès ! Croit-on 
qu^après les avoir flétris et ruines, on aura 
ealmé leur haine , et rétabli l'harmonie dans 
le ménage? Si Taclion publique était admise 
pour injures et pour sévices entre mari et 
Femme , il y a des personnes qui passeraient 
les trois quarts de leur vie dans les pri- 
ions ». 

Ces raisons ont fait, comme elles le de* 
Talent, la plus forte impression sur les ma- 
gistrats de la cour de cassation. Mais comme, 
d'une part , oh ne pouvait pas citer une loi 
précise qui eût été formellement violée par 
le tribunal criminel du département de l'Es- 
caut; et que, de l'autre , il est des cas où 
même, entre mari et Femme, les mauvais 
traitemens prennent un caractère d'atrocité 
qui donnent lieu a- Inaction publique (i ) , par 
arrêt rendu sur délibéré , le 28 ventôse an 10, 
au rapport de M. Rataud, il a été prononcé en 
ces termes : 

(c Attendu qu'il a été jugé par le tribunal 
criminel du département de l'Fscaut, que les 
faits qui formaient le sujet de la plainte du 
magistrat de sâreté , avaient troublé la tran- 
quillité publique ; que les tribunaux sont-es-> 
sentiellement juges de la moralité de ces 
sortes d'actions qui peuvent être poursuivies 
par le ministère public 1, dèffqu'elles se lient à 
l'intérêt de l'ordre social j 

>» Le tribunal rejette le pourvoi du com- 
missaire du gouvernement près le tribunal 
criminel ». . 

Que l'on puisse encore juger de même au- 
jourd'hui , c'est-ce qui résulte évidemment de 
l'art. 235 du Code civil , dont j'ai parlé au 
mot Faux , §. 6 , n© 5. 

§. VI. Dispositions des lois et juris- 
prudence du ci-devcuit Jfainaut, relatif 
i'ement à V incapacité de tous actes cii^ils^ 
dans laquelle , avant le code ci\^il le ma- 
riage constituait la Femme dans ce pays.' 

V, l'article Condition de manhournie , 

S. 4. 

§. VU. Sous l'empire de la loi du 20 
septembre 1792, les Femmes pouvaient- 
elles être témoins dans les actes de ma- 
riage ? 

V. l'article Mariage , .§. 4 . 



(l) Arrêts des a avril i56o , la juillet 1600 et 37 
juillet 1698, rapportes dans lé Répertoire de ju- 
risprudence, aux mots Séparation de corps, %, a. 



, §. VIII. Quelles étaient, avant la pu- 
hlicationdu Code civil , les règles sur la 
prescription des biens et droits des Fem- 
mes en puissance de mari ? 

F, l'article Prescription , %, 6. 

§. IX. Autres Questions relatives aux 
Femmes. 

y, les articles Adultère, Avantages entre 
époux , Communauté, Contrats entre époux , 
Dot, Douaire, Fief, %. 3; Gains de survie , 
Hypothèque , %. l{ et 17; Intérêt, %. /^ et 5 ; 
Mari y Maternité , ParaphernaL , Régime do- 
tal. Séparation de biens, Société d'acquêts et 
yelléien. 

FENÊTRE. V. l'article Servitude, §. 3. 

FÉODALITÉ. Indépendamment des ques- 
tions relatives à la Féodalité , qui seront trai- 
tées dans cet article , on peut voir ce qui eu 
est dit sous les motsCens, Cours d'tau, Em- 
phytéose. Engagement, Fait du Souverain , 
Fief Franc-alleu, Franche-aumône, Gruerie 
{droit de). Mines, Moulin, Notaire, S- 3; 
Rente foncière. Rente seigneuriale , Triage , 
Terrage j Usage (droit d'), %. 1 ; et Fente , 
S. a. 

§. I. 10 Dans V intervalle du 4 août 
1769, à la promulgation faite des décrets 
de ce jour par les lettres-patentes du 3 
novembre suivant , le régime féodal exis- 
tait-il encore en France ? 

20 Les rentes créées par baux à cens 
passés dans cet intervalle, ont-elles reçu, 
par le. titre de leur création , la qualité 
de rentes seigneuriales, et sonhelles^ en 
conséquence^ comprises dans l'abolition 
prononcée par la loi du 17 yui/- 
/et 1793? 

Par acte sousseing-privé,du 7 octobre 1789, 
Augustin - Joseph Demailly, maréchal de 
France , marquis d'Haucourt , seigneur de la 
Roche, de Faux , d' Ouvres , la Saigne et au- 
tres lieux, donne pouvoir à Pierre Dupuis 
« d'aliéner avec garantie , à titre de vente, 
« de cens ou de fieffé et à telle personne qu'il 
» appartiendra, le moulin à vent de saditc 
» terre d'Haucourt , avec les bâtimens, her- 
5) bages, et terres dépendansd*icelui; et ce , 
» aux prix, charges, clauses et conditions 
j» que ledit procureur constitué jugera être 
)> le plus avantageux ». 

Le 21 du même mois , contrat notarié par 
lequel Pierre Dupuis , en vertu de cette pro- 
curation , dûment contrôlée et annexée à la 
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minute de l'acte, u délaisse, à titre de }^a\\ à 
» cens et rente foncière irraquitable...., à 
3t Nicolas-Denis Lesage, le moulin... et ses 
Il dépendances...., à la charge i» que le 

V preneur tiendra et relèvera lesdits moulin, 
M bâtimens et terres , du marquisat et seig- 

« neurie d'Haucourt , par les droits et 

}i devoirs seigneuriaux dus à chaque mutation 
j» et autres accoulumç's; a» de 270 livreside 
M cens et de rente foncière, seigneuriale, 
« perpétuelle et irraquitable , que le preneur 
y* s'oblige de rendre et payer le i»»" novembre 
-n de chaque année audit seigneur maréchal 
•n deMailij..., en son château d'Haucourt; 
5» 30 de i,5oo livres de princi pal 'que le pre- 
» neur promet et s'oblige de payer , après le 
» décès dudit seigneur, à ses héritiers ou 
1» ayant-cause; 4° «ï^'au cas de loi nouvelle 
1» qui admettrait le remboursement des cen- 

V sives- et rentes foncières à un taux diffe- 

V rent , ou qu'une des deux rentes serait 
» conservée irraquitable, les 270 livres de 
1» rente ci-dessus seront réputées de nature 
3» irraquitable , et au cas d'iuexception , qu'el- 
5» les ne pourront être remboursées qu'au 
» taux le plus fort; sans que cette clause et 
>» les précédentes puissent passer pour corn- 
et minatoires, mais de rigueur , attendu que 
» ce n'est que sous la foi qu'elles seront exé- 
1» cutées , que ledit sieur Dupuis a transmis 
» la propriété des objets ci-dessiis ». 

Le II juillet 1791,1e maréchal de Mailly 
vend au sieur Paissant la terre d'Haucourt et 
toutes ses dépendances, dans lesquelles sont 
compris les droits et la redevance stipulés par 
le bail à cens du 21 octobre 17B9. 

Le 4 messidor an 9, le sieur Lesage fait as- 
signer les héritiers du sieur Puissant au tribu- 
nal civil de l'arrondissement de Neufchatel , 
pour voir dire que la rente seigneuriale de 
276 livres créée par ce bail à cens, a été éteinte 
par la loi du 17 juillet 1798; et qu'en consé- 
quence, main-levée lui sera faite de l'inscrip- 
tion hypothécaire qu'ils ont prise sur ses biens, 
pour sûreté de cette rente ; le tout, sous l'offVe 
qu'il déclare faire de leur payer la somme de 
i,5oo livres qui est devenue exigible par la 
mort du maréchal de Mailly , arrivée en 

Les héritiers Puissant soutiennent que 
l'acte du 21 octobre 1789 étant postérieur à 
l'abolition du régime féodal, n'est bail à cens 
que de nom; qu'on ne peut, dans la réalité, 
le considérer que comme un bail à rente pu- 
rement foncière; qu'ainsi, la redevance dont 
il contient la stipulation , loin d'être suppri- 
mée, est au contraire maintenue formelle- 
ment par la loi du 17 juillet 1793. 



Le 7.vent6se an 10, jugement qui prononce 
conformément aux conclusions du sieur Le- 
sage , tt attendu que la loi du 1 7 juillet 1798 a 
» supprimé toutes les rentes seigneuriales^ 
» $ans exception ; que par conséquent on ne 
)» peut admettre la défense des cit. Puissant; 
» qu'il suffit, pour déclarer éteinte la rente 
» de 270 livres, qu'elle soit seigneuriale m. 

Les héritiers Puissant appellent de ce juge- 
ment ; mais le i5 thermidor an 10, la cour 
d'appel de Rouen le confirme par les même» 
motifs qui avaient déterminé les premiers 
juges. 

Recours en cassation de la part des héritier» 
Puissant. 

« Ils le fondent (ai-je dit à l'audience de la 
section des requêtes , le 28 fructidor an 1 1 ) 
sur les mêmes moyens qu'ils ont employés en 
preiniére instance ; mais ils les présentent sous 
lin nouveau point de vue. Partant d'un fait 
qu'ils supposent constant et indubitable, sa- 
voir, que le régime féodal était aboli à l'époque 
du bail à cens dont il s'agit, ils soutiennent , 
non pas que la rente stipulée par cet acte, est 
purement foncière, mais que cet acte est nul, 
10 parcequ'il est contraire à une loi d'ordre 
public qui l'a vicié dès sa naissance, d'aprè» 
le principe, privatorum pactis Juri publioo 
derogari non potest; 09 parceque cet acte 
étant nul comme bail à cens, n'a pas pu trans- 
férer au cit. Lesage la propriété des biens 
qui en sont l'objet, et que par conséquent ces 
biens sont demeurés dans le domaine de la 
ci-devant seigneurie d'Haucourt, comme tout 
bien vendu sans prix, demeure nécessaire- 
ment dans le domaine du vendeur. 

î» Nous n!avons pas besoin sans doute d'ob- 
server que ces moyens ainsi présentés, offrent 
toujours, en première ligne, la même question 
qui a été agitée devant le tribunal d'appel de 
Rouen. On sent assez en efi'et que, si l'acte du 
21 octobre 1789 était, dans son principe, un 
«véritable bail à cens, non seulement il a. 
transféré valablement au cit. Lesage le mou- 
lin, les bâtimens, les prés et terres qui y sont 
compris,* mais encore le cit. Lesage a été dé- 
chargé, par la loi du 17 juillet 1798 , de la 
rente de 270 livres qui y est stipulée ; et que 
ce n'est que dans le cas où cet acte serait jugé 
n'avoir pas formé, dans son principe, un bail 
à cens, qu'il pourrait y avoir lieu d'examiner 
s'il doit valoir comme bail à rente purement 
foncière , ou s'il doit rester absolument sans 
effet. 

1» Arrêtons-nous donc à celte seule question : 

, l'acte du 21 octobre 1789 était- il, dans son 

principe, un bail -à cens proprement dit ? Et 

pour la résoudre , voyons d'abord si, à l'epo- 
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que de sa passation , le régime féodal était 
encore en vigueur , ou sMl était aboli. 

)t L'abolition en était certainement pro- 
noncée par les décrets que rassemblée cons- 
tituante avait rendus dans ses séances des 4t 
6, 7, 8 et 11 août 1789, et dont le premier 
article débutait par cette grande disposition : 
l'assemblée nationale détruit entièrement le 
i*égime féodal, 

» Mais ces décrets ne pouvaient pas faire 
loi par eux-mêmes; il fallait encore qu'ils fus- 
sent sanctionnés par le l'oi, et envoyés, de son 
ordre exprès , aux tribunaux et aux corps ad- 
ministratifs, pour être transcrits sur leurs 
registres. 

. » C'est ce que rassemblée constituante a 
reconnu dans sa séance du.i4 septembre sui- 
vant; et c^est d'après cela qu'elle a rendu, le 
même jour, un décret portant que M. le pré- 
sident se retirera par-devers le roi, pour pré- 
senter à S. M. les arrêtés des 4, 6, 7, 8 «t 1 1 
août dernier, . . ,fpour lesdits décrets être sanC' 
tionnés. 

)» £n exécution de ce décret, ceux des 4 août 
et jours suivans ont été présentés, le lende- 
ttiain i5 septembre , à la sanction du Iroi. 

» Le 18 du même mois, il a été remis et lu à 
l'assemblée nationale une longue lettre du 
roi, contenant des observations sur chacun des 
articles des décrets dont la sanction était ré- 
clamée. 

x Le résultat de ces observations était que 
Je roi ne pouvait pas , quant à présent, sanc- 
tionner ces décrets, parcequ'ils ne formaient 
que le texte de lois qui étaient encore à faire; 
et Ton y remarquait notamment une forte ré- 
pugnance à sanctionner Tabolition pure et 
simple du régime féodal , même lorsqu elle 
serait expliquée et développée par des lois de 
détail. J'iirviTB ( disait Louis XVI ) l'assem- 
blée nationale à réfléchir si l'extinction du 
cens et des droits de lods et ventes cornaient 
'véritablement au bien de VÉtat; ces droits, 
les plus simples de tous, détournent les riches 
d'accroître leurs possessions de toutes les pe~ 
tites propriétés qui environnent leurs terres , 
parcequ'ils sont intéressés à conserver le re- 
venu honorifique de leur seigneurie. Ils cher- 
cheront , en perdant ces avantages, à aug- 
menter leur consistance extérieure par l'éten- 
due de leurs possessions foncières; et les 
petites propriétés diminueront chaque four : 
cependant il est généralement connu que leur 
destruction est un grand préjudice pour la 
culture. 

' V L'assemblée constituante n'a pas pris le 
change sur le but secret de ces observations. 
Les regardant comme des prétextes mis en 



avant pour ajourner indéfiniment la promul- 
gation officielle de ses décrets , et , par ce 
moyen, en neutraliser les dispositions princi- 
pales, elle a rendu, le 19 du même mois de 
septembre, un déci*et qui chargeait son prési- 
dent de se retirer sur-le-champ par^devers le 
roi, pour le supplier d'ordonner incessam- 
ment la PBOMULGATiQH des arrêtés des 4 août 
et jours suivans, assurant à S, M. que Rassem- 
blée nationale , lorsqu'elle s'occuperait des 
lois de détail, prendrait dans la plus grande 
et la plus respectueuse considération ^ leswé" 
flexions et observati<fns que le roi a btmé 
voulu lui communiquer, 

» De la nouvelle démarche prescrite par 
ce décret , est résultée une lettre du roi , du 
ao septembre, à l'assemblée nationale. Voici 
comment elle était conçue : f^ous m'avez de- 
mandé, le i5 de ce mois , de revêtir de ma 
sanction vos arrêtés du 4 août et jours sui- 
vans ; je vous ai communiqué les observations 
dont ces arrêtés m' ont paru susceptibles: vous 
m'annoncez que vous les prendrez dans la 
plus grande considération, lorsque vous vous 
occuperez de la confection des lois de détail 
qui seront la suite de vos arrêtés. Fous me 
demandez en même temps de promulguer ces 
mêmes arrêtés : là pbomulgation appartient 

▲ DES LOIS RÉDIGEAS ET REVÊTVES DE TOUTES LES 
FORMES QCI DOIVENT EN PROCURER IMMiDIATE- 

HENT l'exécution ; mais comme je vous ai 
témoigné que j'approuvais l'esprit général d€ 
vos arrêtés, et le plus grand nombre des arti- 
cles en leur entier; comme je me pleus égale* 
ment à rendre justice aux sentimens généreux 
et patriotiques qui les ont dictés, je vais 

EN ORDONNER LA PUBLICATION DANS TOUT MON 

ROYAUME. La nation y verra, comme dans ma 
dernière lettre, l'intérêt dont nous sommes 
animés pour son bonheur et pour l'avantage 
de VÉtat; et je ne doute point, d'après les 
dispositions que vous manifestez, que je ne 
puisse, avec une parfaite justice , revêtir de 

HA SANCTION TOUTES LES LOIS QUE VOUS DÉCRÉ- 
TEREZ SUR LES DIVERS OBJETS CONTENUS DANS 
VOS ARRÊTÉS. 

M Cette lettre, comme vous le voyez, dis- 
tinguait clairement deux choses qu'il était 
facile, dans une grande assemblée, de confon* 
dre à la première vue, mais que le conseil de 
Louis XVI , comme la suite l'a prouvé , avait 
discernées parfailemerit : elle distinguait la 
promulgation de la publication. L'assemblée 
nationale avait demandé la promulgation des 
décrets du 4 août ; le roi répond ou du moins 
il fait entendre qu'il ne peut pas les promul- 
guer, et il en donne sur-le-champ la raison : 
c'est que la promulgation appartient à des 
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lois rédigées et tvt^êtues des formes qui doi- 
vent en procurer immédiatement t exécution ; 
mais il ajoute qu'il va en ordonner la publi- 
cation dans tout son royaume , c'est- à -dire , 
qu'il va les faire connMtre, mais sansemployer 
aucune des formes requises pour les faire 
exécuter immédiatement, 

w L'assemblée constituante n'aperçut pas 
le piège qui lui était adroitement tendu par 
le ministère; elle applaudit, dans sa séance 
dit ai septembre, à la nouvelle lettre du roi; 
et\le même jour, Louis XVI mit au bas de 
iîexpédition des décrets du 4 août, un ordre 
ainsi conçu : Le roi ordonne que les susdits 
arrêtés seront imprimés j pour la publication 
en être foite dans toute l'étendue de son 
royaume. 

,. Un mois se passa avant que l'assemblée 
constituante fût informée que cette publica- 
tion n'avait pas été faite dans le sens qu'elle 
y avait d'abord attaché; qu'à la vérité, les 
décrets du 4 août avaient été imprimés à l'im- 
primerie royale , mais qu'il n'en avait été 
adressé officiellement aucun exemplaire auX 
tribunaux ni même aux municipalités. 

î. De là, le décret du 20 octobre 1789, por- 
tant Que les arrêtés des 4 août et jours sui- 
i/ans , dont le roi a ordonné la publication , 
seront envoyés aux tribunaux, municipalités 
et autres corps administratifs j pour y éti^ 
transcrits sur leurs registres , sans modifi- 
cation ni délai, et être lus, publiés et affichés. 
Il Le même décret ordonna que le garde 
des sceaux serait mandé pour rendre compte 
des motifs du retard apporté à la publication 
et promulgation de ces décrets.,.. 

1» Le garde des sceaux satisfit, dés le lende- 
main, à la disposition de ce décret qui le con- 
cernait. Il se présenta à la séance de l'assem- 
blée nationale ; et après lui avoir observé 
qu'elle n'avait réglé que par un décret du 
5 de ce mois, la forme de la promulgation et 
de l'envoi des décrets sanctionnés ou acceptés 
par le roi, il ajouta (nous copions le procès- 
verbal de l'assemblée elle-même) : Cest par 
cette raison que vos célèbres arrêtés du l^août 
et jours suii^ans ont été imprimés à l'imprime- 
rie royale, avec tordre signé du roi, qui en 
ordonne l'impression et la publication,.. . ; il 
ne m'est pas connu que vous ayez jamais de- 
mandé au roi d'adresser vos arrêtés, soit aux 
tribunaux j soit aux municipalités. Cependant 
je crois être sûr que MM. les secrétaires d'E- 
tat en ont ent^yé dans toutes les provinces 
avec profusion. 

î» S'expliquer ainsi , c'était bien avouer 
que les décrets du 4 ao"t n'avaient pas encore 
reçu lé sceau d'une promulgation légale; et 



c'est ce que le ministre reconnut expressé- 
ment dans la suite de son discours , en disant ; 
Dans les formes anciennes, les lois ne s'a- 
dressent qu'aux seuls tribunaux; et la publi- 
cité qui est la suite de leur enregistrement, 
suffk pour astreindre légalement tous les 
corps et tous les particuliers à l'observation 
des lois. 

» Ces. explications étaient, pour l'assem- 
blée constituante , de nouveaux motifs de per- 
sister dans le décret, qu'elle avait rendu la 
veille, pour faire ordonner Tenvor des dé- 
crets du 4 août aux tribunaux, ainsi qu'aux 
municipalités ; et cet envoi fut enfin ordonné 
par des lettres-patentes du 3 d»vembre 1789. 
î» Que résulte-t-il de tous cewlétails? Une 
chose fort simple : c'est que les décrets du 4 
août 1789 ne sont devenus lois que par la 
promulgation qui en a élé faite en exécution 
des lettres-patentes du 3 novembre suivant ; 
et cwest ce que l'assemblée constituante elle- 
même a déclaré par l'art. 33 du tit. 2 de son 
décret du i5 mars*i790, explicatif de l'aboli- 
tion du régime féodal prononcée par les 
décrets du 4 août : Toutes les dispositions 
ci-dessus (y est-il dit) auront leur effet, à 
compter du four de la publication des lettres-^ 
patentes du 3 novembre 1789. 

it Ainsi , nul doute que le régime féodal 
n'ait été encore en pleine vigueur, le 24 ot- 
tobre 1789, jour de la passation du bail à 
cens dont il est ici question. Nul doute, .par 
conséquent, que cet acte ne doive être consi- 
déré comme un bail à cens proprement dit; et 
par une conséquetice ultérieure, nul doute 
que la redevance dont il contient la stipula-' 
tion, n'ait été, dans son principe, une rente 
véritablement seigneuriale. 

)> Inutile d'objecter que, par sa procura- 
tion du 7 octobre 1789, le maréchal de Mailly 
n'avait pas donné à son agent le pouvoir de 
faire un bail à cens seigbeurial ; qu'il l'avait 
seulement chargé d'aliéner ou par vente ou 
par bail à cens ou par fieffée , c'est-à-dire , par 
bail à rente foncière j que ces mots bail à 
cens n'emportent pas, par eux-mêmes, 11- 
dée d'un acensement à titre de seigneurie; 
et que le maréchal de Mailly peut d'autast 
moins être présumé y avoir attaché cette 
idée, que, demeurant à Paris, il devait être 
parfaitement instruit des dispositions des dé- 
crets du 4 août 1789. 

V Oui sans doute, il connaissait les dispo- 
sitions de ces décrets; mais sans doute aussi 
il connaissait le projet formé par la cour de 
Louis XVI , de les paralyser ; et vraisembla- 
blement, il comptait avec quelque confiance 
sur l'excculio^ dç ce projet. Ce qu'il y a au 
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moins de certain , c>st que les décrets ttu 4 
août n^avaiei^t pas alors le carfictéré de lois; 
et c'en est assez pour nous autoriser, pour 
nous forcer à croire que le maréchal de 
Mailljr ne les regardait pas comme des lois, 
lorsqu^il a rédige sa procuration. 

» Cela posé, comment pourrait-on ima- 
giner qu'il n'a pas , dans sa procuration , 
donné aux mots bail à cens, Tacception qu'ils 
avaient constamment à Paris? Nous savons 
bien que, dans plusieurs contrées de la 
France, la dénomination de cens était com- 
mune aux rentes seigneuriales, aux rentes 
'foncières et même aux rentes constituées. 
Mais dans la coutume de Pads, et plusieurs 
articles de cette loi municipale le prouvent, 
elle n'était jamais emplpyée que pour désig- 
ner une redevance ^ipulée en reconnais^ 
sABee de la seigneurie directe. 

w Eh! Comment élever là-dessus le plus 
léger .doute , lorsqu'on voit le maréchal de 
Mailly, dans sa procuration même , se quali- 
fier de Marquis ctHaucourt, de seigneur de 
la Roche, de Faux, d'Out^re^, de la Saigné 
et autres lieux f Assurément, se qualifier 
ainsi, c'était bien annoncer qu'il regardait le 
régime féodal comme subsistant encore; c'é- 
tait bien dire qu'en donnant pouvoir de déta- 
cher de sa seigneurie d'Haucourt , un moulin, 
des bàtimens^ des herbages , des terres , et dé 
les en détacher par un bail à cens , il entendait 
, donner pouvoir de lui réserver sur ces objets 
une rente véritablement seigneùrfale, une 
rente véritablement récognitive de sa qualité 
de seigneur direet. 

r* Enfin, ce qui tranche toute difficulté , ce 
qui met incontestabletnent le mandataire du 
maréchal de Mailly à couvert du reproche 
d'avoir abusé de sa procuration , en faisant un 
bail à cens seigneurial , c'est que , par sa pro- 
curation, le maréchal de Maîllj Tautorise 
expressément à apposer au bail à cens qu'il le 
charge de passer, telles charges, clauses et 
conditions qu* il jugera être plus avantageuses 
à son commettant. 

1» Il est évident en effet que l'agent du maré- 
chal de Mailljr n'a fait, en insérant dans 
racte du ai oétobre 1789 , les clauses qui lui 
impriment le caractère d'ud virai bail à rente 
seigneuriale, qu'user du pouvoir dont le 
maréchal de Mailly l'avait investi lui-même. 

« Et qu'on ne dise pas que l'agent du maré- 
chal de Mftiy ignorait encore, le 21 octobre 
1789 , les dispositions des décrets du 4 août. 

« Il les ignorait si peu, que, par une 
clause expresse du Bail à cens , il a prévu le 
cas où ces décret» yieiidraient à acquérir le 
caractère de lois. 
Tome VII. 



a4t 

» Et quand il les aurait ignorées, quelle 
conséquenée "pourrait-on tirer de son erreur ? 
Aucune assurément. Les décrets du 4 août 
r^89 n'étaient pas plus lois le ai octobre 
suivant, qu'ils ne Tétaient avant qu'ils fussent 
rendus. L'acte du ai octobre 1789 est donc 
tout aussi bien bail à cens, quil léserait, s'il 
eût été passé la veille du 4 août précédent. Il 
faut donc envisager cet acte comme on l'en- 
visagerail, si la passatiim en eût précédé la 
séance du 4 août 1789. 

)i Par ces considérations, nous estimons 
qu'il j a lieu de rejeter la requête des de* 
màndeurs , et de les condainner à l'amende». 

Arrêt du a&fractidor an 11 , au rapport de 
M. Vermeil, qui adopte ces conclusions, 

tt Attendu i© q«e le décret du 11 août 
1789, portant suppression de la Féodalité ,n*a 
acquis l'autorité de la loi , que par la promul- 
gation des lettres-patentes données sûr iodui 
le 3 novembre suivant; 

>» ao Que le bail à rente seigneuriale dont il 
s'agit ici, a été fait p|ir acte notarié du ai 
octobre précédent ,. et dans i^n tetaps par 
conséquent où la Féodalité subsistait encore.) 

» 30 Que cette rente a lubi le «ott des 
autres rentes de cette nature, lesquelles ont 
été supprimées sans indemnité par la loi dn 
17 juiUet 1793». 

§. II. Est-ce à titre de Féodalité ou de 
propriété Jbncière , qu*un ci-deuant seig- 
neur, reconnu, de temps immémorial; 
propriétaire des chênes croissant dans 
un bois communal, est censé at^oirpos" 
sédé ces chênes? 

y. le plaidoyer et l'arrêt du a3 veiit^se an 
10 , rapportés à l'article Communaux j%, 7. 

§. m. 10 L'abolition de la Féodalité 
et par suite de la censualité des biens 
a-telle entraîné ^abrogation des cou'^ 
tûmes qui faisaient entrer les c^nsiues 
dans la communauté conjugale^ comme 
les meubles ? 

a» A-telle, de plein droit, et à compter 
de la publication de la loi du i5-a8 mars 
1 790 , soumis au partage égal les censit^es 
qui, dans certaines coutumes j étaient 
sujettes à des préciputs enjaueur des 
aînés ou des puînés ? 

SoA-t-elle, de plein droit, et à compter 
de la publication des décrets du 4 août 
*7^» re/irfw allodiaux tous les ci- devant 
Jiefs et toutes les ci-devant censiues ? 

4° Dans les successions ouvertes depuis 
la publication des décrets du 4 août 
1789, les veuves ont^elles pu réclamer 
. 3i 
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leur douaii'û coutumier, dam les coutU" 
mes qui, après avoir, par^une dispo$i- 
tion indépendante de toute qualité féo-- 
daU ou censuelle des biens, déclaré qu'U 
est dû'un douaire à la veuve , le fixaient , 
par des dispositions subséquentes , à /'u- 
sufiruit de la moitié des fiefs, et à celui 
du tiers des censives? 

50 Si elles l'ont pu, est-ce au tiers ou à 
la moitié des biens ci-devant féodaux 
et censuels , que leur douaire a dû être 
fixé? 

Toutes CCS questions se sont présentées à 
l'audience de la cour de cassation, section des 
requêtes 9 le 9 ventôse an 11, sur le recours 
exercé par la veuve d'Auselme-AlbéricFran- 
fois Bourdon /contre un arrêt de la cour 
d^appel de Douai , rendu en faveur des héri- 
tiers de son mari. 

Voici les conclusions que j*ai données sur 
cette affaire : 

; «c La veuve Bourdon vous dénonce un 
i«gement du tribunal d'appel de Douai, du 
lômesndor an 10, qui, d'une part , a décidé 
qu^elle n'avait, à litre de communauté, au-< 
cuB droit aux immeubles ci-devant cotiers 
que le feu cit. Bourdon possédait , au moihent 
de son mariage, sous la coutume locale de 
Bapaume ; et qui, de l'autre , a |ugé que son 
douaire sur les mêmes immeubles ^ ainsi que 
Bur ceux de la même nature qui étaient régis 
par la coutume locale de Saint-Pol , et sur les 
ci-devant fîefs de la coutume générale d'Ar- 
tois, ne devait pas en etnbrasser la moitié, 
mais seulement le tiers. 

» La demande en cassation formée par la 
yeuve Bourdon, présente donc à votre exa- 
men deux questions distinctes; et il est à 
remarquer cependant que toutes deux doi- 
vent leur naissance à un seul et même point 
de fait, c'est-à-dire, à là circonstance que le 
cit. Bourdon et son épouse se sont mariés 
sans contrat de mariage le 4 mai 1790, à une 
époque par conséquent où le régime féodal et 
censuel étant aboli, on ne reconnaissait plus 
ni fiefs ni censives, et où, par une suite 
nécessaire, il ne pouvait plus exister, en fait 
d^immeubles, que des francs-alleux. 

i> Le cit. Bourdon étant mort le i*' octobre 
179a, il s'est agi de savoir quels étaient les 
droits de sa veuve sur les ci-devant coteries ou 
censives et sur les ci- devant fiefs qu'il avait 
laissés, tant dans le ressort des coutumes 
locales de Bapaume et de SaintPol , que sous 
l'empire de la coutume générale d'Artois. 

V La veuve, invoquant l'art. 17 de la pre- 
mière. Part. !•' du tit. 5 de la seconde, et 



l'art 173 de la troisième, a soutenu que, pat* 
droit de communauté légale, elle devait 
avoir en toute propriété, la moitié des cote^ 
ries de Bapaume; que subsidiairement elle 
devait ^1 avoir l'usufruit par droit de douaire ; 
qu'à ce dernier titre, elle avait également 
di;oit à l'usufruit de la moitié des coteries de 
Saint-Pol ; qu'enfin , à ce même titre, elle avait 
droit à l'usufruit de la moitié ob tous les biens 
ci- devant féodaux. 

}t Les héritiers ont soutenu, de leur côté, 
que les coteries étant de véritables censives, 
les dispositions des coutumes de Saint-Pol et 
de Bapaume qui concernaient ces sortes de 
biens, avaient ^é abrogées par les lois qui 
avaient détruit le régime féodal et censuel ; 
qu'ainsi, Ik veuve était sans titre pour ré- 
clamer, soit la propriété, soit l'usufruit des 
ci-devant coteries de l'un et de l'autre arron- 
dissement ; que les mêmes lois avaient abrogé 
les dispositions de la coutume général^ rela- 
tives aux ci-devant fiefs; qu'ainsi, les biens, 
soit ci-devant cotiers , soit ci-devant féodaux, 
devaient leur être adjugés en totalité, francs 
et quittes de tout droit à Tégard de la veuve. 

» Cette contestation portée d'abord au 
tribunal civil d^Arras , y a été jugée le 4 plu- 
viôse an 10. 

V Ce tribunal a d'abord considéré que 
l'ari. i5 , tit. 1 , du décret dui^ mars 1790, 
antérieur au mariage de la veuve Bourdon , 
avait aboli tous les effets que les coutumes , 
statuts et usages avaient Jait résulter de la 
qualité fiéod aie ou censuelle des biens , soit 
par rapport au douaire , soit pour tajorme 
d'estimer les fonds , et généralement pour 
tous les autres objets ; que les dispositions de 
ce décret avaient anéanti et rendu sans effet • 
celles de l'art, ij delà coutume de Bapaume, 
portant que les héritages cotiers et de main- 
ferme sont, à l'instant de la célébration du 
mariage , communs entre conjoints , de quel^ 
que côté qu'ils leur viennent ; et que, par 
suite , les biens cotiers et de mainferme qui 
appartenaient à feu Bourdon dans cette cou- 
tume , n'avaient pu , à l'époque de son ma" 
riage , devenir communs entre lui et son 
épouse ; et que , par suite ultérieure , celle-ci 
ne pouvait réclamer.aucun droit de propriété 
dans ces biens. 

» En conséquence , le tribunal d^Arras a 
débouté la veuve Bourdon du premier chef 
de ses demandes. # 

» Passant ensuite au second chef, il a 
considéré que, d'après la disposition for- 
melle de l'art. 166 de la coutume générale 
d'Artois, la femme a la faculté , après le 
trépas de son mari, de prendre son droit de 
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douaire couiumier ou son douaire prifix ; 
que ce droit de douaire coutnmier étant ainsi 
établi par un article autre que Vart, 178 qui 
en règle la quotité , il en résulte que le droit 
de douaire est indépendant de la nature des 
biens ; et que ne participant aucunement de 
la Féodalité ni de la censualité , il n'a pu 
être aboli y soit par le décret du i5 mttrs 
1790 , soit par celui du 19 septembre de la 
même année ; que, par suite , la veuve Bour- 
don est en droit de le réclamer. Et sur ce 
fbndement, sans s'arrêter h la prétention 
des héritiers qui refusaient à la veuve toute 
espèce de douaire sur les ci-devant coteries, 
ainsi que sur les ci>devant fiefs , le tribunal 
d'Arras a déclaré qu'il lui était dâ un douaire 
sur les unes comme sur les autres ; et il ne 
8>st plus agi que d'en régler la quotité. 

1» A cet égard , il a considéré 

n Que les dispositions de l'art . 1 78 </e /a cou- 
tume générale , portant que le droit de douaire 
es fiefs est de la moitié des profits d'iceux , 
et en biens cotiers le tiers , ont été anéanties 
par celle de l'art, i3, tit. i , du décret du 
i5 mars 1790; 

» Que , dans te ci-dey ant jértois , on ne 
reconnaissait pas de franc-alleu ; que les 
coutumes de ce pays ne contiennent aucune 
disposition à leur égard ; qu'en conséquence, 
Vart, 2 du décret duig septembre 1790 , por- 
tant que , dans les pays et les lieuxoù les 
biens allodiaux étaient régis par les lois et 
statuts particuliers , ces lois ou statuts 
régissent pareillement les biens féodaux ou 
censuels , ,ne peut pas recevoir ici d'apptica^ 
tion ; 

» Que , dans le ci^devant Artois , on ne 
reconnaissait que deux natures de biens , 
les féodaux et les cotiers ou non féodaux ; 
et que les biens-fonds étaient censés cotiers , 
s'ils n'étaient pas prouvés être de nature féo- 
dale ; et qu'en conséquence, la majeure par^ 
tie des biens du ci-devant "Artois n*était 
assujétie au douaire coutumier qu'à raison 
du tiers; que cette quotité doit être aujour- 
d'hui, dans le ci-devant Artois, celle résul- 
tante de l'abolition de l'effet de deux natures 
des biens par rapport au douaire ; que d'ail' 
leurs , c'est celle fixée par les dernières lois 
générales que les rois de France ont portées 
sur cette matière, comme ilconstedu chap. ^3 
du liv, i«r des Etabussemems de Frakce. 

it Et par ces considérations, le tribunal 
d^Arras a restreint au tiers des oi-devant 
coteries et des ci-deyant fiefs , le douaire qu'il 
a cru devoir accorder sur ces biens à la veuve 
fiourdon. 

» La veuve Bourdon ayant interjeta appel 



de ce jugement, le cil. de Franqueville , 
Tun des héritiers , sVn est rendu appelant 
incidemment, en ce qu'il avait décidé qu'H 
était dû un douaire sur les ci- devant coteries 
et sur les ci-devant fiefs; les autres héritiers 
ont conclu purement et simplement au bien 
jugé. 

n La cause portée au tribunal d'appel de 
Douai , les trois questions sur lesquelles 
avaient prononcé les premiers juges , y ont 
été agitées de nouveau ; et le tribunal d'appel 
a confirmé, dans tous ses points, la décision 
qu'elles avaient reçue en première instance. 

n II Ta confirmée, quant au premier chef 
des demandes de la veuve Bourdon, 

» Attendu que c'est à raison de leur qualité 
cemuelle , que l'art, l'y de la coutume de 
Bapaume rend les biens cotiers communs 
entre les époux, du moment dé la célébration 
du mariage ; que la distinction que fait cette 
coutume des biens cotiers d'avec les biens 
féodaux , a été abolie par le décret du i5 
mars 1790 ; que , par une conséquence né» 
cessaire , les effets résultans de cette distinc- 
tion , n'onf plus pu avoir lieu ; 

» Attendu que ce décret est antérieur au 
mariage de C appelante ; qu* ainsi , elle ne 
peut plus invoquer les dispositions de l'art, 
ij de la coutume de Bapaume ; 

j> Attendu qu'à l'époque de son mariage , 
ny ajrantplus de biens nicàtiers ni féodaux, 
et n'ajrant été fait, par le contrat de ma- 
riage , aucune disposition entre les époux 
pour celui qui aurait survécu, il ne peut plus 
y avoir aucune raison qui ferait attribuer 
quelque droit de propriété à Vepoux survi- 
yant sur quelque sorte dé biens, sans que cet 
avantagé n4 dut avoir son effet sur tous les 
biens indistinctement, puisque , par la-vertu . 
des nouvelles lois , on ne délaisse plus maint- 
tenant qu'une sorte de biens et sans aucune 
des distinctions anciennes ; et que V appelante 
ne prétendant pas avoir quelque droit de 
propriété sur les biens qui étaient autrefois 
féodaux , ne doit par conséquent pas le pré- 
tendre non plus sur ceux qui étaient autre- 
fois cotiers. 

» Il l'a confirmée , quant à la question de 
savoir s'il était dû un douaire quelconque à 
la veuve Bourdon , 

M Attendu que , si l'abolition ordonnée 
par l'art. i3 du décret du k5 mars ^790, 
atteint nécessairement les dispositions de 
l'art. 173 de la coutume générale d'Artois , 
parceque, dans cet art. ij3 de la coutume , 
il s'agit de l'effet plus ou moins considérable 
que doit avoir un douaire à raison de la qua^ 



Digitized byCjOOQlC 



244 



FÉODALITÉ, S' «ï- 



lité Jeodale ou çensueUe dts biens, cette 
abolition n'a pu cependant atteindre les dis^ 
positions de l'art, i^ de la mime coutume , 
lequel accordant un douaire sans spécifier 
aucune sorte de biens , il faut nécessairement 
en induire que ce douaire doit se prendre 
suh tous les biens indistinctement ; 

n Attendu que les dispositions de cet art, 
i66 sont indépendantes de toute qtudité féo- 
dale ou censuellê des biens; 

» Attendu que le douqâre n'a pas été détruit 
par l'art, i) du décret ; mais que ce décret 
a seulement anéanti tous les effets résultans 
de la qualité féodale ou censuellê ^ relative- 
meut au douaire, 

« Bnfin , il Ta confirmée , en ce qu'elle 
avait limité le douaire de la veuve Bourdon 
à la jouissance du tiers des ci-devant coteries , 

n Attendu que le droit de douaire étant 
une charge qui doit peser sur les biens dune 
succession g dans le d%ute et lorsque les loi» 
^ui régissent ces biens , n'ont plus de règle 
par l'effet d'une loi nom^elle , il est de prin^ 
cipe d'équité dadopter celui d'entre les deux 
modes anciens quifxent cette charge à une 
moindre quotité , plutôt que celui qui la fixait 
à une quotité plus grande , dautant que l'es- 
prit et le but des nouvelles lois , relatit^ement 
au douaire , a été plutôt de le restreindre que 
de Caugmenter; 

n Et adoptant au surplus les motifs qui 
ont déterminé Us premiers juges sur cette 
question. 

» Telles sont les dispositions et .les motifs 
<lu jugement sur lequel la veuve Bourdon 
appelle votre censure. 

M Elle vous le dénonce comme violant, 
parle rejet de sa prétention à la propriété 
de la moitié des ci-devant coteries de fia- 
paume, Tart. 17 de la coutume locale et 
Tart. i3 de la loi du 17 nivôse an a. 

M £Ue vous le dénonce , comme faisant , 
sous le même rapport , une fausse application 
de Part. i3 du tit. ler de la loi du i5 mars 
1790. 

» Elle vous le dénonce , comme contreve- 
nant, par la réduction de son douaire au 
tiers des ci-devant coteries et des ci-devant 
0efs,à Tari. 17$ de la coutume d'Artois , à 
l*art. 73 de la coutume dç Saiot-Pol , à l'art. 
32 de la coutume de Bapaume , à Tarticle 
déjà cité de la loi du 17 ntv ose an 2. 

1» Et sous ce rapport, elle vous le dénonce 
encore , tant comme faisant de nouveau une 
fausse application de la loi du iâ-a8 mars 1790^ 
qae comme reufermant on excès de pouvoir. 

» Il s'agit d'exanûaer ces différena moyens 



de cassation ; et plus la matière est impor- 
tante, plus nous devons y mettre d'attention 
et de soin. 

« Sur le premier objet , c'est-à-dire , sur la 
question de savoir si la veuve Bourdon a 
droit à la propriété de la moitié des ci-devant 
coteries de Bapaume , le jugement attaqué ne 
pourrait avoir violé Tart. i3 de la ^ioi du 
17 nivôse an a, qu'autant qu'il aurait regardé 
mal à. propos comme abrogé l'art. 17 de la 
coutume locale de leur situation; car si la 
disposition de cette coutume qui fait entrer 
les coteries en communauté , n'existait plus 
au moment du mariage de la veuve Bourdon , 
bien évidemment le tribunal d'appel de 
Douai n'a pas pu violer l'art. i3 de la loi du 
17 nivôse an a, en jugeant que l'eQet de cette 
disposition ne pouvait pas être réclamé par 
la demanderesse. La loi du 17 nivôse an a 
ne rend pas aux époux, les avantages qui leur 
étaient conférés par des coutumes abolies; il 
ne leur conserve que les avantages qui leur 
sont assurés par des coutumes encore exis- 
tantes. 

» La question de savoir si le tribunal d'ap- 
pel de Douai a violé la loi du 17 nivô«e an a , 
est donc absolument subordonnée à celle de 
•avoir s'il a violé l'art. 17 de la coutume de 
JBapaume ; et c est par conséquent àeette der- 
nière question que nous devons nous attacher 
exclusivement, 

V Le point d'où il faut partir à cet égard , 
c'est que , dans la ci-devant province d'Artois, 
on a toujours entendu par coteries , ce qu'on 
appelait ailleurs censives. Témoin Maillart, 
sur l'art, i*' de la coutume de cette contrée, 
n» aS : Roture , censive et coterie (dit-il ) 
sont la même chose : il y en a une enquête 
par turbes , faite à Arras , le 10 mars 1491 r 
par un conseiller au parlement^ au sujet de 
la terre (fOisjr. 

» Une autre observation, non moins im- 
portante pour la cause actuelle , c'est que , 
dans la coutume locale de Bapaume , -coinme 
dans toutes les coutumes des oontrffes connues 
•sous le nom de Fay^-Bas , il n'y avait point 
de différence entre les mainfermes et les 
coteries ; et que les biens désignés » tantôt 
par l'une , tantôt par l'autre dénomination , 
appartenaient également à la classe de ceux 
qu'on appelait ailleurs eensiues. 

1» A la vérité, l'art. 5 de la coutume locale 
de Bapaume semble, d" premier abord , faire 
des mairfermes une espèce de biens distincte 
d^ coteries; car voici qe qu'il porte : Pow^ 
création de rentes héritières ou viagères , 
rachetahles ou non rachetàbles , ou pour 
soa^nes prêtées, mn eourantes à renUs, le 
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fout assis et hypothéqué sur des immeubles , 

SOIT FIEFS, SOIT COTERIES OU HOTURES, SOVt 

MAiHFERMES , ne sont 4us aucuns di*oils seig- 
neuriaux aux seigneurs de qui les immeubles 
sont tenus. Mais tout ce qu^on peut conclure 
de ces wots , soit coteries , soit mainfermes, 
c*est que, dans le ci-devant bailliage de fia- 
paume , il y avait des cantons où Ton appelait 
mainfermes j ce que dans d'autres on appelait 
coteries. Car , que les uns et les autres tie 
formassent qu'une même espèce de biens, que 
les uns et les autres fussent paiement soumis 
au régime censuel ^ que les ups et les autres 
par conséquent fussent également semblables 
en tous points aux biens connus ailleurs sous 
le nom de censives , c'est ce qui résulte de 
rartTcle même que nous venons de citer ^ 
puisqu'il dit, en toutes lettres, que les main^ 
firmes sont tenus de seigneurs comme les 
coteries et les fiefs ; etc'est ce que l'art. 7 fait 
entendre encore plus clairement, lorsqu'il 
ditquV/i aliénation de coteries et main/èrmes, 
le seigneur ne peut exiger, pour tous droits 
seigneuriaux, que douze deniers parisis peur 
chaque pièce de terre, 

» Ainsi, quand l'art. 17 de la coutume 
Jocale de Bapaume fait entrer en communauté 
les héritages cotiers et de mainferme, c'est 
comme s^il disait que les censives, ou , ce qui 
revient au même, les immeubles tenus d^un 
seigiieur à titre de bail à cens , deviennent , 
de plein droit, communs entre les époux qui 
les possèdent au moment de leur mariage. 

» Feu le crt. Bourdon possédait-il donc àt% 
censiues dans le ressort de la commune de 
Bapaume, lorsqu'il a épousé la demanderesse ? 
N^oublions pas que c'est le 4 mai 1790 qu'il 
s'est marié. Or, à cette époque, le régime 
féodal était aboli; il l'était même depuis la 
publication des décrets du 4 août 1769; il 
n'existait donc plus de censives à cette épo^ 
que ; et s'il n'existait plus de biens de cette 
nature, comment le cit. l^urdon aurait-il pu 
en posséder dans l-arrondissement dont il 
s'agit? £t s'il n'en possédait réellement pas , 
s'il n*y possédait que des biens non censuels, 
comment le .tribunal d'appel de Douai au*- 
rait-il violé l'art. 17 de la coutume de cet 
arrondissement, en refusant à la demande- 
resse une moitié qu'elle n'aurait pu préten- 
dre , en vertu de cet article , qu'autant qu'ils 
eussent été possédés en censive ? 

3) Tels son^ les raisonnemens auxquels con- 
duit, pour ainsi dire, de lui-même, le seul 
rapprochement de ces deux idées : Le régime 
féodal a été détruit par la loi du 4 août 1789 ; 
depuis la loi du 4 août 1789, il n'a 
existé de cewives en France, 



» Mais ces raisonnemens vont acquérir 
bien plus de force, par le développement 
qu'a donné à la loi du 4 ^^^t 17899 cello 
du i5-a8 mars 1790. 

1» Vous savez qu'avant la loi du 4 soût 
1789, il existait, même dans les points les 
plus étrangers à l'intérêt des seigneurs suze- 
rains, de grandes et nombreuses différences, 
non seulement entre les biens soumis au ré- 
gime féodal et les francs^Ueux , mais encore 
entre les 6efs et les censives. 

11 Par exemple, en Artois et dans le bail- 
liage d'Amiens , le douaire consistait dans la 
moitié du revenu des fiefs, et dans le tiers 
de celui des censives. % 

. » £n Hainaut, les fieft et les francs-alleux 
étaient seuls soumis à ce droit ; les mmnfer* 
mes, c'est-à-dire, les censives, en étaient 
affranchis. 

> Dans la coutume de Bretagne, la qualité 
noble ou roturière des biens influait sur la 
manière de les estimer. Suivant l'art. 244, l'es- 
timation d'un fief possédé par un noble, ne 
pouvait être faite que par des experts pris 
dans Id classe de la noblesse; et les art. 247, 
048 , !i5o , 253 et 254 faisaient dépendre de ia 
nature des biens, le taux de leur estimation ; 
ensorte qu'un héritage était estimé plus ou 
moins , suivant qu'il était noble ou roturier , 
avec justice ou sans justice. 

)t En Hainaut, les fiefs et les francs-alleux se 
prescrivaient par vingt et un ans. Les main- 
fermes au contraire se prescrivaient .par vingt 
ans , sMls étaient situés dans le chef-lieu de 
Valenciennes ; et par dix ans, s'ils l'étaient 
dans le chef-lieu de Mons. 

» Dans la coutume de Bailleulen Flandre, 
il fallait trente ans pour prescrire un fief, et 
dix ans seulement pour prescrire une roture. 
)) Dans la coutume de Cambrai, celui des 
époux qui possédait un fief, avait droit, en 
cas de 'survie, à tous les meubles de la com- 
munauté. 

» Dans la même coutume et dans celle 
d'Artois, les fiefs acquis pendant le mariage, 
appartenaient au mari seul ; la communauté 
ny avait lieu que pour les meubles et les 
rotures. 

)> Enfin, dans la coutume locale de Ba- 
paume, lorsque deux époux possédaient, au 
moment de leur mariage, des fiefs et des cen- 
sives , les fiefs seuls leur demeuraient respec- 
. tivement propres, les censives entraient dans 
la communauté comme des meubles. 

M Vous voyez, par tous ces détails, com- 
bien nos ancêtres avaient multiplié les effets 
de la Féodalité, et de quelle importance U 
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était de la faire disparaître, dés qu^on ▼oulait 
sërieusement établir en France une législa- 
tion sage et uniforme. 

n £t c>st pour en eflacer jusqn^aux der- 
nières traces, qu*a été fait Tart. i3 du tit. t 
de la loi du i5-a8 mars 1790 : Sont pareille- 
ment abolis (porte cet article) tous les effets 
que les coutume s^ statuts et usages avaient 
fait résulter de la qualité féodale ou censuelle 
des biens , soit par rappoit au douaire , soit 
pour la firme d'estimer les fonds, et oissi" 

KALEMBKT POUR TOUT ÀVTBB OtJBT. 

n Vous sentez quelle est la conséquence 
qui dérive nécessairement de cette disposi- 
tion : c^ést que désormais nous ne devons plus 
reconnaître d'autres biens que des francs- 
alleux ; c*est que tous les biens, sans distinc> 
tion, doivent se gouverner, tant pour le 
douaire , Testimation et la prescription, que 
pour la communauté conjugale, par les lois 
qui ne sont, ni spéciales aux fiefs, ni spéciales 
aux censives, mais. qui frappent, ou particu- 
lièrement sur les francs-alleux, ou sur les 
Léritages en général, abstraction faite de 
toute qualité féodale ou censuelle. 
• )*Getleconséquence,ausurplus,estécritelit- 
téralement dans Tart. a de la loi du 19-27 sep- 
tembre 1 790 : Dans les paj-s et les lieux oit les 
biens allodiaux sont régis, soit en succession, 
soit en disposition , soit en toute autre ma^ 
tière,pardes lois ou statuts particuliers , ces 
lois ou statuts régissent pareillement les biens 
ci-devant féodaux ou censuels, 

» £t remarquez là raison sur laquelle s'est 
fondé le comité féodal de rassemblée cons- 
tituante , lorsqu'il a proposé le projet de cet 
article : La raison en est (a-t il dit) que les 
ci-devant censiues sont devenues de véritables 
francs-alleux , i» par l'art. 1 des décrets du 4 
août 1789, qui a détruit entièrement le régime 
féodal; af» par l'art, i du tit. 1 du décret 
liu i5 mars, qui a converti en simples charges 
foncières tous les droits et devoirs féodaux 
ou censuels , chatges qui n'ont rien de con- 
traire à l'eisence des francs alleux ; 3© par 
l'art. i3 du même titre qui déclare abolis tous 
les effets que les coutumes avaient fait résulter 
de la qualité Jéodale ou censuelle des biens. 

» Remarquez encore que cet article, quoi- 
que postérieur au mariage de la veuve Bour- 
don, lui est néanmoins applicable, puisqu^il 
porte formellement que sa disposition, pure- 
ment interprétative , a lieu , savoir pour les 
successions , à compter de la publication des ■ 
lettres'patentes du 28 mars dernier, interve- 
nues sur le décret du i5 du même mois ; et 
pour toute autre matière, à compter de la 
publication des lettres-patentes du 3 novem- 



bre 1 789 , données sur les décrets du 4 aoïÔ 
précédent. 

)» Et inutilement la veuve BourJon vient- 
elle dire que cet article ne peut pas avoir 
d'application à la ci- devant province d'Artois, 
dans laquelle il n'existe point de lois spéciales 
pour les francs-alleux, dans laquelle même 
le jugement attaqué constate , en adoptant les 
motifs du jugement de première instance, 
qu'on n'a jamais connu de biens allodiaux. 

.» Pour écarter cette objection , nous n'a- 
vons pas besoin de prouver , ce qui nous serait 
pourtant très-facile, que les juges de pre- 
mière instance, et après eux les juges d'àp« 
pel , se sont étrangement trompés à cet égard ^ 
s'ils ont voulu dire autre chose que ce qu'a 
dit Roussel de Beuret dans son Commentaire 
sur la coutume d'jêrtois, savoir , que le franc- 
alleu ne s'j présumait pas, et qu'il fallait 
rétablir par titre; nous n'avons pas besoin 
d'observer qu'il nous a passé par les mains 
des terriers dans lesquels des biens d'Artets 
étaient reconnus pour allodiaux. 

» Mais nous dirons que l'article dont il 
s'agit, milite contre la veuve Bourdon, en 
ce sens qu'il en résulte une preuve claire et 
indubitable que, depuis la loi du 4 août 1789^ 
il n'existe plus de censives en Artois, et 
qu'en Artois, comme ailleurs, les biens ci- 
devant censuels tiennent , depuis cette grande 
époque, nature de frajMîs- alleux. 

it Qu'importe, d'après cela, que la cou- 
tume d'Artois n'ait point de dispositions^ spé- 
ciales pour les biens allodiaux? Il reste tou- 
jours que celles de ses dispositions qui sont 
spéciales pour les censives comme pour les 
fiefs , sont abolies sans réserve , sans restric- 
tion quelconque. Il reste toujours que les 
biens ci-devant féodaux ou censuels situés 
dans le territoire de cette coutume , ne peu- 
vent plus être gouvernés que par celles de 
ses dispositions qui ont pour objet les im- 
meubles en général , abstraction faite de toute 
qualité , de tout attribut, dérivant de la Féo- 
dalité. 

M Ainsi, pour savoir comment et dans 
quels cas les ci-devant fiefs et les ci-devant 
censives peuvent être aliénés ou hypothéqués, 
nous nous arrêterons aux art. 71, 74, 75, 
76etsuivans, dans lesquels il n'est parlé ni 
de censives ni de fiefs, mais simplement 
A^héi'itages. 

» Ainsi , pour savoir si et par quel temps . 
les ci-devant fiefs et les ci- devant censives 
sont prescriptibles, nous nous fixerons sur 
l'art. 73 qui soumet les biens immeubles à la 
prescription de vingt ans. 

» Ainsi, pour savoir si les ci- devant fiefs 
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•et kfl ci'de?aAt centi?es sont ou ne sont pas 
propres de communaaië, nous nuirons plus 
consulter l'art. 17 de la coutume locale de 
Bapaume, qui dit oui pour celles-ci, et non 
pour ceux-là} mais nous nous attacherons 
aux art. 119 et i34 de la coutume générale, 
qui établissent clairement que les héritages 
ptxicédans du lez et coté de l'un de^|^poux, 
lui sont propres et n'entrent point dans la 
masse des biens communs. 

» Il est bien facile , avec ces données , de 
répondre à tous les argumens dont la veuTe 
Bourdon cherche à étayer son système. 

» D'abord , dit-elle, si la coutume locale de 
Bapaume avait dû cesser, par le seul effet de 
l'abolitiAi du régime féodal , de régir les ci- 
devant censives pour la communauté, elle 
aurait dû cesser aussi de les régir pour la 
succession. Or, la preuye qu'en succession, 
Jes ci-devant censives ont continué , jusqu'à 
la loi du 17 nivôse an a, d'être gouvernées 
par la coutume locale de Bapaume, c'est que, 
dans la succession <du cit. Bourdon , elles ont 
été déférées , non à l'héritier des propres ma- 
ternels , quoiqu*elles provinssent de sa mère , 
mais au parent le plus proche, à l'héritier des 
meubles et acquêts. 

» Nous ignorons quek arrangemens ont 
pu faire entre eux les héritiers des propres et 
les héritiers des meubles et acquêts du cit. 
Bourdon. Mais ce qu^il y a de certain, c'est 
que, si les ci-devant censives de Bapaume 
provenaient de la mère du cit. Bourdon, 
elles ont dû appartenir à ses héritiers aux 
propres maternels. Ce qu'il y a de certain 
encore, c*e8t que, pour établir leur droit 
exclusif sur ces biens, les héritiers aux pro- 
pres maternels n'auraient eu besoin d'invo- 
quer aucun des articles de la coutume d'Ârtob, 
qui sont relatifs aux ci-devant censives, et 
qu'il leur auraitsuffi de citer l'art. io5 de cette 
coutume , qui, sans parler des censives ni des 
fiefe, dit en termes généraux et indéfinis : 
BiÎRiTAGBS patrimoniaux , en succession , tant 
de ligne directe comme de collatérale , succè- 
dent aux plut prochains héritiers du lez et 
côté dont ils viennent ou procèdent. 

1» Mais, dit encore la veuve Bourdon, si 
Tabolition du régime féodal eût entraîné 
Tabrogation des articles , soit de la coutume 
générale d^Artois, soit de la coutume locale de 
Bapaume ,*dans lesquels il était question de 
fiefs et de censives, il s'ensuivrait donc que 
les ci devant censives et les ci-devant 6efs 
n^auraient plus eu de lois, et qu^à.leur égard 
tout eût été arbitraire. 

» Non : il s'ensuit seulement qu'ils n'ont 



plus eu d'autres lois que les (dispositions com- 
munes à tous les héritages en général; que 
ces dispositions ont continué de Jes régir en 
succession, jusqu'à la loi du 17 nivôse an z; 
qu'elles ont continué de les régir en dispo- 
sition gratuite, jusqu'à la même époque; 
qu^elles ont continué de les régir en matière 
hypothécaire, jusqu'à la loi du 11 brumaire 
an 7; qu'elles les régissent encore en pres- 
cription , en communauté , enfin en toute 
matière sur laquelle la coutume parle indéfi- 
niment d'héritages , et non de fiefs ni de 
censives. 

» La veuve Bourdon suppose que , sur tous 
ces objets, la coutume d'Artois ne s^explique 
que relativement aux biens féodaux ou ccn- 
suels ; et elle part de là pour dire qu'il est ab- 
surde d'attribuer à Tart. j3de la k>i du i5-28 
mars 1790, Tintention d'abroger toutes les 
dispositions de la eoutume , sans mettre rien 
à leur place. 

n Mais c'est de sa part une supposition 
gratuite. Encore une fois, sur tous les objets 
que nous venons de passer en revue , la cou- 
tume dispose relativement aux héritages en 
général ; et dés là , il est évident que , pour 
ne pas laisser ces objets sans loi , il n'est pas 
nécessaire de leur appliquer des articles de 
coutume qui ne parlent que.de fiefs et de 
censives. 

» Cette seule observation fait crouler tous 
les autres jirgumens de la veuve Bourdon , 
parceque tous portent sur la fausse supposi- 
tion que nous tenons de détruire. 

» Il en est cependant un qui nous parait 
mériter une réponse particulière, et le 
voici. 

Dans les coutumes locales d*Hesdin et de 
Saint-Pol^ l'aîné, mâle ou femelle, prenait 
par préciput, en succession, la totalité des 
anciens manoirs cotiers; tandis que, dans le 
cas où les anciens manoirs étaient tenus en 
fief, l'ainé n'y prenait que les quatre quints. 
Quelqu'un dira-t-il, continue la veuve Bour- 
don, que, par la seule force de Tabolitiou 
prononcée par la loi du i5<28 mars 1790, des 
effets de la qualité mensuelle des biens, les 
anciens manoirs cotiers ont cessé d'apparte- 
nir a l'ainé ? Mais quelle est donc la disposi- 
tion législative qui aurait réglé leur sort? 
Les tribunaux n'auraient-ils pas entrepris 
sur le pouvoir du législateur, s'ils les eussent 
soumis, de leur propre mouvement, à un 
partage égal? £t d'ailleurs la preuve que 
l'ainé a continué d'y succéder seul postérieu- 
rement à la loi du i5-28 mars 1790, c'est qu'il 
n'a cessé de le faire que par l'elict de la loi du 
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8i3 avrit 1791 ; et que, dans Vart. 4 cle cette 
dernière loi , il est dit eypretscment qu'elle 
n'aura lieu que dans lea sucoetaioos qui t'ou- 
vriront à Tavcnir. 

» Nous répondront, tant hésiter, que, 
dans les coutumet locales d'Hetdin et de 
Saint- Pol, la seule abolition du régime féo- 
dal et censuel a dû suffire pour soumettre au 
partage égal les anciens manoirs que le dé- 
funt avait possédés en censive. 

» Noos répondrons qu'à la Térite, il n'y 
avait, soit dans ces coutumes, soit dam la 
coutume générale d'Artois , aucun article qui 
ordonnât le partage égal des héritages non 
féodaux ni cotiers; mais que, pour établir 
régalité entre des héritiers du mène degré » 
il a suffi de détruire la base du privilège qui 
appelait Tainé à l'exclusion des cadets 4 et que 
cette base a été détruite, pour les anciens 
manoirs tenus en censive , par cela seul que 
les censives ont cessé d'exister comme telles , 
par cela seul que leur qualité censuelle a ëlé 
abolie , par cela seul que les effets résultans 
de leur censuaKté ont été entièrement anéan- 
tis par la loi du 16-28 mars 1790. 

» Nous répondrons que de là il suit bien 
clairement que les tribunaux n'auraient pas 
entrepris sur le pouvoir législatif, en ordon- 
nant le partage égal des anciens manoirs 
cotiers; qu'ils ont du l'ordonner effective- 
ment; et que, s'ils s'y étaient refusés, leurs 
jugemens auraient été sujets à cassation. 

)i Nous répondrons enfin, quil n'est pas 
vrai, qu'il est faux, complètement faux, que 
le privilège attribué par les coutumes d'Hesdin 
et de Saint-Pol, à Fainé mâle ou femelle, 
dans les anciens manoirs cotiers, ait subsisté 
jusqu'àlaloi du 8i3 avril 1791, et quç cette loi 
en ait, pour la première fois, prononcé l'a- 
bolition. 

it Et en effet, quel a été Tdbjet de la loi du 
8-i3 avril 1791? Pour le bien saisir, il faut 
remonter à l'art. 11 du tit. i de la loi du 
1 5-28 mars 1790. Cet article portait: Tous 
yriviUges, toute Féodalité et nohilité de biens 
étant détruites f les droits d'aînesse et de 
masculinité^ à V égard des fiefs, domaines et 
alleux nobles y et les partages inégaux, à 
raison de la qualité des personnes, sont 
abolis. En conséquence, toutes les succes- 
sions, tant directes que collatérales, tant 
mobilières qu'immobilières, seront , sani 
égard à l'ancienne qualité noble des biens ou 
des personnes , partagées entre les héritiers , 
suivant les lois, statuts et coutumes qui rè^ 
glent les partages entre tous les citojrens. 

■n Vous voyez que cet article restreignait 
expressément Tabolilion des droits d'aînesse 
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et de masculinité, tax/iêfi, domaines et al- 
deux nobles, ainsi qu'aux- partages dans les 
inégalités desquels influait la noblesse des per- 
sonnes. 

» Cet article ne portait donc aucune at- 
teinte aux coutumes qui, sans distinguer les 
nobles d'avec les roturiers, accordaient des 
préciplk ou des droits exclusifs, soit aux 
aines sur les puinés, soit aux mâles sur les 
filles, non dans les fiefs, non dans les. alleux 
ci'devant décorés de justice, non dans les 
biens nobles quelconques, mais dans les meu- 
bles, mais dans les alleux sans justice, en un 
mot , dans les biens dégagés de toute qualité 
féodale, et par conséquent censuelle. 

» Ainsi, dans la coutume de Anthieu, 
l'aine des héritiers a continué, soit en ligne 
directe , soit en ligne collatérale, de prendre 
à lui seul tous les biens meubles et im- 
meubks. 

M Ainsi, dans la coutume de Normandie, 
la fille à qui il n'avait été rien prObiis en la 
mariant, a continué, d'étro exchise de tout 
droit à la succession de son père et de sa 
mère. 

V Ainsi, dans la coutume de Bayopne, 
l'ainé a continué de prendre par préciput 
la lar, c'est-à-dire, la principale maison du 
défunt. 

M Ainsi , dans les coutumes de Cambrai et 
de Valenciennes , le iTuiiW, c'est-à-dire, le 
plus jeune des enfans, a cessé, il est vrai, de 
prendre hors part les mair^fermes ou censives 
que ces coutumes loi attribuaient, parcequ*il 
ne pouvait plus exister de mainfermes, dés 
que le régime féodal et censuel n'existait 
plus ; mais il a continué d'y jouir des préciputs 
que ces deux lois municipales lui donnaient 
dans les meubles meublant. 

» Toutes ces inégalités dans les partages ont 
été maintenues par la loi du i5-28 mars 1790, 
parcequ'étrangèret à la noblesse des per- 
sonnes , ainsi qu'à la qualité féodale ou cen- 
suelle des biens ^ il ne pouvait pas entrer dans 
le plan de cette loi de s'en occuper. 

i« Elles n'ont disparu que par l'effet de la 
loi du 81 3 avril, 1791 j et c'est préeiscment, 
c'est uniquement pour les faire disparaître, 
que cette loi a été décrétée. Toute inégalité 
( porte-t-elle ) ci-deuant résultante , entre hé^ 
ritiers ab intestat , des qualités d'aînés ou de 
puînés, de la distinction des sexes ou des 
exclusions coutumières , soit en ligne direct^ 
ou collatérale , est abolie. 

)» Cette loi , comme vous le remarquez , ne 
frappe pas sur les inégalités qui, dans l'an- 
cien régime, étaient le produit, soit de la 
qualité féodale ou censuelle des biens, soit de 
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la noblesse des personnes. Le législateur , dés 
le i5 mars 1790 , avait tout pré?u , tout réglé, 
k eet égard. 

« Mais elle frappe, pour les abolir, sur les 
inégalités qui , à raison des qualités d'ainé ou 
de puîné, de mâle ou de femelle , de fille 
mariée ou de fille non mariée, existaient 
«ncore, à cettc^ époque, dans les partages, 
quoique les successions ne fussent plus com- 
posées que de francs-alleux et de meubles. 

» Ce n'est donc point par cette loi qu*ont 
été abrogées les dispositions des coutumes 
.d'Hesdin et de Saint-Pol, relatives aux an- 
ciens manoirs co tiers. Ces dispositions avaient 
été effacées de Tune et de Pautre coutume par 
la loi du i5-a8 mars 1790, ou, pour parler plus 
juste, par la loi du 4 ^oût 1789; et dès-là, 
Vexemple invoqué par la veuve Bourdon , se 
tourne contre son propre système : 

1» Enfin , il est impossible à la veuve Bour- 
don de répondre d'une manière tant soit peu 
plausible à cette dernière considération, qui 
a déterminé le tribunal d'appel de Douai. 

n Vous réclamez, lui a dit ce tribunal, 
Tart. 17 de la coutume de Bapaume; mais, si 
cet article fait entrer les censives dans la 
communauté , il en exclud , au moins impli- 
citement, les fiefs. Or, à Tépoque où vous 
TOUS êtes mariée sans contrat, il n'existait 
plus ni fiefs ni censives. De quel droit pré- 
tendez-vous, de ces deux dispositions, l'une 
formelle , l'autre implicite , du même article , 
TOUS appliquer l'une et rejeter l'autre? 
Quelle raison y aurait-il de préférer, pour le 
règlement de vos droits , la disposition rela- 
tive aux biens censuels , à la disposition rela- 
tive aux biens féodaux? Direz-vous que les 
biens qui sont l'objet de votre action, ne 
sont pas fiefs ? Mais ils ne sont pas non plus 
censives. Étrangers à l'une comme à l'autre 
qualité , ils ne peuvent donc pas être réglés 
par l'article que vous citez. Vous ne pouvez 
donc pas vous prévaloir de €et article, pour 
«n exiger la moitié. 

n Voilà comment a raisonné le tribunal 
d'appel; et nous n'bésitons pas à dire que ce 
raisonnement est sans réplique. 

-11 II y a' cependant une objection à l'aide 
de laquelle la veuve Bourdon aurait pu Té- 
luder et en détourner Tapplication à la cause ; 
«t cette objection , nous devons vous la pro- 
poser d'office, parceque, dans une matière 
aussi importante, nous ne devons rien omet- 
tre de ce qui peut éclairer votre religion. 

» Le mariage de la Teuve Bourdon a été 
contracté à Arras; et celle viUe était alors, 
Tome VIL 



comme elle a toujours été depuis, le domicile 
des deux époux. 

n Or, par l'art, i de la coutume de la ville 
d^Arras , il est dit que tous les héritages sujets 
à la loi , banlieue et échevinage de la ville 
4'Arras, sortissent nature de meubles, tant 
en succession, disposition, que coMMUSAuri. 

n La loi du domicile matrimonial du cit. 
et de la dame Bourdon faisait donc entrer en 
communauté tous les héritages de son terrri- 
toire i dont ils étaient respectivement pro- 
priétaires au moment de leur mariage. Mais 
dès-là, tous les héritages qu'ils possédaient 
respectivement en d-autres territoires, n'ont- 
ils pas dû entrer également dans leur com- 
munauté? En se mariant sans contrat, n'ont- 
ils pas adopté la coutume sous Tempire de 
laquelle ils se sont mariés? £n l'adoptant, 
ne Tontils pas transformée pour eux en conr 
Tention tacite? Et si effectivement elle a eu 
pour eux l'effet d'une convention, n'a-t-elle 
pas dû étendre son influence à tous les biens 
des deux époux , quelque part qu'ils fussent 
situés? En un mot, n'est-ce pas ici le cas de 
cette maxime enseignée par Dumoulin , dans 
son conseil 53, que, lorsque des personnes 
domiciliées sous Tempire de la coutume de 
Paris , ou de quelque autre coutume sembla- 
ble , se sont mariées sans contrat de mariage, 
la communauté légale qui a lieu dans ce cas , 
s'étend à tous les héritages que ces personnes 
peuvent acquérir durant leur mariage, quand 
même ils seraient situés dans des pays ou la 
communauté n'a pas lieu sans stipulation ; et 
que réciproquement , si des personnes domi- 
ciliées à Lyon , par exemple , %^y marient sans 
stipuler de communauté, et que le mari 
vienne à acquérir un héritage sous la cou- 
tume de Paris, la femme n'aura aucun droit 
de communauté dans cette acquisition ? 

I» Vous savez que cette doctrine de Du- 
moulin, combattue d'abord par d'Argentrée, 
a fini par n'avoir plus de contradicteuvs , et 
qu'elle a été adoptée par trois anciens arrêts 
du parlement de Paris, rapportés dans le re-, 
cueilde Papon, liv. i5, tit. a, n<» i3, 14 et 
1*5, et par deux autres de la même cour, des 
18 avril 1718 et 7 mai 1746, rapportés par 
BouUenois, dans son Traité des statuts réels 
et personnels, tome i , pages 767 et suivantes. 

» Mais remarquons bien que Dumoulin n'a 
posé son principe de convention présumée, 
et que la jurisprudence ne l'a adopté, que 
par rapport à la communauté de meubles et 
de.conquéts. 

>i A cet égard, il faut en convenir, rien 
n'est plus naturel que de présumer, entre 
deux époux mariés dans une coutume qui 

.3a 
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reod comiDUDt tous les frttks de leur collabo- 
ration commune, une convention tacite, une 
promesse réciproque , de ne rien distraire de 
cette collaboration , pour rappliquer à l'un 
privativement à Pautre. £n se mariant sous 
les auspices de cette coutume , ils sont censés 
s^ètre dit : la loi nous rend un dans les meu-, 
blés que nous possédons actuellement; elle 
Teut que notre collaboration mutuelle nous 
profite en commun ; et elle a le droit de Texi- 
ger , puisque cette collaboration s*exerce dans 
son territoire , que notre domicile en est le 
Téritable siège , et que , dèslors, elle est sou- 
mise à la même loi que nos personnes. Nous 
ne pouvons donc pas la faire profiter à l'un 
de nous deux seulement. Ainsi, en quelque 
Keu que nous acquérions, notre acquisition 
suivra le sort de notre collaboration com- 
mune, qui en aura été le principe : et par une 
suite nécessaire, notre communauté s'étendra 
partout. 

» On fera le même raisonnement, si l'on 
suppose des époux mariés dans une coutume 
qui n'admet pas de commu^ >»ilé. En contrac- 
tant leur mariage sous l'empire de cette cou-^ 
tume, ils ont su qu'elle laissait à chacun 
d'eux tout ce qu'il avait en ce moment de 
meubles, et tout ce qu'il pourrait gagner 
d'immeubles par son industrie. Ils ont donc 
prévu qu'il n'y aurait point pour eux de col- 
laboration proprement dite; et déslors, en 
quelque endroit que l'un d'eux acquière, il 
demeurera toujours vrai que ce n'est pas l'ef- 
fet d'une collaboration commune; que coni 
séquemment ils n^ont point fait Tacquisition 
en commun; et les époux seront toujours 
censésVêtre conservé mutuellement, an temps 
de la célébration du mariage, rentière pro- 
priété, tant de ce qu'ils possédaient alors 
respectivement , que de tout ce qu'ils pour- 
raient par la suite acquérir, chacun en son 
particulier. 

» Mais le même principe de convention 
présumée peut-il encore être appliqué aux cas 
où il s'agit, non pas de savoir s'il y a commu- 
nauté de meubles et de con^uêts, mais de 
savoir s'il y a communauté de tous les biens 7 

» Cette question s'est présentée au conseil 
de Brabant, en 1693. 

it Pierre Foppens s'était marié dans la ville 
de Bruxelles, lieu de son domicile, où la com- 
munauté n'embrasse que les meubles et cob- 
quéts ; il n'avait point fait de contrat de ma- 
riage. La femme qu'il avait épousée, avait 
des propres situés dans le marquisat de Berg- 
op-Zoom, où, comme à Arras, la commu- 
nauté de tous les biens est admise entre 
époux. 



n Apres la mort de la femme , il fut ques- 
tion de savoir si le mari pouvait prétendre , 
à titre de communauté, la moitié de ses pro- 
pres de BergK>(>Zoom. En adaptant à cette 
es^ce le principe de la convchtion présu- 
mée, 1% négative n'aurait pas éprouvé la dif- 
ficulté la plus légère : les propres de la femme 
étaient non commqns par la loi du domicile 
matrimonial ; ils étaient, dès-lors , non com- 
muns partout. 

y» Mais le conseil souverain de Bruxelles 
en décida autrement : il pensa que la com- 
munauté devait être réglée par les différentes 
lois de la situation des biens; et en consé- 
quence, il adjugea la moitié des propres de 
Bergop-Zoom au mari survivant. 

n Van der Meulen , célèbre jurisconsulte 
flamand, a fait, pour la justification de cet ar- 
rêt, une dissertation que l'on trouve dans VlHê- 
toiredes ouvrages dessavcuis, octobre 1697. 

i> Il y reconnaît avec Dumoulin, que, pour 
les biens acquis pendant le mariage, la loi 
du "domicile matrimonial doit seule régler 
s'ils sont conquéts, ou s'ils ne doivent appar- 
tenir qu'à l'époux acquéreur. 

» Mais il n'en est pas de même (dit-il) k 
regard des biens que les époux avaient en se 
mariant. Ces biens ne deviennent pas com- 
muns par le seul effet de la célébration du 
mariage; ih ne peuvent le devenir, que par 
la puissance de la loi on par une conventioa 
expresse ; car on ne peut pas feindre ici une 
convention tacite ; elle ne pourrait être fon- 
dée que sur l'acte de la célébration du ma- 
riage, puisqu'il n'» point d'autre contrat : or, 
la célébration du mariage n'emporte par elle* 
même que l'association des cœurs et des per- 
sonnes. 

M On convient que celui qui contracte ur 
mariage dans un lieu, se soumet à la loi qui 
y domine, qu'il l'approuve, qu'il la choisit; 
mais cette approbation , cette soumission ne 
peuvent pas avoir plus de vertu , plus de 
force, plus d'é#ndue que la loi; elles sont 
restreintes comme elle, et par conséquent 
elles ne peuvent avoir pour objet que les 
biens qu'elle envisage, qu'elle gouverne. 

» Ainsi, quand des époux ont des biens 
répandus dans différentes coutumes, ils sont 
présumés se soumettre à chacune de ces cou- 
tumes. Leur soumission ne renferme pas une 
exclusion de l'une plutôt que de l'antre, 
parcequ'elle est tonte relative à des lois dont 
chacune n'a d'empire et de juridiction que 
dans son territoire. 

1) Tel est, eu substance, le système de 
Van der Meulen; nous n'y ajouterons qu'une 
icole observation. 
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1) Si le principe de la conyeiition presa-* 
mee était applicable à la communauté' de Iqus 
les biens , et si Ton devait en conséquence 
de'terminer, d'après ce principe, les cas où 
la communauté de tous les biens doit ou ne 
doit pas avoir lieu, il n'y aurait nulle raison 
de ne pas étendre cette cofiventioD fictive à 
toutes les dispositions de la loi du domicile 
matrimonial ? £t dès-là, les biens du mari étant 
situés sous différentes coutumes, il n'y aurait 
dans toutes qu'un même douaire qui serait 
réglé par celle du domicile qu'avaient les 
époUx, lorsqu'ils se sont mariés. Ce serait 
encore cette loi qui déciderait si la femme 
aurait un douaire ou si elle n'en aurait pas. 

» Cependant on n^ajamaisdout^' que le statut 
du douaire ne fût purement réel. Comment 
donc le statut de la communauté de tous les 
biens pourrait-il être personnel? 

« Remarquons d'ailleurs , en rentrant dans 
notre espèce , que la coutume d'Arras ne dit 
pas que les époux sont communs en tous biens 
immeubles ; elle dit seulement que les biens 
immeubles par leur nature , sont réputés 
meubles à l'effet d'entrer en communauté. 
Elle suppose donc manifestement que la com- 
munauté ne doit pas par elle-même embrasser 
les héritages; et comme elle ne mobilise, 
pour les rendre communs, que les héritages 
situés dans son territoire, il est clair que l'on 
ne peut pas argumenter de sa disposition, 
pour faire entrer dans la communauté les hé- 
.ritages soumis à d'autres coutumes qui ne 
leur impriment pas , comme elle , la qualité 
fictive de meubles. 

3» La veuve Bourdon ne peut donc, sous 
aucun rapport, espérer la cassation du iuge- 
ment du tribunal d'appel de Douai , en tant 
qu'il l*a déboutée de sa prétention à la pro- 
priété de la moitié des biens ci-devant cotiert 
de Bapaume. 

■n II nous reste à examiner si elle est mieux 
fondée a attaquer ce jugement, en tant qu'il 
a réduit son douaire au tiers des ci-devant 
fiefs et des ei>devant coteries situés, soit sous 
l'empire des coutumes locales de Bapaume et 
de Saint-Pol, soit sous celui de la coutume 
générale d'Artois. 

» De tout ce que nous avons dit sur la 
question précédente, il résulte clairement 
que le tribunal d^appel n'a , ni violé Part. i3 
de la loi du i^ nivôse an a, ni appliqué à 
faux l'art. i3 du tit. i de la loi du i5-a6 mars 
1790, en posant pour principe, que l'on de* 
yait regarder comme abrogées^ et Ijes dispo- 
sitions de la coutume de Bapaume qui refu- 
saient toute espèce de douaire à la veuve sur 



les coteries , et les dispositions de la coutume 
de Saint-Pol qui lui donnaient pour douaire 
l'usufruit du tiers des coteries et de la^oitié 
des fiefs, et les dispositions de la coutume 
d'Artois ^t dont la coutume de Saint-Pol n'é- 
tait, à cet égard, que l'écho. 

» Il ne peut donc plus être question que 
de discuter la conséquence que le tribunal 
d'appel a tirée de ce principe. 

n II en a tiré la conséquence qu'à la vé- 
rité, les héritages ci-devant féodaux et cotiers 
sont encore soumis à un douaire en faveur 
de la veuve , parceque l'art. 166 de la cou-* 
tume générale établit un douaire coutumier , 
indépendant de toute qualité féodale ou cen- 
suelle des biens ; mais que , pour déterminer 
la quotité de ce douaire, on ne peut plus 
consulter, soit l'art. 178 de la même cou- 
tume, soit l'art. 3a de celle de Saint-Fol, 
parceque l'un et l'autre faisaient dépendre 
cette quotité de la féodalité ou de la censualité 
des fonds , c'est-à-dire , de qualités qui n'exis- 
tent plus et ne peuvent conséquemment 
plus produire aucun effet ; et qu'à défaut de 
lois positives sur la fixation de cette même 
quotité, on doit s'arrêter au taux le moins 
élevé qui avait lieu ci-devant en Artois, ou 
en d'autres termes , réduire au tiers des 
biens ci-devant féodaux et cotiers, l'usufruit 
de la veuve Bourdon. 

» On serait tenté, au premier aspect, de . 
penser qu'en raisonnant ainsi, le tribunal 
d'appel de Douai a trop favorisé la veuve 
Bourdon ; et qu'il aurait agi plus conséquem- 
ment , s'il eût refusé à celle-ci toute espèce 
de douaire. 

i> Que porte en effet l'art. i65 de la cou- 
tume générale ? Rien autre chose , si ce n'est 
^ue lafemmt a la faculté , après le trépas 
de son mari , de prendre son douaire cou- 
tumier ou son douaire préfix. Sans doute, 
il suit de là qu'il est dû à la veuve un douaire 
coutumier. Mais ce douaire, quelle en est la 
consistance ? Aucune des lois actuellement en 
vigueur ne la détermine. Elle est donc nu|le. 
Or, n'avoir point de douaire, ou avoir un 
douaire indéterminé , n'est c6 pas la même 
chose? 

n Telle est , nous le répétons , la première 
idée qui se présente à la lecture du jugement 
attaqué. 

n Mais de puissantes raisons s'offrent aussi 
pour le justifie^ en ce point. 

» Et d'abord, le tribunal d'appel avait 
sous les yeux un exemple qu'il n'a pas cité 
dans ses motifs , mais qui a dû laire sur lui 
une grande impression. L'art. 1 du chap. 6 
de la coutume de la ville de Douai porte , 
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comme Part. 166 de celle d^Artois, que la 
veuve ^ après le trépas de son mari, a le 
choix et option de prendre y élire et se tenir 
à l'un des droits de douaire , soit coutumier 
ou conventionnnel ; et cette coutume n^en 
dit pas davantage : elle ne contient pas un 
mot d^ou Ton puisse induire à quelle quotité 
elle a entendu fixer le douaire coutumier. 
Cependant on n^a jamais conclu de son silence 
sur ce point , que le douaire coutumier n'eût 
pas lieu dans son territoire ; et dans Tusage, 
on a toujours réglé ce droit au tiers de la 
jouissance des biens laissés par le mari. 

» Une autre considération non moins dé- 
cisive en faveur du parti qu'a 'embrassé le 
tribunal d'appel , ou plutôt une considération 
qui explique et justifie tout à la fois le sup- 
plément donné par Tusage au silence de la 
coutume de Douai sur la quotité du douaire, 
c'est que la disposition de cette coutume et 
celle de Part. 166 de la coutume d'Artois, 
considérées isolément , ressemblent parfaite- 
ment au legs que Ton ferait à quelqu'i^i 
d'une pension alimentaire , sans en détermi- 
ner la consistance. Assurément un pareil 
legs ne serait point nul , et la pension alimen- 
taire devrait être graduée sur la fortune 
du testateur , sur le plus ou le moins d'affec- 
tion qui le liait au légataire, sur Tétat plus 
ou moins relevé de celui-ci. Ainsi le décide 
expressément la loi i^^D.de annuis legatis, 

}> La disposition dont il s'agit , ressemble 
encore à celle d'un contrat de mariage par 
lequel un père promettrait une dot à sa 
£lle, sans en fixer la somme. Or, la loi 69, 
$.4) D- de Jure dotitim, déclare formelle- 
ment qu'une telle promesse n'est point nulle, 
parcequ^une dot est toujours censée consti- 
tuée eu égard aux facultés du père et à la 
condition du mari. 

]> Le tribunal d'appel de Douai a donc 
très-bien jugé , en décidant qu'il était dû un 
douaire quelconque à la veuve Bourdon. 

» Aussi n'est-ce point sous ce rapport que 
la veuve Bourdon critique son jugement ; et 
elle s'en garde bien. Mais elle prétend que , 
d'une part , le tribunal d'appel a excédé ses 
pouvoirs , en déterminant la quotité de son 
douaire; de l'autre, qu'il a mal jugé, en 
réduisant cette quotité au tiers , tandis que , 
s'il eût pris pour guide le droit commun de la 
France , il aurait dû la porter à la moitié. 

i> Un seul mot nous suflira pour écarter le 
prétendu excès de pouvoir contre lequel se 
récrie la veuve Bourdon ; c'est que , si le tri- 
bunal d'appel n'avait pas pris sur lui de dé- 
terminer la quotité du dpi^aire, il se serait 
trouvé dans l'impossibilité d'adjuger à la 



veuve Boufdon un douaire quelconque, et 
par conséquent forcé de la débouter de tou- 
tes ses prétentions à cet égard. 

Ht D'ailleurs , en déterminant la quotité de 
ce douaire , le tribunal d'appel n'a pas plus 
excédé son pouvoir , qu'il ne l'eût excédé en 
réglant soit la quotité d'une pension alimen- 
taire qu'un testateur n'eût pas' réglée lui- 
même , soit en arbitrant la valeur d'une dot 
.qu'un père eût constituée vaguement à sa 
fille. 

n Quant au reproche que fait la veuve 
Bourdon au tribunal d'appel , de n'avoir pas 
pris pour règle de la quotité de son douaire, 
ce qu'elle appelle le droit commun de la 
France , nous répondrons que la France n'a 
point là-dessus de droit commun ; que l'au- 
torité de chaque coutume est renfermée dans 
son territoire ; qu'il n'y a pas plus de raison 
en Artois d'invoquer la coutume de Paris, 
qui fixe le douaire à la moitié des biens , que 
les coutumes de Normandie , d'Anjou et de 
Poitou, qui le limitent au tiers; qu'enfin, 
n'avoir pas appliqué au ci-devant Artois une. 
loi qui n'a pas été faite pour cette contrée, 
c'est peut-être avoir mal jugé , mais non pas 
violé cette loi ; et qu'entre mal juger et 
donner prise à la cassation , la différence est 
incommensurable. 

» Dira-t-on qu'il existe en France une loi 
générale , au moins pour les pays coutumiers, 
qui fixe le douaire à la moitié des biens? £t 
viendra-t-on , avec plusieurs auteurs, nous 
citer une ordonnance rendue à ce sujet par 
Philippe- Auguste, en 121 4 ? 

» Mais , d'abord , cette ordonnance, per- 
sbnne n'en connaît le texte précis ; il n'est 
point dans le Recueil des ordonnances du 
Louvre, qui, sous la date de 12149 ^^ nous 
présente qu'une loi relative aux Croisés. 

it Ensuite, cette ordonnance n'a pu être 
faite par Philippe-Auguste, que pour les 
provinces qui composaient alors ce qu'on 
nommait le royaume de France proprement 
dit ; elle n'a pu avoir par elle-même aucune 
autorité dans l'Artois qui, à cette époque, 
était détaché de la monarchie, et possédé 
par un comte particulier, lequel y exerçait 
seul le pouvoir législatif, sauf l'hommage 
qu'il rendait au roi, non' comme souverain, 
mais comme suzerain. 

îï // faut savoir ( dit Montesquieu , liv. a8 , 
chap. 29 ) gue la France était pour lors di- 
visée en pajrs du domaine du roi , et en ce 
qu'on appelait pajs des barons ou en haro-- 
nies; et , pour me servir des termes des éta- 
hlissemens de saint Louis , en pays de l'obéis- 
«ance-le-roi , f t en psLja hors l'obéiMance-le- 
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i^oi. Quand les rois faisaient des ordonnances 
pour les pays de leurs domaines , ils rCem' 
ployaient que leur seule autorité : mais quand 
ils en faisaient qui regardaient aussi les 
pays de leurs barons , ^les étaient Jattes de 
concert auec eux , ou scellées et souscrites 
d'eux : sans cela , les barons les recevaient 
ou ne les recevaient pas, suivant quelles 
leur paraissaient convenir ou non au bien de 
leurs seigneuries. Les arrière-vassaux étaient 
dans les mêmes termes avec les grands vas- 
saux, 

it Les etablissemens de Saint Louis, par 
exemple ( continue Montesquieu ) ne furent 
pas donnés du consentement des seigneurs , 
quoiqu'ils statuassent sur des choses qui 
étaient pour eux d'aune grande importance : 
ainsi, ils ne furent reçus que par ceux qui 
unirent qu'il leur était avantageux de les 
recevoir. Robert , fis de saint Louis , les 
admit dans son comté de Clermont; et ses 
vassaux ne crurent pas qu'il leur convînt de 
les faire pratiquer chez eux. 

» Ceci répond d^ayance à l'argument que 
Ton pourrait tirer , contre le jugement atta- 
que', des dispositions des e'tablissemens de 
«aint Louis même , qui sont relatives au 
douaire. 

•n Le ju'giement de première instance les a 
citées comme une preuve que le douaire 
n'affectait anciennement, dans toute la 
France , que le tiers des biens du mari ; mais 
c'est une méprise des juges d'Arras. 

» A la vérité, le chap. i4 du liv. i de ce 
Code porte que gentilfame si n'a que le tiers 
en douëre en le terre son saignour : mais 
cette disposition est restreinte , comme vous 
le voyez aux gentilsfames , c'est-à-dire, aux 
femmes nobles. Et le chap. i33 en disposait 
tout autrement à l'égard des femmes non no- 
bles ifame coustumière , ce sont ses termes , 
si a la moitié de l'héritage son mari en 
doé're, 

» Ou reste , il parait constant que les eta- 
blissemens de saint Louis n'ont pas été reçus 
dans ce qu'on appelait alors le comté d'Ar- 
tois ; et ce qui le prouve» c'est que Robert, 
fils de saint Louis, qui était à cette époque 
comte d'Artois, n'est cité, par tous les monu- 
mens historiques, que comme les ayant 
admis dans son comté de Clermont-en Beau- 
yoisis. 

•n Ainsi , abstraction faite des articles de la 
coutume d'Artois qui ne parlent de la quo- 
tité du douaire que sous les rapports de ce 
droit avec la qualité féodale ou censuelle des 
biens , et qui , par conséquent , sont abrogés , 
nous pouvons dire avec assurance, que le 



ci- devant Artois n*a point de loi qui déter- 
mine la quotité du douaire. 

» D'après cela, qu'a du faire le tribunal 
d^appel de Douai? il a dii faire le même rai- 
sonnement que les premiers juges : il a dû 
dire comme eux : L'usage le plus général de 
TArlois est, à défaut de loi expresse, ce qui 
doit nous servir de régulateur. Or, dans 
cette contrée, le douaire a toujours été 
réglé plus fréquemment au tiers qu'à la moi- 
tié ; car il y avait , dans cette contrée, infini- 
ment plus de coteries que de fiefs : et l'on 
sait que la coutume limitait à l'usufruit du 
tiers , le douaire qu'elle donnait à la veuve 
sur les coteries. 

3» II a dû dire encore , et il n'y a pas man- 
qué, que le douaire étant une charge qui 
doit peser sur les biens d'une succession , 
dans le doute, et lorsque les lois quirégissent 
ces biens , n'ont plus de règle par l'effet 
d'une loi nouvelle , l'équité veut que l'on 
adopte de préférence celui des deux modes 
anciens qui fixait cette charge à une moindre 
quotité» 

1) Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête de la de- 
manderesse , et de la condamner à l'amende 
de i5o francs ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 9 ventôse an 1 1 , au rapport de M. Gene- 
vois , 

« Attendu i» que le mariage de Louise- 
Croix Papillon avec Anselme-Albéric-Fran- 
çois Bourdon , n'a été contracté que le 4 mai 
1790; qu'ainsi, il est d'une époque posté- 
rieure aux lois qui ont aboli le régime féodal , 
ainsi que les effets qui pouvaient en résulter ; 
d'où il suit que ce contrat n'a pu donner à la 
veuve Bourdon un droit de communauté qui , 
dans la coutume de Bapaume , ne pouvait 
avoir lieu que par l'effet du régime féodal 
dont l'abolition était prononcée antérieure- 
ment audit contrat ; 

1) Attendu a» que les dispositions de 
l'art. 173 de la coutume générale d'Artois, 
concernant la quotité du douaire, ont été 
abolies par les décrets des i5 mars et 19 sep- 
tembre 1790, comme résultant de la qualité 
féodale et censuelle des biens; que néanmoins 
le droit de douaire coutumier est établi par 
un autre article de la coutume , indépendant 
de celui qui en réglait la quotité ; que par 
conséquent le tribunal de Douai a pu , non 
seulement accorder un douaire coutumier à 
la veuve Bourdon , mais , en outre , il a pu en 
déterminer la quotité au tiers des biens , sans 
violer ni la loi, ni aucune des dispositions de 
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la coutume qai deai^uraient en vigueur après 
Vabolitioii du régime féodal ». 

§. IV. Les notaires peuuent-ils au- 
jourd'hui poursuivre l'exécution des ju- 
gemens antérieurs à la loi du 9 septem- 
bre 1 793, qui ont condamné des ci-deuant 
vassaux ou censitaires à leur payer les 
frais de reconnaissances féodales ou 
censuelles , passées avant la révolution, 
et au coût desquelles ceux-ci étaient ori' 
ginairement tenus T 

V. le plaidoyer et l^arrét du 7 frimaire 
an I a , rapporte's à l'article Notaire. 

§. V. 1^ Le régime féodal a-t-il été 
aboli dans la Belgique, par le seul fait 
de la réunion de ce pays à la France ? 

a» Les fiefs régis par la coutume de Na- 
mur, étaient-ils acquis de plein droit ^ 
parla mort du dernier possesseur, soit à 
son héritier ab intestat, soit au léga- 
taire en faveur duquel ilen avait disposé? 
L'héritier ab intestat ou le légataire en 
transmettait'il la propriété à ses suc- 
cesseurs, s'il mourait sans en avoir fait 
le relief? 

3° Les ambassadeurs et les militaires à 
qui échéaient de pareilles successions , 
ott à qui étaient faits de pareils legs, 
étaient ils privilégiés à cet égard? 

4® -d qui , de l'héritier institué ou de 
l'héritier légitime du dernier possesseur, 
passait le fief que le légataire n avait 
- pas relevé avant sa mort , et dont ie legs 
€ievenait, par cette raison, caduc et sans 
effet? 

Le i«>r mai 1787, le comte d'Harscamps, 
domicilie dans le pays de Namur-, fait un tes- 
tament olographe qu il présente, le a du même 
mois , à un notaire, lequel , à sa réquisition , 
le revêt d'un acte de suscription solennelle, 
<ïonformémeut à la coût urne.- 

Par cet acte, il institue d'abord son e'pouse 
héritière universelle de ses biens meubles , et 
lui laisse en même temps tous les acquêts 
qu'il a faits avec elle pendant son ma- 
riage. 

Usant ensuite de la permission qu'il a ob- 
tenue du souverain, conformément à l'art. loa 
de la coutume , de disposer par testament de 
la terre et seigneurie de Ton grenelle, il la 
lègue au comte de Mercy-d'Argenteau, am- 
bassadeur d'Autriche en France. 

Puis il dispose de quelques biens nommé- 
ment désignés, en faveur du comte de Groes- 
beck, de la demoiselle de Groesbeck, du 
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comte de Croix et des dames de Thiennes et 
de Brias ] et il termine ainsi son testament ; 
« Le restant de dos biens patrimoniaux^ 
» c'est-à-dire, de tous ceux, quelconques à 
M nous transmis par succession de nos pro- 
« ches, dont il n'est pas ici nommément dis- 
)» posé, ou qui se retrouveront dans notre- 
» hérédité au four de notre trépas,. nous les' 
» laissons et léguons à M. le comte de Spon- 
» tin , auquel nous substituons M. le duc de 
n Beaufort, son neveu ». 

Le 4 mai 1794 9 décès du comte d'Hars* 
camps. 

Le si5 août suivant, le comte de Mercy- 
d*Argenteau, légataire de la terre de Tongre- 
nelle , meurt lui-même à Londres, laissant un 
testament olographe, du 6 mars précédent, 
par lequel le comte de Mercyd'Argenteau- 
d'Ochain est institué son héritier univer- 
.el(i). 

Le 3 août 179$ , le sieur de Namur d'Elzée, 
plus proche parent du comte d'Harscamps 
dans la ligne d'où la terre de Tongrenelle 
était provenu» à celui-ci, fait le relief Ae la 
partie féodale de cette terre devant le souve- 
rain bailliage de Namur. 

En février 1806, il fait assigner, devant le 
tribunal de première instance de la même 
ville, le comte de Gavre et le comte deMercy- 
d'Argenteau-d'Ochain , le premier en sa qua- 
lité de plus proche parent et d'héritier ab 
intestat, et le second en sa qualité d'héritier 
institué de l'ambassadeur comte de Mercy- 
d'Argenteau, pour voir dire que, sans avoir 
égard aux saisies -arrêts qu'ils ont respective- 
ment fait pratiquer entre les mains des fer- 
miers de la partie féodale de la terre de Ton- 
grenelle , lesquelles seront déclarées nulles 
^et comme non avenues , il sera seul maintenu 
dans la propriété de cette partie, attendu 
que l'ambassadeur comte de Mercy-d'Argen- 
teau étant mort sans en avoir fait le relief ^ 
conformément à l'art. 96 de la coutume, le 
legs que lui en avait fait le comte d'Harscamp, 
était devenu caduc; qu'ainsi, il ne l'avait 
transmis, ni à son héritier ab intestat, ni à 
son héritier institué. 

Le comte de Gavre et le comte de Mercy- 
d'Argeuteau - d'Ocbain se réunissent pour 
soutenir , contre le sieur de Namur d'Elzée, 
10 que le défaut de relief de la partie féodale 
de la terre de Tongrenelle , de la part dè^ 
l'ambassadeur comte de Mercy-d'Argenteau, 
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n^en à pas rendu )e legs caduc ; a» que, si ce 
legs était caduc , ce lie serait pas à lui , mais 
«u duc de Beaufort, héritier universel insti- 
tué du comte d'Harscamps , qu*en profiterait 
' la caducité. 

Mais ils se divisent sur la conséquence de 
leur défense commune. D'un cété, le comte 
de Gavre soutient que le feu comte de Mercy- 
d'Argenteau n'ayant pas, avant sa mort, 
obtenu du souverain la permission de dispo- 
ser , par testament, de la partie féodale de 
la terre de Tongrenelle, formalité essentiel- 
lement requise par Fart. 102 de la coutume 
pour la disponibilité- testamentaire des fiefs , 
la partie féodale de cette terre est restéedans 
sa succession ab intesùat. De Tautre, le comte 
de Mercy-d'Argenteau-d'Ochain prétend que 
Fart. loa de la coutume a été abrogé , dans le 
pays de Namur, par le seul efiet du décret de 
la convention nationale du 11 mars 1793, por- 
tant réunion du pays de Namur à la France. 

Le a3 juin 1809, jugement contradictoire 
ainsi conçu : 

M Dans le droit , il s'agit de décider , 

n i® Si Tart. 96 de la coutume de Namur 
était applicable aux dispositions testamentai- 
res , comme aux successions légales ou ab mr 
' testât, ou , en d'autres termes, si le légataire 
dMn fief, dans la ci -devant province de Na-^ 
mur , était obligé d'en faire relief, pour trans- 
mettre ce fief à son héritier ; 

» ao En cas d'affirmative, l'exception de 
non-recevabilité, opposée par M. de Gavreà 
M. d'Elaée , du chef de M. de Beaufort , ne 
doit-elle pas écarter la demande dudit sieur 
d'Elzée? 

n 3«> L'octroi est-il nécessaire dans la Belgi- 
que pour pouvoir disposer d'an fief par tes- 
tament? 

» 4** L'octroi et le relief étaient-ils encore 
requis lors du décès de M. de Mercy-d'Argen- 
teau, arrivé à Londres le 26 aoât 1794 , dans 
un temps où la conquête de la Belgique était 
faite ? 

. 01 50 Le sieur de Mercy-d'Argenteau était-il 
dispensé et du relief et de l'octroi , en vertu 
de sa qualité de ministre de lempereur d'Al- 
lemagne , pour les affaires de la guerre qui 
existait , pour lors , entre cette puissance et 
la France ? 

n Syr quoi , ouï les défenseurs et avoués 
des parties dans leurs moyens respectifs j 

51 Vu l'art. 95 de la coutume de Namur qui^ 
est ainsi conçu : Un héritier féodal est tenu 
de relever son fief, à peine que, s'il trépasse 
sans avoir fait ledit relief, son enfant n'f 
pourra -venir par représentation de son père, 
s il y o- un autre qui soit plus proche au der- 
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nier possesseur du fief que ledit enfuit, hor- 
mis en ligne directe où représentation aura 
lieu, tellement que l'enfant ne sera exclu par 
faute de relief fait par le père ; 

>» Et considérant, sur la première question, 
que l'art. 95 de la coutume de Namur, qui 
vient d'être transcrit, regarde le relief comme 
une formalité indispensable pour pouvoir 
transmettre un fief par succession , sauf dans 
le cas qui y est excepté , et qui est celui de la 
ligne directe; que l'exception confirme la rè- 
gle dans les cas non exceptés, et que, par 
conséquent, dans tous les cas qui ne sont pas 
compris dans l'exception , le relief est néces- 
saire pour pouvoir opérer la transmission ; 
que , dans l'espèce , il ne s'agit pas de la ligne 
directe, et que, par suite , la règle générale, 
établie par le susdit art. 96 , doit recevoir 
toute son application i qu'il est de principe 
que, dans l'interprétation d'une loi, on ne 
doit pas tant s'attacher aux termes dans les- 
quels le législateur s'est exprimé, qu'à l'es- 
prit et au sens de la loi elle-même; que le 
but de l'art. 96 de la coutume do Namur 
étant évidemment de conserver les biens féo- 
daux dans les familles où ils étaient légale- 
ment introduits , cet art. 96 doit être étendu 
à tous les cas où la même et identique raison 
milite , d'après la maxime triviale , ubieadem 
ratio y ihi idem jus ; que le même art. 9$ 
rétablissant, à défaut de relief, le bien féodal 
dans la famil^ qui en était légalement in- 
vestie par le relief, il était et devait être 
regardé comme favorable sous la législation 
qui nous gouvernait dans l'ancien régime , 
et que, sous ce point de vue encore, il est 
susceptible de toutes les extensions que la 
matière comporte; que , ai l'on pouvait sup- 
poser que, dans sa contexture, l'art. 9$ de la 
coutume de Namur ne fût applicable qu'à la 
succession a6 intestat, la disposition qu'il ren- 
ferme , devrait même , et à plus forte raison, 
être étendue au cas d'un héritier testamen- 
taire ou d'un légataire d'un fief, puisque, 
si la coutume ordonne déjà si sévèrement et 
si impérieusement le relief à l'héritier ab 
intestat , qui néanmoins conserve encore Ip 
bien féodal dans la famille , il ne tombe pas 
sous les sens qu^elle serait plus indulgente à 
l'égard des étrangers dans les mains desquels 
le fief s'éloigne beaucoup plus encore de la 
destination des biens féodaux ; que le même 
article s'applique à tout possesseur d'uo fief à 
titre de succession ; que les expressions dans 
lesquelles il est conçu , prouvent que c'est le 
fief en quejqèe sorte qui est assujéli au relief 
en matière de succession, et que cet article 
est même plus applicable dans son texte à 
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celui qnî succède à un fief détermincment , 
qu'à celui qui succède à titre universel; que, 
dans le droit , le légataire est souvent assi- 
milé à l'héritier , et que , sous ce rapport en- 
core, l'art. 95 de la coutume de Namur 
peut être applicable au légataire d'un fief; 
que l^art. 96 de la même coutume sert à 
prouver, de plus en plus, que Tart. 96 qui le 
précède, s'entend de tout successeur à titre 
héréditaire , soit universel , soit particulier ; 
puisqu'en effet , la disposition dudit art. 96 
est générale , et a toujours reçu son. applica- 
tion, soit qu'il s'agit d'un successeur à ti ire 
universel ou particulier , et qu'en se servant 
des mêmes expressions à'hériUer féodal et de 
fief y dans deux articles qui se suivent im- 
médiatement, le législateur est censé y avoir 
attaché la même signification et le même 
sens; que, quand même encore on suppose- 
rait que ledit art. 96 ne s'occuperait que dé 
l'héritier ah intestat à^MUt succession féodale, 
il est certain que sa disposition devrait s'é- 
tendre à la succession testamentaire et au 
légataire; qu'en efiet, la succession testa- 
mentaire , en matière des fiefs, est une suc- 
cession irrégulière, qui n'est permise, en 
quelque sorte , que par grâce du prince , et 
que, si la loi est déjà si sévère pour le relief à 
l'égard des héritiers du sang , elle l'est et doit 
l'être, à plus juste titre et à plus forte rai- 
son , à l'égard des étrangers qui détournent 
les fiefs de leur véritable origine , et qui ne 
sont appelés à la succession que par une déro- 
gation au principe des fiefs ; que d'ailleurs 
les lois influent sur les dispositions de l'homme 
et servent à en déterminer les effets , et par 
conséquent l'art. 95, ne fût-il applicable, 
dans son texte, qu'à la succession intestate, 
il devrait encore régler le sort de la disposi- 
tion testamentaire; que le mot rept'ésenta- 
tion, dont se sert l'art. 96 de ladite coutume, 
est la représentation de la personne , et non 
du degré , et qu'il peut, par là, s'appliquer 
aux succcessions testamentaires, comme aux 
successions ab intestat ; 

» Que l'on ne peut, tirer aucun argument 
de la succession des biens allodiaux , quant 
au relief, dans la ci-devant province de 
Namur; qu'en effet, le relief, en matière 
allodiale , dont il est parlé dans l'art. 67 de 
ladite coutume, consistait dans l'adition d'hé- 
rédité des Romains, quitte faisait verhis 
vel facto ; tandis que , dans les fiefs , le 
relief est la prestation de foi et hommage 
que le vassal fait à son seigneur; qu'il n'y 
a aucune analogie entre ces deiix reliefs, 
et que par conséquent , on ne peut argu- 
menter de l'un à Fautre , comme étant des 
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objets tout-à-fait distincts et disparates entre 
eux; que, si le légataire en matière allo- 
diale n'avait pas besoin d'adition ou de relief 
pour transmettre le bien légué , on ne peut 
argumenter du même principe en matière 
féodale, parceque le relief d'un côté et le 
relief de l'autre sont des choses toutà fait 
différentes, et qui ne présentent aucune es- 
pèce de ressemblance; que, quand même 
l'héritier universel aurait adié la succession 
féodale , c'est-à-dire, aurait déclaré de vouloir 
l'accepter , ou l'aurait acceptée par des faits, 
cette adition n'eût point remplacé le relief 
voulu dans cette matière; et que , par suite, 
il est injuridique et inconséquent de vouloir 
tirer des argumens de ce qui se pratique à 
l'égard des biens allodiaux , à ce qui doit avoir 
lieu dans les fiefs ; la même expression de 
relief emportant dans les deux cas deux sig- 
nifications toutàfait distinctes et séparées; 

>» Que c'est en vain que M. de Gavre a 
prétendu que l'art. gS de la coutume de 
Namur ne pouvait être applicable ni étendu 
à l'héritier testamentaire , par le motif que 
l'art. 67 de la même coutume n'était relatif 
qu'à la succession ab intestat ; qu'en effet 9 
il ne peut d'abord être fait aucune compa- 
raison entre ces deux articles , comme s'oc- . 
cupant tous deux d'objets toutà-fait difiérens; 
et qu'en second lieu , il est certain que, dans 
la coutume de Namur , conforme en cela au 
droit romain , l'adition ou le relief qui fait 
l'objet dudit art. 67, était aussi nécessaire à un 
héritier testamentaire qu'à un héritier ab 
intestat .* tellement que l'argument tiré par 
analogie de l'art. 67 à l'art. 96, tourne 
encore contre le système de M. de Gavre ; 

» Que la coutume de Namur exige par- 
tout le relief dans l'ensemble de ses dis- 
positions en matière féodale, soit qu'il s'agisse 
de successions, de contrat de mariage, de 
transports de bi^^s féodaux, ou de testa* 
ment; et que par conséquent, si on con- 
sulte l'esprit de cette coutume, on ne peut 
non plus révoquer en doute que le relief 
ne soit requis en succession testamentaire 
pour opécer la transmission du fief, soit que 
cette transmission se fasse à titre universel 
ou à titre particulier; 

1) Que l'art. 10a de la même coutume, 
en exigeant l'octroi pour pouvoir disposer 
d'un fief par testament , ne fait qu'habiliter 
la personne à pouvoir tester d'un fief, et 
n'exclud par les autres formalités voulues 
par la loi pour pouvoir transmettre le fief 
par succession; que cet article prouve, de 
plus en plus, l'attention du législateur à 
<x)nserver les biens féodaux dans les familles 
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des potsessenrs lëgaaz , en chargeant d'en- 
traves la faculté dedispoter ; et que, par suite, 
cet article , loin d'être utile au s/stème de 
M. de Gavre , lui est tout-à-fait contraire ; 
que , pour pouvoir disposer d*un fief par tes- 
tament, il faut être vassal, et que c'est le 
relief qui constitue le vassal proprement dit ; 



alors statuer sur les questions suivant l'es- 
prit de la coutume qui les décide, quoique 
d'une manière implicite, par la maxime si 
familière en matière de loi, que la même rai- 
son doit entraîner l'identité des dispositions; 
M Que le texte et Tesprit de l'art. 96 de 
cette coutume et tout Tensemble du chapitre 



que ledit art. 102 est bien relatif aux forma- desjiefs^ ainsi que les vrais principes en iiia< 



malités nécessaires pour pouvoir disposer 
d'un fief par testament, mais qu'il est étran- 
ger à celles requises de la part de celui en 
£iveur de qui la disposition est faite, pour 
pouvoir transmettre; et que 9 par suite, 
c*est dans l'article qui traite delà matière, 
qu'il faut les chercher , et , par une consé- 
quence ultérieure, dans l'art. 96 ; que l'ocfroi 
a tellement peu de rapport avec le relief , 
que le premier devait nécessairement , dans 
la coutume de Namar , être obtenu du prince, 
quand même le fief eût dépendu immédiate- 
ment d'un autre seigneur; tandis que la 
prestation de foi et hommage, et par consé- 
quent le relief, en matière testamentaire , ne 
pouvait , sous aucun rapport, remplacer l'oc- 
troi ni en tenir lieu; 

» Que ce n'est pas dans les lois romaines 
qu'on peut aller puiser la «décision de la 
question , puisque la législation de ce peu- 
ple ne connaissait ni les reliefs ni les fiefs , 
et que conséquemment ce ne peut être que 
dans les lois de la matière, qu'on doit en 
trouver la solution; que, s'il est vrai que 
les fiefs sont, dans nos mœurs, réduits à 
l'instar des biens patrimoniaux, cela ne 
s'observait dans la coutume de Namur , que 
jusqu'à un certain point, et non pas en ce 
qui concernait le relief inconnu dans les allo- 
diaux, dans le sens de l'art. 96 de la susdite 
coutume, ni dans tout ce qui tenait aux 
principes propres et particuliers aux fiefs ; 

}i Que les coutumes voisines ne présentant 
aucune espèce d'analogie avec celle de Namur, 
relativement à la nécessité du relief, et aux 
conséquences que le défaut de relief entraine 
après lui , on ne peut pas y recourir pour la 
décision de la cause ; que, par suite, c'est 
dans la coutume même de Namur, au chapi- 
tre des Fiefs y que cette décision doit se 
trouver ; que cela est d'autant moins écpii- 
voque , qu'il est de principe , en matière d'in- 
terprétation de coutumes, qu'on doit les 
expliquer par elles-mêmes autant que possi- 
ble ; et que, si de la combinaison de leurs dif- 
férentes dispositions et des rapports qu'elles 
peuvent avoir avec les cas qui ne se trouvent 
point déterminément exprimés, il résulte des 
principes et des conséquences qui soient les 
mômes que pour ks cas exprimes, il faut 
Tome Vil. 



tière d'interprétation de lois, ne permettent 
pas de douter que le relief ne soit nécessaire 
pour pouvoir transmettre en matière de suc- 
cession , soit de la part d'un héritier ab intestat 
ou testamentaire , soit de la part d'un léga- 
taire, sauf le seul cas de la ligne directe, 
excepté par le même art. 95 ; que cette opi- 
nion a toujours 'été celle de la partie la plus 
saine et des jurisconsultes les plus distingués 
du barreau de Namur; 

1» Qu'il résulte du prémis que feu M. de 
Mercy-Argenteau , appelé par le testament 
de feu M. d'Harscamps , au legs de ia terre 
de Tongrenelle, a dâ faire le relief de cette 
terre, pour la transmettre à son héritier, 
soit ab intestat, soit testamentaire; et qu'à 
défaut de ce relief, M. de Namur d'EIzée, 
comme le plus proche héritier ab intestat 
dudit sieur d'Harscamps , dernier possesseur 
lécal dudit fief, a pu le réclamer, en vertu 
dudit art. gS de la coutume de Namur; 

» Que les faits posés par M. de Gavre , 
héritier ab intestat dudit sieur de Mercy- 
Argenteau , dans sa requête du 37 avril 1807, 
ne sent pas pertinens pour la décision de la 
cause , puisqu'ils sont relatifs à des contrats 
avec lesquels la disposition testamentaire 
n'a aucune espèce de ressemblance ni de 
rapport ; et qu'en outre la preuve de tous 
CCS articles ne conduirait aucunement à la 
conséquence, que le légataire ou l'héritier 
testamentaire est affranchi de la formalité du 
relief à l'effet de pouvoir transmettre ; 

)> Considérant, sur la deuxième question, 
que M. de Beaufort ne forme aucune préten- 
tion à la terre de Tongrenelle, et qu'il s'est 
borné à faire le relief des terres et seigneu- 
ries de Lustin, Rivière et Profondeville, en 
vertu du testament de M. d^Harscamps, après 
la mort de M. de Mercy-Argenteau; que 
par suite , M. de Gavre ne peut pas venir ex- 
ciper du droit prétendu dudit sieur de Beau-» 
fort, puisque celui-ci n'annonce pas d'en 
vouloir réclamer aucun , et qu'il ne se porte 
pas pour héritier Ou légataire de M. d'Hars- 
camps, de ce chef; que d'ailleurs M. de Beau^ ' 
fort n'a été établi, par le testament dudit ' 
sieur d'Harscamps, que légataire des biens 
dont celui-ci n'avait pas nommément disposé 
ou qui se retrouveraient j à son décès, dans 

33 
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les biens de sa succession ; que le même tes- 
tateur avait disposé nominatiyemeut de la 
terre dont s'agit, en fayeur dudit sieur de 
Mercy-Argenteau, et que conséqucmment 
M. de Beaufort ne pourrait pas invoquer de 
ce chef , ce testament , pour la réclamer ; que 
la même terre ne s'est pas trouvée non plus, 
au décès -de M. d'Harscamp8,dans les biens de 
sa succession , puisque ledit sieur de Mercj- 
Argenteau, qui y était appelé, a survécu audit 
testateur, et que , par suite, il a attemt son 
legs , quoiqu'il ne l'ait pas conservé irrévoca- 
blement , ni pu transmettre à ses héritiers , à 
défaut de relief; que c'est par un bienfait de 
la loi coutumièré de la ci- devant province de 
Namur , chapitre des Fiefs , que M. d'Ëlzée , 
comme le plus proche parent du dernier pos- 
sesseur , dûment investi du fief, a été appelé 
à cette terre , après la mort dudit sieur de 
Mercy • Argenteau , par le défaut où celui-ci 
fut d'en faire le relief pendant sa vie ; que, par 
conséquent, le legs fait à M. de Beaufort par 
le sieur d'Harscamps , ne lui a jamiais conféré 
le moindre droit au bien dont s'agit au procès ; 
que le silence absolu dudit sieur de Beaufort 
vient encore ajouter plus de force à ce moyen ; 

)) Qu'il résulte du prémis que, sous tous les 
rapports, l'exception de non-recevabilité, op- 
posée par M. de Gavre , n'est pas fondée ; 

» Considérant , sur la troisième question , 
que , diaprés les anciennes lois de la Belgique, 
connues sous le nom de cohstitutions philip- 
pine et Caroline, l'octroi du prince était néces- 
saire, à peine de nullité, pour pouvoir dis- 
poser des biens féodaux par testament; que 
Tart. loa de la coutume de Namur prescrit , 
à cet égard, la même obligation ; et que c'était 
un principe trivial admis , sans la moindre 
contestation, que toute disposition testamen- 
taire , en ce qui regarde les biens féodaux , 
était nulle, si son auteur n'avait pas obtenu, 
avant sa mort, l'octroi du prince, pour pou- 
voir disposer; • 

« Considérant , sur la quatrième question , 
que ce n'est qu'ensuite de la réunion de la 
Belgique à la France , en vertu de la loi du 
9 vendémiaire an 4 ? que les lois suppressives 
de la Féodalité ont été successivement pro- 
mulguées dans cette contrée; que, jusqu'à 
l'époque de la publication de ces lois , qui y a 
eu lieu dans le mois de frimaire de la même 
année , les fiefs et toutes les lois y relatives , 
ont subsisté , et y ont eu toute leur force et 
vigueur î que, par suite, jusqu'à la même 
époque , le relief et l'octroi y ont été mainte- 
nus, ainsi que les lois et coutumes qui les 
exigeaient; que cette vérité résulte d'abord, 
de ce qu'il est certain en principe, que le 



droit ancien subsiste, jusqu*à ce qu'il y soit 
dérogé par le nouveau ; que les lois féodales ' 
n'ont reçu d'atteinte, dans la Belgique, que 
par la publication de celles qui en ont pro- 
noncé l'abolition , et qui n'y ont été rendue» 
exécutoires que long-temps après la mort de 
M. de Mercy-Argenteau , arrivée à Londre» 
le ao août 1794; que, loin qu'avant l'émis- 
sion de ces nouvelles lois dans les pays réunis 
par le décret du 9 vendémiaire an 4 9 les fiefs 
aient été supprimés, ainsi que les statuts qui 
les concernaient, l'arrêté des représentans 
du peuple en mission à Bruxelles , en date du 
S17 thermidor an 2, a, au contraire, maintenu 
formellement toutes nos anciennes lois , cou- 
tumes et usages, et a, par suite, confirmé 
bien expressément le maintien de nos statuts 
féodaux; que c'est d'ailleurs un principe de 
droit public que le peuple conquis, en ce qui 
concerne les lois privées , et nommément 
celles relatives aux successions , continue 
d^étre régi par les anciens statuts, jusqu'à ce 
que le conquérant lui ait donné une autre 
législation; que, dans l'espèce, loin que le 
vainqueur ait changé les lois coutumières des 
Belges, il les a au contraire maintenues jus- 
qu'à leur réunion à la France; 

5» Qu'il suit du prémis que Içs octrois et les 
reliefs étaient encore requis, à l'époque de la 
mort de M. de Mercy-Argenteau , dans la ci- 
devant province de Namur; que les cours féo- 
dales y ont continué d'exister, Ittng-temps 
aprèssa mort; que plusieurs reliefs ont nom- 
mément encore été faits , après la même épo- 
que, à la cour du souverain bailliage à Namur, 
d'où le fief de Ton grenelle était mouvant; que 
Toctroi de disposer pouvant également y être 
obtenu des représentans du peuple en mission, 
qui avaient, chacun dans leur ressort, Texer- 
cice du pouvoir législatif; qu'il existe même des 
exemples d'octrois obtenus en matière iden- 
tique ; et par là , les moyens tirés de la part 
de M. de Mercy-Argenteau , du danger de de- 
mander l'octroi de disposer et de faire le 
relief, dans le temps requis , sont encore suf- 
fisamment détruits et anéantis ; 

V Considérant, sur la cinquième question, 
qu'il est de principe consacré par la loi 10 , C. 
de Legibus, que tous les sujets d'un état sont 
soumis aux lois et assujétis à leur observation, 
quand même ils appartiendraient à la maison 
du prince: omnes legibits reguntur, dit cette 
loi , etiamsi ad dit^inam domum pertineant ; 
que les militaires étaient , à la vérité , dé- 
gagés des formalités extrinsèques des testa- 
mens , lorsqu'ils se trouvaient in expéditions ; 
et que tout ce qu'on peut dire de plus favora- 
ble, c'est que le même privilège s'étendait 
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WCL «tnbagsadeurs ; mais qvTû n*en était pas de 
même des formalités intrinsèques, et particu- 
lièrement de la formalité qui tient à la disponi- 
bilité ou à rindisponibiUté des biens ; qu*à cet 
égard , ni les militaires , ni les ambassadeurs, 
ne sont exempts de remplir les formes néces- 
saires pour pouvoir disposer ; 

» Que les biens féodaux étaient une espèce 
de biens qui, dans le pays de Namur, étaient, 
en quelque sorte, par leur destination , bors 
du commerce ordinaire des hommes, et qui 
avaient leurs régies , leurs formalités et leurs 
principes particuliers; que l'octroi du prince 
était nécessaire pour disposer par testament 
des biens féodaux situés dans la Belgique , et 
nommément dans la ci-devant province de 
IVamur, et que cet octroi ne pouvait se sup- 
pléer par aucune autre formalité ; que l'ob- 
tention de cet octroi tenait à la disponibilité 
du fief, et était la condition sans laquelle la 
disposition testamentaire ne pouvait être va- 
lable ; qu'il en était de même du relief qui 
était nécessaire danS ladite province, pour 
pouvoir transmettre un fief par succession; 
qu'en eflet, c'était le relief qui y donnait 
également Thabileté et le pouvoir au vassal 
de disposer du fief par testament ou de le 
transmettre à ses héritiers ab intestat; et 
que , par suite , le relief tenait également à la 
disponibilité des biens ; 

» Qu'il résulte du prémis que toutes per- 
sonnes indistinctement étaient assujéties soit 
au relief, soit à l'octroi, pour pouvoir jouir, 
relativement aux fiefs situés sous le ressort 
de la coutume de Namur , de l'avantage d'en 
disposer par testament ou de les transmettre 
par succession , sauf pour les fiefs situés dans 
la prévôté de Poilvache , pour ce qui con- 
cerne l'octroi seulement ; 

9» Qu'il résulte encore de là , que quelles 
que fussent les dignités dont feu M. de Mercy- 
Ârgenteau était revêtu, elles n'ont pu le 
dispenser ni de l'octroi du prince ni du re- 
lief exigé impérieusement par la même cou- 
tume de Namur ; 

» Qu*on ne peut pas dire non plus qu'étant 
absent pour le service de son souverain, ledit 
sieur de Mercy-Argenteau devait, sous ce 
rapport, être exempt du relief et de l'oc- 
troi, puisque d'abord il n'était pas Belge, 
mais originaire Liégeois, et avait son do- 
micile à Vienne en Autriche, à la suite de 
la cour de son prince, et que partant il 
n'était pas absent de la Belgique, reipuhlicœ 
vausd, puisque l'absence suppose rétablisse- 
ment d'un domicile antérieur dans le lieu d'où 
l'on s'absente ; que , loin d'être absent de la 
Belgique au moment où il aurait pu et dû 
obtenir l'octroi et* le relief, il se tix)UYait à 



Bruxelles, ville principale où était le siège 
du gouvernement qui représentait le souve- 
rain; 

)i Qu'il suit du prémis qu'en envisageant 
ledit sieur de Mercy-Argenteau comme ab- 
sent reipuhlicœ causa , cette absence ne pour- 
rait se rapporter qu'à la province d'Autriche 
et qu'il n'aurait pu jouir des privilèges attar 
chés à cette sorte d'absence , que pour autant 
que, dans les états de TAutriche où il avait 
son domicile , il aurait éprouvé du dommage, 
ou aurait été privé d'un gain à raison de ses 
fonctions ; que, loin que M. de Mercy-Argen- 
teau eût pu réclamer aucun privilège dans la 
Belgique, du chef de ses dignités, il était 
même devenu , avant sa mort , l'ennemi de 
ces provinces après la conquête qu'en firent 
les armées françaises , en juin et juillet 1794 1 
et qu'il est absurde d'avancer qu'un ennemi 
de ta France aurait joui, dans la Belgique 
conquise , d'aucune prérogative ou privilège ; 
qu'un habitant de la province de Namur qui 
serait resté dans ses foyers, eut été assujéti ù 
l'octroi et au relief, s'il avait voulu disposer 
d'un fief par testament^, ou le transmettre 
par succession après la conquête de la Belgi- 
que; let qu'il est partant souverainement in- 
juste de vouloir soustraire à l'empire de ces 
formalités , l'ambassadeur d'une puissance en- 
nemie; 

» Que, de tout ce qui vient d'être dit, 
il résulte que feu M. de Mercy-Argenteau 
n'ayant pas obtenu d'octroi pour disposer de 
ses fiefs dans la Belgique « et nommément de 
celui dont s'agit, M. d'Argenteau d'Ochain 
ne peut réclamer la partie féodale de la terre 
de Tongrcnelle , en vertu du testament qui 
l'appelle à la succession dudit sieur de Mercy- 
Argenteau ; que.le défaut de relief, de la part 
de ce dernier , a encore empêché la transmis- 
sion de la même partie au profit dudit sieur 
d'Argenteau d'Ochain ; 

« Qu'il suit encore de tout ce qui précède , 
que le fief de Ton grenelle est échu, depuis 
la mort dudit sieur de Mercy-Argenteau , à 
M. de Namur d'Elzée, comme étant le plus 
proche héritier ab intestat de feu M. d'Hars- 
camps, dernier possesseur légal et dûment 
investi de ce fief, et que ledit sieur d'FJzée a 
dû en jouir depuis la mort de la dame d'Hars- 
camps , sa veuve ; 

1» Que M. de Gavre étant d'accord que les 
parties des biens dépendant de ladite terre de 
Tongrenelle, qui se trouvent rappelées. et in- 
dividuées dans le procès-verbal de non concilia- 
tion, tenu devantlejugede paix de Gembloux, 
le 6 janvier 1806, lequel se trouve en tête de 
l'exploit introductif d'instance , sont féodales, 
il y a lieu d'adjuger audit sieur d'Elzée ses. 
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fins et Gonclasions dans foute leur ëtendae*, 
à ia charge dudtt siear de Gavre; que 
M. d'Argenteaud'Ochaiu a bien reconnu qu'il 
existait des parties féodales dans ladite terre 
de Tongrenelle , mais qu'il a demandé pre1i- 
minairement droit sur la question de savoir 
lequel des contendans se trouvait propriétaire 
des parties féodales dont elle était composée , 
avant de s^expliquer pertinemment s'il re- 
connaissait ou pas que les biens désignés dans 
ledit procès- verbal fussent féodaux, soit en 
tout, soit spécialement dans quelques parties 
seulement; que, par suite, il y a lieu d'or- 
donner audit sieur d'Argenteaud'Ochain de 
s'expliquer catégoriquement à cet égard ; 

-n Par ces motifs , le tribunal , faisant droit , 
déclare M. de Namur d'£lzée recevable et 
bien fondé dans les conclusions par lui prises 
à la charge de M. de Gavre , par exploit intro- 
ductif d'instance ; déclare , suivant ce , que 
les bâtimens et terrains dépendans de la 
censé dite le château de Tongrenelle , consis- 
tant en 95 hectares et un tiers environ, tel»! 
qu'ils sont plus au long détaillés dans le dé- 
nombrement du 8 mars 1754^ rappelé au 
procès-verbal de non-conciliation tenu entre 
parties pardevant le juge de paix de Gem- 
bloux, le 6 janvier 1806, appartiennent audit 
siéur de Namurd'ËIzéc, en qualité de plus 
proche héritier ab intestat de feu M. Pontian 
d'Harscamps; déclare en outre, nuls et de 
nulle valeur les arrêts que ledit sieur de 
Gavre a fait interposer es mains du sieur 
André -François Godin , fermier de ladite 
censé du château de Tongrenelle, sur les 
parties des fermages correspondant auxdits' 
bâtimens et terrains, comme étant de nature 
féodale aux époques du décès de MM. Pon- 
tian d'Harscamps et Claude Florimond de 
Mercy- Argent eau ; condamne en outre ledit 
sieur de Gavre aux dommages et intérêts du 
chef desdits arrêts ; 

» Disposant ensuite entre ledit sieur de 
Namur d'EIzée et le sieur d'Argenteau- 
Mercy , le tribunal déclare pour droit, que 
la partie féodale de ladite terre de Ton- 
grenelle appartient audit sieur de Namur 
d'EIzée; que ledit sieur d'Argenteau-Mercy 
n'a rien à réclamer à cette partie, et par 
suite, que les arrêts que ce dernier a fait 
interposer dans les mains dudit sieur André- 
François Godin , fermier audit Tongrenelle, 
en tant qu'ils portent sur la partie féodale de 
cette terre, sont nuls et de nulle valeur; 
ordonne, pour le surplus , audit sieur d'Ar- 
gcnteau-Mercy de s'expliquer pertinemment 
siir les prétentions dudit sieùr de Namur 
d'EIzée, relativement aux bâtimens et ter- 
rains dépendans de la susdite ferme de Ton- 



grenelle, détaillés plus au long dans le dé* 
Dombrement du 8 mars 1754, rappelé au 
procès-verbal de non-conciliation, tenu de- 
vant le juge de paix de Gembloux, le 6 
janvier 1806, et qui est en tête de l'exploit 
introductif d'instance d'entre parties, et à 
déclarer positivement quels sont les objets 
contenus dans ce dénombrement, qu'il en- 
tend reconnaître ou ne pas reconnaître pour 
être féodaux ; pour , ensuite de ce , être 
disposé ultérieurement dans la cause d'entre 
lesdits sieurs de Namur d'EIzée et d'Argèn- 
teau-Mercy, ainsi qu'il appartiendra; 

V Déclare finalement que les conclusions 
prises au procès par M. de Gavre contre 
M. d'ArgenteauMercy , viennent à cesser , 
au moyen des dispositions du présent juge- 
ment; condamne lesdits sieurs de Gavre et 
d'Argenteau-Mercy aux dépens envers ledit 
sieur de Namur d'EIzée ». 

Le comte de Gavre et le comte de Mercy 
d'Argenteau appellent de ce jugement. 
' Le 8 décembre 1810, la cour de Liège 
prononce en ces termes sur les deux appels : 

tt Dans le droit, j» le sieur de Namur 
d'EIzée est-il recevable ? 

I» 2° En cas d affirmative, le sieur de Gavre 
peut-il être admis à prouver les faits et arti- 
cles énoncés dans sa requête signifiée le 27 
avril 1807 7 

» 30 La disposition de la première partie 
de l'art. g5 de la coutume de Namur est-elle 
applicable à un héritier testamentaire , comme 
à un héritier légitime? 

« 4° En cas d'affirmative , l'ambassadeur 
Mercy d'Argenteau a-t-il été dispensé de faire 
le relief o^-donné par ledit art. 96 ? 

» 50 Dans l'hypothèse que l'ambassadeur 
Mercy d'Argenteau eût eu le droit de trans- 
mettre à ses héritiers la terre de Tongre- 
nelle , at-il pu en disposer valablement par 
testament, sans obtenir l'octroi du prince, 
comte de Namur ? 

V 60 En pas de négative , les circonstances 
politiques et les privilèges dont jouissait l'am- 
bassadeur Mercy , ont-elles pu le dispenser 
d'obtenir ledit octroi ? 

M Attendu, sur la première question, qu'il 
est constant, en fait, que l'intimé est, quant 
aux biens féodaux , le plus proche héritier lé- 
gitime de feu Pontian d'Harscamps, dans la 
succession duquel s'est trouvée la terre de 
Tongrenelle; que le sieur Beaufort-Spontin, 
légataire dudit d'Harscamps pour les biens 
dont celui -ci n avait pas disposé, ne forme 
aucune prétention à ladite terre de Tongre- 
nelle , et que d'ailleurs son droit à cet égard 
serait incertain et sujet à' des contestations; 
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d*oij il suit qu*on ne peut accueillir Texcep- 
tion proposée par les appelans et fondée sur 
ce que riutimé serait sans droit pour récla- 
mer les biens ci-devant féodaux qui ont com- 
posé la terre de Tongrenelle, ou pour se 
maintenir dans la possession d'iceux ; 

» Attendu , sur la deuxième question , qu'il 
résulte des considérations suivantes , que les 
faits et articles ne sont pas pertinens; 

>i Attendu, sur la troisième question , que 
feu Mercy d'Argentcau, légataire de la terre 
de Tongrenelle, n*a point fait le relief de 
cette terre , comme il est prescrit par Tart. 95 
de la coutume de Namur; 

x Attendu que la disposition de la pre- 
mière partie de cet article est applicable 
à un légataire ou à un héritier testamen- 
taire , tout comme à un héritier légitime , 
10 parceque Tarticle se sert des mots un 
héritier féodal y ce qui s'applique aussi bien 
à un héritier testamentaire qu'à un hé- 
ritier légitime (loi 227, §. i, D. de verbo- 
rum signifîcatione) ; 2° parcequ'il n'est pas 
permis d'admettre des distinctions que la loi 
n'a pas faites; 3o parcequ'on peut dire que, 
si la coutume a soumis un héritier légitime à 
faire relief, elle a voulu , à plus forte raison , 
soumettre au même devoir envers le seigneur, 
l'héritier testamentaire qui, dans la législa- 
tion féodale, n'a jamais été traité plus favo- 
rablement que l'héritier légitime; 4° parce- 
que ce relief est un devoir qui , par lui-même, 
tient à Tesscnce et à la nature du système 
féodal, selon lequel les biens féodaux n'é- 
taient point, dans le principe, héréditaires; 
ils n'ont acquis cette qualité que par des con- 
cessions successives des seigneurs, qui ont 
pu , en les accordant, soumettre leurs vassaux 
aux conditions et aux formalités préalables 
qu'ils ont voulu exiger, et dont Taccomplis- 
sement est devenu , dès-lors , un devoir in- 
dispensable; parcequ'enfin, si les mots héri- 
tier féodal, qui se trouvent dans l'art. 96 de 
la coutume de Namur, pouvaient laisser en- 
core quelques doutes sur l'étendue de leur 
signification , ces doutes doivent disparaître , 
lorsqu'on voit que les mêmes mots , répétés 
dans l'article immédiatement suivant, s'ap- 
pliquent nécessairement à un héritier testa- 
mentaire tout comme à un héritier légitime ; 

)> Attendu que l'ambassadeur Mercy d'Ar- 
gentcau n'ayant point fait le reUef prescrit 
par ledit art. 96, n'a pu transmettre, dans sa 
succession, les biens féodaux de Tongrenelle, 
au préjudice du plus proche héritier de feu 
d'Harscamps, dernier possesseur, qui avait 
rempli le devoir de vassal, parceque la dispo- 
sition de cet article attaqhe le dcoit de trans- 



mission héréditaire à la prestation de foi et 
hommage envers le seigneur direct; 

i> Attendu , sur la quatrième question , que 
l'ambaissadeur Mercy d'Argenteau n'a point 
été dispensé de faire le relief de la terre de 
Tongrenelle, parceque les privilèges accor- 
dés, soit aux ambassadeurs, soit aux mili- 
taires, n'ont pu s'étendre jusqu'à dispenser 
un vassal de prêter foi et hommage à son 
seigneur direct, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, ce devoir est prescrit par une disposi- 
tion expresse de la coutume de la situatfon 
des biens, qui, alors, doit être considérée 
comme un statut réel auquel sont soumis in- 
distinctement tous ceux qui possèdent des 
biens fonds situés dans son ressort; que d'ail- 
leurs la mission dont était chargé feu Mercy 
d'Argenteau , loin d'être un obstacle à la pres- 
tation de foi et honmiage, l'avait amené sur 
les lieux mêmes où devait s'accomplir ce 
devoir, dont les possesseurs des fiefs n'ont 
été déchargés que par la publication des lois 
qui ont aboli le régime féodal , publication 
qui n'a eu lieu qu'après le décret de réunion 
du 9 vendémiaire an 4 > 

m Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que la cour peut se dispenser de prendre une 
détermination sur les points énoncés dans les 
5« et 6« questions ci-dessus transcrites ; 

3) Par ces motifs, la cour, sans avoir égard 
à la conclusion subsidiaire du sieur de Gavre, 
met l'appellation au néant ; ordonne que ce 
dont est appel , sera exécuté selon sa forme 
et teneur; condamne les deux appelans aux 
dépens envers l'intimé et à l'amende v. 

Recours en cassation contre cet arrêt, tant 
de la part du comte de Gavre, que de celle 
du comte de Mercy d'Argenteau. 

oLa cour d'appel de Liège (ai-je dit à l'au- 
dience de la section des requêtes, le 8 janvier 
i8ia) a-t-elle violé quelque loi, en jugeant 
que le sieur de Namur d'EIzée était receva- 
ble à réclamer le bénéfice de la caducité du 
legs fait au feu comt^ Mercy d'Argenteau? 

» A-t-elIe violé quelque loi, en jugeant que 
l'art. 95 de la coutume de Namur n'avait pas 
été abrogé par les décrets de la convention 
nationale des 11 mars 1798 et 9 vendémiaire 
an 4? 

» A-telle violé quelque loi, en jugeant 
que , d'après le même article, supposé encore 
en vigueur au décès du comte de Mercy 
d'Argenteau, le legs fait à celui-ci par le tes- 
tament du comte d'Harscamps, était devenu 
caduc à défaut de relief de la terre de Ton- 
grenelle avant la mort du légataire? 

î» A-telle violé quelque loi , en jugeant que 
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le £eu comte de Mercy d'Argentelau n'était 
pas , par sa qualité' de ministre de Tempereiir 
d'Autriche près de l'armée de ce prince dans 
la Belgique, affranchi de la disposition du 
même article 7 

>» Telles sont les quatre questions qu'of- 
frent à votre examen les moyens de cassation 
qu'emploient respectivement le comte de 
Gavre et le comte de Mercy d'Argenteau, 
contre Tarrét de la cour d'appel de Liège du 
8 décembre 18 lO. 

î» L'ordre naturel des idées semblerait nous 
prescrire de discuter ces questions dans l'or- 
dre que nous venons de vous les présenter. 
Mais la première devant en partie se résoudre 
d'après des principes qui doivent influer sur 
la solution de la troisième et de la quatrième, 
nous croyons devoir en renvoyer Texameu à 
la suite de la discussion de celles-ci, et com- 
mencer par la seconde , c!est-à-dire , par celle 
de savoir si , à la mort, du feu comte de Mercy 
d'Argenteau , le régime féodal existait encore 
dans le pays de Namur, et si, en conséquence, 
Tart. 9$ de la coutume de ce pays faisait en- 
core loi. 

M Un principe général , qui n'a jamais été 
contesté, et qui ne l'est même pas dans l'es- 
pèce actuelle , c'est qu'un pays ne change pas 
de législation civile, par cela seul qu'il change 
de domination; et que sa législation civile 
survivant à son changement de domination , 
continue dé le régir, tant qu'elle n'est pas 
abrogée par son nouveau souverain. 

» Il n'importe donc que le pays de Namur^ 
déjà conquis sur l'Autriche par les armes de 
la France , à la fin de 1792, Tait été de nou- 
veau sur la même puissance , dans l'intervalle 
de la mort du comte d'Harscamps à celle de 
l'ambassadeur comte de Mercy d'Argeuteau. 
Le pays de Namur n'en est pas moins de- 
meuré soumis à toutes les dispositions de sa 
coutume, jusqu'^rla publication des lois nou- 
Telles qui y ont successivement dérogé. 

-n C'est même ce que les représentans du 
peuple près les armée»du Nord: et de Sambre- 
et-Meuse, avaient expressément déclaré, im- 
médiatement après la deuxième conquête, 
par J l'art. 10 de leur arrêté du 27 thermidor 
an a : Les lois et coutumes particulières du 
pays conquis (avaient-ils dit) sont provisoi- 
rement maintenues et conservées ^ en tout ce 
à * quoi il n'est pas dérogé par les arrêtés des 
représentans du peuple, 

)» Or, à l'époque de la mort de l'ambassa- 
deur comte de Mercy d'Argenteau, avait-il été 
publié dans le pays de Namur , soit des arrê- 
tés des représentans du peuple, soit des dé- 
crets du corps législatif, portant abolition du 
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régime féodal et de tous ses accessoii^s , no- 
tamment de la formalité du relief dont il est 
question dans l'art. 96 de la coutume de ce 
pays ? 

)» Non , 'et loin de là : il est constant, il est 
reconnu que les lois françaises portant aboli- 
tion du régime féodal , n'ont été publiées 
dans la Belgique, qu'en vertu d'un arrêté des 
représentans du peuple Pérez et Portier , du 
17 brumaire an 4* Le régime féodal a donc 
subsisté jusqu'à la publication de ces lois , 
dans le pays de Namur ; l'art. 96 de la cou- 
tume de ce pays était donc encore obligatoire, 
à l'époque du décès de l'ambassadeur comte 
de Mercy d'Argenteau. 

)i Mais, dit-on , lorsqu'est mort l'ambassa- 
deur comte de Mercy d'Argenteau , il y avait 
déjà plus d'un an que le pays de Namur était 
réuni à la France. La réunion en avait été' 
prononcée. par un décret de la convention, 
nationale, du 11 mars 1798 ; et cette réunion 
emportait, de la part des Namurois qui l'a- 
vaient provoquée, une soumission implicite 
aux principes constitutionnels de la répu- 
blique française. Or, l'anéantissement du ré- 
gime féodal était bien constamment l'un de 
ces principes. Le régime féodal avait donc 
été aboli de plein droit dans le pays de Na- 
mur , avant la mort de l'ambassadeur comte 
de Mercy d'Argenteau \ l'ambassadeur comte 
de Mercy d'Argenteau a donc pu transmettre à 
sa propre succession la terre de Tongrenelle , 
sans en avoir préalablement fait le relief. 
yï Trois réponses : 

1» 10 II n'est pas vrai que le pays de Namur 
ait été réuni , dans sa totalité , par le décret 
du 1 1 mars 1793 ; ce décret lui-même prouve 
le contraire : La convention nationale (porte- 
t-il) déclare f au nom du peuple français ^ 
quelle accepte le vœu librement émis par le 
peuple souverain des villes et banlieues de 
Namur, Bam-sur-Sambre, Charles-sur-Sam- 
bre, Fleuruset fTasseignes, dans leurs assem- 
blées primaires j pour leur réunion à la France; 
et en conséquence , décrète que les villes et 
banlieues de Namur y Ham - sur - Sambre , 
Charles-surSambre, Fleurus et TVasseignes, 
font partie intégrante du territoire de la ré- 
publique. 

1» Assurément les villes et banlieues de 
Namur, de Ham-sur-Sambre , de Charleroi, 
de Fleurus et de Wasseignes , ne compo- 
saient pas tout ce qu'on appelait alors le 
pays de Namur. Tout ce qu'on appelait alors 
e pays de Namur, n'a donc pas été réuni à la 
France, par le décret du 11 mars 1793. Si 
donc la terre de Tongrenelle n'était pas com- 
prise dans l'arrondissement des villes et ban- 
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lieues reunies par ce décret, ce décret ne peut 
être, pour la terre de Tengrenelle, que la 
chose du monde la plus indifférente. Or, il 
suffit de jeter les yeux sur la carte de Ferrarïs, 
pour se convaincre que la terre de TongrC" 
nelleestà une trop grande distance de Namur, 
de Ham-sur-Sambre, de Charleroi, deFleu- 
rus et de Wasseignes, pour que jamais elle ait 
pu être comprise non seulement -dans l'en- 
ceinte, mais même dans la banlieue d'aucune 
de ces communes. 

1» ao Le décret de réunion du ii mars 1793 
n*a été' exécuté, même pour les villes et ban* 
lieues qu*ildésigne , qu'en vertu de la loi du 
9 vendémiaire an 4 , et par conséquent après 
la publication de cette loi, époque bien posté- 
rieure à la mort de l'ambassadeur comte dé 
Mercy d'Argenteau. 

■yy Et ce n'est pas seulement de fait qu'il n'a 
pas été exécuté qu^'après cette époque : la con- 
vention nationale elle-même n*a pas voulu 
qu'il le fût auparavant. 

y* Sans doute, au moment où elle le rendait, 
son intention était de le faire exécuter sur-le- 
champ. Mais lesévénemensde la guerre n'ont 
pas tardé à neutraliser cette intention. Le 
mois de mars 1798 n'était pas encore entière- 
ment expiré , que déjà toute la Belgique était 
reconquise par les Autrichiens ; et les décrets 
qui, dans les deux mois précédens, en avaient 
réuni différentes portions , n'existaient plus 
que sur le papier. 

it n est vrai que, le 1 3 avril suivant, la con- 
Tention nationale rendit un décret par lequel, 
sur la proposition qui lui était faite par un de 
ses membres, de déclarer qu'elle n'entendait 
pas nuire aux droits de s pays réunis à la ré- 
publique française , et que jamais elle ne les 
abandonnerait f elle passa à l'ordre du jour 
motivé sur ce que les contrées réunies faisaient 
partie intégrante de la république, 

j» Mais ce décret, fruit d'une effervescence 
momentanée, fit bientôt place à des réflexions 
plus mares ; et dès le 1 5 septembre de la même 
année, quelques j ours après la victoire d'Hoons- 
chodte, qui nous avait rouvert la Belgique, il 
intervint un décret dont les termes sont extrê- 
mement remarquables : La convention natio- 
nale décrète que les généraux commandant 
les armées déterre et de mer de la république^ 
renonçant désormais à toute idée philanthro- 
pique adoptée par le peuple français dans la 
vue défaire sentir aux nations étrangères le 
prix et les avantages de la liberté y se condui- 
ront envers les ennemis de la France , de la 
même manière que les puissances coalisées se 
conduisent à son égard, et exerceront, à l'é- 
gard des pays et des individus subjugués par 



leurs armes, les droits ordinaires de la guerre, 
» Aussi est-ce comme pajrs conquis, que 
toute la Belgique fut gouvernée depuis la 
deuxième conquête qu'en firent nos armées , 
à la suite de la bataille de Fleurus, jusqu'àla 
loi du 9 vendémiaire an 4 ; et elle fut gouver- 
née comme telle, sans distinction entre celles 
de ses communes qui avaient été réunies en 
mars 1798, et celles qui ne l'avaient pas été. 
V Aussi, lorsqu'il fut question, à la séance 
de la convention nationale du 9 vendémiaire 
an 4 , de savoir quel serait l'effet des décrets 
de réunion du mois de mars 1798, ne deman- 
dait-on pas si les habitans des pays réunis 
par ces décrets, étaient déjà français , mais si 
l'on devait les déclarer tels à l'avenir. Les lia- 
bitans des départemens du Nord, du Pas-de- 
Calais, du Haut et du Bas-Rhin (disions-nous 
dans le rapport fait, dans cette séance, au nom 
du comité de salut public), n*ont pas plus le 
droit de rester finançais , comme ils le sont 
depuis un siècle, que les Beiges et les Liégois 
n*en ontHE lbdbvbkir.... Les Belges ( ajou- 
tions-nous) o/ii acquis, par un contrat formel, 
le droit de devevir français. Ce droit ne peut 
leur être été, ni par les combinaisons du ca^ 
binet de Londres, ni par les regrets du cabi- 
net de Fienne. 

)i Qu'importe donc que, par la loi qui a été 
décrétée à la suite de ce rapport , il soit dit 
que les décrets de réunion rendus en mars 
1793 , seront exécutés? 

» En ordonnant l'exécution de ces décrets, 
la loi du 9 vendémiaire an 4 u'a pas entendu 
que les parties de la Belgique qui étaient com- 
prises dans ces décrets , fussent censées réu- 
nies à compter des dates respectives de ces 
décrets mêmes ; elle a seulement entendu que 
ces décrets restés jusqu'alors sans exécution , 
seraient exécutés à l'avenir. Et ce qui lève là- 
dessus toute espèce de doute , c'est que, par 
l'art. 5 de cette loi, lesliabitans des pays réu- 
nis en mars 1798, n'ont été, comme ceux des 
pays qui, à la même époque , avaient simple- 
ment voté leur réunion , sans qu'elle eût été 
acceptée par aucun décret , admis k jouir de 
tous les droits de citoyens français , que nès- 

A'PBÉSBRT. 

» Si les habitans des pays réunis en mars 
1793 , ont été , par cet article , assimilés 'aux 
habitans des pays qui n'avaient que voté leur 
réunion ; si, comme ceux-ci , ils n'ont été ad- 
mis à jouir des droit«de citoyens français, qu'à 
compter du jour de la publication de la loi du 
9 vendémiaire an f\ , bien évidemment ils 
étaient, avant la publication de cette loi, con- 
sidérés en France comme étrangers ; bien évi- 
demment ils n'étaient pas, avant la publica- 
tion de cette loi, gouvernés par les lois 
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françaises; bien évidemment ils sont restés, 
jusqu'à la publication de cette loi , soumis à 
leurs anciennes coutumes, à leur ancienne le'- 
gislation. 

» 30 Enfin , quand nous irions jusqu'à sup- 
poser , et que la commune de Tongrenelle. a 
été comprise dans le dcfcret du 11 mars 1793 , 
et que ce décret a, dés-lors, incorporé de fait, 
comme de droit, la commune de Tongrenelle 
au territoire français, que pourrait-on ici con- 
clure de cette double supposition ? En pour- 
rait-on conclure que le régime féodal a été, 
dés-Iors, aboli dans la cqmmune de Tongre- 
nelle; que la partie féodale de la terre de 
Tongrenelle a été, dés-lors, convertie en al- 
leu ; qu elle a été , dés • lors , affranchie de la 
formalité du relief à laquelle Tassujétissait 
.Part. 95 de la coutume de Namur 7 Non cer- 
tes, et pourquoi? Parceque les lois portant 
abolition du régime féodal, n*ont été publiées 
dans la Belgique, qu'environ deux ans après ; 
parceque ces lois n'ont pu, comme toutes les 
autres lois firançaises , devenir obligatoires 
dans la Belgique , que du moment où elles y 
ont été publiées. 

» Mais, dit-on, TabolilioB du régime féodal 
était en France un principe constitutionnel; 
et les habitans du pays de Namur qui ont voté 
en 1793 leur réunion *à la France, ont, par 
cela seul, adhéré à tous les principes constitu- 
tioMiels de la république française. 

n L'abolition du régime féodal était en 
France un principe constitutionnel ! Oui, elle 
rétait en 1791 : la constitution du 3 septembre 



sans doute, mais elle n'en renouvelait pas l*a- 
bolition; et l'on pénétre facilement le motif 
de son silence sur ce point : c'est que, dans 
l'exactitude des principes dont l'assemblée 
constituante s'était écartée en 1791, le régime 
féodal tient au mode de posséder les biens, et 
que le mode de posséder les biens ne doit pas 
être réglé par la loi politique d'un état ; c'est 
qu'il ne doit être réglé que par les lois civiles. 
Si donc les habitans du pays de Namur avaient 
encore été, le 24 juin 1793, sous la domina- 
tion française, la constitution décrétée ce jour- 
là même, les aurait laissés sous le joug du ré- 
gime féodal; et il aurait fallu une }oi particu- 
lière pour le rompre en leur faveur, comme 
il en avait fallu une pour le rompre en faveur 
des anciens Français. Le moyen, après cela, de 
soutenir que le régime féodal avait été aboli, 
à leur égard, par le seul fait de leur réunion, 
décrétée, il est vrai , mais non exécutée? 

)» Tout concourt donc à démontrer que 
li cour d'appel de Liége\ en jugeant que 
l'art. 95 delà coutume de Namur était encore 
d'ans toute sa vigueur au moment du décès du 
comte de Mercy d'Argenteau, n'a violé, ni le 
décret du 11 mars 1793, ni la loi du 9 ven- 
démiaire an 4* 



» Mais n'a-t-elle pas fait une fausse appli- 
cation de cet article, en |ugeant que le comte 
de Mercy d'Argenteau, faute d'avoir relevé 
la terre de Tongrenelle avant sa mort, ne l'a- 
vait pas transmise dans sa succession; et n'a- 
t-elle pas , en conséquence , violé les lois ro- 

-•r ' . . , .» Ti '~ I maines qui déclaraient que la propriété de la 

I TOI portait en toutes lettres :// nr a otoj , ..^ , .. \ *AtL a, lA^^t^i^^ 

lyyt pvr „,,-,. 9 1 r? ^ chose léguée passait sur la tête du légataire, 

tk régime féodal. Mats en 1793,1a France . „ .. **» -T . . - . j 
. ? ^*^ . ^.^ ,. n j D a 1 instant même du deces 

n avait plus de constitution; celle du 3 sep- 
tembre 1791 était anéantie ; et celle qui devait 
la remplacer, n'existait pas encore. Qu'alors 
même il fut apparent, qu'il passât même dans 
tous les esprits pour indubitable, que l'aboli- 
tion du régime féodal serait maintenue par la 
nouvelle constitution que l'on attendait, c'est 
ce qu'on ne saurait contester. Mais ce n'était 
encore qu'un futur contingent, ce n'était en- 
core qu'une espérance. Les habitans du pays 
de Namur ont donc, si l'on veut, acquis, par 
leur réunion en 1793 , l'espérance d'être un 
jour affranchis du régime féodal ; mais cette 
espérance n'a pas été réalisée par leur réunion 
elle-même. 

p Eh ! Comment l'eût -elle été par le seul 
fait de leur réunion? Elle ne l'aurait pas même 
été par la constitution qui fut décrétée le 24 
Juin 1793, si, à cette époque, ils n'eussent pas 
été replacés, par les événemens de la guerre. 



) du testateur? C'est 
la troisième question que nous avons annon- 
cée , et elle exige quelques détails. 

)t Le titre des Fiefs de la coutume de Namur 
contient plusieurs dispositions qui ne peuvent 
être bien entendues que par leur rapproche- 
ment mutuel, et que l'on obscurcirait en les 
isolant ; les voici d'un seul contexte : 

> Art. 95. Un héritier féodal est tenu de 
relever son fief, à peine que, s'il trépasse au- 
paravant avoir fait ledit relief, son enfant njr 
pourra venir par représentation de son père , 
s'ilj- a autre qui soit plus prochain au der- 
nier possesseur du fef que ledit errant, tior' 
mis en ligne directe où représentation aura 
lieu, tellement que l'enfant ne sera exclus par 
faute de relief fait par son père. 

» 96. Le seigneur pourra contraindre t hé- 
ritier féodal à faire relief du fief à lui suc- 
cédé; autrement, pourra saisir ledit fief et 



sous la domination autrichienne. Car la cons- faire les fruits siens, Jusqu'à tant que le relief 

titution du 24 j"*^ "^9^ ^^*^ restée muette sera fait. 

sur le régime féodal : elle ne le ressuscitait pas j» 99. L'qn ne pourra valablement faire 
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mct9 ou transport des biens féodaux, sinon 
pardefont bailli et hommes dont ils sont 
motwans, 

i> loo. Personne ne pourra faire transport 
des biens Jeodaux , sans les avoir préalable- 
ment relevés, ou Us {avoir) prescrits par 
terme suffisant. 

1» 102. L'on ne pourra donner, changer ou 
partir ses biens féodaux par testament , au 
préjudice de son prochain héritier ab intestat, 
sans, préalablement ce faire, avoir obtenu du 
comte de Namur, congé et agréation , soit 
que le testateur ait hoirs de son corps ou 
non. 

n io3. Un fief ne sera aucunement divisi- 
ble, ni par contrat cTentre^vifs, ni par testa- 
ment, sans exprès congé et licence du prince 
ou du seigneur direct dont il est tenu. 

î» io5. Quand qàelqu* un terminera vie par 
mort, délaissant plusieurs descendons de son 
corps , Vaine fils aura L'option de prendre et 
choisir V un des fiefs, tel que bon lui sem* 
blera, et ainsi en avant, tant qu'il jr afefs, 
à Cexclusion des filles; et s'il n'jr a hoir 
mdle, les files y succéderont et choisiront, 
tenant le même ordre que dessus. 

« 107. Pour être un traité de mariage con- 
cernant fef, valable et sortir effet, sera re- 
quis qu'il soit approuvé et vérifié pardevant 
bailli et hommes dont iLest mouvant, ou, s'il 
y a plusieurs fiefs , pardevant la cour supé- 
rieure d'iceux ; et par-dessus ce est requis 
quil s'en fasse relief. 

» 112. En la prévôté de Poilvache, après 
que Von aura dûment relevé un fief, sera 
loisible et permis au possesseur d'en disposer 
à son plaisir, soit par testament, transport 
dtentre-vifs ou autrement, et Caliéner ou 
changer commt bon lui semblera, sans qu'il 
sera, pour ce, besoin d'obtenir agréation ou 
licence du seigneur; excepté que le mari ne 
pourra en disposer au profit de sa femme, ni 
la femme au profit de son mari. ' 

11 Telles sont, MM., Jes principales dispo- 
sitions du titre des fiefs de la coutume de 
Namur. Commençons par nous fixçr sur Tob- 
jet et le sens du premier article de ce titre, 
c'est-à-dire, de l'art. 95. 

n l/n héritierféodal est tenu de relever son 
fief, à peine que, s'il trépasse avant avoir fait 
ledit relitf, son enfant n'y pourra venir par 
représentation de son père, s'il y a autre qui 
soit plus prochain au dernier possesseur du 
fief que ledit enfant, hormis eh ligne directe 
où représentation aura lieu, tellement que 
r enfant ne sera exclus par faute de relief Jait 
par son père. Ce sont , comme you» vous le 
Tome VII. 



rappelez, les'termes de Tartide dont il s'agit. 
Jls donnent lieu à plusieurs questidns. 

w D*abord, en résulte-til que le défaut de 
relief soit, pour rhéritier féodal, un obstacle 
à ce que la propriété du fief qui lui est échu, 
repose sur sa tète, et à ce qu'il en fasse les 
fruits siens? 

» Non : car, d'un côté , la coutume dit : est 
tenu relever son fief; et par ces mots, sonfief, 
elle fait clairement entendre que le fief appar- 
tient à l'héritier féodal, avant même que ce- 
lui-ci l'ait rçlevé. D'un autre côté, Fart. 96^ 
permet au seigneur Suzerain du fîef de faire 
saisir, à défaut de relief, et d'en faire Us 
fruits siens jusques à tant que le relief sera 
fait. L'héritier féodal fait donc les fruits 
siens , même nonobstant le défaut de relief , 
tant que le seigneur ne s^est pas mis en mesur'é 
de les gagner par la saisie que la coutume 
Tautotise à pratiquer. 

Ti En second lieu , résulte-t-il de l'art. 9$ , 
que la propriété de Théritier féodal se résoud 
à sa mort , et conséquemment ne se transmet 
pas à ses héritiers , s'il meurt sans avoir relevé 
le fief? 

»\j'aifirmative, quelque étrange qu'elle pa- 
raisse , quelque opp^ée qu'elle soit aux régies 
du droit commun, n'est cependant pas sus- 
ceptible du plus léger doute. lia coutume dit, 
de la manière la plus positive , que l'héritier 
féodal venant à mourir sans avoir relevé le 
fief qui lui était échu par toute autre voie que 
la succession de Tun de ses ascendans, le 
parent qui se trouvera alors le plus proche du 
dernier possesseur, le recueillera, même à 
^'exclusion du fils de cet héritier : c'est bien 
dire assurément que le défaut de relief em- 
pêche la transmission du fief à l'héritier de 
l'héritier féodal ; c'est bien dire que , par le 
défaut de relief avant la mort de l'héritier 
féodal, rhéritier féodal est censé n'avoir ja- 
mais recueilli le fief; c'est bien^i|« que l'hé- 
ritier féodal n'a reci^eilli le fief que sous une 
condition résolutoire , que sous la condition 
que sa propriété serait résolue, s'il mourait 
sans a voie rempli, envers son seigneur suze- 
rain, les devoirs de la foi-hommage. 

» Et la coutume en doute si peu , elle re- 
garde tellement la propriété de l'héritier féo- 
dal mort sans avoir .relevé le fief, comme 
résolue et éteinte, qu'elle croit inutile de 
dire que le fils même de cet héritier n'y succé- 
dera pas par droit de transmission , et qu'elle 
se contente de déclarer qu'il ne pourra pas y 
venir par représentation de son père, qu'il 
n'y pourra venir que de son propre ch^f^ jure 
suo,ei qu'il sera exclus par tout autre parent 

34 
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qui te trouvera plut proche que hii du der* 
nier postestear. 

>» La coutume en doute si peu, que, pré- 
voyant le cas où le fief serait ëcbu à l'héritier 
leodal par la succession de l'un de ses ascen- 
dans, e( voulant, ^ cet égard, traiter plut 
favorablement le fils de Théritier féodal, elle 
déclare que le fils de l'héritier féodal y vien- 
dra par représentation de son père : ce qui 
signifie très-clairement qu'il y viendra , non 
comme héritier de son père, non comme 
trouvant dans la succession de son père le fief 
que son père a négligé de relever avant sa 
mort , mais par une fiction légale qui le fera 
entrer dans le degré de son père , et lui don- 
nera le droit d'esLclure tous les autres parent 
que son père avai( exclus lui-même ; par une 
fiction légale qui produit son effet , lors 
même que le représentant répudie la succes- 
sion du représenté; en un mot, par une fic<« 
tion légale qui est exclusive de toute idée de 
transmission. 

n C'est ainsi d'ailleurs que l'art. 95 a tou*> 
jours été interprété par la jurisprudence. 
Écoutons un ancien président du conseil pro« 
vincial de Namur , Lambillon, dans ses notes 
manuscrites sur cette coutume , qui forment 
un gros injblio , déposé au greffe du tribunal 
de première instance de la même ville : En 
défaut de relief (dit ce magistrat, lettre T, 
titre DE FBUDis), ton ne peut transmettre un 
Jief; et il doit succéder au plus proche parent 
du dernier possesseur , gui ta e^ relevé, seton 
nos coutumes, chapitre des fiefs; et ains^a 
été souvent Jugé en ce conseil, nommément 
entre Pontiane de Neuremherg, (hmandeur^ 
contre madame Fandestage ^ i/eut*e et héri- 
tière de Pierre de Neuremherg, en tan 1702 , 
au sujet de quelques Jîefs gisant à Arhre et 
Marchechoyelette , dans lesquels, savoir, 
ceux d'Arbre, le demandeur a été déclaré 
nonjondé à raison que le relief avait été fait 
par le tuteur dudit Pierre de Neuremherg^ 
pour suivre à tel quil appartiendra , et ainsi 
a pu le transmettre ; mais quant à ceux de 
Marchechovelette , ils ont été adjugés au de- 
mandeur, comme plus prochain au dernier 
possesseur qui avait Jhit relief*, à raison que 
ledit feu (Pierre de Neuremherg) ne les avait 
jamais relevés , ni personne pour luij et ainsi 
ne les avait pu transmettre faute de relief, 
selon nos coutumes, chapitre des fiefs. 

» A la page 69 du même recueil , nous li- 
sons ce qui suit : En tan 1702, s'est ému 
procès entre le baron de Spontin, seigneur de 
Freix, héritier de son fils, demandeur en 
matière da fiefs , contre le baron de Soye , à 
titjv de Marie Magdêlaine dts Brandebourg, 
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sa compagne, ajourné» Le fkit eêt que h 

demandeur a d'avant épousé dame Ctair»' 
Ferdinand de Brandebourg, laquelle a été 
héritière de deux siens frèf es capucins , Jes 
autres sœurs, hors une , ayant renoncé a-jç-f 
dites successions, ont vendu leur part ù ladite 
dame , qui est venue à mourir sans avoir re-^ 
levé Usfirfs à elle avenus par lesdites succès- 
sions^najrant laissé qu'un fils, lequel ^ peu 
de temps après^ est aussi venu à décéder sans 
avoir fait aucun relief Le demandeur cepen-i- 
dant prétend tous lesdits fiefs, comme héritier 
de son dernier fils. Mais t ajourné, à titre de 
son épouse, sœur consanguine de la baronne 
de Spontin, a soutenu que le demandeur ne 
pouvait hériter les fiefs de son fils, à raison,., 
que, ni feue la baronne de. Spontin, ni son 
fils , ni aucune autre personne pour eux, n'au- 
rait jamais relevé lesfief^en question, et de 
suite ne les aurait pu transmettre à un tiers , 
selon nos coutumes, article des fiefs.... j et 
ainsi a été jugé le 16 février i^oS.... 

î» Le même cas s'est ému (continue le ma- 
gistrat cité) en i634, entre M. de Salmier et 
Af. de Çynatten, seigneur d'Abhie , au sujet 
de la succession féodale de M. de Cj-hatten , 
fils du prénommé; et il a aussi été jugé que le 
père, ne pouvait succéder à son fils dans les 
fiefs dont il s'agissait , à raison que t enfant 
n'ajrant vécu que très-peu de temps , riavait 
pas fait les devoirs de reli^ djferens , ni au- 
cune autre personne pour lui, et de suite n'a- 
vait pu transmettre lesdits fiefs , faute de 
relief, selon notre coutume, qui, réglant la 
succession féodale, les attribue , en défaut de 
relief au plus prochain parent' du dernier 
possesseur qui tes ait eu relevés.,,, ; et ainsi, 
les fiefs ont été adjugés à M, de Salmier, 
grand oncle de l'enfant; lçs biens cens ait t 

ATÀNT ÉTÉ LAISSAS AU P^RE , COMME HERITIER OB 

SON FILS , par sentence rendue en ce conseil, 
le 1 1 mai i635 , et confirmée au grand-conseil 
de Màlines, le 16 septembre i63g, 

?» Nous devons ajouter que précédemment 
le grand-conseil de Malines avait déjà jirgé de 
même. Par la coutume de Namur (dit Cuve- 
lier , dans «on recueil d^arréts de ce tribunal , 
J. 2i3 ) , celui qui ne relève pas en ligne col- 
latérale, ne transmet rien; mais il est réputé 
fleur sans fruit ; ce qui se pratique si étroite- 
ment, qu'un mineur ne serait reletfé de to- 
mission de son pèrç d'avoir appréhendé par 
relief, comme il a été jugé par arrêt duij oc- 
tobre i583, pour Denis de Morbaix, seig- 
neurs de Leure, contre son neveu, 

n C^était donc une règ^e bien constante, 
dans la coutume de Namur , 'que le défout de 
relief, de la part de l'héritier féodal , résolvait 
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18 propriété et en empêchait la trannnission* 

1» Mais en ëtait-il , à eet égard , du légataire 
d'an fief 4 comme de celai à qui an fief était 
échu par suocession ab mtestat ? 

» L'arrêt qui vous est dénoncé, juge pour 
laffirmatiTe; et nous ayons à emaminer si^ 
par cette décision , il viole quelque loi. 

» Les deoaandeurs soutiennent qu'il viole 
le décret de Philippe II , roi d'Espagne , du 
37 , septembre 1564? portant homologation 
de la coutume de Namur. Par ce décret, 
disent-ils, le législateur veiitj qaV/i cas non 
déoidii ou eom/nns dans la coatume , le droit 
écrit commun soit observé et suiin,. Or , Tart. 
95 de la coutume de Namur ne parle que de 
l'héritier féodal f c'est-à-dire, de l'héritier 
qui recueille un fief ab intestat; et ni dans 
cet article, ni dans aacun autre, il n'est parle 
du légataire d'un fief. La coutume est donc 
muette sur les droits du légataire d'un fief» 
qui est mort sans l'avoir relevé. Il faut donc , 
pour connaître quels sont ses droits , recourir 
au droit écrit commun. £h bien ! Les lois 
romaines qui forment ce droit écrit commun^ 
décident nettement que la propriété de la 
chose léguée passe directement de la tête do 
testateur sur celle du légataire ^ et que le lé- 
gataire la transmet à son héritier, lors mèinc 
qu'il meurt sans avoir accepté son legs. 

M Ces raisons, il faut en convenir, sont 
très-spécieuses ) mais elles ne sont pas, à 
beaucoup prés , sans réplique. 

» D'abwd, il n'est pas sans exem^de que les 
lois aient anployé le mot héritier comnte 
tynonyme de' légMàire, ou du moins comme 
embrassant dans sa signification tous les sue*> 
cesseurs par mort. 

9» Heredis appellatione (dit la loi 170 , D. 
de verborum signi/icatione)^ omnes signifi-- 
cari succesÈof^s eredendurh e$ti 

91 £t sur ce fondement, la loi 279 du 
même titre dé($ide que 4es officiers munici- 
paux d'une ville , ayant baillé on immeuble 
à emphytéo^, sous la condition que Vhéri^ 
fier du pfetieur en jouirait après sa mort , le 
légataire du fonds eàaphytéotique est , à cet 
égard, de la même condition que Thék-itiert 
et doit jouir de ce fonds, comme l'héritier en 
jouirait si le défunt n'avait pas disposé de son 
droit par un legs spécial 1 eiim ed legefundum 
vectigaiem municipes loeaverint ut adhéré" 
dem ejus qui tnscepk pertineat , jus heredum 
ad legatariam guotfué transjerri potuit, 

i> C'est ce qui fait dire à Godefroy , sur la 
loi 14, $. 1 9 D. i/e Uêucapionibus , que lega-- 
tarius est quasi hères et heredis latissimà 
significatione asurpatun 

» Il ne serait. donc pas étonnant que, dans 



l'art. 95. de la coutume de Namur^les mots 
héritier féodal s'entendissent du légataire 
d'un fief, comme du parent à qui le fief est 
échu par succession ab intestat. 

» Ce qu'il y a de certain , et les demandeuri 
sont forcés d'en convenir, c'est que, dans 
l'art. 96 de la même coutume, ces mots com- 
prennent, dans leur signification, toute per- 
sonne qui succède à un fief, soit en vertu 
de la loi, soit en vertu d'une disposition 
testamentaire ; le seigneur (porte cet article) 
pourra contraindre L'HéarriBR rionkh à faire 
reliffdufefà lui succédé; autrement, pourra 
saisir ledit fief et faire les fruits siens , ;ii#- 
ques à tant que le relief sera fait. Il ^rait en 
efiet bien étrange que le légataire d'un fief 
pût se dispenser du relief, et que l'héritier ab 
intestat y fût seul soumis. 

n Inutile d'objecter que , par l'extension 
de l'art. 96 au légataire du fief, on ne fait que 
se conformer au droit commun qui oblige au 
relief tout nouveau possesseur d'un bien féo- 
dal; au lieu que, par l'extension de l'art. 95 
au légataire d'un fief, on contrarie le droit 
eommun suivant lequel la propriété de la 
chose léguée est acquise incommutablement 
au légataire, à l'instant même du décès du 
testateur } qu'ainsi, autant la première de ces 
extensions est commandée par les principes, 
autant les principes désavouent et condam- 
nent la seconde. 

11 Ne sait-on pas que les coutumes, sur- 
tout dans les matières qui leur sont propres 
et qui étaient inconnues au droit romain, 
tels que sont bien eertainement les fiefs 9 doi- 
vent, même lorsqu'elles dérogent au droit 
romain, être étendues d'un cas à un autre, 
toutes les fois que la raison qui a déterminé 
leurs dispositions relativement au cas qu'elles 
ont prévu, s'applique, ou avec une égale 
justesse^ ou avec plus de force encore, au cas 
qui est échappé à leur prévoyance. 

» Les législateurs romains eux-mêmes 
avaient consacré cette maxime : dans toutes 
les matières qui sont étrangères au droit 
écrit , dit la loi 3 1 , D . de legibus , c'est la cou- 
tume que Ton prendra pour boussole; et s'il 
ee présente des cas que la coutume n'a pas 
réglés, il faut, pour les juger, s'attacher à 
celles de àes dispositions qui en sont les plus 
voisines, et en tirer des conséquences cal- 
quées sur son esprit : de quibus oausia seriptis 
legibus non utimur , id custotUri oportet 
quod moribus et consuetudine introductum 
esti et si qud in re hoc deficeret , tune quod 
proximum et consequens ei est. 

B Aussi les jurisconsultes les plus judicieux 
de la Belgique n'hcsistentils pas à rccon- 
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Dattre que ]et difpositionf des coatumes qui 
dérogent au droit romain, ne doivent pat 
être resserrées étroitement dans leurs ter- 
mes, et que le juge doit les étendre à tous 
les cas auxquels le motif qui les a déterminées, 
peut recevoir son application. 

» Sans doute, dit Voet, sur le digeste, 
titre de legibus, n9 24, les expressions dou- 
teuses d'une coutume doivent être interpré- 
tées de manière qu'elles se rapprochent, le 
plus possible, du droit commun; mais lors- 
qu'il est évident que les rédacteurs d'une 
coutume ont voulu abandonner le droit ro- 
main, quelle raisoi^ j aurait-il d'emplojer, 
pour son interprétation , une nMethode diffé- 
rente de celle qu'on suit pour l'interprétation 
du droit romain lui-même 7 Quelle raison j 
durait-il par conséquent de ne pas chercher 
dans l'esprit d'une disposition coutumière qui 
s'écarte du droit romain , le sens et l'expli- 
cation dont elle est susceptible ? Quam^is 
verba ttatuti duhia sic potiàt interpretari 
oporteat ne juri commuai dérogent, tamen si 
statuentes à Jure civili recedere voluisse con- 
stety ratio nulla est cur aliam statutorum 
quàm placitorum romanorum adhiberemus in' 
terpretationem ; adeà ut et recedentia à jure 
çiuilistatuta, antè omnia, non àj'ure cit^ili , 
sed magis ab ipso jure statutario sensum et 
explicationem recipere debeant. En efiet, le 
droit romain ne nous lie que parceque nos 
ancêtres l'ont adopté pour loi subsidiaire. Nos 
coutumes forment donc , à proprement par- 
ler, notre droit civil, nptre droit commun. 
£lles doivent donc tenir le premier rang dans 
l'ordre des règles que nous devons consulter 
pour le jugement d'un procès; et ce n'est 
qu'à leur défaut que nous devons revenir au 
droit romain : Nam si considères jura Quiri- 
tum non alid de causa nos ligare, quàm quia 
populi seu procerum nostrorum consemu rc- 
cepta sunt , non alio loco statuta nostratia 
haberinobis possunt, quam velut nostrumjus 

civile ac commune totius civ^itatis , sic ut 

juranostra municipalia ac provincialia pria- 
cipem in causarum decisionibus iocum obti- 
néant, ac potentiora sunt quamjus romanum 
ad quod in subsidium tantitm recwrere debe- 
mus. Pourquoi donc voudrions-nous resser- 
rer nos coutumes plus à l'étroit que les 
Romains ne resserraient leurs lois civiles ? 
Pourquoi refuserions-nous de les étendre , à 
l'exemple des Romains, aux cas semblables à 
ceux qu'elles règlent expressément? Pour- 
quoi aurions-nous, sur leur équité, sur leur 
justice, ou tout au moins sur leur puissance, 
des idées plus humbles que les Romains n'en 
aviiient sur la justice, sur l'équité, sur la 



^puistanoe des lois qa'ib s'étaient données? 
Qum citm ità sint, quœ, quœso, ratio suadebit 
ut nos in angustum magis cogamus ac coarc- 
temusjurium nostrorum potestatem et ad si» 
MiLU EXTBirsioirxM , atque ut humilias de eo- 
rum, sive aquitate et justitiâ , siue viribus, 
sentiremus, quàm de suis judicaverint Ro' 
mani? Il faut donc regarder comme des inep- 
ties et des paradoxes, ces assertions trop 
fréquemment répétées par les interprètes, que 
les coutumes doivent, toutes les fois qu'elles 
dérogent au droit romain , être interprétées 
à la rigueur , et qu'on ne peut pas les étendre 
par identité de raison. Elle est bien plus sage, 
bien plus raisonnable , bien plus digne de la 
gloire et de la majesté de notre propre légis- 
lation, la doctrine de ceux qui pensent qu'on 
doit étendre les expressions de nos coutumes 
aux ca*s et aux personnes qu'elles ne com- 
prennent pas expressément, lorsque d'ail- 
leurs ces cas et personnes sont évidemment 
comprises dans leur esprit, et qu'on ne doit 
les restreindre aux cas et aux personnes 
qu'elles désignent, que dans les circonstances 
où les Romains eux-mêmes auraient ainsi 
restreint leurs lois civiles : Inepta proindè 
judicanda sunt et nimis temerè prolata , quœ 
non raro apud interprètes leguntur, slrtctis^- 
simam nempè esse debere statutorum inter* 
pretationem, nec extendi ea oportere ullrà 
casum de quo loquuntur , quoties à jure ro^ 
mono secessumjaciunt. Prudentiùs sanè, et 
uti magis ex patriijuris honore ac majestate , 
ità quoque rectiùs, qui verba statutorum, 
utut non gênera lia, nec casus omnes autper- 
sonas enarrantia , tamen ex ratione generali 
subjunctd , vel certè extra dubium subintel~ 
lectd , ad onmes personas et res casusque in 
quibusrationis similitudo inueniretur, exten- 
sionem putarunt /aciendam esse ; restrictio- 
nem, ex aduerso, non nisiposkis circumstan^ 
tiis causisque talibus quale et ipsarum legum 
romanarum suaderent in arctum constrietio^ 
nem. Et c'est, continue Voet, ce qu'enseig- 
nent Paul Voet, mon père , Christia, Gro-^ 
tius, Groenewegen, Rodemburg, c'est-à- 
dire , tout ce qu'il y a de plus distingué dans 
l'école et dans le barreau de la Belgique. 

» Il revient encore sur cette matière, au 
no 36 du même titre : la coutume (dit-il, 
d'après plusieurs textes du droit romain) 
commande aux citoyens avec la même puis- 
sance que la loi , et les oblige comme elle : 
yis consuetudinis est ut ad sui observantiam 
cequè cives adstringat atque lex, ciim eam 
imitetur. Elle doit donc être interprétée 
comme la loi, et être, comme elle, étendue, 
par parité de raison , à tous les cas sembla- 
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blés. Cui consequens est ut simiiem càm lege 
interpretationem y et pariter ad casus exten- 
sionem, ex intionis similitudiné , recipiat. 
C'est même ce que fait entendre trés-dai re- 
ment la loi I , G. quœ sit longa consuetudo , 
lorsqu'elle dit que Ton doit se conformer, 
non seulement à la coutume, mais encore au 
motif qui en a d étermin e' l'introduction : 
Nom et consuetudo prœcedens et ratio quœ 
consuetudinem suasit, custodienda est; ce qu i 
s'applique parfaitement à nos usages actuels ,' 
toutes les fois qu'ils sont en opposition avec le 
droit romain : Quod et usibus hodiemis est 
maxime cohuenienSy quotiès consuetudinihus 
jura romana vide/nus subuersa. Car ces usa- 
ges, e'tabKs dans nos contrées long-temps 
avant qu'on y connût les lois romaines , for- 
ment, à proprement parler, notre véritable 
droit civil; et comment, dés-lors, ne pas leur 
donner, à l'instar des lois de chaque pays, 
l'interprétation la plus large? Comment ne 
pas les étendre à tous les cas, à tous les objets 
semblables à ceux qu'elles règlent expressé- 
ment? Comment ne pas ranger dans la classe 
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romaines, qui, dans leur dernier état, con- 
féraient à l'héritier de l'héritier mort sans 
avoir accepté ni appréhendé la succession 
qui lui était échue, le droit de Taccepter et 
de l'appréhender lui-même ; et c'est par une 
dérogation bien formelle à ces lois, qu'il 
veut que l'héritier féodal venant à mourir, 
non seulement sans avoir appréhendé son 
fief, mais même sans l'avoir relevé, quoique, 
de fait , il l'eût appréhendé, ne le transmette 
pas à son propre héritier ; en sorte que celui- 
ci ne puisse y venir qu'autant que, de son 
propre chef ou par droit de représentation , 
il se trouverait le plus habile à succéder au 
dernier des possesseurs du fief qui en ont fait 
la foi-hommage. 

M L'art. 95 de la coutume de Namur appar- 
tient donc à la classe de ces statuts dont parle 
Voët, qui sont en opposition formelle avec 
le droit romain ; de ces statuts que Tusage 
avait introduits long-temps avant que le droit 
romain fût connu dans les pays qu'ils régis- 
sent, et par conséquent de ces statuts qui, 
formant le véritable droit civil des pays qu'ils 



des erreurs , ces prétendus axiomes, que les régissent, doivent, par cela seul, être inter 

•coutumes sont de droit étroit, qu'on ne peut — ^''^ *" ''"' ^'"" ^^--u -- 

pas en argumenter aii-delà des cas dont elles 
parlent, et les autres rêveries du même genre ? 
(Xun enim multa apud^ nos inueterato usu, 
etiam antè notant hisce in locis jus quiritum, 
inducta suit, nostrumque jus civile consti- 
tuant ^ ^eri aliter haud potuit quant ut, 
exemplo legum cujusque loci, plenissimam in- 
terpretationem et ad similia extensionem ad- 
mutant; et ex opposito , erronea censeanlur 
uxiomata , consuetudines stricti juris esse, 
nec ultràcasum dequo loquuntur producenda 
ad consequentiam , quœque hujus Jarinœ 
plura sunt, 

■n Telle est aussi la doctrine d'A-Sande, 
dans ses Consuetudines Jeudales , n*»» 70 et 71, 
%. 7: Rursiis ubi verisimilitudo est, exten- 
denda est mens legis et statuti ; illud pro 
expresso etiam habetur, quod ex ratione vel 

mente legis aut stàtuti colligitur. Quod 

igitur oppositum est , statdta esse stricti 
juHs et ab eorum verbis minime recedendum, 
cîun eo non pugnat large interpretandà esse 
statuta, quando eorum mens et ratio id per- 
mittit, secundum quam aut restringi aut ex- 
tendi de beat ; quod etiam obtimetin statutis 

COBRECTOBdiS ET ODIOSIS. 

w Appliquons ces principes à la question 
qui nous occupe en ce moment. 

» Très-certainement Part. 9$ de la cou- 
^tume de Namur , même en le supposant res- 
treint ^ par ses expressions littérales , à Thé- 
ritîer féodal ab intestat, déroge aux lois 



prêtés comme les lois , être étendus , comme 
elles, hors de leurs termes , et comme elles^ 
appliqués aux cas et aux objets semblables , 
toutes les fois qu'il y a identité de raison. 

» Et la chose est d'autant moins douteuse, 
que l'article dont il s'agit, roule sur une ma- 
tière que le droit romain ne connaissait pas ; 
que cet article traite spécialement des fiefs, 
c'est-à-dire , d'une nature de biens dont les 
législateurs de Rome n'avaient aucune idée ; 
qu'ainsi , les législateurs de Rome eux-mêmes 
ont prescrit à l'avance, parla loi 3i , D. de 
legibus, d'en faire l'application à tous les cas, 
à tous les objets qui sont de la même caté- 
gorie ou qui s'en rapprochent : et si qud in 
re hoc dejiceret, tune quod proximum et con- 
sequens ei est. 

)» Or, en supposant toujours l'art. qS d© 
la coutume de Namur limité, par son pro- 
pre texte, à l'héritier féodal ab intestat, 
quoi de plus voisin du cas prévu par cet arti- 
cle, que celui dont il est ici question? Quoi 
de plus analogue, quoi déplus connexe, que 
ces deux cas ? 

11 Si, dans le 'droit romain, le légataire 
était censé, par l'acceptation de son legs, 
en fiivoir acquis la propriété , dés l'instant de 
la mort du testateur, il en était absolument 
de même de l'héritier légitime : lieres (disait 
la loi 54 , D. de acquirendd vel omiltendd ' 
hereditate) , quandocumque adeundo hère- 
ditatem , jam tune à morfe successisse de- 
fiïncto intelligitur. 
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Il Si, dans le droit roûain^ le légataire 
qui mourait sans avoir accepté ni appréhende 
son legs, transmettait à son héritier le droit 
de laccepter et d'en demander la délivrance , 
il en était de même de Thérilier proprement 
dit , au moins dans une Ibale de cas qu*énu- 
mérent la loi 3 ^ la loi i8 , et la loi 19 , G. <^ 
Jure deliberandi ,\a loi ï, S. 5, C. de caducis 
tollendisy la loi 3 , $. 3o , et la loi i^^Ti. dé 
senatusconsulto SiUano, la loi 4 6t la loi 13 ^ 
D. de Carhoniano edicto ; et c'est ce qui 
avait toujours lieu , lorsque , sans apprelien- 
der de fait la succession^ Théritier Tarait 
acceptée verbalement ou par acte ayant §a 
mort. 

)« Si donc l'art. 96 delà coutume de Namur 
déroge au droit romain relativement à Thé- 
ritier féodal ah intestat : si donc il veut que 
rbéritier féodal ab intestat ne puisse , en 
aucun cas, transmettre à ses successeurs U 
fief qu^il n'a pas relevé , quoiqu'il Tait accepté 
et même appréhendé de fait, pourquoi en 
serait-il autrement du légataire d'un bien 
féodal; et comment le légataire d*un bien 
féodal pourrait-il être, à cet égard, mieux 
traité que Théritier ab intestat d'un bien de 
la même nature ? 

M Quel est le motif de Tart. 96 ? C'est que, 
par la mort du possesseur d'un fief , la pro* 
priété de ce bien est censée, sous un certain 
rapport, retourner au seigneur dominant^ 

. et y rester tant que le successeur du dé- 
funt ne vient pas la retirer des mains de 
celui-ci par le relief. Or, ce motif ne s^appli>«> 
que pas moins au successeur testamentaire 
qu'au successeur légitime. La disposition de 
Part. 95 est donc applicable à l'un comme à 
l'autre. 

3» Elle l'est même à bien plus forte raisoh : 
car , dans l'esprit de la coutume de Namur , 
le successeur légitime est, en matière de 
fief, infiniment plus favorable que le succès^ 
«eur testamentaii'e. Le droit commun de 

' cette coutume est que les fiefs sont indisponi- 
bles par testament ; et cela est si vrai que 
l'art. 102 ne permet d'en disposer qu'en vertu 
d'un octroi du souverain. L'héritier ab in* 
testât est donc, en cette matière, protège' 
spécialement par la coutume. Et si , malgré 
toute la faveur que lui accorde la coutume, 
il ne peut transmettre un fief qu'après l'a- 
voir relevé, il serait bien étrange qu'un 
simple légataire fût, à cet égard , plus pri- 
vilégié. Pour qu'il en fû^ ainsi , il faudrait 
que la coutume se fût contredite elle-même; 
il faudrait qu'elle eût menti, en quelque 
sorte, à son esprit j et c'est ce que Ton ne 
peut pas raisonnablement supposer. 



FÉpD ALITE, S. V. 



w Remarquons d'ailleurs qu'ici la question 
n'est pas de savoir si Tart. 96 déroge au 
droit commun. Encore une fois-, il est clair ^ 
il est avoué, que c'est par une dérogatioil 
manifeste au droit commun, que l'art. ^ 
prive de l'avantage de transmettre un ûef K 
sa succession, l'héritier féodal qui ne l'a pa» - 
relevé avant sa mort. La question n'est donc 
que de savoir si celte dérogation est limitée à 
i'héritief féodal ab intestat -, ou m elle est 
commune au légataire. Eh bien ! Déjà nous 
avons vu tous les jurisconsultes Belges enseig- 
ner que , dès que l'intention de la coutume 
de déroger au droit commun, n'est pas dou- 
teuse, sa disposition doit être interprétée 
dans le sens le plus large , et même être 
étendue , par identité de raison , à toUs les 
cas semblables : quotiee eonêuetxaiinibus jura 
rontana videmus subverûa,,. , plenissimtun 
interpretationem et ad simUia extensionem 
admittunt { consuetudihes ). Vous vous rap- 
pelez , MM., que ce sont notamment les ter- 
mes de Voët. 

» C'est aussi ce que professe un célèbre 
docteur allemand , Drunnemann , sur la loi 1 4, 
D. de legibus. Ce jurisconsulte rémarque lieuf 
cas où cesse la règle établie par cette loi , que 
ce qui a été introduit contre le droit com- 
mun , ne doit pas être tiré à conséquence ; et 
l'un de ces cas et celui-ci ; ^fuandà casus 
continetur in verbis statuli ex latd vocahuli 
significationê. Et Peckius , qui était conseiller 
au grand conseil de Malines, dit précisément 
la même chose dans son commentaire sur le 
chap. a8 , de reguUs juris ^ in 6^. 

» Or il est certain , et les lois romaines 
que nous avons citées le disent textuelle^ 
ment , que le mot héritier , pris dans une 
acception qui , bien qu'étendue , ne laisse pas 
d'être légale , comprend le légataire , comme 
l'héritier proprement dit. Il n'est donc pas 
nécessaire, pour appliquer l'art^ 96 de là 
coutume de Namur au légataire d'un fief, de 
rétendre au-delà de son objet direct : il suffît , 
pour cela, de lui donner une interprétation 
large , comme le permet le droit romain lui- 
même. 

)t Ce qui achève au surplus de lever là- 
dessus toute espèce de difficulté ^ c'est que 
telle a toujours été, comme l'atteste le juge- 
ment du tribunal de i'» instance de Namur, 
confirmé par l'arrêt qui vous est dénoncé, l'opi- 
nion de la partie la plus saine et des Juris- 
consultes les plus distingués du harreawde 
cette ville. 

1» Il y a plus : cette opinion a été solen- 
rieliement reconnue lors d'un orrêt du grand 
conseil de Malines, de 1618, que nous trou- 
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vous dans les recoeiU 4e deux des magistrats 
qui l'ont rendu, Dufiefet Guyelier. 

» Duûef , au mot Légataire , nous ap^ 
prend que Jean de Bourgogne avait fait , le 
3$ mars 1695, un testament par lequel il 
avait dispose de lat^re de Froidement ,. régie 
par la coutume de Namur, en faveur de 
Pierre de Bourgogne, comte de Falaise , son 
Beveu; que Charles de Bourgogne, seigneur 
de Bredam, mutre net^et* du testateur et héri- 
tier de cette terre , avait d'abord attaqué le 
testament, comme vicieux dans sa forme, el 
q ii avait succombé. 

» Kous vojons ensuite, dans le- recueil de 
Cuvelier, S. 275 , que Cbarles de Bourgogne, 
seigneur de Bredam, étaii revenu par nou- 
veUe action contre le fils aîné de Pierre de 
Bourgogne, et avait demandé qu'attendu que 
Pierre de Bourgogne , légaUire de la terre de 
Foidemont, était mort sans l'avoir relevée, 
cette terre lui fût adjugée conformément à 
l'art. 95 de la coutume de Nampr; et à ce 
sujet , voici comment s'explique l'arrêtiste : 
difficiUté s'est mue au procès décidé la veille 
de la Penteeâie 161 3, entre les sieurs de 
bredam de Z&é'tlande et de Froidemont , 
touchant la coutume de Namur, selon la- 
quelle, en ligne collatérale , on est, sans 
relief. M'épate mourir comme fleur sans fruit. 
Or^ le sieur Pierre d^ Bourgogne étant mort 
•rt Hollande , sans auoir retfvé la tetre de 
J^'roidemoHt^ h sieur de Bredam soutenait 
qu'elle devait lui ^ppaHenir, quia primo non 
agnoseente , sequens admittitur. Néanmoins 
par arrêt dudit four , il a été jugé que la 
Joute dudit relief ne pouvait avoir préjudicié 
aux enfans dudit Pierre , et que le fils aine 
d'icelui devait exclure le sieur de Bredam , 
d'autant que du temps que ladite terre était 
en confiscation, il n'était pas heure d'en 
faire relief, mais dormait durant cette con- 
fiscation , le drqit acquis audit sieur Pierre 
de Bourgogne , lequel ayant survécu le tes- 
tateur d'environt trois ans , devait être tenu 
pour avoir droit em icelle terre, conformé-^ 
ment à son testament ; l'effet duquel vient 
à revivre par le traité des trêves. . .. 

1» Vousvpyez, MM., que, dans cette es- 
pèce , il était reconnu par les parties et par 
les juges, que, d'après le texte de la coutume 
de Namur, Pierre de Bourgogne, légataire 
du fief de Froidement; devait être regardé 
comme déchu de son legs, pour n'avoir pas 
relevé ce fief avant sa mort; el qu'il ne fut 
jugé n'en avoir pas été déchu, qu'il ne fut 
juge l'avoir transmis à son fils aîné , que d'à, 
prés une dispositioa particulière de ce que 
l'arrôtistç appelle h traité des trêves. 



V Qu'était-ce donc que ce traité ? Cétait 
une convention qui avait été passée à Anvers, 
le 9 avril 1609 , entre le roi d'Espagne, repré- 
sj&nté par les archiducs Albert et Isabétte , 
et les étals-des Provinces-Unies des PaysrBas, 
pour suspendre, en apparence, et terminer en 
eiet , la guerre qui les divisait depuis long** 
temps. Celte convention est rapportée dana 
le Corps universel diplomatique •iîu droit de* 
gens, par Dpmont , tome 5, part, a; et nou^ 
y trouvons , entr'autres choses , les stipula-* 
iions suivantes : 

» Art. 27. Le temps qui a couru pendant leë 
troubles, à compter depuis l'année làôjjust 
qu'à présent, ne sera compté pour induira^ 
prescription contre ceux qui étçiient de dittet^ 
partis. 

V Art. 33 . Les sujets et hakitans es-pays des-* 
dits sieurs Archiducs et États, de quelcfue quOtt 
lité et condition qu'ils soient , sont déclarée 
capables de succéder les uns aux autxw , tant 
par testament que ab intestat , selon la cou-^ 
tume des lieux, bt si que^qoes scccBaaiOKa 

iXAJBXT ÉCaUBS K AUCIIlf S d'eUX , ILS T SBBOtBT 
GOH8BBVB8 BT UkXHY^MlIS, 

» Ainsi, Pierre de Bourgogne, légataire du 
fief de Froidement, avait pris parti contre le 
roi d'Espagne pour les Hollandfiis ] et c'était 
pendant qu'il combattait en Hodlande sous lec 
drapeaux 6ea Provinces^Unies^ qu'était morl 
le testateur Jean de Bourgogne. £^ oonsé-t 
quence, le roi d'Espagne, ou, si l'on veut, les 
archiducs Albert et Isabelle , qui le représen- 
taient dans la Belgique , avaient saisi et con- 
fisqué la terre de FroidemoniT, comme dévolue 
à un rebelle. Pierre dç Boqrgpçne était mort 
lui-même avant le traité des trêves, et non 
seulement sans avoir relevé le fief de Froide- 
mont, mais même sans avoir pu le relever, 
sans même en avoir pu jouir, puisqu'elle était 
confisquée. Très- certainement si le traité 
des trêves n'était pas venu au secours de son 
fils, son fils n'aurait eu rien à répoudre au 
sieur de Bredam, qui, l'art. 95 de la coutume 
à la main , venait en réclamer l'application à 
la terre de Froidement ; mais le traité des 
trêves le relevait de la déchéance qu'avait 
encourue Pierre de Bourgogne : il l'en rele- 
vait, en disant, art. 27, qu'aucune prescrip- 
tion et par conséquent aucune déchéance 
n'avait opéré , pendant les troubles , contre 
ceux qui étaient de divers jfar'tis ; il l'en rele- 
vait encore, en disant, art. 33, que les suc- 
cessions échues pendant les troubles, soit par 
testament, soit ab intestat, aux habitans res* 
pectifs de la Belgique et de la Hollande, leur 
seraient remises, et qu'ils y seraient conservés 
et maintenus ; et yoilà uniquement, il n'est 
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pas permis d*en douter, ce qui a déterminé 
Tarrét rendu en faveur du fils de Pierre de 
Bourgogne, quoique d'ailleurs Pierre deBour- 
gogne ne fût pas héritier ab intestat, mau . 
simple légataire de la terre de Froidemont. 

Il Une chose d'ailleurs très -remarquable, 
c'est la manière dont Cuvelier parle encore 
de cet arrêt, au $. 2i3 de son recueil. Après 
aToir dit , comme nous Tavons déjà yu , que, 
paria coutume de Namur, celui gui ne relève 
en ligne ceUalérale, ne transmet rien, mais est 
réputé FLEUR SANS FRUIT ; après avoir cité un 
arrêt qui juge que cette disposition a lieu 
même contre les mineurs , il ajoute : le con- 
traire a été jugé pour la seigneurie de Froide- 
mont, sise au pays de Namur , au profit de 
messire Pierre de Bourgogne , pour GRAimis 
dicoRSTAvcBS , au rapport de M. Bufief. 
Quelles sont les grandes circonstances qui, 
dans cette affaire , ont fait dévier le conseil 
de Malines de la rigueur avec laquelle il avait 
précédemment appliqué aux mineurs la dis- 
position de Tart. 9Ô de la coutume de Namur? 
Cuvelier ne les indique pas en cet endroit; 
mais il les détaille dans le %. 37Ô ; et encore 
une foid , de ce qu'il dit dans Je %. 376 , il ré- 
sulte évidemment que ce n'est pas à sa qualité 
de légataire, mais au traité des trêves, que 
Pierre de Bourgogne a diî l'avantage d'échap- 
per , dans la personne de son fils, à la dé- 
chéanceprononcée, faute de relief, par Tart. 96 
de la coutume de Namur. 

D Une décision aussi solennelle pourrait 
sans doute nous dispenser de tous développe- 
mens ultérieurs pour justifier l'arrêt de la 
Cour d'appel de Liège ; mais nous devons ré- 
pondre à trois objections des demandeurs. 

» Premièrement , vous dit-on , l'art. qS de 
la coutume de Namur n'est, pour les fiefs, que 
la répétition d'une règle commune aux fiefs 
et aux rotures, qui est écrite dans les art. 67 
et 73. Or, les art. 67 et 72 sont placés sous le 
titre des successions a.b intestat. Ce n'est donc 
aussi que des successions ab intestat que doit 
s'entendre l'art. gS. L'art. qS n'est donc appli- 
cable qu'à l'héritier féodal ab intestat; il n'est 
donc pas applicable au légataire d'un fief. 

» Mais d'abord , si le titre des successions 
AB INTESTAT, était commun aux fiefs et aux ro- 
tures, quelle raison la coutume aurait- elle 
eue de faire un titre spécial pour les fiefs et 
pour la manière d'y succéder? 

« Ensuite, que porte l'art. 67? En succès-- 
cession par ligne directe , le mort saisira le 
vif, sans qu'il soit besoin d^ aucun relief; mais 
en ligne collatérale , sera nécessaire défaire 
relief 



» Si cet article comprenait les fiels daas sa 
disposition, les biens dec«tte nature ne seraient 
pas sujets au relief en ligne directe. Cepen- 
dant on ne peut douter qu'ils ne le soient en 
ligne directe , comme en ligne collatévale; et 
l'art. 95 le fait entendre bien^lairement, lors» 
qu'il dit qu^en ligne directe, représentation a 
lieu pour les fiefs, tellement que l'enfant ne 
sera exclus par faute de relieffaitparlepère; 
car assurément il n'y aurait pas àe faute de 
reliffde la part du père, si le relief n'avait 
pas été , pour le père , d'obligation étroite. 
D'ailleurs l'art. 96 né fait, relativement à 
l'obligation du relief, aucune distinction entre 
la ligne directe et la ligne collatérale : Le 
seigneur (dit-il) pourra contraindre l'héri' 
tier féodal à faire le relief du fief à lui suc- 
cédé.,,, 

n D'un autre côté, l'art. 67 dit bien qu'en 
ligne collatérale , il sera nécessaire défaire 
relief; mais pourquoi ? Pour que l'héritier eh 
soit saisi, pour qu'il acquière le y a* in re; il 
ne dit pas, comme l'art. 95, qu'à défaut de re- 
lief , l'héririer collatéral ne transmettra pas 
son JUS ad rem à son propre héritier ; il ne 
dit pas qu'à défaut de relief, le jus ad rem de 
l'hériti^ collatéral s'éteindra avec lui. 

» Ce qui d'ailleurs prouve tout à la fois, et 
que l'art. 67 n'attache pas, comme l'art. 96, 
à l'omission du relief qu'il prescrit en ligne 
collatérale, la peine de la déchéance de l'hé-- 
ritier, et qu'il parle uniquement des rotures , 
comme l'art. 96 parle uniquement des fiefs, 
c'est que, par Tarrét déjà cité du grand con- 
seil de Malines, du -16 septembre 1639, et 
par la sentence du conseil provincial de Na- 
mur, du 1 1 mai i635, qu'il a confirmée, il a 
été jugé, non seulement d'après l'art. 96, que 
le mineur Eynalten n'avait pas ti'ansmis à son- 
père les fiefs qui lui étaient échus par succes- 
sion collatérale et qu'il n'avait pas relevés, 
mais encore, d'après l'art. 67 , que ce même 
mineur avait transmis à son père les biens cen- 
saux qui lui étaient échus par la même voie 
et dont il n'avait pas non plus fait le rehef. 

)t £t c'est ce qui explique pourquoi , dans 
notre espèce, le sieur de Namur d'Eizée n'a 
élevé aucune prétention sur la partie de la 
terre de Trongrenelle qui n'était pas féodale; 
c'est cequi explique pourquoiila'reconnu que, 
quant à cette partie , le feu comte de Mercy 
d'Argenteau avait transmis son legs à sa pro- 
pre succession; et sans doute cette reconnais- 
sance contrariait trop les intérèts<du sieur de 
Namur d'Eizée^' pour qu'il l'eût faite, s'iln'eût 
pas été bien convaincu , par la manière dont 
un long usage avait interprété l'art. 67 de la 
coutume , que cet article ne prononçait point 
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de déchéance à défaut de relief, et par consé- 
quent ne comprenait dans sa disposition que 
les rotures. 

» Vainement , après cela , les demandeurs 
viennent- ils se prévaloir de l'art. 72 qui, 
placé , commel'art. 67 , sous- le titre ïUs suc^ 
cessions kb iKTSSTàT, porte que , en succession 
venant du côté du tronc , les plus prochains 
dont lesdits biens viennent, succèdent en iceux 
biens, sauf lb droit du. viageb , pourvu Qu'it 

EN FASSE RELIEF ET DEVOIR. Suîvant CUX, CCS 

mots, pourvu qu'il enjasse relief et devoir ^ 
se rapportent aux plus prochains dont les 
biens viennent, et signifient que ceux-ci ne 
succèdent qu'en faisant relief; que , faute de 
relief^ leur droit de succéder s'évanouit. Mais 
ils ne font pas attention que ces mots son tau 
singulier; et que conséquemment ils se rap- 
portent, non aux plus prochains dont les biens 
viennent, mais au viager; et que Je sens en 
est que F usufruitier de ces biens doit le relief 
à raison de son usufruit. 

i> Deuxième objection. L'art. loa de la cou* 
tume de Namur n^exige, pour la validité delà 
disposition d'un fief par testament, que Voctroi 
du souverain. Or, dans notre espèce, le comte 
d'Harscaraps avait obtenu cet octroi pour dis* 
poser du fief de Tongrenelle. Il a donc vala- 
blement disposé de ce fief au profit de l'am- 
bassadeur comte de Mercy d'Argenteau. L'am- 
bassadeur comte de Mercy d'Argenteau n^a 
donc eu besoin d'aucune formalité, particu-^ 
iière pour assurer la propriété de ce fief . à 
«es héritiers. 

» Le vice de ce raisomiement est sensible. 
Q\ie faiti'art. 102? Il déclare que la volonté 
du souverain peut déroger, en faveur dechacjue 
propriétaire de fief, à la règle générale qui 
prohibe toute disposition des biens féodaux 
par testament j il permet au propriétaire d^un 
fief d'en disposer par testament, au moyen de 
Voctroi préalable du souverain. Mais il n'en 
dit pas davantage ; il ne dispense donc pas le 
légataire en faveur duquel a disposé le testa- 
teur ainsi autorisé par Voctroi du prince, de 
Tobligation du relief qui est imposée par 
Tart. 95 à topt successeur par décès de biens 
féodaux. Il n'affranchit donc pas ce légataire 
de la déchéance que prononce l'art. 95 contre 
tout successeur par décès de biens féodaux qui 
meurt sans avoir repapli l'obligation du relief. 
£n un mot, il habilite le propriétaire à tester 
de son fief, mais il se borne là. Or , il est de 
principe que toute grâce du prince qui ac- 
corde la faculté de tester ; ne fait cesser que la 
prohibition de disposer par testament, et 
qu'elle laisse subsister toutes les autres condi- 
tions desquelles les lois font dépendre l'exé- 
TOME VII. 



Gution des actes de dernière volonté : si 
guando (dit Tempereur Justinien, dans la loi 
35, G. de inofficioso testamento) talis con- 
cessio imperialis processerit, per quant libéra 
testamenti Jactio conceditur , nihil aliudvi- 
deri principvmconcedere, nisiut habeat legi- 
timam et consuetam testamenti Jactionem ; 
neque enim credendum est Romanum princi- 
pem qui jura tuetur, hujusmodi verbo totam 
ehservationem tesiamentorum multis vigiliis 
excogitatam atque inventant velle everti. 

n Enfin, Messieurs, on vous dit que l'art* 9$ 
de la coutume de Namur avait été abrogé par 
l'édit de l'impératrice Marie -Thérèse, du ao 
janvier 1763 ; que cet édit portait, art. i3 : 
Quant à ceux qui auront mtuiqué défaire leurs 
reliefs afferens à chaque mutation, en dedanê 
l'an, ils serota privés, par saisissement des 
revenus desdits fiefs , qui seront adjugés à. 
notre profit , jUsques à ce que Us devoirs de 
reliefs et autres y seront effectués , sans qu'il 
soit nécessaire de leurjaire autre interpella^ 
Uon après l'année, que la seule intimation de 
saisissement , avec assignation du jour que 
l'adjudication aura lieu; que, par cette dis- 
position , l'édit limitait la peine du défaut de 
relief à la privation des revenus au profit du 
seigneur suzerain ; qu'il abrogeait par consé- 
quent la peine de déchéance prononcée par 
l'art. 95 de kl coutume de Namur; que d'ail* 
leurs il accordait un an à chaque successeur 
par décès ^ pour faire le relieîf; qu'il affran- 
chissait donc de toute peine , le successeur 
par décès qui mourait dans Tannée de la mu- 
tation, sans avoir rempli cette formalité; et 
que c'est précisément ce qui est arrivé à l'am- 
bassadeur comte de Mercy d'Argenteau. 

1) Mais quel était, dans la disposition dont 
il s'agit, le but de Tédit du ao janvier 1753? 
Le préambule ^e cette loi va nous l'appren- 
dre: étant informée que nos fiefs ei, droits 
féodaux mouvons des cours féodales de nos 
' provinces Belgiques, sont , pour une grande 
partie y négligés , recelés 9 usurpés et échan- 
gés par plusieurs personnes , tant nos sujets 
qu'autres, tellement que les seigneuries, 
cens , rentes , terres , bois , rivières , péages 
et autres droits et domaines tenus en fiefs de 
nous ou de nos vassaux , sont beaucoup di* 
minués , inconnus et en risque d'être perdus ic 
jamais , à cause desdites usurpations et entrC' 
prises qui ont été faites et se font encore sur 
nosdits fiefs et arrière -fitfs , ce que l'on 
doit attribuer, tant à ce que , depuis long" 
temps , il n'a été fait aucun terrier et nott- 
velle reconnaissance desdits fiefs , quaux 
diffétvntes mutations et changemensjr surve-» 
nus, et à la négligence et inadvertance de 
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notbaUlis, pré$>4U , tteuUnmu ,jmsiieiên €t 
autres 9 qui n*Qnt pa$ fait faire les reUefo ,. 
ai^eux eè dénombremens requis ; pour ce est* 
U ÇU0, toutee choses conêùiérées, et Dén» 

lUIfT PQ1»yOU. A LA COBSIATATlOir DS NMDITg 

DB01T8 rr CEUX DE H08 TAMAvx y oi^ous Ordonné 
et ordonnanf pttr Us présentes l 

M Vont reoMrqiiei d'abord , Messieurs, 
fue cette loi est rendue, non pour le seul 
reMort de U coutume de Namur, mais poter 
toute la Belgique; et c'en est déjà asseï pour 
qn*eUe ne détruise pas la dtspo^on spéciale 
que renferme la coutume de Namur sur le 
défaut de relief des biens fiéodaux ; et qu*au 
contraire , cette disposition spéciale lui sur» 
▼ire. In totojvre ( dit la loi 80 , D. <& regnUs 
Juris ) , gemeri per speciem derogalur, et 
Ulud potisiimum hahetur quod ad speciem 
direction est, 

» Vou« remarques ensuite que cette loi ne 
concerne que l'intérêt des seigneurs suze^ 
rains ; qu'elle est , en quelque sorte , pure«^ 
ment bursale : elle n'étend donc pas ses vues 
aussi loin que la coutume de Namur. Car, 
la coutume de Namur attache deux peines 
diffcârentes à la négligence que le nouTcan 
vassal met à relever son fief : la peine de la 
dédieance , en fa?eur de la Canaille du der« 
nier possesseur ; et la peine de la saisie des 
revenus, en faveur du seigneur suzerain. De 
ces deux peines, la première est établie par 
Tart. 95 de la coutume ; la seconde Test par 
Vart. 96. Que J'édit de 1763 modifie Tart. 96 , 
en ce sens qu'il détermine le délai passe' 
lequel le nouveau vassal encourt, fsute 
de relief, la peine de la saisie de ses revenus , 
tandis que Part. 96 semblait accorder au 
seigneur suzerain le droit de faire saisir les 
revenus, du fief de son nouveau vassal après 
une sommation faite dès le lendemain de la 
mort du dernier possesseur, c'est ce qu'on ne 
«aurait contester; mais certainement l'édit 
de 1753 ne cbange rien à l'art. 96. L'intérêt * 
des familles , qui occupe fart. 95 tout entier^ 
neutre point dans les vues de l'édit; Tédit 
laisse donc nécessairement subsister tout ce 
que l'art. 96 a établi dans l'intérêt des familles. 

)• £h ! Ne sont-on pas que l'édit irait contre 
son propi^ but, s'il déchargeait le nouveau 
vassal de la peine qu'il encourt, par le défaut 
de relief^ au profit de la famille du dernier 
possesseur:? Quel est le but de l'édit? C'est de 
stimuler les nouveaux vassaux à relever leurs 
fiefs ; et c'est pour atteindre à ce but, qu'il 
menace les nouveaux vassaux de la saisie de 
leurs revenua. Mais déroge-t-il aux coutumes 
particulières qui , pour parvenir à la même 
fin, ont-c^bli d'autres peines? Non, et il ne 



pourrait pas y déroger sans se ocnitreJirc 
lui-mêHœ. 

SI Qu'importe au surplus que , datts notre 
espèce, l'ambassadeur de Mercj d'Ârgentean 
soit mort avant l'expiration de l'année que 
redit lui accordait, dans l'intérêt du seig- 
neur Suzerain, pour relever son fief! Qu'im- 
porte que, par là, il n'ait pas encouru la 
peine portée par l'édit en faveur du seigneur 
Suzerain ! 

j» Avant l'année 1763, et tandis que l'art. 
96 de la coutume de Namur était dans toute 
sa vigueur, le nouveau vassal n'avait rien à 
redouter de la part du sei gneur Suzerain , 
il n'était pas même censé en demeure à son 
égard, tant que le seigneur Suzerain ne lui 
avait pas fait une sommation de relever son 
fief. Cependant, alors même, s'il mourait 
avant que le seigneur Suzerain lui eût faitune 
sommation, et par conséquent avant <fu*il 
iàï en demeure à «on égard , il n'en était pas 
moins déchu de sa propriété, il n'en était 
pas moins vé^uié fleur sans fruit , et Son fief 
n'en passait pas moins au plus proche parent 
du dernier possesseur ; et nous avons déjà dit 
que le conseil provincial de Namur l'avait 
ainsi jugé en i635, par une sentence confir- 
mée au grand conseil de Mafines en i636 , 
dans une espèce ou le nouveau vassal n'avait 
vécu que 04 heures. 

» Comment donc , depuis l'édit de 1753 , 
le nouveau vassal qui, dans le délai dont 
l'expiration seule le constitue en demeure 
envers le seigneur Suzerain , meurt sans avoii^ 
relevé son fief, pourrait-il transmettre à son 
héritier 7 Bien éyidémment il est daifs la mêbie 
position qu'était , avant cet édit , le nouveau 
vassal que le seigneur Suzerain n'avait pas en- 
core , au moment de son décès , mis en de* 
meure par une sommation. 11 doit donc être 
traité comme l'était celui-ci av^nt l'édit de 
1753. U doit donc encourir la déchéance, 
comme l 'encourait alors celui-ci. 

» En voilà beaucoup plus qu'il n*en fiint 
pour résoudre notre deuxième question , et 
justifier l'arrêt de la cour d'appel de Liège dû 
8 décembre 1810, du reproche d'avoir violé 
les lois Romaines, par une fausse application 
de l'art. 95 de la coutume de Namur. Voyons 
maintenant si la cour d'appel de Liège a con- 
trevenu à quelque loi , en jugeant que le ien 
comte de Mercy d'Argenteau n'avait pas été 
affranchi de la disposition de l'art. 96 de la 
coutume de Namur , par sa qualité de mi- 
nistre de l'empereur d'Autriche prés son 
armée dans la Belgique. 

» A cet égard, sans entrer dans la discus- 
sion de tous les textes du droit romaip qui 
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•ont cités par les demandeurs 9 nous nous ren- 
fermerons dans une observation très -simple, 
n Le feu comte de Mercy d'Argenteau de- 
vait sans doute, à l'époque de la confection 
de son testament, c'est-à-dire, le 6 mars 
1^94, être considéré dans toute la Belgique 
et par conséquent, dans le pays de Namur, 
comme ambassadeur, comme militaire, 
comme absent reipublicœ causa ; et c'est un 
des motifs pour lesquels son testament a été 
jugé valable par un arrêt deija cour d'appel de 
Liège du 39 prairial an la, que vous avez 
maintenu, le 28 ventôse an i3. 

)t Mais qu'était-il , par rapport à la Bel- 
gique, qu'était-il par rapport au pays de 
Namur en particulier , à l'époque de son décès 
arrivé à Londres, Je aS août de la même 
année? 

1» A cette époque , le pays de Namur et 
toute la Belgique étaient au pouvoir de la 
France. A cette époque, le feu comte de 
Mercy d'Argenteau n'était plus, pour la Bel- 
gique et le pays de Namur, qu'un bomme 
privé ; parlons plus juste , il n'était plus alors 
qu'un ennemi. Car quoique le pays de Liège, 
sa patrie, eût passé, comme la Belgique, 
sous la domination française , il était resté 
flttacbé au service de la maison d'Autriche , 
et c^était comme ambassadeur de la maison 
d'Autricbe, quHl se trouvait à Londres. 

M II ne pouvait donc plus alors réclamer, 
dans la Belgique, les privilèges attribués, 
soit aux ministres public , soit aux militaires ; 
et s'il l'eût fait, il eût essuyé le sort de la veuve 
d'unBruxellon,le sieur Ducayer, mort en Es- 
pagne au service du roi F^hilippe V, après la 
bataillé de Ramilly ^ qui , assignée par action 
personnelle devant le conseil de Brabant , 
demandait son renvoi devant le juge de l'au-- 
dienee militaire , conformément au privilège 
dont jouissaient , dans la Belgique , les hom- 
mes attachés aux armées et leurs veuves. Par 
arrêt du 3 octobre 1 709 , le conseil de Brabant 
rejeta le dééiinatoire de la dame Ducayer ; 
et le conseil privé de Bruxeltes la débouta ^ 
au mois de novembre suivant, de sa de- 
mande en cassa tien de cet arrêt: f^idi à viduâ 
Ma^tœi Dueajrer ( dit le président Winants, 
$. 53 ) , d^ vivereîjisçalis militàris in His- 
panid ttS Philîppo •postprutHum Ramiliense 
defUncti , corànt tenatu in jus vocàtd , pro- 
poêittm exceptionem deelinatoriam ad mili- 
tanm auditorem ; »ed quia maritus ejus non 
fu/erat CaroU III fiscalis , neque suh eo 
mortuHê , non puUivit Sènatu» eam apud nos 
gandere uHo fort miUmn$ auxUio , sed eam 
utprit^atam apud nos mansisse , marito ejus 
apud hostes eximnU et ibidem defuncto; 



càm et ipee et ùmnes aUi qui PhiUppo adhat» 
seranty ejusque vexUla et imperium secuti 
Jweranty nec post Caroliavotatoriasredie' 
rant, pro hostihus reputandijuerint ; quales 
omnia prit^ilegia, honores et prœeminentias 
amittere nuUus dubitat, 

1» Supposons donc ,^q«oique tris- gratuite- 
ment , avec les demandêars , que les minis- 
tres publics et les militaires ewisent le pn- 
vilège que n^avaient certainement ni les 
mineurs ni les pupilles, de n'écrepas soumis 
il la disposition de Tart. 95 de 1% coutume de 
Namur : que résultera-t-il de eetto Supposi- 
tion, démentie d^ailleurs par le placard de 
Charles-Quint du la octobre i547, portant 
que les militaires sont sujets, oomme les noR 
militaires , aux coutumes des lieux , en toute 
action réeUe et de suceewsian T 

» Il en résultera, si l'on veut, que, dan« 
le cas où le feu comte de Merey d^Argenteau 
fût mort dans le très-court intervalle qui 
s^est écoulé entre le décès du comté d'Hars^ 
camps et la conquête de la Belgique , il aurait 
pu transmettre son legs k son-héritier , sans 
avohr fait, de son vivant, le relief de la terre 
de Tongrenelle. 

n Mais ce cas n'est point arrivé. Le feu 
comte de Mercy d'Argenteau n'est mort 
qu'après la conquête de la Belgique ; il est 
mort par conséquent, relativement à la Bel- 
gique ^ dans l'état d'un simple particulier; 
et par une conséquence ultérieure, il est 
mort Bssujéti à toute la rigueur de Part. 96 
de la coutume de Namur. 

1» Or , quel temps devons-nous considérer 
pour savoir si , d'après cet article , Il a en- 
couru la déchéance de son legs? Point d'autre 
que celui de son décès; puisqu'il a eu jus* 
qu'au dernier moment de sa vie ,pour relever 
le fief de Tongrenelle; puisqu'il a pu relever 
le fief de Tongrenelle, tant qoll a existé; 
puisque ce n'est que par sa mort, arrivée 
sans relief préalable du fief de Tongrenelle , 
que ce fief ai dû passer an plus proche parent 
du dernier possesseur. 

î» La cour d'appel de Liège n'a donc viole 
aucune loi , elle a au contraire très-bien 
jugé, en décidant que le feu comte de Mercy 
d'Ar genteau n'avait pas été affranchi , par sa 
qualité de ministre de l'empereur d'Autriche 
près son armée dans la Belgique, delà dispo- 
tion de Vart. 95 de la coutume de Namur. 

» Il ne nous reste plus qu'à examiner, en 
revenant à la première des questions que f|0«» 
avons posées en commençant ^ si^ par le rejet 
de la fin de non-recevoir que les demandeurs 
objectaient au sienr de Namur d'EIzée, la cour 
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d'appel <l€ Li^ge A viole, comme le prétendent 
les demandeurs, les lois romaines qui déci* 
dent que les legs cadues appartiennent, non 
à rbcriiier ab intestat , mais à l'héritier tes- 
tamentaire. 

w Les demandeurs disaient au sieur de 
Namnr d'£lzee : vous êtes, à la vérité, ]e 
plus proche parent du comte d^Harscamps; à 
la vérité , vous êtes , à ce titre , héritier ab 
intestat, du iief de Ton grenelle. Mais cette 
qualité ne vous donne aucun droit à ce fief. 
Si 'le feu comte de Mercy d'Argenteau a en- 
couru la déchéance du legs qui lui avait été 
fait par le comte d^Harscamps , si ce legs est 
devenu caduc, le profit en appartient tout 
entier au ci-devant duc de Beaufort , légataire 
universel des biens patrimoniaux du défunt; 
et le ci-devant duc de Beaufort ne demandant 
pas la caducité de ce legs, vous êtes sans 
qualité pour en réclamer le bénéfice. 

V La cour d'appel de Liège n'a eu- aucun 
égard à cette fin de non-recevoir; et vous re- 
conaitrez facilement, Messieurs, qu'elle a 
très -bien jugé. 

» Sans doute , les lois romaines attribuaient 
à l'héritier testamentaire, de préférence à 
Vhéritier ab intestat , le bénéfice de la cadu- 
cité des legs particuliers. 

» Mais qu'entendaient ces lois par legs 
caducs ? Elles entendaient , et les legs qui 
originairement étaient nuls, soit par Tinca^ 
pacitédes légataires, soit par défaut de forme, 
et les legs qui s'éteignaient par la survivance 
du testateur aux légataires. 

n Dans ces cas , il était tout simple que 
l'héritier testamentaire succédant, comme le 
disaient les lois romaines, in uniuersum jus 
quody mortis tempore , testalor hahuerat, 
conservât, dans la succession qui lui étai^ 
dévolue, tous les objets qui n'en avaient pas 
été valablement et elïicacement détachés par 
les legs particuliers du testateur. 

}i Mais lorsqu'un legs avait eu son effet » 
lorsque le légataire l'avait recueilli , lorsque 
le légataire avait été investi delà propriété de 
la chose léguée , et qu'ensuite il venait à en 
être privé pour l'une de^ causes d'indignité 
que déterminaient les lois romaines , à qui 
cette privation profitait-elle ? 

î» Ce n'était pas à l'héritier testamentaire ,^ 
parceque son droit ne s'étendait pas au-delà 
de ce dont il avait été saisi par la mort du 
testateur. 

i> Ce n'était pas non plus à l'héritier ab 
intestat, parceque le testament l'excluait. 

» La chose léguée était donc alors consklé» 
rée comme un bien vacant; et elle était, 
comme telle , déférée au fisc 



V Ainsi Tavaient réglé tes lois placées sout 
les titres du Digeste et du Code , de his quce 
ut indignis aujeruntur. 

î» Or , dans notre espèce , s'agit-il d'un legs 
originairement nul? Non. S'âgit-il d'un legs 
anéanti par là survivance du testateur au 
légataire? Pas davantage. 

i> Il s'agit d'un legs qui a eu tout son eflet 
au profit du comte de Mercy d'Argenteau 
personnellement, d'un legs dont le comte de 
Mercy d'Argentcfku a recueilli personnelle- 
nient tout le bénéfice , d'un legs qui a rendu 
le comte de Mercy d'Argenteau propriétaire 
des biens qui en étaient l'objet; d'un legs 
dont le comte de Mercy d'Argenteau a fait 
les fruits siens tant qu'il a vécu ; en un mot, 
d'un legs qui n'est sorti de la propriété du 
comte de Mercy d'Argenteau qu'au moment 
de sa mort, et qui n en est sorti que parceque 
le comte de Mercy d'Argenteau s'était rendu 
indigne de le transmettre à son héritier , par 
sa négligence à s'acquitter , envers son seig- 
neur suzerain, des devoirs de la foi-hommage. 

îi Elles ne peuvent donc recevoir ici ai*- 
cune application les lois romaines qui veulent 
que l'héritier testamentaire profile , à l'ex- 
clusion de l'héritier ah intestat , de la cadu- 
cité des legs particuliers, 

M On ne pourrait donc appliquer ici que 
les lois romaines qui adjugeaient au fisc les 
legs dont les légataires étaient déclarés ia-> 
dignes, après les avoir recueillis. 

}> Mais, d'après cela, quand nous admet— 
trions 9 pour un moment, que l'art,. 96 de 
la coutume de Namnr fût muette sur la ques- 
tion de savoir à qui devait profiter la. dé- 
chéance d,u légataire d'un fief opérée par «a 
mort sans relief préalable; à quelle loi, dans 
cette hypothèse, la cour d'appel Ue Liège au* 
rait-elle contrevenu, en juge ant que le béné- 
fice dç la déchéance encourue par lefeu.comte 
de Mercy d'Argenteau , ne pouvait^ pas être 
contesté par les demandeurs, à l'Iiéri^er ab 
2/i£e^ea2 du comte d'Harscamps? 
' » Elle n'aurait certainement f^s contre- 
venu aux lois romaines qui adjiigeaient au 
fisc les legs dont \e& jég%|4ices étaient privés 
pour cause d'indignité; «ar ces lois étaient . 
abolies, long-temps avajit le Codci civil ypav 
une désuétude générale. 

M Elle n'aurait' pas non plus contrevenu 
aux lois romaines qui adjugeaient à l'héritier 
testamentaire les legs caducs; car^ encore 
une fois, ce n'est pas d'un legs caduc, en 
prenant ces mots-ddns le sens de ces lois, qu'il 
est ici question. 

i\ Elle n'aurait donc contrevcnuqn^àV usage 
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ou rÔD était gcnéralèment , avant ]e Code 
ci?i], d'assimiler aux legs cadocs, les legs 
dont les légataires étaient déchas pour cause 
d' indignité f et de ne les adjuger en consë* 
quence à Thérilier ab* intestat, qu'à défaut 
d'héritier institué. 

1» Mais prenons-y garde : cet usage n'était 
pas une loi; et jamais un arrêt n'a pu être 
cassé pour avoir contrevenu à un usage au- 
quel le législateur n'ayait pas imprimé solen- 
neilement le sceau de sa puissance. 

» Aussi avez-vous maintenu ^ le 4 novem- 
bre 1807 , au rapport de M. Sieyes et sur nos 
conclusions , un arrêt de la cour d'appel de 
Montpellier qui avait jugé , contre la veuve 
Castanié, légataire universelle du sieur Bouil- 
lon , que ce n'était pas à elle , mais à Thèritier 
ah intestat , qu'appartenaient des biens dont 
le défunt avait disposé en faveur d'une per- 
sonne qui en avait été déclarée indigne; et 
vous l'avez maintenu par la seule considéra- 
tion , qu'il n'avait commis aucune contra- 
vention aux lois ( 1 ) . 

» Mais il y a plus. Nous supposons ici l'art. 
^5 de la coutume de Namur muet sur la ques- 
tion de savoir à qui, de l'héritier testamen- 
taire ou de rhéritier ab intestat, doit appar- 
tenir le fief dont le légataire est déchu à sa 
mort, faute de relief; et cette supposition 
n'est pas exacte. 

î» L^art. 95 de Ja coutume de Namur dit 
positivement que, si le successeur du fîef 
meurt sans Tavoir relevé, c'est le plus pro- 
chain an dernier possesseur, qui doit le re- 
cueillir. 

« Ija cour d'appel de Liège n'aurait donc pas 
pu juger autrement qu'elle l'a fait. 

» £t par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter les requêtes des 
demandeurs et de les condamner aux amen- 
des qu*i]s ont consignées ». 

Par arrêt du S janvier 181 a, au rapport de 
M. Lombard-Quincieux , 
. *i Attendu que*, dans le comté de Namur, 
le régime .féodal n'a été aboli que depuis la 
publication des |ois françaises, publication 
qui n'a eu lieu qu'après le décret de réunion 
du 9 vendémiaire an 4 ; 

» Que l'édit de l'impératrice Marie -Thé- 
rèse de 1753 n'ayant pour objet que la con- 
servation des fiefs et des devoirs dus au seig- 
neur suzerain, il n'a dérogé en rien aux dis- 
positions de Tart. 96 de la coutume de 
Namur; 



(i) /^. le Répertoire de jurisprudence, aux mots 
Révocation de donation , $. a, * 



y* Que, d'après les dispositions de cet art. 
95 , l'héritier testamentaire ou féodal , mèufe 
le légataire, sont tenus de releyer leur fief 
pour pouvoir le transmettre; 

n Qu'ainsi, la cour d'appel n'a pa» fausse- 
ment interprété cet art. 95 , et eu a fait au 
contraire une juste application, ainsi que de 
l'art, lo:^ de la même coutume , en décidant 
que le sieur Mercy d'Argenteau , décédé le 25 
août 1794 , pendant que la coutume de Na- 
mut était encore en vigueur , sans avoir fait 
lerehef du fief que lui avait légué le sieur 
Pontian d'Uarscamps , n'a pas pu transmettre 
ce fief dans sa succession ni par testament ai« 
préjudice du plus proche héritier dudit sieur 
Pontian d'Harscamps, dernier possesseur qui 
avait rempli le devoir de vassal; et que Tarn- 
bassadeur Mercy d'Argenteau n'a point été 
dispensé de faire le relief du fîef, dont il 
s'agit, parceque les privilèges accordés, soit 
aux ambassadeurs, soit aux militaires, n'ont 
pu s'étendre jusqu'à dispenser un vassal de 
prêter foi et hommage^à son seigneur direct ; 

)» Que d'ailleurs la cour d'appel a décidé , 
en point de fait, que la mission dont était' 
chargé le sieur Mercy d'Argenteau , l'avait 
amené sur les lieux mêmes où devait s'accom- 
plir ce devoir ; 

» La cour , joignant les pourvoisxles sieurs 
François- Joseph-Char Ics-Marie Mercy d'Ar- 
genteau , et Charles- Alexandre Régis de Ga- 
vre, rejette lesdits pourvois... ». 

FÉHIES» y, l'article Jours fériés^ 

FERMAGE, y. les articles Bail, Loyers: 
et Fermages f et Prescription, %. 16. 

FERMIER. 5. I. Le Fermier qui est troublé 
dans la jouissance des objets compris dans- 
son bail, a-til qualité pour agir au posses^ 
soire contre le perturbateur.? 

Les praticiens distinguent, comme l'on sait, 
deux, sortes d'actions possessoires : . l'une , 
qu'ils appellent complainte ; l'autre , qu'ils 
qualifient de réintégrande, La première était 
connue, dan&le droit romaio^ sous le nom 
à' interdit uti possidetis, et tendait à faire 
maintenir celui qui l'intentait, dans la pos- 
session qu'il avait encore, mais daifs laquelle 
il était troublé. La seconde portait le nom 
à^interdit ubidè vi , et avait pour but le recou»- 
vrement de la possession dont on avait été dé*- 
pouillé par voie de fait ou violence. 

L'ordonnance de 1667 avait conserve ces 
deux dénominations , mais le Code de procé- 
dure civile n'emploie ni l'une ni l'autre; il 
ne parle, art. 3 et 23, que de Yaction pestes- 
soire. 
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. Daat cette expressioB 9 ipii paraît géneri- 
tfaty cofnprend*il la réintégramde aufsi bien 
^at la complaimt»? C'est one question que 
j'examinerai à Tarticlc Itéintégrandê ; je ose 
Jboraerai ici, en la laissant entière pour le 
moment, à examiner io si le Fermier est 
vecerable à agir en complainle contre ceux 
qui le troablent dans la jouissance de Fim^ 
mevble qu'il tient k bail; a» s*il a quaâtts 
pour agir contre eux es rémtégramfe. 

Sur le premier point , Fart. i«r du titk 18 
de rordonnance de 1667 adoptait nettement 
la négative : « Si aucun est troublé (portait- 
9 il ) en la possession et jouissance d'un héri* 
» tago ou drcHt réel.... q«'il possédait pubU- 
» quement, sanK violence, à autre titre ^ue 
» de Fermier ou posêet$eur précaire , il peut, 
n dans l'année du trouble, fdrmer com- 

» plainte contre celui qui iui a fait le 

» trouble ». 

Cet article laissait cependant douter s'il 
m'interdisait la complainte au Fermier que 
contre son bailleur , ou s'il la lui interdisais 
également contre les tiers ; et le doute venait 
de ce que , dans le droit romain, le possesseur 
précaire, qui ne pouvait paë exercer l'interdit 
uii posâidstiê contre celui de qui il tenait 
sa possession, pouvait cependant l'exercer 
contre les tiers qui le troublaient : quipre- 
tariàfundum possitiet, inierdieto utipotsi-' 
detis aduersi^omnet prœter eum quem roga- 
perit\ uti potest; c'étaient les termes de la 
' loi 17, D. de precario. Mais la disposition 
de l'ordonnance de 1667 était trop générale 
pour admettre une pareille distinction; et 
un arrêt de la cour de cassation., du 7 sep- 
tembre 1808, rapporté dans le Répertoire de 
jurisprudence , au mot Servitude, $. 35 , n» 3, 
a jugé que, sous l'empire de celte loi, un 
Fermier ne pouvait pas plus agir en com- 
plainte contre un tiers que contre son bail» 
lenr. 

Le Code de procédure civile ne s'expKqne 
pas aussi clairement : il exige bien, art. âS, 
de la part de celui qui intente une action 
possessoire , une possession annale et paisible 
à titre non précaire. Mais qu'entend-il par 
le mot précaire ? 

S'il reltreignait ce mot k sa significatâon 
étroite et littérale, s'il ne l'appliquait, sui- 
vant la dé6nitton qu'en donne la loi ire, D. 
de precario ^ qu'à la jouissance accordée sons 
la condition qu'elle sera toujours révocable 
au gré de celui qui l'accorde (precarimm est 
quod precibus petenti utemium conceditur, 
tamdiù quamdiit is qui concessit, patitur) , 
il ne aérait certainement pas censé interdire 
au Fermier rexercice de Taction possessoire, 



fvA5^m la jofttsianoe do Fermier ne peut 9^ 
mais cesser malgré lui qu'avec le bail, et que 
par conséquent elle ne peut pas , tant que le 
bail subpiste , être réputée précairm dans 1er 
sens littéral de ce moU 

Mais ce mot avait pris , dans Tancienne ju- 
risprudence, une acception beaucoup plus 
large; un usage général l'avait conéacré à la 
. désignation de toute espèce de possession an 
nom d'autrui , soit qu'elle fût on qu'elle ne 
fût pas révocable; et c'est dans ce sens que 
l'emploie l'art. aa36 du Code civil , lorsqu'il 
dit : « ceux qui possèdent pour autrui, ne 
I» prescrivent jamais, par quelque laps de 
» temps que ce soit ; ainsi , Is Fermier, le 
a dépositaire, l'usufruitier, et tous autres 
» qui détiennent précairement la cbose d« 
» propriétaire, ne peuvent la prescrire a. 

Dans laquelle de ces deux acceptions l'art. 
a3 du Code de procédure emploie-t*il le mot 
précaire? C'est sans dtfute dans la seconde; 
rédigé, discuté et décrété plusieurs années 
, après le Code civil , le Code de procédure a 
dû tout naturellement attribuer aux exprès^ 
sions dont il s'est servi, le sens dans lequel 
celui ci les avait employées. On ne peut donc 
pas entendre raisonnablement dans Tun , le 
mot précaire avec une acception restrictive 
qu'il n'a pas dans l'autre. 

Mais cela posé , quelle raison peut>il j avoir 
de douter que l'art. .a3 du bode de procédure 
ne refuse au Fermier l'exercice de l'action 
possessoire? Je n'en aperçois qu'une, et la 
voici : l'art. a236 du Code civil , peut-on 
dire, place le Fermier sur la même ligne 
que l'usufruitier ; il les considère tous deux 
comme possédant au nom d'autrui, et i| leur 
applique à l'un comme à l'autre la dénomi- 
nation de possesêeurs précaires. Or, il est 
bien constant que l'art. a3 du Code de pro- 
cédure n'exclud par l'usufruitier de Taction 
possessoire •(i). Pourquoi donc en exclurait-il 
le Fermier î 

Cette difficulté peut embaifasser au pre- 
mier coupd'œil ; mais un peu de réflexion 
la fera bientôt évanouir. 

Et d'abord , ce n'est pas seulement le Fer- 
mier, c'est encore le dépositaire que Tart. 
2a36 du Code civil place sur la même ligne 
que l'usufruitier. Conclura-t-on de là que 
Part. 23 du Code procédure n'exclud pas le 
dépositaire de l'action possessoire? Non cer- 
tainement. On ne peut donc pas non plus en 



(1) F. rîrtidc Usufruit , f. 7. 
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tMmclDre )}u1l admet le Feiisier à Texerdcé 
de celte action. 

En second Heo, il existe, entre Tiisufraî- 
tier et le Fermier, deux différences très* 
sensibles. 

10 L*usufraitier possède, à la yëritë, le fonds 
an nom d*autrui, mais c*est en son propre 
nom qu'il en possède fusufruit; et cela est 
fi vrai , qu'il peut , à défaut de titre , acqué- 
rir ce droit par prescription , ce qu'il ne 
pourrait certainement pas faire, d'après Part. 
3a36 du Code civil , s'il ne le possédait pas 
en son propre nom. Le Fermier, au con- 
traire, n'exerce qu'au nom du propriétaire^ 
le droit qui lui est assuré par soi^ bail ; et ce 
qui le prouve d'une manière sans réplique , 
c'est que s'il n'avait point de bail, il n*y 
pourrait suppléer par aucune espèce de pres- 
cription. 

ao L'usufruitier possède son droit d'usu- 
fruit comme immobilier, et c'est par cette 
liaison que Tart. aiiB du Code civil range 
l'usufruit dans la catégorie des choses sus- 
ceptibles d'hypotbèque. Mais de quelle ma- 
ture est, entre les mains du Fermier, 1« 
droit qu'il a de jouir des biens compris dans 
son bail ? Bien sûrement ce n'est , pour lui , 
ni un immeuble, ni un droit immobilier : il 
n'est ni susceptible d'hypothèque au profit de 
ses créanciers, ni passible d'une saisie im- 
mobilière de leur part, et il entre dans la 
communauté conjugale, ni plus ni moins 
qu'un meuble corporel. Comment donc pour- 
rait-il être, pour le Fermier, l'objet d'une 
action possessoire? C'est un princij|te géné- 
ralement reconnu que Faction possessoire ne 
peut être intentée que pour des immeubles 
ou pour des droits réputés tels par la loi. 

liais si de tout cela il résulte clairement 
que la loi refese Faction en complainte au 
Fermier, il est bien impossible qu'elle lut 
accorde Faetion en réintégrande. Celle-ci 
n'est et ne peut être , comme celle-là, qu'une 
action possessoire ; le Fermier ne peut àomt 
pas plus exercer l'une que l'autre. 

Cependant, s'il en fallait croire M. Sirej 
et le continuateur de Denevers , le contraire 
aurait été jugé par un arrêt de la cour de 
cassation, qa'iU rapportent, le premier, 
tome ao, page aogj le second, année i8ao, 
P*^c '^ } mais fixons-nous bien sur l'espèce 
et le prononcé de cet arrèl. 

Le sieur Oauphinot tenait à bail de l'hô- 
pital de Vouziers, une pièce de terre con- 
tiguë à une autre appartenant à la dame Déa , 
et qui en était séparée par des bornes. 

La dame Déa déplaça ces bornes , les re- 



porta troiâ mètres plus loin, et i*empaia 
ainsi du terrain intermédiaire. 

Le sieur Dauphjnot la fit citer devant le 
}age de paix d'Attign j , et conclut à sa rein* 
tégration dans le terrain usurpé , avec vingt 
francs de dommages-intérêts* 

La dame Déa se borna à répondre que le 
sieur Danphinel était non recevable par sa 
seule qualité de Fermier qui le constituall 
possesseur précaire de la pièce de terre de 
l'hôpital ; qu'il Tétait encore , parcequ'it n'al- 
léguait pas même une possession annale du 
terrain qu'il réclamait ; et que, par cela seul 
qu*il était non • recevable de ces deux chefs, ' 
le juge de paix se trouvait incompétent pour 
connaître de son action. ' 

Le 26 septembre i8i($, jugement en der- 
nier ressort qui rejette les deux fins de non* 
recevoir, 

tt Attendu qu'aux termes de l'art, a du 
tît. 18 de FordoUnance de 1667, ^î^i n*est 
abrogé par aucune loi, celui qui aura été 
dépossédé par violence ou voie de fait, pourra 
demander la réintégrande par action civile et 
ordinaire ; 

» Attendu que la demande dont il s'agit , 
est une véritable réintégrande et non une 
demande en complainte possessoire ; que toute 
demande en réintégrande peut être formée 
par un Fermier ou toute autre personne qui 
cultive ; que cette action est fondée sur le 
principe que, dans la société, ou ne peut pas 
se rendre justice à soi-même , et que celui qui 
se rend coupable d'une voie de fait illicite, 
doit , avant tout, rétablir les lieux dans leur 
ancien état; 

» Attendu qu'il n'est pas nécessaire, comme 
dans l'action possessoire, d'avoir la posses- 
sion annale ; qu'il suffit de prouver que l'on 
possédait au moment de \a spoliation; que 
ces principes ont toujours et de temps immé- 
morial, été reconnus dans Tordre judiciaire; 
qu'ils sont adoptes par des auteurs célèbres et 
par la cour de cassation ». 

Le même jugement ordonne qu'avant faif« 
droit sur la demande du sieur Dauphinot , il 
sera procédé, par une descente sur les lieuf 
et par une expertise, à la vérification des 
faits d'entreprise dont il s'agit. 

£t la vérification faite, il intervient un ju<- 
gement définitif et également t/ualifié en der-^ 
nier ressort, qui ordonne à la dame Déa de 
réintégrer le sieur Dauphinot dans la possea* 
sion du terrain qu'elle a usurpé sur lui, et la 
condamne , par forme de dommages-inté- 
rêts , à lui rembourser les frais du procès U» 
quidés à a6 francs. 
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La dame Déâ appelle de ce jugement au 
tribunal de VoVizicrs. 

Le i(> avril 1817 , jugement qui , se fondant 
3ur une mauvaise jurisprudence que la cour 
de cassation a réformée depuis par son célèbre 
arrétdua5maii8aa ( 1), déclare cet appel non- 
recevable, u attendu que le sjeur Daupbinot 
)» n'avait conclu qu'à vingt francs de dom- 
» magesintéras, et qu'ainsi, le juge de paix 
)i avait été compétent pour statuer en der- 
V nier ressort )>. 

La dame Déa se pourvoit en cassation, et 
sentant bien que, dans l'état actuel de la ju- 
risprudence de la cour suprême sur la qu^- 
lion du dernier ressort, elle attaquerait en 
vain ce jugement dans la manière dont il es( 
motivé , elle prend le parti de l'attaquer , d'a- 
2)rès l'art. 454 du Code de procédure civile, 
comme violant les règles de la compétente , 
par la confirmation d'un jugement rendu in- 
compétemment en première instance; et voici 
comment elle cherche à prouver que le juge 
de paix était incompétent : 

u Aux termes de l'art. 3 du Code de pro- 
cédure civile, le juge de paix doit connaître 
d^s déplacemens de bornes, des usurpations 
de terre f arbres, haies, etc., commis dans 
i^'ànrée. L'art. 23 ajoute: les actions passes- 
soires ne sont recevables qu'autant quelles 
auront é lé formées dans l' année du trouble , 
par ceux qui, depuis une année au moins , 
étaient en possession paisible par eux ou les 
leurs A titre non précaire. 

î) Telles sont les seules dispositions de la 
loi qui, selon les juges de première instance 
et d'appel, auraient pu déterminer la com- 
pétence du juge de paix dans l'espèce. A la 
vérité, il s'agissait d'une usurpation de ter- 
rain, d'un déplacement de clôture. Mais il 
s*agissait aussi de savoir si, dans l'espèce, ces 
faits pouvaient donner naissance à une action 
possessoire de la nature définie par la loi. 
Or , deux conditions essentielles sont indis- 
pensablement nécessaires, d'après les articles 
ci-dessus, pour pouvoir saisir le juge de paix 
d*une action possessoire : il faut que celui qui 
l'intente, ait la possession annale, et, de plus, 
qu'il soit le véritable propriétaire. 

« L'action du sieur Dauphinot ne présen- 
tait ni l'une ni l'autre de ces deux conditions : 
<i'abord , il n'avait pas la possession annale , 
il ne l'a pas alléguée du moins; en second 
lieu , il n'était pas propriétaire ou il ne pos- 
sédait pas animo domini, puisqu'il ne jouissait 
qu'à titre de Fermier. 

w Donc l'action par lui intentée, bien que 

(i) F', l'article Dernier ressort , §. ^5. 



présentée comme une action en réintégràndâf 
n'était pas , dans le système, actuel de la k>i, 
une véritable action possessoire de la nature 
de celles que le législateur a placées dans le 
domaine de la justice de paix. 

V Peu importe , pour la compétence -de ce 
juge, qu'il 8*agisse d'une action en réinté- 
grande ayant pour objet de recouvrer la 
possession perdue par suite de voies de fait, 
ou d'une action en complainte ayant pour 
objet de se faire maintenir dans la possession 
lorsqu'on y est seulement troublé; dans l'un 
comme dans l'autre cas, c'est la possession 
annale, fondée sur un titre non précaire, 
qui rend le juge de paix compétent pour en 
connaître ; et hors de ces deux conditions ,, il 
n'existe point de véritable action possessoire 
dont ce juge puisse être saisi. En décidant le 
contraire, la sentence du juge de paix et 
le jugement d'appel ont donc évidemment 
violé la règle de leur compétence, et princi- 
palement les art. 3 et 23 du Code de procé- 
dure civile ». 

Par arrêt du 10 novembre 1819, au rapport 
de M. Lasagni, et sur les conclusions <lc 
M. l'avocat-général Joubert , 

« Attendu, en droit, i® que l'action en 
réintégraude à la suite d'une entreprise oa 
voie de fait, appartenant à la classe des ac- 
tions possessoires , est incontestablement de 
la compétence des juges de paix ; 

« Attendu qo que cette action, comme tou- 
tes celles qui ont pour objet la répression 
d'un délit ou d'un quasi-délit, est particuliè- 
ment introduite en faveur de l'ordre et de la 
tranquillité publique, et que, sans influence 
sur les droits respectifs , les parties demeurent 
libres de les exercer comme auparavant , soit 
au possessoire, soit au pétitoûre; d'où il ré- 
sulte qiie , pour décider si le jugement qui a 
statué sur une action de cette espèce, est sujet 
ou non à l'appel, il faut uniquement considé- 
rer la somme demandée pour les dommages- 
intérêts 5 

î. Et attendu, en fait, qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'une action en réintégraude ih- 
tentée à la suite d'une entreprise ou voie de 
fait; que Dauphinot a demandé pour dom- 
mages-intérêts la somme de vingt Jrancs , et 
que le jugement ne lui a accordé, pour tous 
dommages- intérêts, que le remboursement 
des dépens liquidés à vingt-six francs; que, 
dans ces circonstances, en décidant que l'ap- 
pel interjeté du jugement du juge de paix, 
n'était point recevable, le jugement attaqué 
a fait une juste application des lois de la ma- 
tière ; 
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» La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi.... ». 

Cet arrêt juge-t-il, comme l'avancent M. Si- 
rey et le continuateur deDenevers, que l'action 
en réintégrande peut être intentée par un 
Fermier, et qu'elle peut l'être même sans 
allégation de la possession annale? II est évi- 
dent que non. 

Qu'avait décide le tribunal de Vouziers? 
Rien autre chose si ce n^est que le juge de 
puix avait été compétent pour, statuer en der» 
nier ressort. Il ne s*était donc pas occupé du 
bien ou mal jugé de la sentence du juge de paix. 
il n'avait donc ni confirmé ni pu confirmer 
la disposition de cette sentence qui déclarait 
l'action du sieur Dauphinot recevable. La 
question de savoir si cette disposition était 
ou non conforme à la loi , n*a donc été ni pu 
être jugée par l'arrêt de la cour de cassation 
qui a maintenu '*le jugement du tribunal de 
Vouziers. 

Qu^importe que la dame Déa , pour reparer 
la faute qu'elle avait faite, suivant la vicieuse 
jurisprudence qui e'tait alors en vigueur, en 
prenant contre cette sentence la voie de l'ap- 
pel, au lieu de celle de la cassation, cherchât 
à établir que le juge de paix avait été incom- 
pétent , et que • dès-lors , le tribunal de Vou- 
i&iers avait, en refusant de recevoir son appel , 
violé Part. 454 du Code de procédure civile ? 
C^était, de sa part, une tentative ridicule. 
Pourquoi, en effet, le juge de paix avait-il 
été, suivant elle, incompétent pour connaître 
de l'actjon en réintégrande du sieur Dau- 
phinot? Parceque le sieur Dauphinot n'était 
que Fermier , et ne se prévalait pas même 
d'une possession annale. Mais tout ce qui 
résultait de ces deux circonstances , c'est que 
l'action du sieur Dauphinot était non-rece- 
vable , et qu'en l'accueillant , le juge de paix 
avait doul^lemept violé Tart. 23 du Code de 
.procédure civile. En conclure qu'il avait pro- 
poncé incompé|;emment, c'e'tait une absur- 
dité. Compétent, pour déclarer cette action 
non-recevable , il l'était nécessairement aussi 
pour rejçtef Ips fins de non-recevok qu'y op- • 
posait Ifi dame Déa. II ayait sans doute fort 
mal jugé en les rejetant ; mais juger mal et 
juger inc<>mpet^ii^.ment sont dçux choses bien 
différentes. , " 
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puis, consacrée formeUement par im arrêt 
de la cour de cassation. 

Le 19 décembre 1827, le garde champêtre 
de M. le maréchal Gouvion-Saint-Cyr dresse, 
contre le sieur Moreau, un procès- verbal 
constatant qu'il l'a trouvé chassant sur les 
terres de cet oH^cier-généraL 

Le sieur Moreau cité en conséquence de- 
vant le tribunal correctionnel du départe^ 
ment de la Seine , excipe d'une permission de 
chasser qui lui avait été donnée par le Fer- 
mier de M. Gouvion-Saint-Cyr. 

Le 18 janvier 1828, jugement qui rejette 
cette défense et condamne le sieur Moreau 

u Attendu que le droit de chasse est inhé- 
rent à la propriété du sol , sauf convention 
contraire entre le propriétaire et le tiers ; 

» Qu'ainsi, dans l'espèce, encore que Mo- 
reau justifie d'une permission émanée du Fer- 
mier du maréchal Gouvion Saint Cyr , le bail 
fait au Fermier ne comportant , au nombi<e 
des objets loués, la faculté de chasser, ni de 
faire chasser, il s'ensuit que Moreau, en chas- 



sant sur les terres du maréchal 



, ce qui est 



§. II. Le Fermier peupil chasser au 
permettra de chasser, sur l^ fcp'e^ com- 
prises daus sofi'bail?. 

l'ai déjà établi la négative à l'article Citasse, 
S/>3, et je doiç ajouter ici. qu'elle a été, d^- 
Tome VIL 



constaté par le procès-verbal du 19 décembre 
dernier et reconnu par lui, s'est rendu cou- 
pable de la contravention prévue et réprimée 
par les art. 1 et 5 de la loi du 3o avril 1790 «. 

Appel de ce jugement de la part du sîeur 
Moreau; maiS par arrêt du 26 mars 1828, la 
cour royale de Paris met l'appellation au 
néant. 

Le sieur Moreau se pourvoit en cassation , 
et s'efforce d'établir que , d'après les lois ac- ' 
tuelles sur la chasse , le Fermier acquiert de 
plein droit , par le bail qui lui est fait d'un 
domaine rural , la pleine faculté d'y chasser. 

a Les anciens réglemens (dit-il), notam- 
ment celui de 1601 , celui de 1607 et l'ordon- 
nance de 1669, faisaient de la faculté de 
chasser un droit honorifique; et voilà pour- 
quoi l'arrêt du conseif du 3o octobre 1722 
défendait d'affermer la chasse. On conçoit 
iqu'à cette époque , le droit de chasser n'en- 
trait pour rien dans les baux à ferme. 

» Mais depuis que les décrjsts du 4 août 
1789 ont dit, art. 3, que iout propriétaire a 
le droit de détruire y feulement sur ses pos- 
sessions, toute sorte de gibier, 

rt Depuis que l'art. i5 de la loi du ft2-3o 
avril 179Q a permis au Fermier de détruire 
le gibier dans ses récoltes non closes, 

)> !> chassa est devenue un droit utile, 
attaché k la propriété ^t à la possession» Il 
fait donc partie de la jouissance du sol, et 
par conséquent il doit tomber, comme tous 
les autres fruits de la terre, entre les mains 

36 
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des F«innîers, puisqu^un bail n'est qu'une 
cession faite par le bailleur au preneur, de 
tous les avantages quelconques que le bail- 
leur eût pu tirer lui-même de son domaine. 

» Il n*est pas besoin d'une clause expresse , 

. car c'est un accessoire du droit de jouir des 

biens afferme's ; le propriétaire , en louant la 

jouissance de ses biens, s'interdit tous les 

droits qu'il ne se réserve pas expressément ». 

Mais à quoi opt abouti tous ces raisonne- 
mens^ déjà réfutes suffisamment à Tendroit 
cité de l'article Chasse ? Par arrêt du la juin 
iBa8, au rapport de M. Crouseilhes, et sur les 
conclusions de M. Tavocat-général Tréteau, 

te Attendu qu'il résulte des faits de la cause, 
tels qu'ils sont établis par l'arrêt attaqué, ^t 
des actes dont les parties ont excipé, que le 
droit de chasser sur les terres dont il s'agit, 
n'était pas compris au nombre des objets af- 
fermés par le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, 
propriétaire desdites terres , et que Moreau 
n'avait point obtenu du. maréchal Gouvion- 
Saiot-Cyr une permission de chasse; que, 
dès-lors, il a chassé sur le terrain d'autrui 
sans le consentement du propriétaire; et 
que, par conséquent l'arrêt attaqué a fait 
une juste application de la loi du 3o avril 

1790 ^ 
» La cour rejette le pourvoi.... (i) ï». 

§. in. Autres questions sur les droits 
et les obligations des Fermiers. 

V, les articles Assolement^ Bail y Loyers 
et Fermages , Prescription f %. 16, et Résolu- 
tion de bail, $. a. 

FÊTES, f^. l'article Jours fériés. 

FEUDISTE. Quels sont l'objet et le sens de 
la loi du 9 septembre 179a, gui abolit les 
procès existans et les jugemens rendus entre 
les Feudistes ou commissaires à terrier des ci- 
deuant seigneurs, et les notaires ou autres 
ojjiciers publics ? 

y. le plaidoyer et Tarrêt du 7 frimaire an 
la, rapportés à l'article Notaire, %. la. 

FIEF. §. I. 1» Pouf^ak'il, sous le régime 
féodal, exister des Fiefs passifs, qui nef Us- 
sent en même-temps Fiefs actifs? 

ao Les Fiefs non Uges étaient-ils essentielle- 
ment passifs ? 

3o Quel était, à cet égard, le caractère des 

Fiefs EXTRA. CnRTEM ? 

4* Dans le doute , un Fief était-il présumé 
d'oblalion, plutôt que de tradition ? 

(i) Journal des audiences de la cour de cassation» 
•nnée i8a8, page 282. 



K. les articles Terragè , S. ^3, et Rente 
Foncière, Rente seigneuriale , §. 10. 

§. II. 10 Le propriétaire tT un franc- 
alleu roturier, pouvait^il, sous le régime 
féodal, le bailler à fief ou à cens ? 

ao Les prestations réservées par le bail 
à fief ou à cens d' un franC' alleu roturier, 
sont' elles abolies par la loi du i*] juillet 
1793? 

V. l'article Rente foncière. Rente seigneu- 
riale, J. i4- 

§. III. Quelle est la coutume qui, dans 
Vintervalie de la publication des décrets 
des 4 août 1789 et i5 mars 1790, à celle 
de la loi de 17 nivôse an a, a régi, tant 
en disposition qu'en succession, les ci-dû' 
vant Fiefs du Hainaut ? Quelle est celle 
qui, pour les autres objets , les a régis 
jusqu'à la publication du code civil ? 

Cette question est déjà résolue par les dé- 
veloppemens dans lesquels je suis entré à 
Farticle Féodalité, S- 3. De l'art. i3 du tit. i«f 
de la loi du i5-a8 mars et de l'art, a de celle 
du i9-a7 septembre 1790, il résulte clairement 
que, depuis la publication des décrets du 
4 août 1 789, les Fiefs ont été considérés comme 
francs-alleux ; que, par suite, ils en ont, dés- 
lors , suivi toutes les régies , en disposition ; 
mais qu'en succession , ils ne les ont suivies 
que depuis la publication de la loi da i5-a8 
mars 1790. 

Concluera-t-on de là qu'un femme mari'ée 
a pu, dans l'intervalle dont il s'agit, donner à 
son mari un ci-devant Fief situé dans la partie 
du Hainaut, qui était alors connue sous le nom 
de chef- lieu de f^alenciennes ? Voici une es- 
pèce dans laquelle la cour.de cassation a jugé 
pour l'affirmative. 

Le i3 décembre 1791, la femme Carpentier, 
autorisée de son mari , et domiciUée avec lui 
dans le chef-lieu de Valenciennes, 6t un testa- 
ment par lequel elle l'institua héritier uni- 
versel de tous ses biens immeubles ci-dçvant 
Fiefs et autres. Elle mourut le a6 février 179a. 
Marie-Thérèse Gossuin, son héritière légi- 
time, contesta l'exécution du testament, quant 
à un ci-devant Fief que la défunte avait laissé 
dans la commune de Mastaing. 

Eten effet, par jugement du a6 janvier 1793, 
le tribunal de famille, composé pour pronon- 
cer sur la contestation, déclara que le ci-devant 
Fief de Mastaing n'étantpas soumis à la cou- 
tume du chef-lieu de Valenciennes, mais aux 
chartes générales du Hainaut, suivant les- 
quelles /^mme liée de marine peut faire testa- 
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ment, U femme Carpentier n'ayaît pas pu en 
disposer. 

Sur rappel , jugemeDt da tribunal civil du 
département du Nord, du 27 frimaire an 4 9 
qui conûrme celu^ du tribunal de famille. 

Carpentier se pourvoit en cassation , et le 
a4 frimaire an 6, airrét de la section civile, par 
lequel, 

a Vu les lois qui ont aboli , en France, le 
régime féodal. et les anciennes distinctions 
entre les différentes natures de biens, à raison 
de la féodalité , avant le décès de la femme 
Carpentier, notamment celles du 4 août 1789 
et celle du i5-28 mars 1790, art. 1 1 ,• 

it Vu pareillement Tart. 17 de la coutume 
de Valenciennes qui porte : Deux conjoints 
par mariage peut^ent librement donner l'un à 
l'autre à cause de mort f 

it Et attendu que le ci-devant Fief de Mas- 
taing est situé dans l'étendue territoriale de 
la coutume de Valenciennes , où les mariés 
Carpentier avaient leur domicile ; ' 

y Que, cessant toute exception, la coutume 
de Valenciennes était, à leur égard , le statut 
personnel , et devait régler leur capacité de 
disposer ; 

» Que cVtait par une exception tenant à sa 
qualité féodale, que le ci-devant Fief de Mas- 
taing était régi par les chartes générales du 
ci-devant Hainaut, qui n'étaient, à son égard, 
qu'un statut réel ; 

Il Que les lois qui pnt aboli toute distinction 
entre la nature des biens, ont fait cesser cette 
exception et l'empire des chartes du ci-devant 
Hainaut sur un domaine qu'elles ne pouvaient 
régir que comme Fief ; 

» Que par conséquent c'est d'après la cou- 
tume de Valenciennes qu'il faut juger la. capa- 
cité de disposer de ce domaine, dans les mains 
de la femme Carpentier ; 

V Que considérer ce domaine comme tou- 
jours soumis aux chartes générales du ci-de- 
vant Hainaut , c'est faire survivre sa qualité 
féodale à Tabolition de la féodalité , et violer 
toutes les lois qui ont prononce cette aboli- 
tion ; 

TU Qu'enfin, tirer de l'art. 2 de la loi du 19-27 
septembre 1790, l'induction que les Fiefs du 
ci devant Hainaut, devenus aujourd'hui biens 
libres ou alleux, doivent encore être régis 
comme Fiefs, c'est donner à cet article une in- 
terprétation d'autant plus évidemment fausse, 
qu'elle tendrait à maintenir les principes de 
la féodalité , et serait en contradiction avec 
toutes les lois qui les ont formellement abolis ; 
>i Que , dans l'espèce , le tribunal civil du 
département du Nord, par son jugement du 27 



frimaire an 4? ^ considère le ci-devant FSef de 
Mastaing comme toujours régi par les chartes 
générales du ci-dévant Hainaut, et a par con: 
séquent maintenu sa qualité féodale; 

» Le tribunal casse et annuUece jugement, 
pour contravention expresse aux lois du 4 août 
1789, à l'art. Il de celle du i5-28 mars 1790, à 
l'art. 17 de la coutume de Valenciennes, et 
pour fausse application de la loi du 19-27 sep- 
tembre 1790 n* 

Cet arrêt, il faut le dire, n*est qu'un tissu 
d*«rrèurs ; et il n'aurait pas échappé à la cour 
de cassation, si on l'eût éclairée sur la nature 
(très- bizarre assurément) de l'empire qu'exer- 
çaient en Hainaut les chartes générales et la 
coutume de Valenciennes. 

Les chartes générales régissaient en Hainaut 
les Fiefs, les francs • alleux et beaucoup d'au:> 
très matières. 

La coutume de Valenciennes, dans la partie 
du Hainaut ou elle faisait loi, n'y régissait que 
les mainfermes ou censives et les meubles (i), 

Or, à la mort de la femme Carpentier, arri- 
vée, comme on Ta vu plus haut, en février 
1792, il n'existait plus ni Fiefs ni censives; 
tous les biens ci -devant féodaux ou ceusuels 
étaient convertie eu francs-alleux. 

Ainsi, à cette époque, la coutume de Valen- 
ciennes ne pouvait plus régir même les ci- 
devant mainfermes : elle ne pouvait plus régir 
que les meubles. 

Comment donc aurait- elle gouverné les ci- 
devant Fiefs? Il eût fallu, pour cela, qu'elle 
eut' primitivement gouverné le& francs-alleux \ 
et il est très-constant qu'elle n'a jamais eu la 
moindre autorité sur ces sortes de biens. 

Ce n'était donc pa$ à la coutume de Valen- 
ciennes, c'était uniquement aux chartes géné- 
rales qu'il fallait recourir , pour savoir si la 
femme Carpentier avait pu disposer du^ra/ic- 
aUeu que l'on appelait le FieJ* de Mastaing 
avant les lois du 4 août 1789. 

Or, que portaient les chartes générales rela- 
tivement à la disponibilité des francs-alleux ? 
Et au. regard des vendages dalloets, aliéna- 
tions ou dispositions. ...,il en sera/ait comme 
ditest pour Fiefs. Ainsi s^exprimaient ces lois, 
chap. 106, art. 2. C'était donc par les articles 
des chartes générales concernant la disposi- 
tion des fiefs, que devait, ù l'époque do ut il 
s'agit, se régler en Hainaut la diisppsition de» 
francs-alleux. 

A la vérité , les Fiefs ont été convertis en 
francs-alleux par 1^ décrets du 4 août 1789 ; 



(1) ^. le Répertoire de jurisprudence » aiw mot#. 
Hainaut «i f^alenciennes. 
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mais ces déci*eU n'ont pas abrogé les textes 
«les chartes f énérales qui en réglaient la dis- 
position, sous le régime* féodal. Ces textes, 
par cela seul qœ , sous le régime féodal , ils 
étaient communs aux anciens alleux , ont con- 
tinué de régir les ci-devant Fiefs comme al- 
leux de nouvelle création , jusqu'à la publi- 
cation de la loi du 17 ntvôse an a , pour la 
succession el la dis|)08ition gratuite, et jusqu'à 
la publication du code civil, pour les autres 
objets. 

Et raisonner ainsi, ce n'est pas, comme le 
dit l'arrêt du a4 frimaire an 6 , maintenir les 
principes de lajeodalité ; c'est tout simple- 
ment appliquer aux alleux les lois qui ont été 
faites pour ces sortes de biens. 

S'il en était autrement , quelle serait donc 
la loi qui, avant le Code civil, aurait régi, en 
flainaut, et les anciens alleux,,et les alleux de 
nouvelle date qui étaient ci-devant Fiefs ? 

La coutume de Valenciennes? Mais elle ne 
parle que des mainjermes , et elle n'a même 
plus sur eux aucun empire. 

Les chartes générales ? Mais 6tez des chartes 
générales les articles qui concernent les Fiefs, 
les francs-alleux et les mainfermes, il n'y res- 
tera rien que l'on puisse appliquer aux immeu- 
bles en général. 

Disons -le donc sans hésiter, le tribunal 
civil, du département du NorJ avait très-bien 
jugé, en déclaranf nul, quant au-ci-devant Fief 
de Mastaing , le testament de la femme Car- 
peiltier; et son jugement eût été maintenu 
sans difficulté, par la cour de cassation ,. si , 
devant la cour de cassation, il eût été défendu 
comme il pouvait et devait l'être. 

Je ne parle pas de l'argumentque l'on a pré- 
tendu tirer de la circonstance que la coutume 
de Valenciennes était la loi domiciliaire de la 
testatrice. Il est complètement réfuté par ce 
que j'ai dit dans le Répertoire de jurispru' 
dence, au mot Testament ^ sect. i , $. a, et 
%. 5,art. I. 

§. IV. Avant l'abolition du régime/féo- 
dal, les Fiefs acquis pendant le mariage, 
sous l'empire des chartes générales de 
Hainaut , entraient • ils dans la commu- 
nauté? 

J'ai établi la négative à Tarticle Commu- 
nauté de biens entre époux , %. 1. 

C'est ici lelieu d'ajouter que les ci-devant 
Fiefs ny entraient même pas dans l'intervalle 
de temps qui a séparé l'abolition du régime 
féodal, de la publication du Code civil ^ car 
par l'abolition du régime féodal, les ci-devant 
Fiefs sont devenus francs-alleux. Or, aux ter» 



mes des chartes générales de Hainaut, chap. 
io5, art. a, c'est au mari seul qu'appatiien- 
nent tous les francs-alleux qu'il acquiert pen- 
dant le mariage ; la femme n^y a qu'un droit 
d'usufruit. 

^.V.La ro fauté, sous l'ai^ien régime , 
était-elle, à propt*ememi parler^ un grand 
Fief? 
V, l'article Usage (droit d'),%.i. 

§. VI, Acception particulière du' mot 
Fief ' dans les coutumes de Béant , de 
Saint' Sever f du pays de Labour , de 
Dax , etc. * 

y, l'article Rente foncière , Rente seigneu- 
riale, %. 8. 

FIEF ROTURIER. F. le Réquisitoire du 
ao juin 1810 , rapporté aux mots Rente fon- 
cière, Rente seigneuriale , %, 14, n« a. 

J'IEF (bail a.). V, le plaidoyer duia fructi- 
dor an. 9, rapporté à Tarticle Opposition 
(tierce), $. 1. 

FILIATION. §. I. Peut-on, avant que la 
Filiation soit jugée définitivement par les tri- 
bunaux civils j poursuivre par la voie crimi- 
nelle, la preuve qu'un enfant a été inscrit 
sous de faux noms ? 

y, Tarticle Question détaU 

§, II. Lorsqu'un enfant a été inscrit 
comme né d'un tel et d'une telle, son 
épousB, la preuve de sa Filiation qui, 
parla, se trouve légalement établie, em- 
porte- 1- elle nécessairement celle de sa 
légitimité? Lacté de naissance prouve- 
t-il autre chose que la Filiation? Est- il . 
destiné par la loi, à prouver la légiti- 
mité? 

f^. les articles Faux, $. 3 , et Supposition 
de part, 

5. III. Peut-on considérer comme une 
reconnaissance authentique de Filiation, 
le passage d'un écrit sous seing privé re- 
mis à une autorité publique, par lequel 
l'auteur de cet écrit énonce au nombre de 
ses charges, un enfant naturel qu' il nour» 
rit et entretient ? 

K Le sieur Gombault était détenu dans les 
prisons de la Réole , lors de la- publication de 
la loi du a3 septembre 1793, sur l'emprunt 
forcé. 

31 En exécution de cette loi, il fut remis, 
en son nom , à la municipalité de Bordeaux , 
lieu de son domicile, une déclaration signée 
Gombault , sous la date du a8 novembre 1 793, 
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contenant IVtat de ses revenus et de ses 
charges annuels. Ses revenus y furent portés 
à 6,897 livres 5 soiis , et ses dépenses à 7,900 
livres. 

w Parmi les dépenses annuelles , se trouve 
uite somme de 1,000 livres énoncée en ces 
termes : Pour Rosalie j ma fille naturelle, à 
ma charge, chez les cit. Duverger ^ à Bor-i 
deaux, rue du Loup , ci 1,000 livres. 

-» Au dos de cette déclaration furent écrits, 
ces mots : Nulle , attendu qu'il n*a pas eu la 
faculté de venir donner les renseignemens. 

» On a allégué que ces mots étaient écrits 
de la main du sieur Colas 61s , Tun des com- 
missaires vérificateurs de l'emprunt forcé. 

1» Le sieur Gombault, auteur.présumé de 
œtta déclaration, fot transféré des prisons 
de la Réole en celles de Bordeaux; et il a 
terminé sa carrière dans cette dernière viile , 
le 16 prairial lan 2 , victime des fureurs révo- 
lutionnaires. 

)t Ses bic«i»flirent d'abord confisqués ; mais 
arrivèrent les lois des 14 floréal et ut prairial 
an 3, qui. restituèrent les biens aux familles 
des condamnée ' 

» Le sieur Gombault avait laissé pour hé- 

• ritiers, deux fils légitimes; mais en Tan 8, 

une nommée Claire', épouse d'un sieur Dau- 

rian, prétendit se faire reconnaître pour sa 

fille natureHe. 

« £He était mariée tout récemment; et 
pour la première fois , dans son contrat de 
mariage, elle avait pris le nom de C/az^^ sur- 
HOMMÉE Rosalie ; à la marge étaient ajoutés 
ces mots : se disant Gombault, 

î> Elle excipaii de la déclaration de pater- 
nité contenue dans la note du 28 novembre 
Ï793 , relative à l'emprunt forcé, qu'elle pré- 
sentait comme une reconnaissance formelle. 

» Elle ofiàit de prouver son identité avec 
l'individu désigné dans cette pièce sous le 
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«Ses adversaires soutinrent le contraire. 

« Le 25 juillet 1807, arrêt de la cour 
d'appel de Bordeaux qui , 

jï Attendu qu'une déclaration pour /'cm- 
prunt^orcé, était faite en vertu de la loi, 
d'après les fortnes qu'elle avait prescrites 
pouf en assurer la Certitude et l'authenticité; 
qu'elle deuaitéire remise dans un dépôt public,^ 
soumise à Vexamen de fonctionnaires publics 
nommés à cet effet j ce qui lui donnait te ca- 
ractère âtacte authentique ; 

•î» Attendu toutefois que la signature Gom- 
bault apposée au tas de la déclaration dont 
il s agit, n'a été ni reconnue, ni contestée par 
lès sieurs Gombault ; que , dès- lors, il deve- 
nait indispensable d'en ordonner la vérifica- 
tion, conformément à l'édit de 1684 ; 

« Ordonne, avant faire droit sur V appel, 
qu'il sera procédé , dans la fqrme prescrite 
par redit du mois de décembre lés^, à la 
vérification de la signature Gombault , ap- 
posée au bas de la déclaration dw 28 novem- 
bre 1793, et dont s'agit au procès, ainsi qu'à 
la reconnaissance de l'écriture de la note mise 
su f ladite déclaration, à l'effet de reconnaître 
si ladite note a été ou non écrite par le sieur 
Colas /Hs; pour, ce fait et à la cour rap- 
porté, être statué ce qu'il appartiendra, dé- 
pens réservés. 

» Cet arrêt violait ouvertement les art. 
334, 340, i3i7, i3i9 et i32o du Code civil. 

» Cette violation a été réprimée par l'arrêt 
suivant ( rmdu le 16 mai J809) : 

» Ouï le rapport de M. Coffinhal , l'un des 
juges...; 

» Vu l'art. I de la loi transitoire du i4 
floréal an II ; et les art. 334 , 34o , i3i7 , i3i9 
et i32o du Code civil ; 

-n Attendu 19 que la déclaration sous sig- 
nature privée dont il s'agit, faite à la Réole, 



nota de Rosalie , et les soins à titre de pater- transmise depuis à la municipalité de Bor 

nité qui lui avaient été constamment donnés " ' 

par le sieur Gombault. 

» Un jugement du i3 prairial an 9 admit 
la dame Danrian h prouver qu'elle était la 
même que celle désigiiée dans la déclaration 
dti 28 novembre 1793. 

j» Il n'avait pas encore été prononcé sur 
l'appel de ce jugement, lors de la promulga- 
tion dé la loi transitoire du 14 floréal an 



won ae la 101 transitoire du 14 tloreal an 1 1 , Gombault, et celle du préposé pour la récep 
qui rend applicables les dispositions du Code tion des déclarations sur l'emprunt forcé , vé- 



deaux , n'est ni un atte émané de cette muni- 
cipalité elle-même, ~ni un acte reçu par un 
ofiicier public qui eût qualité pour lui impri- 
mer un caractère d'authenticité tel qu'il dût 
faire foi jusqu'à inscription de faux; que la 
non authenticité en est même avouée par 
l'arrêt attaqué , puisqu'il soumet à une véri- 
fication en justice, et la signature du feu sieur 
Gombault, et celle du préposé pour la récep- 



civil , aux enfans naturels dont l'état et les 
droits n'étaient pas irrévocablement fixés au 
moment où ce Code a paru. 

1» La dame Daurian soutint que b déclara- 
lion dont il s'agit, devait être considérée 
comme un acte authentique. 



rification qui n'aurait pas pu avoir lieu , si 
l'acte avait été authentique ; 

V Qu'ainsi, en attribuant à cette déclara- 
tion l'efiet d'une reconnaissance par acte aii- 
thcnliquc, l'arrêt attaqué a contrevenu au\ 
artv334 et i3i7^ ci-dessus cités ; 
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« Attendu a» que le feu sienr GombauU 
n'avait évidemment en vue que l'emprunt 
forcé auquel il était soumis par la loi , et qui 
a fait l'objet de cette déclaration ; que renon- 
ciation relative à l'existence, soit de la femme 
Daurian, soit de tout autre individu qui 
aurait été à sa charge, étant étrangère à la 
disposition, ne pouvait servir que d'un com- 
soiencement de preuve, que la loi n'admet pas 
en matière de reconnaissance d^enfans nés 
hors mariage; et qu'en transformant cette 
•impie énonciation en reconnaissance positive 
de paternité , l'arrêt attaqué à également con- 
trevenu à l'art. i3ao, en même temps que, 
par la double vérification qu'il a prescrite, 
il a admis la recherche de la paternité in- 
terdite par l'art. 34o ; 

y Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt rendu par la cour d^appel de Bordeaux, 
le a5 juillet 1807 , etc. ». ( Bulletin ciuU de la 
cour de cassation ). 

5. IV. L'époux <fuif devenu veufj fait 
rectifier des erreurt de prénoms dans 
racte par lequel il a, pendant son ma- 
riage, reconnu un enfant naturel qtiil 
avait eu , encore libre, d un autre que de 
son époux, répare-t-il par là le vice dont 
cet acte est, aux termes de tart. 33"] du 
Code ciifilf entaché dans Vintérêt de ses 
enfans issus de son mariage actuellement 
iÛssous ? 

La reconnaissance authentique d'un enfant 
naturel produit régulièrement deux effets : 
elle assure à l'enfant une part dans la succes- 
sion du père, et elle oblige le père à fournir des 
alimens à l'enfant. 

Mais de ces deux effets, elle n'opère pas le 
premier, lorsqu'elle est faite pendant le ma- 
riage du père avec une autre femme que la 
mère de l'enfant, et quil existe des enfans 
légitimes de ce mariage j elle ne peut, dans 
ce double cas, suivant l'art. 337 du Code 
civil, nuire aux enfans légitimes, et par con- 
séquent elle est nulle à leur égard. 

Cependant^ alors même, elle ne laisse pas de 
produire son second ctfet , c'est-à-dire, d'im- 
poser au père l'obligation de pourvoir à la 
subsistance de l'enfant; et c'est ce qu'a jugé 
un arrêt de la cour de cassation, du 27 août 1 8 1 1, 
rapporté dans \e Répertoire de jurisprudence, 
au mot Alimens , §. i , art. 2 , u*» 6. 

Que fait, d'après cela, et qu'est censé faire, 
que veut , d'après cela , et qu'est censé vou- 
loir , le père qui , pendant son mariage , re- 
connaît un enfant naturel qu'il a eu , encore 
ltbre\, d'une autre femme que de la mère de 
ses enfans légitimes 7 Bien sûrement il ne fait 



et il n'est cente faire que oé qaek loi lui per' 
met , que ce à quoi 1elle. l'oblige à raison- d^? 
l'usage qu'il fait de sa permission ; et il ne peut 
pas être cens^ vouloir ce que la loi lui défend 9 
parcequ'il eonnait sa défense , et qu'on ne 
peut pas lui supposer l'intention d'y contre- 
venir. Il contracte donc Tobligation de four- 
nir des alimens à l'enfant qu'il reconnaît ;- 
mais il est et il doit être loin de sa pensée de 
contracter celle d'assurer à cet enfant tlne 
part dans sa succession concurremment avec 
•es enfans légitimes. 

Quel changemoent son veuvage apporte*l-il 
à cette reconn aissance? Aucun.£n conservant 
l'effet qu'elle a eu, dès le principe, d'assurer 
des alimens à l'enfant, elle n'acquiert pas ce- 
lui d'habilité r l'enfant à prendre , concnri;^ra- 
ment avec les enfans légitimes, unepart'dans 
la succession du père. Sans doute le père cesse^ 
par son veuvage, d'être incapable de vouloir 
qu'elle l'y habilite,* npais il ne le veut pas , et 
il ne peut pas être censé le vouloir , par cela 
seul qu'il cesse d'en être incapable. £t cequi 
prouve invinciblement que l'art. 337 ^" Code 
civil l'entend ainsi, c'est qu'en disant que cette 
reconnaissance ne pourra nuire aux enfans 
nés du mariage an père , il ne distingue point • 
entre le cas où le père est devenu veuf après 
l'avoir souscrite , et le cas où la mère de ses 
enfans légitimes est morte avant lui; c'est 
qu'au contraire, il déclare expressément 
qu'elle n'habilitera l'enfant qu'elle a pour, ob- 
jet , à exercer des droits sur la» succession du 
père , même après la dissolution du mariage, 
qu'autant qu'il n'en restera pas d'enfans. 

Comment donc le père, devenu veuf, peut- 
il réparer la nullité dont la reconnaissance 
qu'il a souscrite pendant le mariage, se trouve 
encore frappée dans l'intérêt de ses enfans lé- 
gitimes, par rapport à sa succession future ? 
Il a pour cela deux moyens. 

Il peut déclarer purement et simplement , 
par un acte authentique , sans faire mention 
de cette reconnaissance , qu'il reconnaît tel 
individu pour son enfant naturel. ' 

Il peut aussi, en prenant la voie que lui in- 
dique le S. ler de l'art. i338 du Code civil, 
rappeler cette reconnaissance dans un acte 
authentique, avec mention de l'obstacle qui, 
au moment où il Ta faite, en paralysait le 
principal eff'et, et ajouter qu'il veut Qu'elle 
soit, à tous égards, aussi, efficace que s'il la 
faisait pour la première fois. 

Mais que sera-ce (et c'est ici que se présente 
la question proposée en tête de ce paragra- 
phe) s'il se borne à faire rectifier , par un ju- 
gement rendu sur sa requête , des erreurs de 
prénoms dans l'acte, par lequel il a reconnu 
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fenfaDt pendant ton mariage? Sera -t-il censé' 
par là conûrmer sa recooni^issance dé ma- 
nière à la purger, enters ses eofans légitimes, 
de la nullité qui la viciait à. leur profit au mo- 
ment où il Ta faite 7 

Il ne faut que du bon sens pour comprendre 
que non. Je Tai déjà dit, la reconnaissance 
faite pendant le mariage, n*est par elle même, 
pour l'enfant naturel, qu^un titre à des ali- 
mens; et comme la novation ne se présume ja* 
mais, comme il est dans la nature que toute 
chose soit censée demeurer dans son premier 
état, jusqu'à ce que le contraire soit prouvé, 
il est clair que cette reconnaissance ne peut, 
après la dissolution du mariage, devenir, pour 
l'enfant naturel, un titre à une part dans la 
succession future du père, que parlawlonté 
du père lui-même manifestée sans équivoque. 
Or , que prouve le jugement de rectification 
que Iq père a fait rendre depuis son veuvage? 
Une seule chose : c'est que. le père,s'étant 
aperçu qu'il s'était glissé dans sa reconnais- 
sance, deserreursde prénoms qui la rendaient 
inapplicable à son enfant naturel,^ cru devoir 
les réparer. Mais réparer les erreurs d'un acte, 
ce n'est pas y ajouter , ce n'est pas en changer 
la substance ; c'est tout simplement le rétablir 
dans l'état où Ton entendait qu'il fût ft* l'épo- 
que où on Ta souscrit. Il résulte donc bien du 
jugement de rectification que le père a voulu 
rendre sa reconnaissance applicable à l'enfant 
nature] qui, dans son intention, en était le 
véritable objet; mais il n'en résulte pas que 
le père ait voulu, la changer ni y ajouter; il 
n'en résulte pas que le père ait voulu conver- 
tir un simple titre à des alimens, en titre à 
une part dans sa succession future. 

Ce que le bon sens nous dit à cet égard, 
l'art. i338 du Code civil en fait une loi ex- 
presse. 

(c L'acte de confirmation Ou ratification 
( porte-t-il ) d'une obligation contre laquelle 
la loi admet l'action en nullité ou en rescision, 
n'est valable que lorsqu'on y trouve la sub- 
stance de cette obligation , la mention du mo- 
,t.if de l'action en rescision, et l'intention de 
réparer le vice sur lequel cette action est fon- 
dée. 

T» A défaut d'acte de confirmation ou ratifi- 
cation, il suffit que l'obligation soit exécutée 
volontairement après l'époque à laquelle l'o- 
bligation pouvait être valablement confirmée 
ou ratifiée. , 

• » La confirmation, ratification ou exécution 
volontaire dans les formes et à l'époque déter- 
minées par la loi, emporte la renonciation aux 
xnojens et exceptions que l'on pourrait op- 



poser contre cet acte, sans préjudice néan- 
moins du droit des tiers ». 

Ainsi , deux manières de couvrir , par une 
ratification , lorsqu'on a la. capacité requise 
pour la faire , la nullité dont un acte est enta- 
ché : l'une consiste à le confirmer en termes 
exprès, l'autre à l'exécuter volontairement. 

On sent qu'il ne peut pas être ici question 
^'exécution volontaire; car, faire rectifier 
des erreurs de prénoms glissées dans un acte 
de reconnaissance de paternité, ce n'est point 
exécuter cet acte ; c'est seulement , comme je 
l'ai déjà dit , déclarer ce qu'il doit être , ce 
qu'il est réellement; c'est seulement, dans 
l'hypothèse qui nous occupe , mettre l'enfant 
au profit duquel on a soujscrit cet acte, à por- 
tée de s en servir comme d'un titre à des ali- 
mens. 

Quant à la confirmation expresse , il faut 
convenir qu elle existe véritablement dans le 
ji^ement de rectification que le père aobtenu 
depuis son veuvage; mais y existe t-elle avec 
les conditions requises pour qu'elle soit vala- 
ble ? 

Oui , par rapport à l'acte de reconnaissance 
considéré comme simple titre à des atimens ; 

Non , par rapport à l'acte de reconnaissance 
considéré comme titre à une part dans la suc- 
cession future du père. 

Sous le premier aspect , l'acte de reconnaif. 
sance est valablement confirmé parle juge- 
ment de rectification , parcequ'on trouve dans 
ce jugement , et la substance de l'acte même, 
et la mention des erreurs qui en empêchaient 
l'application à l'enfant, et l'intention de répa- 
rer ces erreurs. 

Mais sous le second aspect, c'est tout autre 
chose. On trouve bien aussi dans le jugement 
de rectification , la substance de l'acte par le- 
quel le père a, pendant son mariage, Reconnu 
l'enfant naturelj on y trouve bien également, 
* dans la date qui y est assignée à cel acte, une 
mention implicite du inotifde Vaction en nul- 
lités laquelle il est expose^ mais on n'y trouve 
point l'intention d'en réparer le vice. 

Donc la réparation de ce vice notait point 
dans l'intention du père. 

Donc le père a voulu que l'acte entaché de 
ce vice, restât dans son premier état. 

Donc on ne peut pas, sans supposer au père 
une volonté qu'il est censé n'avoir pas eue , 
par cela seul qu'il ne l'a pas manifestée , on 
ne peut pas, sans violer la règle, actus ulivà 
intentionem agentium operari non debent , 
donner à cet acte l'efl'et d'un titre à une part 
dans la succession du père. 
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$. V. Lu art. 335, 34o et 34a du Code 
civil m' opposent-ils à ce que, pour faire 
réduira une donation ouun legs à de sim- 
ples alimens, les héritiers du donateur se 
prét^aillent de- ce qu'il s'est reconnu au- 
thentiquement père adultérin ouinàbs- 
teux du donataire ou légataire ? 

On trouvera à Vt^riicXe Interposition de per- 
sonne, S* ^ VQ arrêt de la cour de cassation^ 
du i3 juillet i8i3 , qui suppose évidemment 
que non. 

Mais le contraire a été jugé depuis par trob 
arrêts de la même cour. 

Le premier est du aS juin i6i5 ; je l'ai rap- 
porte dans le Répertoire de Jurisprudence, 
au mot Filiation f no 20. Voici les deux an^ 
très. 

Le cinquième jour complémentaire an 5 , 
Elisabeth Gengout, domestiqne des sieur et 
dame bataille, accouche d'un enfant mâle qui 
est inscrit sur les registreirde l'état civil sous 
le nom de Jefin-Baptiste. Le sieur Bataille 
comparait dans l'acte de naissance, et se dé- 
clare père de cet enfant. 

Le 2 janvier 1816, acte notarié par lequel 
le sieur Bataille vend à la veuve Robert toutes 
ses propriétés immobilières , consistant en une 
maison, un jardin et un pré, pour le prisL de 
5,000 francs, qu'il déclare lui avoir été préco- 
. demroent compté par cette veuve. 

Le 22 juillet 1817, décès de ladaméBataille. 

Le 9 août de la même année , le sieur Ba- 
taille fait un testament par lequel il institue 
le sieur Thouv i gnon , son légataire univer- 
sel. 

Le 19 du même mois, la veuve Robert re- 
vend à Jean- Baptiste Gengout les immeubles 
qu'elle a acquis du sieur Bataille par Tacte du 
2 janvier 1816, à l'exception de la maison, pour 
le même prix de 5,ooo francs qu'elle déclare 
pareilleinent avoir reçus avant la rédaction 
dii contrat. 

Le «ieur Bataille meurt en février 1820, 
satw «nfan» légitimes . 

Ses héritiers collatéraux font assigner Jean- 
Baptiste Gengout et le si^nr'Thouvignon de- 
vant le tribunal de Saint-Mihiel pour vw 
dire que le contrat de v^nte du 2 janvier i8î6, 
le testament du 9 août 181 7 et le contrat de 
revente du 19 du même mois, sont simulés; 
qu'ils n'ont été faits que pour jivantager Jean- 
Baptiste Gengout par l'interposition fraudu- 
îeuse de personnes f et qu'ils sont nuls. Ik 
fondent efette demande sur lé vice de la nais^ 
sance de Gengout et sur sa qualité d'enfant 
adultérin du sieur Bataille. 

Gengout répond que la reconnaissance 



faite par le sieur Bataille de sa prétendue pa- 
ternité, dans l'acte de naissance du cinquième 
jour complémentaire an 5 , ne peut avoir au- 
cun effet; que, prohibée par l'art. 335 du 
Code civil, elle doit être considérée comme 
non avenue ; et que , par conséquent, les de- 
mandeurs sont non-recevables à s'en préva- 
loir. 

Quant au sieur Thouvignon , il se borne à 
nier la prétendue simulation du legs univer- 
sel dont l'a gratifié le sieur Bataille. 

Le 16 août 1820, jugement qui accueille la 
demande des héritiers collatéraux. 

Le sieur Thouvignon acquiesce à ce juge- 
ment , mais Gengout en appelle à la cour 
royale de Nancy. 

Le i5 mai 1821, arrêt qui met l'appellation 
au néant , 

(c Attendu que de l'acte de naissance de 
Jean-Baptiste Gengout, dressé par Tofficier 
defétat civil de la commune de Jouj-sous-les- 
côtes, le cinquième jour complémentaire 
an 5, acte dont Tauthenticité n'est pas con- 
testée, et qui est la'preuve de la Filiation du- 
dit Gengout, il résulte qu'il est né de Chris- 
tophe Ba,tai lie et d'Elisabeth Gengout, sa 
fille (fpmes tique depuis cinq cms ; 

« Que cet acte, souscrit depuis la publica- 
tion de la loi du 12 brumaire, et avant la 
promulgation du Code civil, par Bataille , 
alors engagé dans les liens du mariage, aurait 
suffi, aux termes de Tart. 8 de ladite loi, pour 
la possession d'état de Jean-Baptiste Gengout, 
et pour lui faire accorder , à titre d'alimens , 
la portion de biens de son père, déterminée 
par l'art. i5 de la même loi ; mais que, d'après 
l'art. 10, ses père et mère étant encore exis- 
tans lors de la promulgation du Code civil, 
son état et ses droits doit^ent être, en tous 
points, réglés par les dispositions du Cotie 
civil ; 

. M Qu'ainsi, la reconnaissance par acte au- 
thentique d'un enfant naturel que permet 
l'art. 334» lorsqu'elle n'aura pas été faite 
dans son acte de naissance , ne pourrait avoir 
lieu an profit de Tean-Bàptiste Gengout;. il 
ne serait jamais admis à la recherche , soit de 
la paternité ; soit de la maternité ; et la loi 
ne lui accorde que des aliment; telles sont 
les dispositions des art. 335, 342 et 76a du 
Code civil ; 

7t Mais que son acte de naissance contenant 
l'aveu , la déclaration de paternité de Chris- 
tophe Bataille, la qualité d'enfant adultérin 
de ce dernier est suffisamment établie , et 
ToWigation-que la nature ei la loi imposent à 
tih père de nourrir spn enfaçt, résulte <x>ntre 
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Bataille 'de ton areu authentique , et alors 
non prohibé y consigné dans ce même acte , et 
des faits qui ont suivi ', 

« Que, de cette qualité d'enfant adultérin 
acquise à Jean-Baptiste GengoUt, dérivent 
les conséquences que les dispositions des art. 
757 et 768 du Code civil ne lui sont pas ap* 
plicables; que, sur les biens de son père, la 
loi ne lui accorde que des,alimens réglés con- 
fermement à Tatt. 768 du même Code, et 
que toutes autres dispositions des mêmes 
biens à son profit sont nulles , comme faites à 
un incapable, aux terme» des art. 908 et 91s 
du Code précité ; 

-» Attendu que la preuve de la simulation 
des actes attaqués est suffisamment établie 
par les &its de la cause et par les motifs eon- 
sif nés dans le jugement qui a déclaré ces 
actes nuls; que cette preuve a en<Sore acquis 
plus d'évidence par facquiescement donné 
par le légataire universel de Christophe Ba- 
taille, à ce mêaie jugement qui aanulle le tes- 
tament fait en sa faveur 1». ^ 

Cengout se pourvoit en cassation^ et dé- 
nonce cet arrêt comme violant !<> l'art, xo 
de la loi du 12 brumaire an a , qui renvoie 
au Code civH le règlement de l'état des droit» 
des enfans nés hors mariage , dont les père et 
mère existeront encore à l'époque de la pro- . 
mulgation de ce Code ; a» IVrt/ 335 du Gode 
civil lui-même, qui interdiC formellement la 
reconnaissance des enfans adultérins et in-' 
cestueuz. . 

Par arrêt du 9 mars 18249 au rapport de 
M. Verges, et conformément aux conclusions 
de M. ravocatrgénéral Joûrde, 

te Vu l'art. 10 de la loi du 12 btonay'd 
an 2 et le» art. 335 , 762 y 908 et 91X du Code 
civil; 

9 Considérant que Christophe Bataille a 
surviMîu à la publication du Code oiviU puis^ 
qu'il n'est décédé que dan» le mois de février 
1820; 

> Que , par conséquent , Fétat et les droits 
de Gengout doivent être réglés par Ie4 dispo- 
sitions de ce Code; 

» Considérant que l'art. 335 dudit Code 
prohibe , en termes généraux et absolus , la 
reconnaissance des enfans adultérins et in- 
cestueux } 

3t Que, d'après cette prohibition absolue 
qui a .eu pour objet de prévenir des réyéla* 
tiens scandaleuses d'inceste et d'adultère , 1» 
nuUité de ces reconnaissances n'en laisse sub- 
sister aucun effet ; 

» Que toute recherche de paternité est for- 
mcllonent interdite , surtout en matière d'a- 
dultère , par les art. 34o et 342 ; 
Tome VU. 



]> Que, d'après la disposition générale de 
ces articles, la recherche ne peut pas plus 
avoir lieu, contre des enfans , qu'à leur profit^ 
pour établir leur Filiation, surtout dans les 
caa où , suivant l'art. 335 , la reconnaisianee 
est prohibée ; 

» Considérant que l'art. 762 s'applique aux 
espèces où, par la force des dioses et des 
j ugemens, la preuve de la Filiation adultérine 
ou incestueuse est acquis^ en justice; 

)* Que cet article est évidemment sans an» 
plication dans le cas d'une simple reconnais- 
sance que la loi proscrit d'une manière ab- 
solue , et dont, comme dans la cause , l'enfant 
repousse de toutes ses forces les effets; que, 
par conséquent, dans l'espèce, nonobstant la 
reconnaissance de Bataille, l'état de Gengout 
est demeuré incertain ; 

jt Que,dèslors, Genffoutaété, d'après la 
loi, étranger audit Bataille, et a dû, sous ce 
rapport, être considéré comme ayant capa- 
cité pour recevoir les dons et avantages di- 
rects ou indirects qui lui ont été faits ; 

» Qu'en décidant le contraire, la cour 
royale de Nancy a faussement appliqué les 
art. 762, 908 et 911 du Code civil, viole' 
l'art. 10. de la loi du 12 brumaire an 2 et 
Part. 335 du même Code; 

11 La cour casse et annolle.... (1) «. 

Le 10 ventôse an 6 et le 12 frimaire an i3 
le sieur Clocquemain, marié avec la dame 
Cond>rousseau , présente successivement aux 
officiers de l'état civil des communes de Bord» 
et de Tonnay- Boutonne, deux enfans qu'il 
déclare être nouvellement nés dfe lui et de 
Marie Pellerin. 

Le 20 mai 1810, contrat de mariage entre 
celle-ci et le sieur Clocquemain, veuf depuis 
un an. Dans cet acte, le sieur Clocquemain et 
Marie Pellerin reconnaissent d'abord qu'ils 
ont deux enfans adultérins , savoir, Thérèse- 
Madelaine- Juliette Clocquemain et Pierre- 
Napoléon Clocquemain; ensuite, ils se font 
par Veffet de leur attachement mutuel, une 
donation réciproque de tous leurs biens. 

En juin 1816, Thérèse-Madelaine Juliette 
se marie à la suite d'une délibération d'un 
conseil de famille et d'un contrat de mariage 
qui la qualifient àe fille adultérine des sieur 
et dame Clocquemain. 

En décembre 1819, décès do sieur Cloc- 
quemain, laissant pour héritières' a^ intestat 
les dames Malterre, Au|ier etDayal. * 



(i> Ba£i«tia dya da U «dur a< c«f satioa , tomt a6 , 
p»9* 83. 
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GellM<i font afsigner la rm^e Clocque- 
main &ï délaissement de la succession, et 
lontiennent , à l'appui de leur demande , que 
la donation faite au profit de cette veuve par 
le contrat de mariage de 1810, est nuUe, 
parcequ'aux termes de Tart. 911 du Code 
civil, eUe doit être considérée comme faite 
à des enfanS' adultérins que les art. 76a et 
908 du même Code en déclarent incapables. 

La veuve Clocquemain oppose à cette de- 
mande Tart. 335, qui prohibe toute recon- 
naissance d^enfans adultérins. 

Le 37 avril 1822, jugement du tribunal 
civil de Saint- Jean-d'Angely , qui déclare la 
donation nulle, comme faite à des enfans 
adultérins , et par conséquent à des incapa^ 
blés , par linterposition de leur mère. 

La veuve Clocquemain appelle de ce juge- 
ment à la cour royale de f oitiers. 

Pendant que cet appel s^instruit, les deux 
enfans forment une tierce-opposition au même 
jugement. 

Le a5 juillet i8a5, jugement qui les déclare 
iion-recevables , attendu que celui du 27 avril 
1 822 n'a point explicitement statué sur leur 
état. - 

lis s'en rendent appelans, et leur appel est 
joint à celui de la veuve Clocquemain. 

Le 21 octobre 1826 , arrêt qui réforme d'a- 
l^ord le jugçment du 26 juillet précédent, - 

u Attendu qu'aux termes de l'art. 474 A^ 
Code de procédure civile, une partie peut 
former tierce opposition à un jugement qui 
préjudicie à ses droits, et lors duquel elle 
n'a pas été^ appelée; 

» Qu'il résulte ûe l'art. 339 du Code civil 
que toute reconnaissance de la part du père 
ou de la mère d'un enfant naturel peut être 
contestée par tous ceux qui y ont intérêt, et 
que ce droit appartient éminemment à l'en- 
fant objet de la reconnaissance ; 

> Qu'il suit de ces principes que l'objet 
litigieux soumis au tribunal de Saint-Jean- 
d'Angely, et sur lequel il a statué par son 
jugement du 27 avril 1822, touchait aux 
intérêts de Pierre-André-Napdléon et de Ju- 
liette et que les dispositions de ce jugement 
préjudicient à leurs droits ; 

» Que'c*est à tort que les premiers juges ont 
prétendu, dans le jugement dont est appel, 
que, par celui du 27 avril, ils n'avaient pas 
statué sur l'état des tiers-opposans, et quMls 
avaient seulement prononcé sur la validité 
d'une disposition faite par feu Clocquemain 
en faveur de Marie Pelleri»^ ; 

» Que rart« i4a du Code de procédure ci- 
vile ordonne que la rédaction des jugemens, 



sera faite sur les qualité lignifiées entre letf 
parties ^ et que les qualités contiendront le» 
conclusions des parties et les points de fait et- 
de droit ; que Fart. i4i veut que les jugemens 
contiennent les conclusions des parties , l'ex-» 
position sommaire des points de £siit et de 
droit , les motifs et le dispositif des jugemens, 
et que l'art. 7 de la loi du 20 avril i8ia 
déclare nuls les jugemens qui ne contie^ent 
pas les motifs ; 

Yi Que la loi , /en prescrivant ces formes, 
enseigne que, pour connaître le sens véritable 
d'un jugement et en apprécier les effets , on 
ne doit pas s^attacher uniquement au pro^ 
nonce de ce jugement en l'isolant de tout 
antécédent, et que cette règle est surtout 
incontestable , lorsqu'en s'arrétant au dispo- 
sitif du jugement , il est impossible d'en re- 
connaître les motifs ; 

» Qu'en lisant le dispositif du jugement 
du 27 avril 1822, on y voit qu'il déclare 
nulle la donation faite en faveur de la Pelle- 
.rin par Clocquemain, le 20 mai 1820; par 
acte reçu par fiillon , notaire ; que ce disposi- 
tif laisse ignorer si l'acte est annulé poar 
quelque vice de forme ou pour une contra- 
vention à la loi dans sa substance même; 
qu'ainsi il est imparfait, obscur, inintelli- 
gible, et que pour savoir ce qu'il a voulu dé- 
cider , il faut recourir à ce qui précède ; 

» Que la conséquence tirée par les pre- 
miers juges de tous les motifs par eux dé- 
duits, et qui précèdent immédiatement le 
prononcé, est que l'art. 911 du «Code civil 
est applicable k Marie Pellerin ; * 

V Que cette seule énonciation suffirait pour 
démontrer que les premiers juges ont statué 
sur les intérêt» et les droits de Pierre-André- 
Napoléon et de Juliette; en effet, l'art. 911 
ne déclare point nulles des dispositions faites 
au profit de concubins adultérins, mais se- 
référant à l'art. 908, il déclare nulle toute 
disposition faite au profit d'un enfant natu- 
rel incapable, même sous le nom d'une per- 
sonne interposée , et il veut que la mère de- 
l'enfant incapable soit réputée personne in- 
terposée ; ainsi par cela seul que le tribunal 
dont est appel aurait déclaré l'art. 911 appli- 
cable à Marie Pellerin, il aura décidé que 
Pierre -André -Napoléon et Juliette étaient 
incapables; 

ï» Qu'en consultant les autres parties inté- 
grantes "et constitutives du jugement du 27 
avril 1Ç22, le but et l'objet de ce jugement 
sont palpables ; que l'on y pose précisément 
les questions de savoir si les reconnaissances 
de paternité adultère faites de la part de 
Clocquemain envers Juliette et Napoléon» 
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^ans les acte* de naissance, si la reconnais- 
sance de paternilë et de maternité adultère 
simultanément déclarée par Clocquemain et 
sa £emme envers ces mêmes enfans, selon le 
contrat de mariage de 1810; si enfin Vaccep- 
talion de cette filiation par Juliette , ne cons- 
tatent pas^ Fadultërinité de Juliette et de 
JNapolëon; qu'après avoir discuté ces ques^ 
tions dans les principes consignés, suivant 
eu2t, dans la loi du mois de brumaire an a 
et dans les art. 335 et 76a du Gode civil, les 
premiers )uges concluent que la qualité des 
enfans de la Pellerin est ^également prouvée 
être celle d'enfans adultérins , et que la Pel- 
lerin n'a été qu'un moyen employé pour leur 
transmettre, par voie indirecte, ce que la loi 
prohibait de leur doni^er directement; 

» Que , d'après cela , on ne peut raisonna- 
blement considérer l'objet de la contestation 
«ur laquelle intervint le jugement du 27 avril 
iSaa, comme étranger aux droits, et à la qua- 
lité de PierreAndré-Napoléon et de Juliette ; 
qu'il est évident, au contraire, qu'il a statué 
sur leur état, que Jeur présence y était né- 
cessaire et qu'ainsi ils ont été recevables à 
former tierce-opposition ; 

1» Que Pierre-André-Napoléon et Juliette , 
femme Lcmercier de Janvitle , ayant eu droit 
de former tierce- opposition au jugement du 
27 avril 182a, il y a' lieu de recevoir Vinter- 
vention qu'ils ont déclaré faire par requête 
du i5 décembre dernier dans l'instance pen- 
dante en la cour , entre Marguerite Mal terre, 
veuve Jean-Augier, Marie- Anne Malterre, 
veuve Jean Duval , et Marie - Anne Pellerin , 
veuve Clocquemain , sur l'appel de cette der- 
nière du jugement du 27 avril dernier ». 

Le même arrêt statue ensuite, dans les 
termes suivans, sur le mérite de la tierce- 
opposition de& enfans et sur l'appel de Marie 
Pellerin : 

«( Considérant quç Pierre Clocquemain a 
survécu à la publication du Code civil ; que 

. par conséquent l'état et les droits de Napo- 

. léon et de Juliette doivent être réglés par les 

'dispositions de ce Code; 
, » Considérant que les déclarations inscri- 
tes à la réquisition dé Clocquemain, les 10 ven- 
tôse an 6 et la frimaire an i3 , sur les regis- 

.tres publics..., constituent une reconnais- 
sance de sa part de Napoléon et de Juliette , 
dans leurs actes de naissance, comme ses 
enfans naturels nés d'un commerce adulté- 
rin ; 

« Considérant que la déclaration faite {^ar 
Clocquemain et la Pellerin , dans leur contrat 
-de mariage du 20 mai i8iov.»., constitue es- 



sentiellement une reconnaissanee fiiite par 
acte authentique par Clocquemain et la Pel- 
lerin, de Juliette et de Napoléon, comme 
leurs enfans naturels nés d'un commerce 
adultérin ; 

it Considérant que de semblables recon- 
naissantes sont défendues par l'art. 335 du 
Code civil ; 

» Que cet article apposé immédiatement 
après un autre qui permettait la reconnais- 
sance des enfans naturels en général, a eu 
évidemment pour but de la prohiber dans 
les cas exprimés; 

» Que ses dispositions sont* «Pautant plus- 
impératives qu'elles se lient à celles de l'art. 
34a, qui veut qu'un enfant ne soit jamais 
admis à la recherche, soit de la paternité, 
soit de la maternité , dians les cas où l'art. 335 
interdit la reconnaissance; 

» Que les considérations qui sont connues 
pour avoir servi de motifs à cet article, prou- 
vent que sa prohibition est absolue,' et qu'il 
frappe d'une nullité radicale les reconnais- 
sances qu'il mentionne ; 

1» Qu'ainsi , on ne peut se prévaloir de' ce 
que l'article dit que la reconnaissance ne 
pourra avoir lieu au profit {les en/ans, pour 
prétendre qu'elle peut leur être opposée ; 

» Qu'une telle interprétation est manifes- 
tement contraire à l'esprit de l'article et à 
l'art. 34a , qui montre que la reconnaissance 
du père et de la mère ne peut être admise ni 
pour, ni contre les enfans; 

1» Considérant que l'art. 76a du Code civil 
n'apporte aucun changement aux articles 
précités, et n'implique aucune contradiction 

• av^ eux ; 
i> Que cet article n'a point pour objet' de 

déterminer quand et comment des enfans na- 
turels pourraient être reconnus; que cette 
matière appartenait au titre de la patef^nité 
et, de la Filiation, dans lequel les dispositions 
législatives qui la concernaient avaient été 

■ établies ; 

3» Que l'art. 76a est écrit au titre des suc- 

' cesâçru irrégulières; que, s'il suppose que des 

• individus peuvent être reconnus comme en- 
fans adultérins ou incestueux, il ne dit rien 
sur ce qui peut servir à les faire reconnaître 
comme tels , et qu'il se borne à leur accorder 
des alimens ; 

î» Qu'une telle disposition ne contient rien 
qui puisse infirmer ce qui avait été statué 
précédeinment par rapport aux reconnais- 
sances volontaires, puisqu'il résultait de l'art. 
340 que, dans le cas qu'il exprime, et dans 
d'autres analogues , tels que ceux ^désavtfu 
de paternité pour cause d'adultère, de^bîga- 
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ttîe, é$ mariage prohiba, etc.. il peMVr 
rait résulter d'actioiu intentées sur le fonr 
4eDien^ de divers aftides du Code civil , la 
preuve d'une filiation adultérine ou inces* 
tueuse pouvait être acquise en justice, et 
qu*il y j^?ait cenfenance et justice d'établir 
des dispositipns relatives à ces espèces, 

» Considérant que c'est en vain que les 
premiers juges ont objecté que Clocquemain 
§t Marie Pellerin avaient fait leur déclara- 
tipn simultanément, qu'ils l'avaient fiûte dans 
leur contrat de m^^ge pour l'avantage même 
des enfans, et par affection pour eux; qu'il 
^rait siiper^Ui de discujter la vérité de ces di* 
verses allégations , parceque l'acte du 20 mgi 
2|3io est substantiellement, une reconnaisr 
sance d'^ifans adultérins par acte authen- 
tique ; que la loi l'annulle à ce titre, qu'il ne 
peut pas plus former des preuves indirectes 
qu'une preuve directe d'une filiation adul- 
térine, et que toi|tes les conséquences que 
l'on veut en tirer, ne wbX au fond qu'uoe 
rechercl^ de paternité et de maternité for- 
mellement interdite dans l'espèce de la 
caisse.... ; 

« Considérant que ce serait se jouer de la 
loi que d'envisager l'acte du ao mai 1816 
sous deui^ rapports divers , l'un personnel à 
Juliette et à Napoléon, et l'autre personnel 
à Avarie Pellerin, de le scinder en telle sorte 
qi^'en déclarant qu'il ne peut prouver légale- 
jpaenX que ]e% deiiK premiers sont enfans adul- 
térins de Clocquemain, on le considère comme 
contenant la preuve que la dame Pellerin est 
mère de deux enfans adultérins issud d'un 
commerce entre elle et Clocquemaio î que,' 
dans l'espèce de la cause, il y a ui^e eorréla- 
^on ti^lle e»itre Je» qualités des parties , que 
juger l'éJat de l'uipie, c'est nécessairement 
juger l'état des autres; que décider qu'il y a 
fine mère adultère, fierait àéû^tx qu'il y a 
des enfans adMltérini , et juger indirectement 
ce que 1;^ loi praliibe de j»gpr directement ; 
que s'agissant de savoir si l'art. 91 r du Code 
civil peut rejcevoir son «ipplication, Jl faut 
rechercher s'il y a des incapables, et que du 
moment où l'on reeormaU qu'il n'en e&iste 
pas , on est o]}ligé de conclare qu'U »'y a pas 
de personne interposée, parcequ'il est in- 
contestable que là où il w*y a pas d'incapable, 
il ne peut y avoir de personne interposée 
pour transmettre à l'incapable ; 

11 Considérant que les effets des veconnaiè^ 
sances et des autres présomptions opposées à 
lyapoléon e% à Juliette écartés, il ne leur 
re^te que la qualité d'enfans naturels} qu'ils 
•ont, aux yenx de la îqi, étrangers à Cloc- 
9ueBuiin; qu'ils doivent être, sous ce rap- 



port, considérés comme ayant cfu capacfîté 
pour recevoir les avantages directs ou indi- 
rects qu'il aurait pu leur faire; d'où il suit 
que la donation portée au contrat du ao mai 
18 10 ne peut être réputée laite sur une cause 
illicite; 

» Par ces motifs , la cour reçoit la tierce- 
opposition , et y faisant dnnt ainsi qu'à l'ap- 
pel... , 

» Réformant.... , déclare nulles et de nul 
effet les reconnaissances d'enfans adultérins 
au préjudice des deux eu&ns , tant par Pierre 
Oocquemain que par Marie - Anne Pellerin , 
soit sur les registres de l'état civil des com- 
munes de Bords et de Tonnay- Boutonne, 
soit par l'acte authentique du ao mai 1810 ; 
déclare les héritières Clocquemain mal fon-' 
dées dans leurs demandes, fins et conclusions, 
et ordonne que Marie Pellerin sera mainte- 
nue dans tous les avantages résultant de son 
contrat de mariage » . 

Les dames Malterre, Augier et Duval se 
pourvoient en cassation contre cet arrêt , et 
rattaquent par trois moyens ; i® contraven- 
tion à l'art. 474 ^" Code de procédure civile , 
en ce qu'il a admis la tierce-opposition de 
Pierre-André-Napoléon et de Juliette , au ju- 
gement du a7 avril i8aa; a® fausse interpré- 
tation de l'art. 335 et contravention à l'art. 
91 1 du Code civil ; 3« contravention à l'art. 
ii33 du même Codé qui annuité les contrats 
dont la cause est fausse, illicite on prohibée' 
par les lois. 

Mais elles insistent principalement sur le 
second de ces moyens. Nous convenons , di- 
sent-elles, qu'aux termes àe Tàrt. 835 du. 
Code civil, toute reconnaissance d'enfant 
adultérin ou incestueux est nulle , en ce sens 
qu'elle ne peut avoir aucun effet , soit pour, 
soit contre l'enfant , quant à la détermination 
de son état civil. Mais vouloir que la nullité 
en soit générale et absolue , c'est un système 
qui ae détruit par sa seule absurdité , puis- 
qu'il conduirait à ce résultat immoral et ré- 
voltant, qu^un père pourrait épouser sa bâ-. 
tarde incestueuse et adultérine, au mépris 
de son propre aveu public. Ici, d'ailleurs, il 
ne s'agit pas de l'état des enfans qui font 
cause commune avec Marie Pellerin ; il s'agit 
d'une donation qui leur a été faite par inter- 
position de personne , et dont la nullité de- 
mandée sur le fondement que le donateur 
lui-même s'est reconnu authentiquement leuf 
père adultérin. Or, comment seraient-ils re- 
cevables tout à la fois et à se prévaloir du 
titre de reconnaissance pour se faire attribuer 
cette donation , et à impugner le même titre 
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jpour contester leuc Fitiation lUIuWériiie 7 Le 
contrat de mariage qui contient la donation 
dont ils prétendent recueillir Tefiet , contient 
également la reconnaissance del^ur Filiation. 
Il eat impos$iJt>le que ce titre ait son effet en 
kur faveur comme donation , sans avoir éga- 
lement contre eux son effet comme recon* 
naissance, et qu'ils soient admis à le préten* 
dre tout à la fois nul et efficace ; à leur égard , 
il est indivisible. , 

Par arrôt contradictoire au i«' août 18179 
au rapport de M. Rupérou , sur les conclu* 
sions de M. i*avoeat-général Joubert, et après 
un délil>eré dans la diambre du conseil , 

*c Attendu, sur ie premier moyen, qu<^ 
l'état des enfans dont il s'agit, ayant été mw 
€n question, ils avaient intérêt et qualité 
pour intervenir et pour Iformer tierce-oppo- 
sition; 

3» Attendu, sur le deuxième moyen, qii*en 
dédaraot nulles et de nul effet , conformé- 
ment à l'art. 335 du Code civil , les recon- 
naissances faites par Pierre Cloequemain et 
Marie Pellerin , soit sur les registres de Yétat 
civil, soit par Tacte authentique du ao mai 
18 10, et en ordonnant quVn conséquence 
Harie Pellerin s^a maintenue dans tous les 
avantages résultant de son contrat de ma- 
riage , la cour royale de Poitiers a fait une 
juste appiication dudit art. 335 , et n'a pas 
violé l'art. 911 du même Gode qui n*était pas 
applicable à la cause; 

1» Attends, sur le troisième moyen, qu'en 
déclarant en outre que la donation contenue 
audit acte du ao mai 1810 a été faite en fa- 
veur du mariage et à titre de don mutuel , 
die a jugé que cette donation avait une cause 
licite ; 
' » La cour rejette le pourvoL... (i) ». * 

Voilà donc trois arrêts bien solennels de 
la cour de cassation qui décident positive- 
ment que, pour faire annuler une donation 
comme contraire aux art. 769 et 908 du Code 
civil, les héritiers du donateur ne peuvent 
pas se prévaloir de ce que, soit par l'acte 
même qui contient la donation, soit par ua 
acte antérieur , il s'est rtconnu authentique- 
ment père adultérin du dpnataire^ 

Loin de moi la pensée de m^ériger en cen- 
seur de ces arrêu ! Mais, oomme l'un des plus 
chauds partisans de la jurisprudence qu'ils 
tendent à établir, est forcé de convenir 
qu'elle est contraire à celle de là plupart des 



coûté royaUt (i), je crois powoir me per* 
mettre de consigner ici les principaleB raisons 
qui me font douter si eHe est bien conforme 
au texte et à l'esprit du Code civil. 

Je n'examine pas si, loin d^étre con- 
forme au texte de l'art. 335 , elle ne le con- 
trarie pas , eu si du moins elle ne l'étend pas 
au-delà de ses termes; si, en disant, cette re- 
connaitsance ne pourra avoir Ueu lv monr 
des enfant nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin, l'art. 335 veut dire autre chose 
si ce n'est que la reeonnaissance d'uh enfant 
incestueux ou aduHéria ne peut pas lui pro- 
filer, et qu'elle est nulle en tant qu'il voudrait 
la faire loomer à son avantage; en un mot, si 
ee n'est pas forcer le sens de cet article , que 
d'en conclure qu'un donataire à qui Ton op- 
pose la qualité d'en£ant incestueux ou adul- 
térin du donateur, puisse repousser comme 
nul l'acte par lequel celui ci Ta reeonnti. 

J'admets que les mots au prefi% ne doivent 
pas, dans l'art. 335, être pris dans un sens 
««ssi étroit; qu'une recottnaissanee d^cnfant 
est toujours , dans aon principe et d'après 
rintentioB de ceUn qui la souscrit « faite au 
ffr9fit de l'individu qu'elle a pour objet; que 
c'est à son principe et à l'intention dans la- 
quelle elle est faite , que la Km se réfère dans 
l'art. 335 ; que c'est en la considérant dans 
son principe et diaprés Tiptention qui la dé- 
termine , que cet article la prohibe en ter^ 
mes absolus; qu'il importe peu, dès- lors, 
que , par ses résultats , elle nuise ou puisse 
nuire à l'enfiuit; que, même dans ce cas, 
elle est toujours prohibée et par conséquent 
iUégale. 

Mais de ce que la reconnaissance d'un en- 
fant adultérin ou incestueux est toujours 
prohibée, toujours iUégale, s'ensmt-il qu'elle 
est toujours nulle en ce sens qu'elle ne poisse 
jamais produire aucun effet, pas même celui 
de vicier la donation faite à cet enfant , soit 
par l'acte même qui la contient , soit par un 
acte antérieur. ^ ' 

Je conviens qu'en thèse générale, et .suivant 
la célèbre maxime de Dmaulin , la particule 
ne, placée dans une loi avant le mot peut, 
emporte nullité de plein droit ;- mais est-ce à 
dire pour cela qu^un acte prohibé par la loi , 
est essentiellement nul à tous égards, et qu'il 
ne puisse pas, tout nul qu'il est s^us un rap- 
port, produire quelqu'effet sous un autre? 

Ce qui prouve invinciblement que non, 
c'est la manière dont s'entend et s'exécute 



(OJurispradcnce de la courdeciMition, tome s8, 
page 49. 



(1) M. Dalloi , Journal des audiences de la cour 
de cassation , année 18*7 , page 436> 
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l'art. iBpS du Code civil, taÎTant lequel Us 
confentioru matrimoniales ne peuvent rece» 
voir aucun changement pendant le mariage. 
Sans contredit, il résulte de ces termes que 
les changemens faits pendant le mariage aux 
conventions matrimoniales, sont nuls; mais 
jusqu'où s'étend la nullité dont ils sont frap- 
pés par la seule prohibition qu'en fait la loi 7 
Va-t-elle jusqu'à les faire considérer absolu- 
ment comme non avenus? Non, elle leur 
ôte bien le caractère de conrentions matn» 
moniales proprement dites; mais elle leur 
laisse l'effet de dispositions gratuites entre 
époux, et elle n'empêche pas qu'ils ne soiekit 
exécutés comme tels , si .celui des époux au 
pi^éjudice duquel ils ont été faits, meurt sans 
les avoir révoqués. 

£t d'où cela vient-il? De ce que tout chan- 
gement fait pendant le mariage aux conven- 
tions matrimoniales, est nécessairement un 
avantage pour l'un des époux; de ce que 
l'art. 1096 permet aux époux de se faire, pen- 
dant le mariage, sauf révocation jusqu'à leur 
mort, telles donations qu'ils jugent à propos, 
pourvu qu'elles n'entament pas les réserves 
légales des héritiers en ligne directe ; et par 
conséquent de ce que l'art. 1895 se trouverait 
en opposition avec l'art. 1096, si la défense 
qu'il contient de rien changer, pendant le 
mariage , aux conventions matrimoniales, 
emportait tellement la nullité des change- 
mens faits aux conventions matrimoniales 
pendant le mariage, qu'ils fussent réputés 
non écrits et ne pussent produire aucune 
espèce d'effet (i). 

Il est donc certain que, toutes les fois qu'un 
acte prohibé par une loi, ne pourrait pas 
être privé de toute espèce d'effet sans que 
la disposition qui le prohibe, se trouvât en 
contradiction avec une autre disposition de 
la même loi , cet acte ne laisse pas , tout nul 
qu'il est sous un rapport, de produire, sous 
un autre, l'eflEet qui est nécessaire pour met^ 
- ^^ tre les deux dispositions en harmonie et pour 
que l'une ne paralyse pas l'autre. 

Et à plus forte raison, -doit il en être ainsi, 
lorsqu'on ne pourrait pas réduire ad non esse, 
l'acte fait au mépris d'une loi prohibitive, 
le considérer comme non écrit et le pfiver de 
toute espèce d'effet , non seulement sans met- 
tre-la disposition qui le prohibe en contra- 
drction avec une autre dispo«tion de la même 
loi, mais encore sans aller directement contre 
les motifs et le but de la prohibition elle- 
même , et surtout sans en encourager la vio- 
lation. 

(1) f^. Tarlicle Contrat de mariage , g. 5. 



Or, c'est précisément ce qui arriverait, si, 
de la nullité de la reconnaissance d'un enfant 
adultérin ou incestueux , on tirait la consé- 
quence que la donation faite à l'enfant quÂ 
est l'objet de cette reconnaissance , doit ètre^ 
considérée comme faite à un étranger , oœ en- 
d'autres termes , si la nullité de la reconnais^ 
sance, bien loin d'entraîner la nullité dé la 
donation, en entraînait nécessairement la va- 
lidité. 

10 Dans ce système , l'art. 335 du Gode ci-" 
vil te trouverait en contradiciion avec les 
art. 76a et 908 qui interdisent , à l'égard des 
enfans adultérins on- incestueux, toute dfs- 
position dont le montant escède de simples 
alimens. 

£t vainement dirait-on , avec Farrét de -la 
cour de cassation do 9 mars 18241 q^>^ cette 
interdiction ne s'applique qtiaux espèces où-, 
par la forée des choses ou des jugemens , la. 
preut^ de la Filiation euiuUérine ou inces^ 
tueuse est acquise en justice. 

Cette interdiction est conçue en termes 
généraux, et par conséquent exclusifs de 
toute exception non exprimée dans la loi. 
On ne peut donc pas en excepter les enfans 
adultérins o<^ incestueux que les auteurs de 
leurs jours ont reconnus par des actes. au- 
thentiques. Aussi deux orateurs du tribunat, 
M. Siméon et M. Jaubert, n'ont ils pas hé- 
sité à les signaler, dans des rapports officiels ^ 
comme y étant compris (i). 

On prétend, il est vrai,, induire 1^ con- 
traire d'une phrase da discours de l'orateur 
du gouvernement q.ui contient l'exposé des 
motifs du titre des successions. 

Mais, d'une part, il s'en faut beaucoup- 
que cette phrase soit assez claire pour qu'on 
pui^e assurer que telle* ait été la pensée de- 
l'orateur du gouvernement (a) . 

De l'autre, si, sur ce point, il y avait vé- 
ritablement contrariété entre l'orateur dti 
gouvernement et les* deux orateurs cités du 
tribunat, il n'y aurait pas, il ne pourrait pas 
y avoir de départiteur plus sûr que le texte 
de la loi. Or, encore une fois , le texte de 1* 
loi est général ; il interdit toute disposition 
excédant les alimens, au profit dés enfans 
adultérins ou incestueux , sans distinguer en- 
tre ceux dont la Filiation est prouvée par des 
procédures et des jugemens, et ceux dont la 
Filiation est reconnue par des actes authen- 
tiques. 

ào Entendre l'art. 335 dans le sens que je 

(i) ^. !• Répertoire de jurisprudence , au mol 
Filiation , n°» ao et si. 
(a) r. iOid. 
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cembats, et «n conclure i|u6 la nullité de ]à 
reconnaissance d*un enfant adultérin ou in- 
cestueux entraîne la validité de la donation 
qui suit ou même renferme cette reconnais- 
sance, c^est mettre cet article dans une con- 
tradiction manifeste et choquante ayec le mo- 
tif qui en a dicté la disposition , c'est aller 
directement contre le but de la loi , c'est faire 
]^us encore, c'est en encourager la violation. 

Pourquoi la loi repousse-t-elle la recon- 
naissance d'une Filiation adultérine ou in- 
cestueuse ? Tout le mopde convient que c'est . 
par respect pour -les mœurs. Or , comme je 
l'ai dit dans ie Répertoire de jurisprudence, 
an mot Filiation, no so, seraitce bien en- 
trer dans ses vues, serait-ce bien respecter 
les mœurs, que de consacrer une donation 
qui, faite à des. enfans naturels avec toutes 
les désignations nécessaires pour, mettre en 
évidence leur qualité d'adultérin on d'inces- 
tueux, caractériserait, de ia part du donateur, 
rintenlion formelle de braver la défense 
qu'elle lui fait de les reconnaître, et de se 
jouer de la morale publique? 

Quel est le but de la loi en prohibant de 
pareilles reconnaissances ? L'arrêt de la cour 
de cassation, du 9 mars 1824 % le dit en toutes 
lettres : c'est de prévenir des révélations 
scandaleuses d'inceste et d'adultère. Or , ce 
but serait-il rempli , ne serait-il pas au con- 
traire manqué totalement, si, en déclarant 
nulle la reconnaissance d'un enfant adultérin 
ou incestueux, on laissait subsister lîrdona- 
tion qui l'accompagne ou la suit? La loi ne 
peut pas empêcher qu'un père adultérin ou 
incestueux ne fasse à ses enfans , en laissant 
ignorer sa coupaUe paternité, tous les avan- 
tages qu'il pouvait faire à des personnes qui lui 
seraient étrangères; mais elle peut lui défen- 
dre et elle défend en effet de les reconnaître. 
Qu'arriverait-il donc, s'il pouvait les recon- 
naître sans vicier sa donation? Bien évidem- 
ment, il les reconnaîtrait presque toujours, 
il se ferait presque toujours un trophée du 
crime par lequel il leur a donné la vie, 
parcequ'il est dans la nature de Thomme, 
lorsqu'il exerce une libéralité, d'en faire con- 
naître la cause, à moins que des considéra- 
tions particulières et puissantes ne l'en dé- 
tournent. Ce serait donc paralyser la loi , ou 
plutôt la tourner contre elle-même et en en- 
courager la violation , que de ne pas faire re- 
jaillir sur la donation, la nullité dont elle 
frappe la reconnaissance. 

Que l'on pense d'ailleurs à quels résul- 
tats conduirait £[>rcément une interprétation 
judaïque de l'art.. 335, et que Ton en dévore, 
si on peut , l'absurdité. 



Pierre , qui n'a pour héritier présomptif 
qu'un frère , reconnaît , par un acte authen- 
tique, Jean et Çaul pour ses enfans naturels , 
et les signale dans cet acte, le premier comme 
né de lui et de Jeanne, que des renseigne- 
mens ultérieurs prouvent être fille ou veuve 
le second comme né de lui et de Pauline, 
que des renseignemens ultérieurs constatent 
être ou sa belleaœur, ou même sa sœur, ou 
une. femme mariée. 

11 meurt quelque temps après , laissant un 
testament par Jequel , après avoir fait à Jean 
un legs équipollent à la réserve <{\x'\i lui doit 
comme enfant naturel légalement reconnu (i), 
il institue Paul son légataire universel, sans 
rappeler la reconnaissance de paternité qu'il 
a précédemment souscrite à son profit. 

Paul , qui ignore ou feint d ignorer cette 
reconnaissance , se met en possession de l'hé- 
rédité. Jean l'actionne en paiement de son 
legs et de ce qui doit y être ajouté pour com- 
pléter sa réserve. 

Le frère du défunt intervient et dit à Jean, 
« en ma qualité d'héritier, je passe condam* 
» nation sur la demande que vous fpfmez ' 
3» contre Paul ; quant à vous Paul (ajoute-t-il), 
3» c'est en vain que vous vous parez de la 
î» qualité de légataire universel : non seule- 
31 ment vous êtes, comme Jean, né hors ma- 
3> riage (et je le prouve par la reconnais- 
» sauce même de mon frère) , non seulement 
î» vous êtes, comme Jean , incapable de rien 
» recevoir de mon frère au-dessus de ce que 
3» la loi vous assigné, mais vous n'êtes qu'un 
3> bâtard adultérin ou incestueux ; je le prouve 
» par telles pièces qui constatent, ou que 
3» Pauline, voire mère, était, soit la beile- 
3) sœur, soit la sœur de mon frère , ou qu'elle 
» était mariée à l'époque de votre conception. 
31 Vqlre legs universel est donc réductible, 
31- non pas simplement à la portion d'un en- 
» faut naturel légalement reconnd, mais à 
3t des alimens ; et tout ce qui excède la ré- 
3» serve due à Jean, m'appartient »». 

Paul demande acte de ia production faite par 
le frère du défunt; il en tire la conséquence 
que l'acte par lequel Pierre l'a reconnu pour 
son enfant naturel, est nul, qu'ainsi, il, n'en 
peut résulter contre lui aucune preuve d'inca- 
pacité j et il coucludpar suite à ce que toute la 
succession lui soit adjugée, à la charge de la 
réserve due à Jean. 

La cause en cet état, que feront les juges 7 Si, 
rebelles à leur propre raison , ils se laissent 
aller à de vaines subtihtés qui ne font que 
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calomnier la ki, ili aceaciUiBroiit lea conela- 
sions de Paul. Mais que feront-ils par là 7 
$0118 prétexte de punir le scandale désormais 
irréparable de la rerélation d*ane naissance 
incestuense ou adultérine , ils y ajouteront le 
scandale bien plus grand encore de la dispa- 
rité la plus rëroltante entre Tenfant du crime 
et Tenfant d'sne simple fa«te ; et par respect , 
pour Ui mœurt, ib accorderont presque tout 
au premier, peu de chose a« second, et riea 
à rbimticr légitime. 

J*honore trop la magistrature française 
pour croire quHI j ait un seul de ses membres 
qui puisse se résoudre à faire une application 
aussi choquante de la jurisprudence que ten>* 
dent à étsiblir les troi» arrêts de la cour de 
cassation , des sS juin i8i5,9mars i8a4 et 
i«r août 1897. Mais qu'on y fasse bien atten- 
tion : si cette iurisprudence ne peut pas rai- 
aoQnablement être appliquée à un pareil cas, 
il est imppssâble qna la base en soit yraie. 

J'ajoute que la cour de cassation elle-même 
a déjà condamné deux Ibis cette base, et yoici 
comment. 

Cest une question fort controTcrsée si la 
loi transitoire du 25 germinalan 11 a yalidé 
les adoptions d^enfans adultérins qui a?aient 
été faites depuis le 18 janvier 17^2, jusqu'à la 
publication du titre de l'adoption du Code 
civil. 

Mon opinion , conforme à deux arrêts de 
la cour de cassation , des la novembre 181 1 
et 9 février 1834, est pour Taffirmative (i) ; 
mais deux arrêta de la même cour, des a3 dé- 
cembre 1816 et i3 juillet i8'i6,ont jugé le 
contraire , Tun , en maintenant un arrêt de 
la cour royale de Nancy , qui avait déclaré 
nulle l^adoption faite, le 27 pluviôse an 5, 
par François Delisle, mort le 7 octobre 181 a, 
(f un enfaut qu'il avait déclaré , par facte 
même qyi la contenait, avoir eu de Marie 
Thierry , pendant qu'il était engagé dans les 
liens d'un premier mariage ; l'autre, en main- 
tenant un arrêt de la cour royale de Greno- 
ble qui avait déclaré nulle l'adoption faite , 
le 24 messidor an 8, par le sieur Couppie, mort 
en i8aa, de d^ux énfans inscrits sur les 
registres de l'état civil comme issus de lui 
et de Claudine Souchet , pendant son ma- 
riage avec Marie Riboulet. 

Que ces deux arrêts aient bien ou mal 
jugé sur la question de savoir si les adoptions 
d'enfans adultérins sont validées par la loi du 
a5 germinal an 11 , et qu'ils doivent ou non 
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l'emporter, à cet égard , lur ceux des 13 ikh* 
vembre i8ri et 9 février 1824, c'est ce qui 
est ici fort indifférent ; mais ce qu'il importe 
de remarquer , c'est la manière dent ils se 
sontexprimés pour justifier les cours roya- 
les de Nancy et de Grenoble du reproche 
4'avoir yiolé l'art 335 du Code civil, en con- 
sidérant comme adultérins les enfans dont 
ils avaient annulé les adoptions précisément 
parcequ'ib avaient été reconnus pour tel» par 
les adoptans. 

Ils n'ont pas dit que^ l'art. 335 du Code ci- 
vil fût inapplicable aux reconnaissances 4e 
paternité faites avant la publication de ce 
Code, lors même que ceux qui les avaient 
souscrites , avaient survécn à cette publico^ 
tion; et en effet , ils n'auraient pas pu le dire 
sans se mettre en opposition tant avec l'art. 10 
de la loi du la brumaire an a , qu'avec une 
maxime consacrée par une foulé d'àrréts de 
la cour de cassation , notamment par ceox 
des a8 juin 181 5 et 9 mars 1834. 

Ils n'ont pas dit non plus , ils n'ont même 
pas pu dire, que la filiation adultérine des 
enfans dont il s'agissait , fût prouvée , indé- 
pendamment des reconnaissances de Françoia 
Delisle et de Couppie , par la force des cht»- 
ses et par </ej;tig|«m«iM auxquels la volonté de 
ceux-ci n'avait eu aucune port. 

Mais, ils ont dit , le premier , que la cour 
rofoU de Nanejr atndt reconnu , d* après le 
rapprochement des titres produits au procès^ 
diaprés les faits qui leur avaient été soumis , 
ei d'après les déclaratf'ons de^ parties , que 
François Tkienry était bâtard adultérin / le 
second, qa^il ne s'agissait point dans iW 
cause de recherche de paternité ; que la qua- 
lité denfans etduUérins résultait des actes et 
pâ^s du procès non méconnus par les enfans 
aimsi qutdifiés} qu'ils auraient seulement con- 
testé qu*une pareille quédité pét faire obsta- 
cle à la validité de leur adoption ; que cette 
adoption étant faite par le même titre que 
celui de la reconnaissance de l'adahéreni^ , 
ne peut en être séparée , puisque c'est le titre 
même étadoption qui proclame le vice de 
naissance des enfans et constitue leur inca- 
pacité à en recevoir l'effet. 

Ces deux arrêts ont donc iogé que 1» nuHité 
des reconnaissances de la Filiation adidtérine 
de» ei^ans adoptés par Delisle et Couppie, 
n'empêchait pas que ces reconnaissances ne 
viciassent l'adoption de ces enfans. 

Ils ont donc réprouvé ouvertement le prin- 
cipe qui sert de base aux arrêts des 28 juin 
i8i5 , 9 mars i8a4 et i«r ao4t 1817 , pour ju- 
ger que la nullité de la reconnaissance de la 
Filiation adultérine d'un donataire , met la 
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donation à Tabri de la nullité dont on con- 
Tient généralement qu'elle serait frappée 9 
si c'était d'un jugement que sortit la preuve 
de la Filiation adultérine. 

Il s'en faut donc beaucoup que ce prétendu 
principe soit consacré par une jurisprudence 
constante. 

Il n'est donc pas étonnant que la plupart 
des cours royales ne l'admettent pas ; et voici 
un nouvel exemple de la résistance qu'il 
éprouve de leur part. 

En 181 7, François Pèndaries présente à 
ï^ofHcier de Pétat civil un enfant qu'il nomme 
François Ilpid, et qu'il déclare être issu de 
lui et de Jeanne Dugourg, en dissimulant sa 
qualité de beau-frère de celle-ci. 

En i8ai , Jeanne Dugourg fait pardevant 
notaire un testament peTr lequel elle lègue la 
quotité disponible à François Ihpid Penda- 
ries, sonjîls , à la charge d'en laisser l'usu- 
fruit à François Pèndaries, son heau-frère 
et père d' Ilpid , et déclare que, dans le cas 
où ilpid ne pourrait pas recueillir le legs , 
soit en tout, soit en partie , elle en fait don à 
François Pèndaries. 

Après la mort de la testatrice , ses héritiers 
attaquent le legs, comme fait à un enfant in- 
cestueux , et la clause qui appelle François 
Pèndaries à défaut d'Ilpid , comme une do- 
nation faite à Ilpid lui-même par l'inter- 
position de son père , en contravention •« 
l'art. 911 du Code civil. Du reste , ils offrent 
des alimens à Ilpid. 

François et Ilpid Pèndaries répondent que 
la reconnaissance des enfans incestueux étant 
prohibée par la loi , est radicalement nulle ; 
qu'on ne peut s'en prévaloir , ni pour , ni con- 
tre eux; qu'ainsi, rien ne s'oppose à l'exécu- 
tion du legs ; qu'au surplus, si le legs était 
nul , la clause qui substitue le prétendu père 
au prétendu fils , devrait avoir tout son effet , 
parceque l'art. 911 du Code ciyil ne peut pas 
s'appliquer au père incestueux. 

Le la juillet 1824, jugement du tribunal 
de première instance de Gaillac qui annulle 
le legs et la disposition par laquelle François 
Pèndaries y est appelé au défaut d*Ilpid. 

François et Ilpid appellent conjointement 
de ce jugement en ce qu'il déclare nulles les 
dispositions faites à leur profit; et Ilpid en 
appelle subsidiairement en ce qu'il ne lui 
donne pas acte de l'offre faile en première- 
instance par les héritiers , de lui fournir des 
alimens; 

La cause est plaidée en audience solennelle 
devant la cour royale de Toulouse; et par 
arrêt du 5 mars 1827, sur les conclusions de 
Tome VII. ' 



^97 

M. Chalret ^ avocat- général , et après un dé- 
libéré en la chambre du conseil, 

(c Attendu , sur la première question , que, 
pour apprécier la capacité de François Ilpid 
à l'effet de recueillir les libéralités de Jeanne- 
Marie Dugourg , il suffit d'examiner s'il est et 
s'il peut être considéré comme fils naturel , 
conséquemment incestueux , de Jeanne-Ma- 
rie Dugourg et de François Pèndaries , son 
beau-frère; 

1» Attendu qu'en fait , cette Filiation natu- 
relle n'est pas contestée , puisque, même dans 
le procès actuel , François Pèndaries a con- 
stamment donné son nom à François Ilpid ; 

» Attendu, dès-lors, qu'aux termes des 
art. 762 et 908 du Code civil , Jeanne-Marie 
Dugourg n'aurait pu donner à son fils , et ce- 
lui-ci n'aurait pu recevoir de sa mère, que des 
alimens ; 

3» Attendu qu'on objecte qu'il ne s'agit pas 
du fait en soi, mais qu'il s'agit de décider si 
l'état d'enfant incestueux de François Ilpid 
est constant aux yeux de la loi ; en d'autres 
termes , si les intimés rapportent une preuve 
légale de cet état et de l'incapacité qui en se- 
rait Id suite. Or , ajoute-t-on , comme , d'un 
côté^ la recherche de la paternité, même{de la 
maternité adultérine ou incestueuse , est pro- 
hibée ; comme , d'autre part , les reconnais^ 
sances d'une paternité ou d'une maternité 
incestueuse sont radicalement nulles , et ne 
peuvent produire aucun effet, rien au procès 
ne prouve légalement l'état , et , par consé- 
quent, l'incapacité de François Ilpid ; 

)) Mais attendu que c'est mal interpréter 
ou appliquer l'art. 335 du Code civil, et mal 
à propos restreindre à des cas extraordinai- 
res l'art. 762 du même Code , lequel ne fait 
aucune distinction ou exception; que l'art. 335 
qui appartient au titre de la paternité et de 
la filiation , règle ce qui est relatif à l'état des 
enfans naturels incestueux, au rang qu'ils 
pourraient prétendre dans la famille , à la fa- 
culté de porter le nom du père ; en un mot , 
ce qui est relatif à la personne ; que là il n'est 
unllement question des droits des enfisins 
nati^rels sur les biens de leur père, comme 
l'exprime formellement l'art. 338 ; qu'au titre 
des successions , et lorsque la loi accorde in- 
distinctement des alimens , elle ne restreint 
pas cette faveur au cas ou l'enfant incestueux 
prouvera son état autrement que par des re- 
connaissances ; ^ 

« Qu'il est facile de voir pourquoi le légis- 
lateur n'a pas voulu autoriser de telles recon- 
naissances qui renferment l'aveu d'un crime, 
pourquoi il n'a pas voulu que l'officier de l'é- 
tat civil les reçût , s'il était instruit des rap- 

38 
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ports existans entre l'autear de la reconnais- 
sance et Tautre auteur de Fenfant reconnu; 
pourquoi il n^a pas voulu que de telles re- 
connaissances pussent profiter à l'enfant au 
point de lui procurer cette sorte de Filiation 
avouée par la loi It accordée aux enfans na- 
turels simples ; mais lorsque leseandale qu'on 
voulait éviter a été commis , lorsque le père 
incestueux a consigné dans un acte Tobliga- 
tion naturelle où il est de donner des alimens 
à son enfant, concevrait on que ce dernier 
fût sans action pour les réclamer , précisé- 
ment parceque son père se serait empresse 
de lui fournir une preuve irrécusable et 
volontaire de ses droits 7 Le père incestueux 
qui aurait à craindre que son enfant ne par- 
vint d'une autre manière à la preuve de la 
' paternité , n'aurait donc qu'à le reconnaître 
volontairement pour se dégager de ses obli- 
gations envers lui; 

» Attendu qu'un système si désastreux 
pour Tenfont, présenterait , dans l'intérêt des 
tiers, de la morale publique, de la loi elle- 
même , les plus graves inconvéniens ; ce qa*U|i 
père pourrait faire pour se soustraire à ses 
devoirs, il pourrait le faire, il le ferait bien 
plus souvent pour violer les dispositions res* 
trictivea de l'art. 76a. Pour priver les héri- 
tiers de droit des moyens possibles de prouver 
son incapacité, il reconnaîtrait son enfant; 
et cette précaution prise, il pourrait le trai- 
ter en étranger capaible de recueillir, précisé- 
ment parcequ'il aurait désobéi à la loi en le 
reconnaissant ; sa fraude lui profiterait ; ainsi 
l'enfant bien certainement incestueux, en 
concours avec l'enfant légitime, partiagérait 
avec lui le patrimoine paternel ; il serait plus 
fiavorisé que l'enfant naturel simple; 

1» Attendu que l'art. 335 autorise si peu de 
telles conséquences, qu'il ne dispose évidem- 
ment, et quant aux intérêts matériels sur- 
tout, ni au pro^t, ni au détriment des tiers; 
et que Fart. 764 ^ qui permet au père ou à 
la mère de l'enfant adultérin ou incestueux 
de lui faire apprendre un art mécanique, ou 
de lui assurer des alimens, admet évidem- 
ment , et avec ses effets légaux , une recon- 
naissance de fait ; 

» Attendu d'ailleurs que,, si la libéralité 
faite par son père ou sa mère , au profit de 
l'enfant incestueux, ne pouvait pas être atta- 
quée au moyen d'une reconnaissance antjé- 
rieure, ce serait, ou parceque le recours à 
cet autre acte présenterait une sorte de re- 
cherche de la paternité, ou parcequ'on ne 



acte, comme dans l'espèce, la preuve écrite 
de l'incapacité serait placée à côté de la libé- 
ralité faite à la personne incapable; qu**!! se- 
rait trop révoltant de diviser l'acte , pour ea 
retrancher ce qui pourrait nuire au maintien 
d'une disposition dont l'immoralité serait in- 
contestable; qu'il faut raisonner ici comme 
la cour de cassation raisonnait le i3 juillet 
1836, pour le cas d'un acte d'adoption lie' à 
une reconnaissance d'adultérinité. Vadop^ 
tion y disait cette cour, étant faite par le 
mime titre que celui de la reconnaissance de 
Vadultérinité, ne peut en être séparée y puis" 
que c'est le titre même d'adoption qui pro* 
clame le vice de naissance de l'en/ont et 
constitue son incapacité à en recevoir l'-effet; 
que ce raisonnement s'applique, à plus forte 
raison , à une libéralité Kée à une reconnais- 
sance ; 

1* Que François Ilpid n'a droit qu'à des 
alimens qui lui ont été offerts dès l'origine, 
notanunent dans Tacte du 6 mai 1822; mais 
que les premiers juges auraient diî lui attri- 
buer formellement ce droit , afin d'éviter de 
nouvelles contestations; 

y* Attendu , sur la deuxième question, qu'il 
est inutile d'examiner si François Pendaries 
était personnellement capable ou incapable 
de recevoir des libéralités de Marie Dugourg; 
qu'il est même inutile d'examiner si le père 
(j^un enfant incestueux , alors que cette pa- 
ternité de fait est censée ne pas exister aux 
yeux de la loi , est enveloppé dans la disposi- 
tion de l'art. 91 1 du Codé civil qui , de plein 
droit , répute personne interposée le père de 
rincapable ; 

)i Qu'indépendamment de cette présomp- 
tion légale, il est constant que la disposition 
apparente au profit de François Pendaries 
n'est en réalité qu'une disposition déguisée 
au profit exclusif de François Upid, et une 
précaution prise pour mieux assurer à ce 
dernier tous les biens de sa mère ; que cette 
intention ressort de tous les termes du testa- 
tament , où il est dit , à plusieurs reprises , 
que François Pendaries ne recueillera que ce 
que son fils ne recueillerait pas lui-même; 
qu'il ne recueillera que dans le cas seulement 
où son fils ne pourrait pas recueillir ; 

» Qu'il importe peu que François Penda- 
ries fut lui-même incapable de transmettre 
directement à son fils incestueux les biens 
qu'il aurait reçus de Jeanne^Marie Dugourg; 
que ce ne serait pas un motif d'attribuer au- 



pourrait point Invoquer un acte que l'on sup- dit Pendaries une libéralité qui ne le con- 
pose radicalement nul; mais qu'il devrait en 'cernerait pas personnellen^ent, et qu'on ou-» 
Atre tout autrement lorsque, dans le même tre, il pourrait, employer à son tour des 
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moy&ks détournés pour remplir le fidéicom- 
mis dont sa belle-sœur l'avait chargé 5 

M Qu'à l'égard de cette disposition condi- 
tionnelle , on ne peut pas même distinguer le 
legs d'usufruit du legs de la propriété, par- 
cequ'en premier lieu , la disposition , en la 
générali^sant, serait telle que l'incapable pro- 
fiterait aussi bien de Tusufruit que de la pro- 
priété ; parcequ'en second lieu , on ne donne 
teituellemeat à François Pendaries que l'u- 
sufruit des biens qui seraient recueillis par 
son fils, et que le fils ne recueillant pas, le 
legs d'usufruit est caduc ; 

3> Par ces motifs, vidant le renvoi au con- 
seil, réformant, quant à ce, le jugement 
du I a' juillet i8a45 déclare que François 
Ilpid n'a droit qu'a des alimens , à raison de 
sa qualité d'enifant incestueux de Jeanne- 
Marie Dugourg et de François Pendaries; 
pour tout le surplus, démet les parties de 
P. Gacs et de Bastié , de leur appel (1) ». • 

Au surplus, f^. les articles Maternité et 
Paternité, 

FILS DE FAMILLE. §. 1. 1» Ji^ant le C^e 
civil, un père pouvait il, en pajrs de droit 
écrit, aliéner sans formalités les biens du fis 
mif^ur qu'il avait sous sa puissance ? 

îâo L'émancipation du Fils de famille est^ 
elle soumise à l'action Pauliane , lorsqu'elle 
a pour objet défaire cesser , au préjudice et 
en fraude des créanciers' du père, le droit 
d'usufruit qu'il a sur les biens de son fils. ? 

K le plaidoyer du a3 brumaire au 9, rap- 
porté à l'article Usufruit paternel, 

§ , II. Avant le Code civil , un pubère 
non émancipé y pouvait il tester dans, la 
coutume du chef-lieu de Valenciennes ? 



V, l'article Testament^ §. a. 



*.ce^mr 
ujmd\ 



I» Tontes 
sont-elles 



FIN DE NON RECEVOIR 
les espèces de Fins de non-reci 
couvertes par les déjbrises au 

ao Y a-t-il des Fins de non-recevoir que le 
juge doit suppléer d'office ? 

V, les articles Appel, S. 9; Chose jugée , 
$. 2 bis et 9; le plaidoyer du 18 nivôse an 12 , 
rapporté à l'article /n«cn)itiort de faux y %. 4; 
et celui du !«•■ mai 1814 , rapporté à l'article 
Hypothèque, §. 19. 



(i) Journal des audiences de la coar de cassation , 
année 1817 , partie a , page i54. 



Ç, II. Des Fins de non-recevoir qui ré. 
sultent de renonciations ou d'acquiesce- 
mens prétendus* 
y. \e%w[\Aî\ei% Hypothèque y %, 19, Acquies- 
cement y Nullité et Testament^ S. 18. 

FISC. §. I. Peut-on, dans un compromis , 
stipuler une peine au proft du Fisc ou du 
public? 

V, le plaidoyer du aa ventôse an la , rap- 
porté à l'article Peine compromissoire, 

^.11, Le Fisc est-il, en général, sou- 
mis, comme les particuliers y aux délais 
et aux formes des procédures ? 

r. les articles Cassation, %, a3, Qi Requête 
civile, %. 1, 

FOLLE ENCHÈRE. §. I. La voie de Folle- 
enchère est-elle restreinte au cas oit Cad- 
judicataire est en demeure de remplir les 
conditions imposées par le cahier des char- 
ges pour obtenir la délivrance du jugement 
d'adjudication ; ou bien peut elle être égale- 
ment prise contre l'adjudicataire quiy après 
avoir obtenu la délivrance du jugement d'ad- 
judicationy se trouve en demeure de payer 
aux créanciers inscrits le monUuit de leurs 
bordereaux de coUocation ? 

Pour résoudre cette question , il faut nous 
bien fixer sur les. art. 716, 787 et 788 du Code 
de procédure civile. 

L'art. 71 5 est ainsi conçu : 

it Le jugement 'd'adjudication ne sera déli- 
vré à l'adjudicataire, qu'en rapportant par 
lui au greffier quittance des frais ordinaires 
de poursuite , et la preuve qu'il a satisfait aux 
conditions de l'enchère , qui doivent être exé- 
cutées avant ladite délivrance; lesquelles 
quittances demeureront annexées à la minutç 
du jugement^ et seront copiées ensuite de 
l'adjudication. Faute par l'adjudicataire de 
faire lesdite» justifications dans les vingt jours 
de l'adjudication , il y sera contraint par la 
voie de la Folle-enchère , ainsi qu'il sera dit 
ci-aprés , sans préjudice des autres voies de 
droit. 

j» Faute par l'adjudicataire ( continua 
l'art. 787 ) d'exécuter les clauses d'adjudica- 
tion, le bien sera vendu à sa Folle-enchère, 

î» Le poursuivant la vente sur Folle-enchère 
(dit ensuite l'art. 788), se fera délivrer par 
le greffier, un certificat constatant que l'adju- 
dicataire n'a point justifié de l'acquit des 
conditions exigibles de l'adjudication j». 

On voit que le premier de ces articles ne 
donne ouverture à la Folle-enchère que dans 
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le cas où i dans les fingt joars de Tadjudica- 
tioîi , l'adjudicataire ne rapporte pas au gref- 
fier la preuve qu'il a , non seulement payé les 
frais ordinaires de poursuite , mais encore sa- 
tisfait aux conditions du cahier des charges 
qui doivent être exécutées avant ia délivrance 
du jugement. Parmi ces conditions, il peut 
sans doute s^en trouver une qui. oblige Tadju- 
dica taire, soit de consigner lejprix de l'adju- 
dication , soit de le verser entre les mains de 
divers créanciers inscrits; mais elle ne s*y 
supplée pas , et toutes les fois qu^elle n^j est 
pas exprimée, le prix de l'adjudication ne 
peut être exigé de l'adjudicataire , qu'après le 
jugement d'ordre et sur les bordereaux déli- 
Trés en conséquence aux créanciers utilement 
colloques. Si donc cet article était le seul 
qui déterminât les cas où il y a lieu à la voie 
de Folle- enchère, il est clair que cette voie ne 
pourrait pas être prise contre l'adjudicataire 
qui , n'étant pas s#umis par le cahier des char- 
ges au paiement du prii^ de l'adjudication 
avant la délivrance du jugement , se trouve- 
rait, après avoir obtenu cette délivrance, et 
à la suite du jugement d'ordre , en défaut de 
payer les bordereaux de collocation. 

Mais l'art. 53j es! plus général : il déclai^e 
que ^ faute par l'adjudicataire d*exécuter les 
clauses de l'adjudication, le bien sera vendu 
à sa Folle-enchère ; et comme il ne distingue 
pas entre les clauses dont l'exécution doit 
précéder la délivrance du jugement, et les 
clauses dont l'exécution doit la suivre, il pa- 
rait évident que l'inexécution de celles-ci 
donne lieu à la voie de Folle-enchère ni plus 
ni moins que l'inexécution de celles-là; et 
c'est- ce qu'enseigne notamment Pigeau dans 
son Traité de la procédure ciifile ^ tome a , 
pagei48. 

Mais cette doctrine s'accorde-t-elle bien 
avec la manière dont l'art. 738 organise la 
poursuite de la Folle-enchère? jLe/7o«r^iiiVa/tf^ 
est-il dit par cet article, se fera délivrer par 
le greffier un certificat constatant que l'adju- 
dicataire n^a point justifié de l'acquit des 
conditions exigibles de L'adjudication. Or ,1a 
preuve du paiement du prix de l'adjudication 
entre les mains des créanciers porteurs des 
bordereaux de collocation délivrés en exécu- 
tion du jugement d'ordre, n'existe ni ne peut 
exister au greffe. Le défaut de ce paiement 
ne peut donc pas être constaté par le certifi- 
cat du greffier. Le mode prescrit par l'art. 7 38 
pour la poursuite de la Folle-enchère, n'est 
donc pas applicable à ce défaut de paiement; 
ce défaut de paiement ne peut donc pas don- 
ner lieu à la Folle-en chère. 

Telle est l'idcc qui se présente à la pre- 



mière vue, et c'est ainsi qu'a raisonna fd 
cour d'apnel de Bruxelles dans l'espèce sui- 
vante : 

Le sieur Stryckwant s'était rendu adjudi* 
cataire d'un immeuble vendu par expropria- 
tion forcée , à la poursuite de la veuve Bul- 
lens. 

L'ordre des créances arrêté , le greffier dé- 
livre aux héritiers de la veuve Bullens , le 
bordei'eau de collocation de la portion du plrix 
qui leur est distribuée. * 

Ils font signifier ce bordereau au sieur 
Stryckwant , avec commandement de leur en 
payer le montant. 

Trente jours s'écoulent sans que le sieur 
Stryckwant satisfasse à ce commandement. 
En conséquence les héritiers de la veuve Bul- 
lens , au lieu de prendre contre lui la voie de 
Folle-enchère, font procéder à la saisie-immo- 
bilière du bien qui lui a été adjugé. 

11 se pourvoit en nullité , et soutient que , 
passible d'une poursuite en Folle-enchère , il 
ne l'est pas et ne peut pas l'être d'une pour- 
su^e en expropriation forcée. 

Les héritiers de la veuve Bullens répon- 
dent, non pas qu'ils ont pu, d'après les der- 
niers termes de l'art. 716, prendre la pre- 
mière de ces voies de préférence à la seconde, 
mais qu'ils ont pris et dû prendre la seconde, 
parceque la première leur était fermée. 

Et par arrêt du i4 juillet 1810, la cour 
d'appel de Bruxelles le juge ainsi, 

«c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 716, 737 et 738 du Code de procédure 
que la revente sur Folle-enchère n'a lieu qu'ea 
cas d'inexécution des conditions de l'enchère 
qui doivent être remplies avant la délivrance 
du jugement et qui sont exigibles dans les 
vingt jours de l'adjudication ; 

j» Qu'à cet efiet, l'art. 738 enjoint au pour- 
suivant de se faire délivrer par le greffier un 
cei-tificat constatant que l'adjudicataire n'a 
point justifié de l'acquit des conditions eii- 
gibles-de Ta^fedication; 

1) Qu'auc^jR de ce,^ dispositions n'est ap- 
plicr.ble au défaut de p*ement du prix d'ad- 
judication , puisque d'abord ce prix ne peut 
étrt exigé qu'après le jugement d'ordre, et 
que, d'un autre côté, l'acquit des bordereaux 
de collocation est absolument étranger au 
greffier qui ne pourrait rien certifier à cet 
égard (i) 1». 

On retrouve la même interprétation des 



(1) Décisions notables de la cour d'appel de 
Bruxelles > tome 20 , page 3o5. 
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Art. 7t5, 737 et 738 dans un autre arrêt rendu 
par la même cour, le 5 janvier 1822, sut- la 
question de savoir si l'adjudicataire d*un 
bien vendu par licitation , peut se refuser au 
paiement du priit de son adjudication , en 
renvoyant les vendeurs à la voie de FoUe-en- 
chèr^ : Tarrét adopte la négative, 

« Attendu que l'art. 966 du Code de procé- 
dure civile, invoqué par l'appelant , doit être 
restreint aux dispositionsfirescrites relative- 
ment à la réception des enchères et aux suites 
de la forme de Padjudication , et nullement 
aux suites de l'adjudication même ; 

31 Que cet te interprétation, conforme d'ail- 
leurs aux régies grammaticales, se confirme 
en combinant l'art. 737 avec les art. 716 
et 738 du même Gode d'où résulte que la 
voie delà FoUe-enchére peut bien s'employer 
pour défaut d^acquittement des frais de pour- 
suite, et pour l'inexécution des conditions de 
l'enchère qui doivent être exécutées avant la 
délivrance du jugement d^adjudication , mais 
nullement par défaut de paiement du prix 
de Tadjudicatiou , qtii doit se payer par Tad* 
judicataire, sur l'exhibition des bordereaux 
exécutoires délivrés aux créanciers colloques 
d'après le jugement d'ordre qui a suivi» celui 
de l'adjudication définitive (i) ». 

A ces deux arrêts il faut en ajouter deux 
autres de la même cour, des rg juin et 19 oc- 
tobre par lesquels ont été déclarées nulles 
des poursuites en Folle-enchère dirigées con- 
tre des adjudicataires qui , après avoir obtenu 
la délivrance du jugement d'adjudication, 
s'étaient trouvés en demeure de payer les 
bordereaux de coUocation délivrés aux 
créanciers inscrits. Le premier , auquel le 
second est parfaitement conforme , est ainsi 
conçu : 

u Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 716, 737 et 738 du Code de procé- 
duhe civile, que la vente à la Folle-enchère de 
Paoheteur peut seulement avoir lieu lorsqu'il 
est en défaut de satisfaire aux conditions de 
l'adjudication, qui doivent être exécutées 
avant la délivrance du jugement de cette ad- 
judication; qu'ainsi, on ne peut pas faire usage 
de cette voie d'exécution, qui est'un moyen 
spécial et cônséquemment de stricte inter- 
prétation, faute de paiement du prix d'adju- 
dication de l'immeuble exproprié j paiement 
qui ne doit se faire qu'après la délivrance 
dudit jugement, et même après que l'ordre 



de collocation entre les créanciers a été réglé 
parie juge; 

Il D'où il suit que l'intimé n'a pu , dans 
l'espèce , procéder contre l'appelant à la pour- 
suite en revente sur Folle-enchère du bien 
qui lui a été adjugé; 

yt Par ces motifs , la cour met au néant le 
jugement dont appel ; émendant , dit qu'il 
n'y avait lieu à la poursuite contre l'appelant 
sur le bien dont il s'agit, par la voie de la 
Folle-enchère ; 

1» En conséquence délare nulle et sans effet 
la poursuite faite jusqu'ici par l'intimé , re- 
lativement audit bien (i) )*• 

La jurisprudence de la cour supérieure de 
justice de Bruxelles est donc bien fixée con- 
tre l'ouverture à la voie de Folle-enchère dans 
le cas dont il s'agit; mais est-elle aussi con- 
forme à la loi qu'elle le parait à la première 
vue ? 

Je l'ai déjà dit , l'art. 737 est conçu en ter- 
mes généraux : il soumet à la Folle-enchère 
tout adjudicataire qui est en faute d'exécuter 
les clauses d adjudication. Il y a done lieu a 
la Folle-enchère toutes les fois qu'il y a inexé- 
cution des clauses de l'adjudication de la part . 
de l'adjudicataire. Or, dit Pigeau, à l'endroit 

cité,ti il y a inexécution^ , i® lorsque , 

•n dans les vingt jours de l'adjudication , il ne 
1» rapporte pas au greffier quittance des frais 
» ordinaires de poursuite et la preuve qu'il a 
» satisfait aux conditions qui doivent être exé- 
)t cutées avant la délivrance du jugement d'ad- 
» judication^ q9 lorsqu'il n'exécute pas les 
-» clauses qu'il doit exécuter après cette déli- 
» vrance, comme jde consigner son prix, si on 
» l'a astreint à le faire avant la distribution 
î» aux créanciers, ou remplir telle autre condi- 
» tion avant cette distribution ; par exemple , 
» payer les frais extraordinaires ; 3° enfin , 
)> lorsque la distribution étant faite, et rien 
» ne s'opposant à son exécution, il ne paie 
)t pas aux créanciers le montant des boixle- 
)» reaux délivrés sur lui ». Il y a donc lieu ù 
la FoUe-enchèredans le second et le troisième 
de ces cas , comme dans le premier. 

C'est aussi la conséquence que tire Pigeau 
de Tart. 737 ; et son opinion mérite d'autant 
plus d'égards, qu'il avait été l'un des rédac- 
teurs du projet du Code de procédure civile; 
qu'il avait, de concert avec les autres mem- 
bres de la commission, proposé tous les arti- 
cles concernant la vente à la Folle-enchère , 



(1) Jurisprudence de la cour supérieiirc 46 Bruxel- 
les, année i8aa , tome i , pa^'e 118. 



(i) Jurisprudence de la cour supérieure de Bruxel- 
les } année i833 1 tome a , page 93. 
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tels qu'ils sont consignés dans ce Code, sans 
que le conseil d'état y ait fait le moindre 
changement^ sans même qu'ils aient éprouvé 
la moindre discussion (i) ; qu'ainsi, il devait 
mieux que personne , connaître l'esprit de 
ces divers articles. 

Qu'importe que la disposition de Tart. 788 
ne soit applicable qu'à l'un des cas où il j a 
lieu à la poursuite de la Folle-encbère? En 
n'organisant que pour ce cas le mode de la 
poursuite de la FoUe-eochère , l'art. 758 ne 
restreint pas la disposition de l'art. 787 , il la 
laisse dans toute sa généralité, et il en aban- 
donne le mode d'exécution aux règles du 
droit commun sur la mise en demeure. 

Aussi les cours royales de France n'ont- 
elles pas adopté, sur ce point, la jurispru- 
dence de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles. 

Celle d'Amiens l'a d'abord rejetée par un 
arrêt du 1 3 avril 1 8ai , k attendu que l'art. 7 1 5 
yt du Code de procédure civile, en autorisant 
1» la voie de la FoUeench ère contre l'adjudi- 
» cataire qui , dans les vingt jours de son ad- 
j» judication , ne rapporte pas la preuve 'qu'il 
» a satisfait aux conditions de l'enchère qui 
1» doivent être exécutées avant la délivrance 
» du jugement d'adjudication , ne restreint 
1» pas , pour cela , à ce seul cas , le recours à 
y* la voie delà Folle-enchère; qu'au contraire, 
» l'art. 787 porte, d'une manière générale, 
» que faute par l'adjudicataire d'exécuter 
yt les clauses de l'adjudication , le bien sera 
-n vendu à sa Folle-enchère ; que la plus es- 
j» sentielle de ces clauses est bien évidemment 
-n le paiement du prix aux termes conve- 
» nus (1) y>. * 

Et à cet arrêt en a succédé un semblable 
de la cour royale de Bourges, du 5 janvier 1 8aa 
dont les motifs sont 

« Que , d'après l'art. 71$ du Code de pro- 
cédure , le jugement (T adjudication ne peut- 
être délivré à l* adjudicataire qu'en rappor- 
tant par lui au greffier quittance des frais 
ordinaires de poursuites, et la preuve qu'il a 
satisfait aux conditions de l'enchère, qui 
doivent être exécutées avant ladite déli- 
vrance; qiCà défaut par fui défaire lesdites 
justifications dans les vingt jours de l'adju- 
dication iljr sera contraint par la voie de la 
Folle-enchère ; 
• » Que cette dernière disposition est par- 



(1) F^, l'Esprit du Code de procédure cM'le, par 
M. Locré, sur les art. 787 et suivans. 

(a) Jurisprudence Js la cour de cassation, lumc sa, 
partie %, page s3i. 



faitement d'accord avec l'art. 787, dans leqael 
le législateur a posé le principe général de la 
Folle-enchère, en déclarant que, fauu par 
l'adjudicataire d'exécuter les clauses de L'ad- 
judication, le bien sera vendu à sa Folle-^ 
enchère ; 

î» Que l'art. 788 qui porte que le poursui- 
vant suF Fûlle-enchère se fera délivrer par 
le greffier un certificat constatant que l'ad- 
judicataire n'a point justifié de l'acquit des 
conditions exigibles de f adjudication , ne 
restreint point la géuéralité de l'article pré- 
cédent 'y qu'il se référé à l'art. 71Ô , qui ouvre 
contre l'adjudicataire la voie de la Folle-en- 
chère, sur le simple certificat du greffier, 
attestant que, dans les vingt jours, il n'a pas 
jnstifié avoir exécuté les conditions exigibles 
de l'adjudication ; 

» Que c'est seulement pour la Folle-en- 
chère, basée sur le fait de cette infraction , 
que le certificat du greffier est nécessaire , 
parceque ce greffier à qui la loi défend de dé- 
livrer le jugement d'adjudication avant que 
l'adjudicataire lui ait justifié de la quittance 
des conditions , peut seul savoir si elles ont 
été ou non exécutées ,** 

» Mais lorsqu'il s'agit de l'inexécution des 
clauses de l'adjudication (parmi lesquelles 
on placera sans doute en première ligne le 
paiement du prix ), la loi qui veut que le bien 
soit vendu à la Folle-enchère , ne parle plus 
du certificat du greffier, ce que réellement 
elle n'eût pu faire , puisque le greffier n'étant 
plus rien après la délivrance du jugement 
d'adjudication, ne peut attester aucun' des 
faits postérieurs, qui tous luisent parfaite- 
ment étrangers (1) i». , 

§. II. Peut-on, au lieu de prendre la 
voie de Folle-enchère contre l'adjudica- 
taire en demeure d'exécuter les clauses 
de l'adjudication , procéder contre àd 
par saisie immobilière du bien qui lui a 
été adjugé? 

L'arrêt de 4a coor d'appel de Bruxdles , du 
14 juillet 1810, rapporté dans le $. précé- 
dent, suppose clairement que non. Mais, 
comme je l'ai insinué au même endroit, le 
contraire résulte non moins clairement «les 
derniers termes de l'art. 716 du Code de pro- 
cédure civile. 

En effet , cet article , après avoir dit que ' 
l'adjudicataire en demeure d'exécuter les 
clauses d'adjudication dont il s'occupe,^ sera 



(1) Jurisprudence de la cour de cassation, tome sa , 
partie 2 , page i5o. 
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contraint pat la voie de la Folle-enchère , 
ainsi qu'il sera dit ci-après, ajoute : sans 
préjudice des autres voies de droit. Or, la 
saisie immobilière est certainement une voie 
de droit ouverte contre tout débiteur qui e3t 
en défaut de remplir les engagemens qu'il a 
contractes par un acte, authentique et exécu- 
toire; elle p^t donc être employée contre 
Tadjudicataire qui ne satisfait pas aux clauses 
<le Tadjudication. 

Vainement ob)ecterait-il qu'elle entraîne 
pour lui beaucoup plus de frais qu'une pour- 
suite en Folle-enchère. 

D'abord, cet inconvénient est bien corn- 
pente en sa faveur par les facilités que lui 
procurent les longueurs de la procédure en 
saisie immobilière, de trouver les fonds né* 
cesiaires pour se libérer avant que l'adjudi- 
cation définitive l'ait exproprié. 

Ensuite , qu^ett^ce qu'une poursuite en 
'Folle-cachére 7 Rien autre chose qu'une pour* 
suite en réso^tion de la vente. Or, de ce 
que, dans une vente volontaire dont l'ac- 
quéreur est en défaut de payer le prix, l'ac- 
tion résolutoire du vendeur entraine moins 
de frais que la saisie immobilière du bien 
vendu , s'ensuit-il que l'acquéreur puisse s'op* 
poser à ce que , de ces deux voies , le vendeur 

5 renne la secondé au lieu de la première? 
Ton certainement. Il en doit donc être de 
même ici. 

§. III. L'adjudicataire d'un bien vendu 
par licitation, qui est en demeure de 
payer le prix de son adjudication , peut-il 
j- être contraint par la voie de la Folle* 
enchère ? 

L'arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles, du 5 janvier i8m , qui est rap- 
porté dans le $. I , juge que non; mais c'est 
une erreur manifestement condamnée par 
l'art. 965 du Code de procédure civile qui 
veut que dans la vente par licitation des im- 
meubles dépendant d'une succession , « soient 
» observées , relativement à la réception des 
M enchères, à la forme d'adjudication et à 
-n ses suites, les dispositions contenues dans 
-n les art. 707 et suivans du titre de la saisie 
» immobilière ». Il est évident, en efiet, 
quoiqu^n dise l'arrêt cité , que , par les mots 
à ses suites, l'arrêt ne veut pas dire aux 
suites de la forme de Vadjudicatiom (termes 
qui ne présenteraient aucun sens, puisqu'une 
fois les formalités de l'adjudication remplies, 
l'adjudication est consommée, et que par 
conséquent il n'y a plus de suite à donner à 
ses formes), mais bien aux suites de l'adju" 



dication; et c'est ce que prouve ineontesta* 
blement la manière dont cet article était ré* 
digé , lorsqu'il fut communiqué au tribunat : 
tt Seront observées au surplus (y était'il dit) 
1» relativement à l'adjudication, sa forme 
li et ses suites, les formalités prescrites au 
» titre des saisies immobilières ». Assuré- 
ment dans cette rédaction, les mots et ses 
suites ne se rapportaient pas à la forme de 
l'adjudication, ils ne se rapportaient et ne 
pouvaient se rapporter qu'à l'adjudication 
elle-même. C'est donc aussi à l'adjudication 
elle-même , et non pas à sa forme , qu'ils se 
rapportent daus la rédaction actuelle , pui»- 
que la première n'a été retouchée que pour 
substituer le mot dispositions au mot forma^ 
lités, et pour indiquer les articles du titix» 
des saisies immobilières qu'il était dans Tin-^ 
tention du législateur de rendre communs- 
aux ventes* par licitation des immeubles in- 
divis entre co-héritiers. 

§. IV. La stipulation de la revente à 
la Folle-enchère de P acquéreur ^ est-elle 
permise dans les ventes à l'égard des^ 
quelles ce mode de résolution n'a pa& 
lieu de plein droit? 

•Pourquoi ne le serait-elle pas? Elle n'est 
prohibée par aucune loi , elle n'est pas con- 
traire aux bonnes mœurs, elle ne l'est pas 
davantage à l'ordre public, elle est donc licite 
par elle-même; et c'est ce que prouve claire- 
ment Pothier, dans son Traité du contrat 
de Fente, n» 49^ : «( Cette clause (dit il) est 
V très'licite; tout débiteur est tenu des dom- 
}) mages et intérêts résultans de l'inexécu- 
» tion de son obligation ; et cette clause ne 
3» conti^^nt autre chose que les dommages et 
» intérêts qui résultent de l'inexécution de 
3t l'obligation de l'acheteur n. 

Aussi la loi 4t $• 3, D. de lege commissa^ 
rid, en parle-t-elle comme d'une convention 
fréquemment ajoutée au contrat de vente fait 
sous la condition qu'à défaut de paiement du 
prix, le vendeur rentrerait dans sa propriété: 
in lege commissariat etiam hoc solet conve'^ 
nire , ut si venditor eumdem fundum ven* 
deretj quanti minoris vendiderit, idàpriore 
emptore exigat, 

EnGn , il est évident qu'elle ne serait pas 
suppléée de plein droit par le Code de procé- 
dure civile , tant dans les ventes par expro- 
priation forcée , que dans les ventes par lici- 
tation d'immenbles indivis entre co-héritiers, 
s'il n'était pas au pouvoir des parties de la 
stipuler dans toute espèce de vente. 

Voici cependant une espèce dans bquelle 
on a sérieusement soutenu le contraire. 
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Le 8 ayril 1808 , jagement do tribunal civil 
de Termonde , qui autorise le sieur Tsebrant , 
en qualité de syndic de la faillite de Pierre 
Martens , à faire procéder, devant ce tribu- 
nal, à la vente de deux maisons et d'un 
moulin. 

Le 16 août suivant, le sieur ElUnhuysen se 
rend adjudicataire de ces immeubles, au prix 
de ao,5oo francs , et sous la condition expri- 
mée dans le cabier des charges, qu'à défaut 
de paiement de ce prix, il y sera contraint 
par voie de Folle-enchère. 

Quelque temps après, il intervient un ju- 
gement d'ordre qui colloque au premier rang 
les sœurs Vanlokeren pour une somme de 
11,863 francs. Celles-ci obtiennent en consé- 
quence un bordereau de collocation qu'elles 
font signifier au sieur Ellinhuysen , avec som- 
mation de leur en payer le montant, à peine 
d*y être contraint par voie de FoHe-enchère. 
Le sieur EUinhuysen meurt le 4 février 
1811. 

Le sieur Dochez , e'tabli curateur à sa suc- 
cession vacante, obtient du tribunal civil 
d'Anvers , un jugement qui , pour prévenir 
les effets de la FoUe-encbère dont le menacent 
les sœurs Vanlokeren , l'autorise à vendre 
devant un notaire commis à cet effet, les 
biens adjugés au défunt le 16 août 1808. 

Le 9 décembre i8i5, ces biens sont adju- 
gés au sieur Luttens , au prix de i a,8o6 francs, 
payables conformément à Tétat de collocation 
qui sera dresse. 

Les sœurs Vanlokeren n'en poursuivent pas 
moins la revente à la Folle-enchére , en faisant 
apposer les placards qui en contiennent l'an- 
nonce. 

Le sieur Dochez y forme opposition , sous 
le prétexte que le prix de la vente qu'il a 
faite au sienr Luttens, n*a d'autre destina- 
lion que de couvrir leur créance , et qu'elles 
sont par conséquent sans intérêt. 

Le 8 août 1816, jugement qui rejette Top- 
position et ordonne qu'il sera procédé à l'ad- 
judication préparatoire. 

Appel de la part du sieur Dochez à la cour 
supérieure de justice de Bruxelles. 

La cause portée à l'audience, le sieur Do- 
chez soutient, entr'aulres choses, que la re- 
vente à la Folle-enchére n'étant autorisée par 
le Code de procédure civile , que dans les 
ventes par expropriation forcée , les autres 
ventes, mêmes judiciaires, ne peuvent pas 
y être assujéties par une stipulation expresse. 

Mais par arrêt du 8 mars i8ao, 

M Attendu que le cahier des charges d'après 
lequel Jean EUinhuysen est devenu adjudi- 
cataire des biens dont il s'agit^ est terminé 



par cette clause: Vadjudieaiaifv est averti 
que t faute de satisfaire auxdites conditions, il 
y sera contraintparvoie de FoUe-enchère..,. ; 

7t Que c'est encore à tort que la revente sur 
Folle-enchére, selon- l'appelant, ne pourrait 
avoir lien que dans les expropriations forcées , 
puisqu'en adniettant que la vente faite par 
le curateur d'une faillite, ne. participe pas 
de l'expropriation forcée, il est certain an 
moins qu'elle peut être stipulée dans un con- 
trat de vente , et c'est ce qui a en lieu dans 
l'espèce ; 

» Attendu que les intimées n'ayant pu être 
payées par Jean Luttens, acquéreur, sur la 
revente à lui faite, leur intérêt est bien 
justifié, ce nouvel acquéreur n'ayant voulu 
payer que subordonnément au résultat de 
l'instance d'ordre qu'il voulait ouvrir sur le 
prix de sa propre acquisition; 

» Par ces motifs, la cour, M. l'avocat-gé- 
néral Baumhauer entendu, et de son avis, 
met l'appel au néant.. «. (i) ». 

L'arrêt de la cour royale d'Amiens, du 
i3 avril i8ai , rapporté ci-dessus, §. i, juge 
également que la revente à la Folle-enchére 
peut être stipulée dans les cas où elle n'a pas 
lieu de plein droit. Après avoir, par un pre- 
mier motif, transcrit à l'endroit cité , établi 
que, dans l'espèce sur laquelle il prononce, 
il y a lieu à la Folle-enchère en vertu de 
l'art. 737 du Code de procédure, il ajoute 
que »c d'ailleurs le cahier des charges de l'ad- 
j» judication autorise formellement les ven- 
î» deurs à faire revendre le bien à la Folle- 
n enchère des adjudicataires, dans U cas où 
» ceux-ci n'acquitteraient pas exactement, 
î» aux époques fixées , le prix des choses ré- 
7t pulées mobilières et celui des choses im- 
> mobilières ; que ce droit y est également 
M attribué aux créanciers des vendeurs , et 
îi que, par conséquent, le défaut de paie- 
» ment du prix par les adjudicataires a in- 
». conteslablement donné ouverture à l'action 
» en résolution de la vente et à celle dç la 
» revente sur Folle-enchère formée par la 
n comtesse de Jaubert, créancière des ven- 
n deurs n. 

FONCTIONNAI RE PUBLIC.§. I. Les ap- 
pariteurs de police sont'ils fonctionnaires 
publics ? 

Ils l'étaient sans contredit^sous la Im du 32 
juiUet 1791 , concernant la police municipale 
et correctionnelle, puisqu'elle leur attribuait 

(i) Jurisprudence de la cour supérieure de justice 
dt Bruxelles , année i8ao , page 39. 
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le droit de constater certains délits par des 
procès-yerbaux ; mais Vétaicnt-ils également 
sous le Code du 3 brumaire an 4; et le sont- 
ils encore sous le Code d'instruction crimi- 
nelle de i5o8 ? On en jugera par l'arrêt sui- 
yant : 

u Le procureur général expose <ju'il existe, 
entre le tribunal correctionnel de Gannat, 
département de l'Allier, et le tribunal'de 
police du canton de Saint-Pourçain , un con- 
flit négatif de juridiction sur lequel il est 
nécessaire que la cour interpose l'autorité 
dont elle est inyestie à cet efiet parla loi cons- 
titutionnelle de l'État. 

n Le 27 octobre 1B09, Pierre-Meltant , 
appariteur de police de la ville de Saint-Pour- 
çain, dresse un acte qualifié de procès-vprbal, 
et dans lequel il énonce que, le même jour, 
il a été injurié , dans Texercice de ses fonc- 
tions, par François Lavis et Jean-Baptiste 
Ducroux. 

» Le a noyembre suivant , l'adjoint du 
maire de SàintrPourçain, se fondant sur Cet 
acte, fait citer François Lavis et Jean-Bap- 
tiste Ducroux devant le tribunal de police du 
canton , pour se ypir condamner aux peines 
portées par la loi. 

it Le 4 du même mois, jugement par le- 
quel, vu Vart. ig du lit. 1 de la loi du 22 
juillet 1791 ; et considérant que le sieur Met- 
tant est appariteur de police de la ville de 
Saint' P ourçàin ; qu'il est commissionné de 
M. le préfet du département; et que néces- 
t sairement il doit être rangé dans la classfi 

( des Fonctionnaires publics; qu'il résulte du 

' procès-verbal dudit sieur Mettant , que, le 27 

I du mois dernier j il a été insulté dans Vexera 

cice de se^ Jonctions ; qu'aux termes de V art. 
600 du Code des délits et des peines , du 3 
brumaire «n 4 » l^ loi n attribue aux tribu- 
naux de police , que la connaissance des 
actions dont les peines consistent dans une 
amende de la valeur de trois Journées de 
tras^ail ou au-dessous , ou d'un emprisonne^ 
ment qui n'excède pas trois jours ; le tribunal 
de police renvoie les parties à se pourvoir par 
les voies de droit et devant les juges qui en 
doivent connaître. 

-n En exécution de ce jugement, Taffaire est 
portée au tribunal correctionnel de Gannat j 
mais par un jugement du 1 1 décembre de la 
même dunét^ Attendu que, du jugement rendu 
par le jugé de paix de Saint-Pourçain ,. le 
2 novembre dernier, il résulte une fausse ap- 
plication de la loi, puisque le sieur lifettant 
qui a dressé un procès-vjerbal contre les nom- 
més Lavis et Ducroux , n'est qu'un simple ap- 
pariteur près lamairiede Saint-Pourçain, sans 
TOMB VII. 
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caractère pour dresser des procès-verbaux , 
et non un fonctionnaire public ; d'où, il suit 
qu'il ne s'agit que d'injures verbales profé- 
rées entre particuliers ; le tribunal, jugeant 
correctionnellement et en premier ressort, 
délaisse M. le substitut magistrat de sûreté , 
partie poursuivante, à se pourvoir ainsi qu'il 
avisera. 

î» La cour voit que, par ces deux jugemens, 
le tribunal correctionnel et le tribunal de po- 
lice se sont également déclarés imcompétens; 
et il s'agit de savoir lequel de ces deux juge- 
mens doit subsister. 

3» Ce serait sans doute celui du tribunal de 
police, s'il était vrai, comme Ta pensé ce tri- 
bunal, que les appariteurs de police pussent 
être rangés dans la classe des fonctionnaires 
publics. 

» Et ils appartiendraient en effet à cette 
classe, s'ils avaient encore le caractère que leur 
avait attribué la loi du 22 juillet 1791. Les 
commissaires de police (portait l'art. 12 du 
tit. I de cette loi), dans les lieux où ilj- en a^ 

LES APPABITEUBS ET AUTRES AGENS ASSERMENTÉS 

dresseront y dans leurs visites et tournées 

procès • verbal des contraventions Il est 

clair que, par cet article, les appariteurs de 
police étaient investis du droit de dresser des 
procès- verbaux ; il est clair par conséquent 
que , tant que la loi du 22 juillet 1791 a été 
en vigueur dans cette partie, les appariteurs 
de police ont eu le caractère de Fonction- 
naires publics. 

» Mais ce caractère, l'ont-ils encore depuis 
la publication du Code des délits et des peines 
du 3 brumaire an 4 ? 

» Les deux premiers titres du premier livre 
de ce Code déterminent avec précision quels 
sont les officiers qui ont qualité pour dresser 
des procès-verbaux ; et dans la liste de ces offi- 
ciers, on ne trouve pas les appariteurs de 
police. 

1» Si le Code n'en disait pas davantage , on 
pourrait croire qu'il se réfère, par son silence " 
sur les appariteurs de police, à Ja loi du 22 juil- 
let 1791 ;et l'on y serait autorisé par la règle 
du droit voTCtaLm ^ posteriores leges ad priores 
pertinent, nisi contrariée sint. (Loi 28, D. de 
Ugibus). 

» Mais le Code du 3 brumaire an 4 ya plus 
loin : il porte, art. 694 et 695, que les dispo- 
sitions des deux premiers livres du présent 
Code, DEVANT SEULES, à Vavcnir, régler l'ins- 
truction ET LA FORME , tant de PROCEDER quc 
déjuger, relativement aux délits de toute na- 
ture. ..., les dispositions de laJoi du i g-11 juil- 
let 1791 , relatives à la forme de procéder et 
aux règles d'instruction à observer par les 

39 
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tribunaux de police municipale et corree» 
tionnelle , sont rappoHies. Assuf énient cVst 
à \tL forme de procéder qu'appartiennent les 
procès • Terbaux qui servent à constater les 
délits. 11 n'est donc pas permis de révoquer 
en doute Tabrogation des dispositions par les- 
quelles la loi du ^2 juillet 1791 avait déter^ 
mine la qualité des officiers compétens pour 
dresser ces procès-verbaux. 

)i Cela posé, que sont aujourd'hui les appari- 
teurs de police, dans les lieux où il en existe? 
Rien autre chose que des agens, des valets de 
la police. Ils ne sont donc pas Fonctionnaires 
publics ; ce n*est donc pas comme outrages 
faits à des Fonctionnaires publics dans 
t exercice de leurs Jbnctions,que doivent être 
poursuivies les insultes qu'ils peuvent rece- 
voir dans quelque circonstance que ce soit. 

1» Ce considère', il plaise à la cour, vu Tart. 
65 de Tacte constitutionnel du sa frimaire an 8, 
et les art. 121 , 694 , 5g5 et 600 du Code des 
délits et des peines du 3 brumaire an 4i et sta- 
tuant par règlement déjuges, ordonner, sans 
avoir égard au jugement du tribunal de police 
du canton de Saint-Pourçain, du 4 novembre 
1809, lequel sera déclaré nul et demeurera 
comme non avenu, que, sur le délit imputé à 
François Lavis et à Jean-Baptiste Ducroux, 
par Tacte du 27 octobre précèdent, il sera 
procédé devant ledit tribunal de police, jus- 
qu'à jugement définitif. 

» Fait an parquet, le 16 février 1810. Signé 
Merlin. 

» Ouï le rapport de M. Oudart, magistrat 
en la cour... ; 

3t Attendu que les dispositions de Fart. 12 
du tit. i«r de la loi du 22 juillet 1791, relatives 
aux appariteurs , ont été rapportées par le 
Gode des délits et des peines, du 3 brumaire 
an 4, qui ne maintient point aux appariteurs 
le pouvoir de dresser des procès • verbaux , et 
dont les art. 694 et 696 portent que les dispo- 
sitions de ce Code doivent seules, à Tavenir, 
régler Tinstruction et la forme de procéder, 
et que les dispositions de la loi du 22 juillet 
1791 , relatives à la forme de procéder , sont 
rapportées ; 

n Attendu que la loi du 28 pluviiSse an 8 , 
loi organique des administrations et des muni- 
cipalités, ne fait point mention des appari- 
teurs ; 

i> D'où il suit que Pierre Mettant 'n*a pu 
être considéré comme officier public ; 

M Par ces motifs, la cour, statuant par règle- 
ment de juges, sans avoir égard au jugement 
du tribunal de police du cantçn de Saint-Pour- 
çain, du 4 novembre 1809, lequel est déclaré 
non avenu, ordonne que, sur le délit imputé k 



François Lavis et à Jean-Baptiste Dueroax , 
par l'acte du 27 octobre précédent, il sera pro- 
cédé devant ledit tribunal jusqu'à jugemeiit 
définitif. 

1* Ainsi jugé et prononcé en l'audience pu- 
blique de la cour de cassation , section des 
requêtes , le 2a février 1809 ». 

§» II. Les tribunaux de police peuvent- 
ils , du consentement des parties, con- 
naître des outrages Jaits aux Fonction- 
naires publics dans Vexeroice de leur» 
Jonctions ? 

V, l'article Injure , $. 3. 

§. m. Celui qui outrage tm Fonction- 
naire public , pendant qu'il exerce ses 
fonctions sans être revêtu du costume 
réglé par la loi, doit-il n'être puni que 
comme coupable d outrage envers un par- 
ticulier f 

V, l'article Injure , J. 9. 

FONDATION. Les débiteurs de rentes con- 
stituées ci-devant au profit des fabriques , à 
la charge de fondations qui ne s'acquittent 
plus , sont -ils déchargés de ces rentes entiers 
l'État ? 

Michel James, débiteur envers la fabriqua 
de Fresvîlle, d'une rente obituaire de 3 livres 
dont il avait passé titre nouvel en 1787, a été, 
eonformément à la loi du i3 brumaire an 2 , 
poursuivi par la régie de l'enregistrement pour 
payer les arrérages qu'il devait de cette rente. 

n a prétendu ne rien devoir , tant qu'on ne 
lui rapporterait pas la preuve de l'acquit des 
fondations auxquelles la rente avait été affec- 
tée pat le constituant originaire. 

Cette défense a été adoptée par le tribunal 
civil de l'arrondissement de Valogn^ , le 27 
messidor an 8. 

Mais la régie de l'enregistrement s'étant 
pourvue en cassation contre ce jugfement, sa 
requête a été admise, au rapport de M. La- 
chèze et sur mes conclusions, le 21 brumaire 
an 9. 

Et le 1 3 prairial suivant, arrêt de la section 
civile , au rapport de M. Babille, par lequel, 

u Vu l'art. I de la loi du 26 septembre 

«79» ; 

31 Vu aussi l'art, t de la loi dU i3 brumaire 



î» Vu enfin l'art. 3 de la même loi ; 

)t Et attendu qu'en renvoyant, même quant 
Il présent , James et sa femme de la demande 
dirigée contre eux, par la régie de l'enregis^ 
trement, sous le prétexte que la fondation h 
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eniifle de laquelle «yait été crëee k rente doD^ 
il «'agit , ii*était plus desservie , le jugement 
attaque a cootreyenu expressément aux arti- 
cles ci-dessus cités; 

» Le tribunal casse et annuUe le jugement 
en premier et dernier renort^ rendu le 27 mes* 
sidor au 89 etc. ». 

Le 1 1 flore'al pre'cëdent, j^avais, sur la même 
question , donne' les conclusions suivantes à 
Taudience de la section civile : 

«c Si les magistrats pouvaient se permettre 
déjuger les lois qu*ils sont charge's d'appliquer, 
ce serait le cas de discuter les motifs dont le 
tribunal ciyil des Bouches-du-Rhône a colore' 
son jugement du 2 floréal an 8. 

i> Mais ce n'est point là , vous le savez , la 
mission des tribunaux : institue's pour faire 
respecter les lois, ils ne le sont point pour 
décider si elles sont ou ne sont pas conformes 
aux idées que chacun peut se former du juste 
ou de rinjuste ; il est donc inutile de nous 
livrer à l'examen des raisons sur lesquelles 
s'est ibndé le tribunal civil des Bouches-du* 
'Rhône pour rejeter la demande de la régie de 
l'enregistrement. 

3» La régie de l'enregistrement demandait 
à Joseph Maurian, une somme de 71 francs 65 
centimes pour arrérages d'une rente obituaire 
de i5 francs que François Favetin avait lé- 
guée en 1764 à la fabrique de la paroisse de 
Mallemort. 

» Joseph Maurian ne niait pas qu'il fût 
successeur universel de François Favetin, et 
soumis , comme tel , aux legs qu^il pouvait 
avoir faits par son testament. 

V Mais il prétendait que les messes à la fon- 
dation desquelles était affectée la rente, ne se 
célébrant plus, la rente n'avait plus d'objet et 
n'était par conséquent plus exigible. 

n Et le tribunal civil des Bouchea-du -Rhône 
Ta ainsi jugé. 

» C'est-à-dire, qu'il a violé, 

1) £t Tart. I de la loi du a6 septembre 1791, 
portant que les biens dépendans des fonder 
lions, /ont partie des biens nationaux ; 

V Et l'art. 1 de la loi du 1 3 brumaire an a, 
par lequel il est expressément déclaré que 
tout l'actif affecté , L quelque titbx QUB cm 
aorr, aux fabriques des églises, àisn qu'a 
l'acquit des FOKDiTiONs ^Joit partie des pra* 
priétés nationales; 

w Et l'art. 3 de la même loi , qui charge la 
régie de l'enregistrement de poursuivre la 
rentrée de toutes les créances qui se trouve- 
ront dans cet actif; 

11 Kt enfin , l'art. 3 de la première de ces 
deux lois qui réierye au corps législatif le 



droit de statuer sur les demandes particuliè- 
res que Les débiteurs de fabriques pourraient 
former en conséque|ice des clauses écrites 
dans les actes de fondation. 

31 Nous croirions abuser de vos momens , si 
nous insistions sur la nécessité de casser un 
pareil jugement. Ce n'est pas d'ailleurs la 
première fois que la questipn se présente de- 
vant vous. Déjà, elle a été décidée en Civeur 
de la régie de l'enregistrement par un juge- 
ment du 14 frimaire an 8 , inséré d^ns le n» a 
du Bulletin des jugemens de Tan 8 même, qui 
est sous vos yeux. 

» Nous ettimoDt en conséquence qu'il y a 
lieu de casser et aonnler le jugement dont il 
a'agit; remettre les parties au même état ou 
elles étaient avant qu'il iùt rendu; les ren- 
voyer devant le tribunal de l'arroadissenaft 
le plus voisin $ et ordcmner qu'à notre dili- 
gence , le jugement de cassation à intervenir 
sera imprimé et transcrit sur les registres du 
tribunal civil du département des Bouchesnlfi 
Rhône ». 

Ces conclustoss ont été adoptées par arrêt 
du II floréal an 9, au rapport de M. Henrion, 
« TU l'art. 1 de la loi du 26 septembre 1791....; 
» l'art. I de la loi du 1 3 brumaire an 2...., 
» l'art. 3 de la même loi...., et attendu qu'ea 
» dédaraM la régie mal fondée dans sa de- 
» mande, le jugement attaqué a expresse- 
» ment contrevenu aux textes ci^dessus ». 

Il a encore été rendu depuis trois arrêts 
semblables : le premier, du 14 nivôse an lo, 
contre Patrice Ghapus; le second , du méuae 
)our, contre le sieur Tartanaon; le troi- 
sième , du a4 pluviôse avivant , contre le sieur 
Bernard. 

FONDS PERDUS. Les ventes faites à 
des successibles, avec réserve d'usufruit, sous 
r empire de la loi du l'j nivôse an 3, sont" 
elles valables, ou doivent-elles être annul- 
lées comme ventes à Fonds perdus dégui" 
sées? 

y, l'article Vente à fonds perdus. 

FORCE MAJEURE. F, les articles Cas 
fortuit f Faii dm iouvermùi, Protêt et Saisit 
immobilière, 

FORCLUSION. §. I. Peut-on se forclore 
soi-même par ses propres diligences ? 

r. l'article I>e/a/, S. I. 

§. n. Quelle différence y avait-il, dans 
l'ancienne procédure , entre la Forclu- 
sion et le défaut ? 

y, le plaidoyer et l'arrêt du 23 messidor 
an 10, rapportés à l'article Arbitres, 5. 5. 



Digitized by VjOOQ IC 



3o8 



FORCLUSION, $. III. 



§. III. D'après la manière actuelle de 
procéder à la cour de cassation, lès ar* 
rets que cette cour nend par défaut contre 
une partie qui a constitué un avocat et 
signifié ses défenses, sans les produire , 
et quelle ne qualifie de la sorte que par- 
ceque la copie signifiée de ces défenses 
n'est pas mise sous ses yeux peuvent-Us 
être considérés comme rendus par Forclu- 
sion, ou peuvent-ils être rétractés par la 
voie de restitution en entier ? 

Les sieurs Malapert et BlaDcbet se sont 
pourvus en cassation contre un arrêt de la 
cour d*appei de Poitiers, du lo floréal an i3,qui 
avait infirmé un jugement du ci-devant tri- 
bunal civil de la Vienne , portant condamna- 
tion des sieurs Lalande , Corpsderoi et cou- 
sorts au paiement d'un droit de terrage. 

La requête a été admise par arrêt du 4 f'é- 
▼rier î8o6; et elle a été notifiée, ainsi que 
Tarrêt, par deux exploits du 5 avril suivant , 
aux sieurs Lalande , Corpsderoi et consorts , 
avec assignation devant la section civile, dans 
les délais du règlement. 

Les sieurs Lalande , Corpsderoi et consorts 
ont constitué un avocat à la cour qui a fait 
notifier pour eux, le 37 octobre 1806, à Ta- 
▼ocat des sieurs Malapert et Blanchet, une 
requête servant de défense à leur demande en 
cassation; mais il n^a point été fait de produc- 
tion de leur part. 

Le 18 avril 1807, le greffier de la cour a 
délivré un certificat constatant que les sieurs 
Lalande, Corpsderoi et consorts n^avaient 
point fait déposer au greffe leurs défenses à la 
demande en cassation; et le 7 juillet suivant, 
Ja cour a rendu un arrêt, dit par défaut, par 
lequel elle a cassé Tarrêt de la cour d^appel de 
Poitiers. 

Les sieurs Lalande, Corpsderoi et consorts 
se sont pourvus en restitution contre cet ar- 
rêt; et le 9 novembre 1808 , il est intervenu , 
sur leur requête , un arrêt qui les a restitués. 

Les sieurs Malapert et Blanchet ont formé 
opposition à ce dernier arrêt , et ont soutenu 
que celui du 7 juillet 1807 n'était point sus- 
ceptible de la restitution prononcée. 

a Le règlement du conseil du 28 juin 1788 
(ont-ils dit) , dont l'exécution a été maintenue 
par les lois nouvelles pour Tinstruction des 
a flaires en la cour de cassation , traite , en 
deux titres placés dans l'ordre naturel de la 
procédure, savoir, au tit. 2, ae partie, des 
défauts, des arrêts qui en sont la suite, et de 
la restitution contre ces arrêts ; et au tit. 5 
de la même partie, des arrêts par Forclusion. 

1» Le défaut a lieu , quand la partie assignée 



ne s'est pas présentée sur l'assignation^ la 
Forclusion , lorsqu'après s^être présentée sur 
l'assignation, elle n'a point produit ses d^ # 
fenses. 

» Les instances t'introduisaient au conseil 
de deux manières, ou par lettres du grand 
sceau , ou par afrêt de soit communiqué, 

» Lorsque l'introduction se faisait par let- 
tres , l'avocat chargé d'occuper pour le défen- 
deur, étaittenu de faire un acte de présentation 
au greffe, qu'il devait faire signifier , dans les 
trois jours, à l'avocat du demandeur. 

}) Mais quand l'instance était introduite 
par arrêt de soit communiqué , il n'y avait 
pas lieu à la présentation. L'art. i5, tit. i, 
a« part., s'explique ainsi : Dans les instances 
qui seront introduites par arrêt de soit com- 
muniqué, le premier acte signifié de la part 
de l'avocat pour le défendeur, tiendra lieu de 
présentation au greffe, et vaudra constitua 
tion, sans qu'il soit besoin d en faire signifier 
d'autre. 

» Si le défendeur ne se présentait pas sur 
l'assignation , le demandeur poursuivait le dé- 
faut, et arrêt intervenait par défaut (art. 3, 
4, 5, 6, 7 et 8, tit. 2). 

» Cet arrêt était susceptible d'opposition 
par voie de restitution par lettres du grand 
sceau , ou par arrêt du conseil, avec des for- 
malités particulières ( art. 9 et suivans, jus- 
queset compris l'art. 17 du même titre). 

M Mais si le défendeur, après avoir fait sa 
présentation au greffe, en cas d'introduction 
de l'instance par lettres du grand sceau , ou 
avoir fait notifier un acte quelconque , en cas 
d'introduction par arrêt de soit communiqué, 
n'a pas remis sa production au greffe dans le 
délai de deux mois , à compter du jour de la 
signification de l'acte de produit de l'autre 
partie^ contenant sommation de produire , U 
demeure de plein droit forclos de produire, 
(art. I, tit. 5). 

1» La partie qui aura acquis ladite Forclu- 
tion , remettra au sieur rapporteur un certi- 
ficat du greffier portant qu'il n'a été remis , 
pendant lesdits deux mois, au greffé, aucune 
production de la part de l'autre partie ; et 
huitaine après l'expiration dudit délai, elle 
pourra obtenir arrêt de Forclusion. ( art. 2). 

j» Les arrêts rendus par Forclusion, auront 
le même effet que s'ils avaient été rendus cote' 
tradictoirement ; et les parties forcloses ne 
pourront être reçues à se pourvoir contre 
leurs dispositions par voie de restitution ou 
dopposition, ni autrement que par la voie de 
la demande en cassation ( art. 5) . 

j» Par l'ordre d'instruction ci-dessus re- 
tracé , et par les dispositions du règlement 
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qui en sont la base , il est facile de juger que 
Tarrét de la cour rendu par défaut , et contre 
lequel les adversaires se sont fait restituer , 
n'est poinj: un arrêt par défaut , mais est un 
arrêt par Forclusion, 

» En effet , les adversaires se sont présen- 
tes et ont fait présenter un défenseur sur 
Tassignation; la requête qui a été signifiée par 
eux le 27 octobre 1806, suivie de la significa- 
tion de cette requête signée d'un avocat près 
la 'cour, vaut acte de présentation et de con- 
stitution. 

1» Or, dés qu'il 7 a eu présentation , il ne 
peut pas jr avoir défaut; car le défaut , dans le 
sens du règlement de 1738, résulte et ne peut 
résulter que de ce qu'une partie ne s'est pas 
présentée sur l'assignation. 

» Ici , il y a eu présentation et défenses sig- 
nifiées; il n'y a pas eu production. Or, le 
défaut de production ne constitue plus le dé- 
faut proprement dit, mais la Forclusion. 

î» Si donc il n'y a pas défaut, ?*il y a For- 
clusion, il n'y a pas Heu à restitution. L'art. 5, 
tit. 5, 2« partie du règlement de 1738, s'y 
oppose , et veut ^ïte tarrét ait le même effet 
que s'il avait été 7'endu contradictoirement. 

« Il est vrai que la forme actuelle de pro- 
céder en la cour, ne comporte plus ni présen- 
tation au greffe, ni constitution, ni déclaration 
de production faite, ni sommation de pro- 
duire î Fart. 16 de la loi du a brumaire an 4 
a disposé que l'instruction se ferait par sim- 
ples mémoires déposés au greffe. 

» Mais la facilité qu'ont les parties de sa- 
voir sijeur adversaire a produit, tient lieu 
de la sommation exigée par le règlement 
de 1788. 

» Du moment qu'une partie a fait signifier 
ses défenses, elle est en demeure de produire 
au greffe; et si elle néglige de le faire, elle 
encourt la Forclusion. 

» Les sieurs Lalande , Corpsderoi et con- 
sorts, qui se sont présentés sur l'assignation , 
qui ont fait signifier des défenses , mais qui ne 
les ont pas produites , ne sont donc pa» rece- 
vables à se pourvoir par restitution contre 
l'arrêt intervenu contre eux...«. 

L'affaire portée à l'audience de la section 
civile, le a janvier 1809, je me suis expliqué 
en ces termes : 

tt Les sieurs Lalande et consorts ont-ils pu 
se faire restituer contre votre arrêt du 7 juil- 
let 1807 , comme si , avant qu'il eût été rendu, 
ils n'avaient pas constitué un avocat et fait 
signifier leurs défenses? C'est la première 
question que vous avez à examiner dans cette 
affaire ; et elle se réduit à celle de savoir si 



votre arrêt du 7 juillet 1807 a été rendu par 
défaut , ou s'il l'a été par Forclusion ; car , s'il 
a été rendu par défaut, nul doute qu'il n'ait 
pu être rétracté par la voie de restitution en 
entier ; et s'il a été rendu par f'orclusion, nul 
doute que la voie de restitution en «itier 
ne soit fermée aux sieurs Iialande et con- 
sorts. 

>» Au premier abord, il semble qu'on ne 
peut regarder cet arrêt, ni comme rendu par 
défaut, ni comme rendu par Forclusion. 

)) En effet, suivant le règlement de 1738,11 
n'y a lieu de prendre défaut que dans le cas 
où le défendeur ne s'est point présenté, ou, ce 
qui est la même chose, n'a point constitué 
d'avocat ; et ici , les sieurs Lalande et consorts 
s'étaient présentés avant l'arrêt du 7 juil- 
let 1807 ; ils avaient, antérieurement à cet ^r- 
rêt, constitué un avocatqui avait fait signifier 
pour eux un mémoire de défense. 

> Suivant le qaême règlement, il n'y a lieu 
à Forclusion, que lorsque le défendeur s étant 
présenté et ayant constitué un avocat, le de- 
mandeur le fait sommer de produire, et que, 
depuis cette sommation , il s'est écoulé deux 
mois sans qu'il ait remis sa production au 
greffe. Rien de plus formel à cet égard que 
l'art. I du tit. 5 : La partie qui n'aura pas 
remis sa production au greffe dans deux 
mois , à compter du jour de la signification 
de Vacte de produit de F autre partie , con- 
tenant sommation de produire , demeurera, 
de plein droit , forclose de produire, en vertu 
de ladite sommation seulement , et sans qu*il 
puisse être Jait aucune autre sommation ni 
procédure, à peine de nullité. Or, ici, il 
n'avait été fait aux sieurs Lalande et con- 
sorts, avant l'arrêt du 7 juillet 1807, aucune 
sommation de produire. Les sieurs Lalande 
et consorts n'ont donc pas été forclos de re- 
mettre leurs productions au greffe. Ce n'est 
donc pas par Forclusion qu'a été rendu l'arrêt 
du 6 juillet 1807. 

1» Mais s'il n'a été rendu ni par Forclusion 
ni par défaut, comment l'a-t-il été? Contra- 
dictoirement? Non sans doute. Un arrêt n'est 
contradictoire, que lorsqu'il a été précédé, 
devant les juges de qui il est émané, d'une 
discussion, soit écrite, soit orale, entre les 
deux parties ; et dans notre espèce, il est bien 
constant qu'il n'y a eu discussion que de la 
part des demandeurs. 

:> Serons-nous donc réduits à dire que cet 
arrêt n'est ni contradictoire, ni par défaut, 
ni par Forclusion, Mais un arrêt qui n'aurait 
aucun dé ces trois caractères, n'aurait d'ar- 
rêt que le nom , il n'existerait pas. 

» Et cela nous prouve que nous ne pouvons 
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plus raUonuer ici d'afirèf les diipoaitioDs 4ii 
règlement de 1733. 

» £ffectivetnent , messieurs, ces disposi^ 
tJOQS oftt été modi6ées par la loi du 2 bru* 
maire an 4* l^'^rt, 16 de cette loi porte que 
l'in$iructwn au trihunal de cassation se fera 
par simples requéuê ou mémoires déposés a», 
greffe : ils ne pourront y être reçus , et les 
Jitges lie pourront y avoir égard, que lors- 
qu'on y ^ura joint, en les déposant, i'origi' 
nal de la signification à la partie ou à son 
domicile, excepté pour la requête ou mémoire 
introductif qui ne s*ra signifié qu'en cas 
d admission, et at^c le jugement d'admis^ 
sion, 

>» Ainsi , le dépôt des r^uêtes et mémoires 
des parties constitue seul toute Tinstruction 
qui se fait actuellement dans les instances 
portées devant la cour. Ainsi , les avocats à 
là cour ne peuvent plus signifier d*acte de 
produit, ni par conséquent sbramer leurs 
adversaires de produire ; car, aux termes de 
Part. I du tit. 5 de la 2« partie du règlement 
de 1738 , la sommation de produire ne pour- . 
rait être faite que par l'acte de fMroduit; la. 
loi du 2 brumaire an 4 9 ei^ abolis^ani l-actè"- 
de produit , a donc nécessairement aboli la 
sommation de produire. 

ji Mais en abolissant et l'acte de produit et 
la sommation de produire, la loi du 2 bru- 
• maire an 4 a-t-elle aboli Tusagedela Forclu- 
sion ? 

» Avant de répondre à cette question, 
rappelons-nous les motifs de la différence que 
le règlement de 1738 avait établie entre la 
Forclusion et le défaut. Ces motifs nous sont 
ainsi exposés par Tolozan, dans son Com- 
mentaire sur le règlement de ^738, titre des 
Forclusions : ' ■ 

-» La peine de la contumace d'une partie 
qui, après avoir été appelée au conseil, ne 
sy présente pas, est le jugement par défaut 
de la demande quon a formée contre elle. 
Il lui est cependant permis , sous certaines 
conditions, de ret^enir contre cet arrêt, et de 
proposer ses défenses au fond. Mais quand, 
après avoir constitué un avocat pour la dé- 
fendre, la partie ne produit pas ses pièces, 
et qu'elle ne présente point. sa requête dans la 
forme et dans les délais que prescrit le titre 
précédent, ce genre de contumace est d'au- 
tant moins excusable, qu'on peut présumer 
alors avec raison, qu'il n'est fondé que sur 
ime difctte réelle de moyens, ou que sur le 
désir d'éloigner le jugement, 

w II convient dotic alors de juger l'affaire 
comme dans le cas du défaut , et même de la 



juger san$ retour; aufsiee jugement ne pem-U 
être détruit par la voie de la cassation. 

it C'est. ce qu'on appelle juger l'instance par 
Forclusion, parceque la partie qui s'est lais- 
sée contumacer, est réputée forclose de pro- 
duire, c'est-à-dire, que le barreau lui est 
totalement fermé , et qu'on ne. doit plue 
l'écouter. 

» Vous voyez , messieurs , que c'est dans la 
vue de réprimer les tergiversations employées 
par les. plaideurs pour reculer les jugemeo&, 
que le règlement de 1738 a introduit, dans 
la procédure du ci-devant conseil privé , au- 
jourd'hui remplacé par la cour, l'usage de la 
Forcli^sion que Pordonnance de 1667 avait 
déjà consacré dans la procédure de^ tribu- 
naux ordinaires. 

<» Or, ce remède, que le règlement dç 1738 
avait, jugé nécessaire contre les tergiversa- 
tions des plaideurs , est-il devenu moins né- 
cessaire par les dispositions de la loi du 
2 brumaire an 4? Non sans doute. La loi du 
2 brumaire an 4 n'a fait que simplifier la 
forme de procéder devant la cour; et en la 
simplifiant, elle n'a ni voulu ni pu vouloir 
user, envers les plaideurs en retard, d'une 
indulgence que le règlement de 1738 leur 
avait refusée; en diminuant les formaliteV 
xequises par le règlement de 1738, pour con- 
tumacer les plaideurs , elle n'a pas accordé 
aux plaideurs qui se' trou veinaient contuma- 
ces, une impunité à Ia{|uelle ils ne pouvaient 
pas prétendre sous le règlement de 1758. 

1» Aussi , par un arrêt rendu sur nos con- 
clusions, il y a environ cinq ans, à la section 
des requêtes , dans une instance en réglenaeot 
de juges, dont nous n'avons pas retenu la 
date , mais de Texistence duquel nous avons 
la certitude, a-t-il été jugé que la voie de 
restitutioii en entier n'est pas ouverte envers 
un arrêt rendu contre une partie qui s'est 

{présentée et qui a signifié ses défenses , san» 
es produire au greffe. 

« Et ce que la section des requêtes a jugé 
à cette époque , le Code de procédure civile 
l'a expressément réglé, depuis , pour les tri- 
bunaux ordinaires. 

» L'ordonnance de 1667 voulait, comme le 
règlement de 1738 , que la Forclusion ne fût 
encounie que par le laps d'un certain délai 
après la signification d'un acte de produit ; et 
Kusftge avait ajouté à la nécessité de cette 
signification , celle d'une sommation de pro- 
duire» 

n Le Code de procédure civile , imiUst la 
loi du 2 brumaire an 4 9 ^ supprimé , dans les 
instructions par écrit, la formalité' de la 
signification d'un acte de produit; il a voulu , 
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^mme k loi du a bramaire an 4 4 que le 
4éiai pour produire courût contre Tune des 
partief , par le seul effet du dépôt au greffes 
de la production de la partie adrerse ; et ce« 
pendant, il a dit, art. ii3, que les jugemens 
rendus- sur les pièces de l'une des parties, 
faute par Tautre d'avoir produit, ne seront 
point susceptibles d'opposilion. ^ 

SI Mais n'y a-t-il pas , dans notre espèce , 
une circonstance particulière qui doit faire 
fléchir ces règles ? 

1» Lorsque vous avez rendu votre arrêt du 
7 juillet 1807, vous ignoriez, et que les sieurs 
Làlande et consorts eussent constitue un 
avocat, et qu'ils eussent signifié des défenses 
aux sieurs Malapert et Blanchet. Les sieurs 
Malapert et Blanchet n'avaient mis sous vos 
yeux aucune pièce Justificative de ces deux 
faits. Si ces deux faits vous avaient été con-* 
nue, vous auriez ^ , peut-être même aurieiE- 
Tous dû, exiger que les sieurs Malapert et 
Blanchet joignissent à leur production la co^ 
pie qui leur avait été signifiée des défenses 
des sieurs Lalande et consorts ; par \k , vous 
TOUS seriez trouvés en état d'apprécier les 
moyens que les sieurs Lalande et consorts 
pouvaient faire valoir; et alors «ans doute 
l'arrêt que vous avez rendu^ aurait été véri* 
tablement un arrêt par Forclusion. 

» Mais ce n*est pas ainsi que les choses se 

sont passées. Aussi n'est-ce point par Eor^ 

j clusion , c'est tout simplement par défaut que 

TOUS avez prononcé. 

4 » Nous savons bien que, si, dans un tribu*^ 

{( nal de première instance 00 dans une cour 

( d*appel, il intervenait, dans'^un cas où il y 

, aurait lieu à la Forclusion , un jugement qui 

, serait qualifié de jugement par défaut, la 

Forclusion n'en serait pas moins censée ao- 

, qoise et légitimement prononcée :,nous savons 

bien qu'en ce cas , et par la force des choses , 

le mot défaut se trouverait synonyme de 

Forclusion, 

» Mais quelle différence entre cette hypo* 
thèse et notre espèce ! 

» Dans la supposition que nous Tenons de 
faire, les juges ont déjà entendu les deux 
parties à l'audience; car l'instruction par 
écrit ne peut être ordonnée qu'après que les 
deux parties ont été entendues \ elle ne peut 
être ordonnée qu'à la suite des plaidoiries 
respectives des parties. Les juges savent donc, 
lorsqu'ils donnent défaut contre la partie qui 
n'a pas produit , que c'est une véritable For- 
clusion qu'ils prononcent. 

ii Mais ici, avant votre arrêt du 7 juillet, 

TOUS n'aviez pas entendu; tous n*aviez pas 

, pu entendre, les sieurs Lalande et consorts. 



£b donnant défaut contre eux, tous arec 
pensé, TOUS avez dû penser, qu'ils étaient 
déJaîUans dans l'acception la plus usuelle de 
ee mot. Vous n'avez donc tohIu rendre contre 
eux qu'un arrêt par défaut. On ne peut donc 
pas , contre votre intention , travestir cet 
arrêt en arrêt par Forclusion. 11 y a doue lieu 
de rejeter l'opposition des sieurs Malapert et 
Blanchet à l'arrêt de restitution que les sieurs 
Lalande et consorts ont obtenu le 9 novem- 
bre 1808 V. 

Par arrêt du a janvier 1809 , au rapport de 
M. Genevois , la cour, sans s'arrêter à l'op- 
position, a prononcé au fond comme elle 
l'avait fait le 7 juillet 1807. 

FORÊTS. §. I. Les bois de peu détendue 
sont-ils compris dans les lois, sous la déno- 
mination de Forêts? 

y. l'article ^ppel, $. 8. 

§. IL Autres questions sur les Forêts^ 

y, les articles Amende , $. x; Bois, $. a; 
Cantonnement, Délit Jbrestier, Garde- fo- 
restier, Pâturage, Tiers -denier et Usage 
(droit d'), 

FORMALITÉS. §. I. Dans quel cas doit-on 
présumer dans un acte , qui n'en fait pas 
mention , l'accomplissement des Formalités 
dont il doit être accompagné f 

y, le plaidoyer et l'arrêt du 19 fructidor 
an 10, rapportés à l'article {Divorce^ $. a; 
et ce que je dis à l'article Jugement, $. 4. 

§. IL De quelle loi dépendent Us For- 
malités judiciaires f Pour décider si telle 
Formalité est nécessaire dans un juge- 
ment , Jaut'il consulter, soit la loi du 
petfcs où sont situés les biens en litige, 
soit celle du pays oit les parties sont dO' 
miciliées , soit celles du pays où ont été 
• passés les actes qui donnent lieu à la con- 
testation; ou ne doit-on s'attacher qu'à 
la loi des pays et du temps ois le procès 
s'instruit et se juge f 

y, Variicie Substitution fdéi-commissaire , 

FORNICATION, y. l'article Outrage pu- 
blic à la pudeur. 

FOURMORTURE. On appelait ainsi, avant 
le Code civil, dans les coutumes de Hainaut , 
de Flandre et de Cambresis, ce que le survi- 
vant de deux époux donnait à ses enfans, lors- 
qu'il se remariait, pour leur part des meubles 
de la communauté qui avait existé entre lui 
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et le pi«mier mourant. On y employait aussi, 
dans le même sens , les mots parçon ou par- 
chon. 

Il y. avait également une Fourmorture dans 
la coutume de Nivelle; mais elle y avait, 
comme ou le verra dans le $. 7 de cet article, 
un caractère tout différent. 

^. I. La rente constituée à un enfant ^ 
pour lui tenir lieu de Fourmorture , est- 
elle sujette à la retenue de la contribu- 
tion foncière f 

V. Tarticle Contribution foncière , $. a. 

§. II. Un père pouvait' il, dans la cou- 
tume du chef-lieu de Mons , compenser 
les intérêts de la Fourmorture at^ec les 
alimens gu*il avait fournis à ses enfans ? 

J*ai rapporte dans le Répertoire de juris-* 
prudence , au mot Fourmorture , $. 3, n® 3 , 
un arrél du conseil souverain de Mons , du 
!i6 février i685, qui sans doute, d'après des 
circonstances particulières , a jugé pour la 
négative. 

Je dois ajouter ici, que le parlement de 
Douai a rendu depuis un arrêt semblable, 
mais dans un cas où la Fourmorture ne con- 
sistait qu'en une pension , et où, par consé- 
quent , les intérêts formaient eux - mêmes le 
fond de celte Fourmorture. 

Dans le fait, Charles Lécu, veuf avec une 
fille, s*étant décidé à se remarier , avait réglé 
la Fourmorture de cet enfaut au gré de ses 
parens tant paternels que maternels, et même 
y avait ajouté, de son propre mouvement, la 
promesse de lui donner quelques effets mobi- 
liers et deux op trois arpens de terre, lors- 
qu'elle se marierait ; ce qu'il avait effectué. 

Dans Tacte qui avait réglé cette Fourmor- 
ture ^ il se trouvait une clause ainsi conçue : 
laquelle pension il promet de payer d'an en 
an, à son échéance,.,. ; pour la iuieté dicelie, 
accordant de remplir tels devoirs de justice 
qu'on trouvera convenir , sur tous ses biens. 

Cette fille, Revenue majeure, s'est mariée, 
malgré son père, au nommé Fievet; et elle a 
prétendu alors que la pension qui compq^ait 
sa Fourmorture, devait lui être payée du 
moment du second mariage de son père. 

Le père, de son côté, a soutenu que, suivant 
le chap. 36 de la coutume du chef-lieu de Mons, 
il devait en avoir la jouissance jusqu'à la ma- 
jorité de sa fille ; et que l'acte de constitution 
de la Fourmorture ne contenant point une 
renonciation expresse au bânéBce que la cou- 
tume lui accordait , on ne pouvait pas le con- 
damner à cette restitution. 



n ajoutait qu'il arait habillé sa fille , <pi*il 
Tavait nourrie et fait élever conformément à 
son état ; ce qui certainement avait consommé 
plus que sa pension , surtout lorsqu'elle était 
en bas âge. 

Sa fille répondait que, devenue plus grande, 
elle avait travaillé pour le profit de son père. 

Par arrêt du 10 juillet 1778, le parlement 
de Douai a prononcé conformément aux con- 
clusions de la fille. 

§. m. En Hainaut, les en/ans qui 
étaient émancipés au moment du second 
mariage de^leurs père et mère, avaient-ils 
droit à la Fourmorture f 

L'usage était très-constant pour la négative, 
comme on peut le voir plus particulièrement 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mot 
Fourmorture , %. 4 j et il a été consacré par 
un arrêt du conseil souverain de Mons , dont 
Yoici l'espèce. 

En 178a, Marie-Eugène-Louis Pailly, veuf 
dlsabelle-Françoise-DésiréePletinx, maria sa 
fille unique au nommé Dauxi ; et par là , il la 
mit, suivant l'expression usitée dans le pays, 
hors de pain ,. c'est > à -dire , qu'il Témancipa , 
en lui assurant, pour toute dot, une modique 
pension alimentaire. 

En 1789, Pally se remaria ; et le 16 mai 
suivant, Dauxi le fit assigner en constitution 
et délivrance de Fourmorture. 

Dauxli soutint, à l'appui de cette demande, 
« que la communauté s'était continuée entre 
D son épouse et son père , depuis la mort de 
» sa mère ; qu'elle n'avait pu perdre son droit 
>i à la moitié dans cette communauté, n'en 
7t aya,nt rien touché à son mariage , n'ayant 
M pas même été dotée ; qu'elle pouvait d'au- 
» tant moins être privée de son droit dans 
}» cette communauté, qu'elle était mineure 
» lors de son mariage ; que c'était son père 
» qui l'avait mariée ; et qu'il était absurde de 
3) supposer qu'il eût pu , en la mariant, la * 
» faire décheoir de sa part dans la société con- 
n tinuée entre elle et lui 1». 

Pally, pour toute réponse, opposa l'usage 
constant^ immémorial et universel du Hainaut. 

Arrêt du 12 février 1791 , au rapport de 
M. Abrassart, qui déclare que l'épouse élu 
demandeur n étant plus en puissance de son 
père , à l'époque du remariage de celui-ci, il 
n^échoit de Fourmorture. 

§. IV. i® Dans la coutume du chef-lieu 
de Mons, les erfans nés d'un premier 
mariage dissous avant le Code civil, peu- 
vent-ils prendre leur Fourmorture sur 
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des rentes stipuiées mainfermes, c'est-à^ 
élire, propres réels, par le contrat de ma- 
riage de leurs père et mère ? 

20 Le peuvent 'ils, dans le cas oà leur 
mère, débitrice de la Fourmorture, serait 
morte après la publication des lois des 
6-1 3 at^ril 1791 , 18 vendémiaire an a et 
17 nivôse suivant , ^ui ont aboli en Hai" 
naut le droit de dévolution f 

30 Les enfans du second mariage peu- 
vent-ils obliger ceux du premier à rap- 
porter à la succession de leur mère com- 
mune y décédée après la publication de la 
loi duij nivôse an a, la Fourmortureque 
celle-ci leur a fournie en se remariant ? 
Cette Fourmorture est- elle une portion 
anticipée de la succession de la mère, ou 
n*est-elle que la représentation de la part 
du père des enfans du premier mariage 
élans la première communauté ? ^ 

V, le Répertoire de jurisprudence, au mot 
Fourmorture, S- 4* 

§. V. Quelle est la coutume qui doit 
régler la Fourmorture , lorsque le père 
et la mère ont changé de domicile depuis 
leur mariage ? 

J'ai dit dans les deux premières éditions du 
Répertoire de jurisprudence , au mot Four- 
morture ,$.6, que, pour décider si la Fou?^ 
morturè était due aux enfans du premier 
mariage , il fallait consulter uniquement la 
4;outume du lieu où les époux étaient domici- 
liés au moment de la . mort de l'un d'eux. 

Mais , après y avoir bien réfléchi , je pense 
qu'il n'y a pas d'autre coutume à consulter là- 
dessus , que celle du lieu où le père et la mère 
étaient domiciliés à l'époque de leur mariage; 
et cette opinion ne peut éprouver aucunecon- 
tradiction de la part de ceux qui reconnaissent 
que c'est de la continuation de communauté 
que dérive l'obligation de donner une Four- 
morture aux enfans du premier mariage, 
lorsqu'on en contracte un second ; car il est 
certain, et Pothier le prouve parfaitement, 
que la continuation de communauté se régit 
par la coutume du domicile matrimonial. 

Il est vrai que la majorité du conseil souve- 
rain de Mons si pensé autrement, le 24 septem- 
bre 1678, comme on peut le voir dans le Ré- 
pertoire de jurisprudence, à l'article déjà cité; 
mais on peut y voir aussi qu'il ne l'a point 
jugé ; ainsi , la question reste entière. 

Du reste, le même tribunal a constamment 

décidé que la Fourmorture est due, lorsque le 

premier mariage a été contracté et dissous 

dans une coutume qui impose au survivant 

Tome VII. 



l'obligation de la fournir à ses enfans , avant 
de se remarier; et que le, survivant ne s'af- 
franchit pas de cette obligation, après la mort 
de son époux , en transférant son domicile 
dans une coutume où les enfans n'ont rien à 
réclamer sur la communauté mobilière, telles 
que sont celles de Valenciennes , de Binche 
et de Ghimay. Cest ce qu'a jugé formelle- 
ment un arrêt du a5 février i685, qu'on trou- 
vera dans le Répertoire de jurisprudence, à 
Tendroit cité. ' 

Par la raison contraire, le conseil souverain 
de Mons a jugé , le 28 mai ^676, en faveur de 
la veuve Delnelle , et en 1786, en faveur de 
Marie- Joseph Uerbaix, qu'il n'était point dû 
de Fourmorture aux enfans du premier ma- 
riage qui avait été contracté et dissous dans 
les coutumes deChimay et de Valenciennes, 
quoiqu'après le décès du père, la mère veuve 
eût transféré son domicile dans la coutume 
du cfaeClieu de Mons. 

§. VI. En Flandre, la constitution 
d'une Fourmorture dissolvait - elle la 
communauté , lorsqu'elle n* avait pas eu 
pour base un inventaire en bonne forme, 
et qu'elle n'était, de la part de C époux 
^ survivant, qu'une sorte d'apportionne- 
ment arbitraire? 

Il paraît qu^on doit distinguer le cas où les 
enfans étaient majeurs, d'avec celui où ils 
étaient encore en minorité. 

S'ils étaient majeurs, je ne vois nulle diffi- 
culté à les regarder comme ayant été capables 
de traiter avec leur, père , ou leur mère , sans 
inventaire et sans formalités. 

Dans le cas contraire , il faut sous-distin- 
guer : ou les enfans mineurs intervenaient à 
£a fixation de la Fourmorture, soit par eux- 
mêmes, lorsqu'ils avaient la capacité requise 
pour contracter , soit par le ministère d'un 
tuteur; ou cette fixation était l'ouvrage du 
' survivant seul. 

Dans la première hypothèse, la commu- 
nauté se dissolvait ; mais elle pouvait revivre, 
si les enfans se faisaient restituer en entier, 
contre l'acceptation qu'ils avaient faite de 
leur Fourmorture. 

Dans la seconde hypothèse, les enfans pou- 
vaient, à leur majorité, répudier la Four- 
morture qu'on leur avait fixée sans les enten- 
dre; et demander, soit le partage de la com- 
munauté, dans l'état où elle s'était trouvée 
au moment où le survivant avait perdu le 
droit d'en jouir et disposer en entier, soit la 
continuation de cette même communauté. 
En effet, quel était Tobjet de la constitution 

4a 
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de la FourmortureT Cétait d'empéchar têc- 
tion en partage, et de donner au survivant 
la faculté de reteuir tous les meubles, en 
rachetant la part de sesenfans. Or, comment 
faire un partage avec des mineurs, comment 
acheter leur bien , sans qu*au préalable un 
inventaire régulier ait déterminé la nature et 
rétendue de leurs droits, et sans les entendre, 
soit par eux • mêmes , soit^par Toi'gane d'un 
représentant légitime? 

Le livre du partage du pays du Franc de 
Bruges porte, en termes exprès, art. 5, que le 
survivant est tenu de faire Vinventaire deâ 
biens de la maison mortuaire, et de V affirmer, 
avant qu'on puisse procéder au partage. 

La coutume de Gand, tit. 9a, art. 2 et 3, 
exige que le tuteur a rassemble, inventorie 
)« et mette par état les biens de la maison 
» mortuaire, et rapporte cet état en présence 
» des échevins , du survivant des époux et des 
» autres parens des mineurs , en leur deman- 
» dant, chacun en particulier, s^ls tiennent 
M cela pour la juste part des pupilles h. 

La coutume de Bruges, tit. 4 9 ^u't. 9, et 
tit. 3o , art. 8 , veut que le survivant fasse 
inventaire avec les tuteurs,* et que ceux-ci 
rapportent ensuite, sur le registre de la 



M ou enXans yrrans de «a femme , terminant 
» icelle de vie par mort, et s« remariant 
Il ledit homme à une seconde femme, et allant 
M par après de vie par mort devant icelle 
» seconde femme , Tenfant ou enlans de sa 
1» première femme auront, potar leur droit 
1» qu'on appelle Fourmoïture, la moitié des 
V biens meubles trouvés au jour du trépas 
1) de leurdit père, lesquels ils partageront 
» contre leur belle-mére , parmi (moyennant) 
» en payant aussi la moitié des dettes dues 
n par leurdit père; et s'ils ne veulent pas 
n payer la moitié d*icelles dettes, pe«vent 
I» renoncer à leurs droits ». 

On voit, par ces dispositions, en quoi la 
Fourmorture de la coutume^e Nivelle s'accor- 
dait avec ceUc des coutumes de Flandre, de 
Hainaut et de Gambresis, et en quoi elle en 
différait. 

La Fourmorture représentait, dans la cou- 
tume de Nivelle , comme dans celles de Flan- 
dre, de Hainaut et de Cambresis , la part des 
enfans du premier lit dans la communauté 
mobilière qui avait existé entre leur mère 
prédécédée et leur père remarié. 

Mais, dans les coutumes de Flandre, de 
Hainaut et de Cambresis, les enfans du pre- 



^ar£fe-orp^/t>ie (i) , les biens contenus dans' mier lit prenaient cette part comme leur 



l'état affirmé. 

Celle d'Ipres, tit. 5, art. 8, enjoint aux 
échevins qui reçoivent le serment des tuteurs, 
de leur ordonner de rapporter , par inven- 
taire convenable, les biens des mineurs à la 
garde-orpheline. 

La coutume de Renaix, tit. 19, art. a, 
n'est pas moins formelle : « C'est la coutume, 
» que le père ou la mère , après qu'ils ont 
» fait, avec les tuteurs de leurs enfans mi- 
» neurs, la visite et la recherche des biens 
-» meubles et dès dettes trouvées en la maison 
» mortuaire du père ou de la mère des en- 
» fans , de faire un certain acte, lequel s^ap- 
>» pelle Fourmorture , et de racheter de leurs 
y* enfans lesdits meubles, cateux et dettes, 
)i pour une certaine somme de deniers m. 

Tel était enfin le droit commun de la pro- 
vince de Flandre. A', l'article Continuation 
de communauté ^ %, i. 

§. VU. De la Fourmorture dans la 
coutume de Nivelle. 

L'art. 39 de la coutume de Nivelle était 
ainsi conçu : v. Un homme marié ayant enfant 



(1) ^. \e Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Fourmorture, J. 8. 



étant due , lors du second mariage du survi- 
vant de leurs père et mère, en leur qualité 
d'héritiers du premier mourant ; au liea que , 
dans la coutume de Nivelle, ils la prenaient 
conune leur étant réservée légalement dans 
la Buoeession de leur père, mort après avoir 
contracté un second mariage. 

Dans les premières , ils la prenaient , ou du 
moins elle leur était due, à l'instant où le 
survivant de leurs père et mère se remariait. 
Dans la seconde , ils n'y pouvaient prétendre 
qu'après sa mort. 

Ces différences avaient leur racine dans une 
autre qu'offraient entre elles ces deux sortes 
de coutumes. 

£n Flandre, en Hainaut et en Cambresis, 
le partage de la communauté mobilière était 
de droit entre le survivant des époux et les 
héritiers du premier mourant. A la vérité, 
lorsque les héritiers du premier mourant 
étaient des enfans nés du mariage dissous par 
son décès, le survivant conservait la totalité 
de cette communauté; mais il ne la conservait 
que sous la condition de ne point se remarier ; 
et si, en se remariant, il faisait manquer 
cette condition, la communauté mobilière 
était censée s'être continuée jusqu'alors entre 
lui «t ses enfans. De là le droit qui s'ouvrait, 
dès ce moment, au profit des enfans du pre- 
mier lit, de lui demander partage : droit 
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qu'ils avalent , comme on le voit, du chef de 
leur père ou mère prédécédé , et qu'ils exer- 
çaient sur des objets appartenant à sa succes- 
sion. 

A Nivelle^ au contraire , soit qu'il j eut des 
enfans , soit qu'il n'y en eût pas, le survivant 
des époux était propriétaire de toute la com- 
naunauté -mobilière. La moitié qui avait ap- 
partenu au premier mourant dans cette com* 
munauté , lui était acquise, dans les deox cas , 
en vertu de Tart. 49 *^^ '^ coutume; c'était, 
pour lui, un gain de survie absolu. Mais 
comoie ce gain provenait du premier mou- 
rant, la coutume, à l'imitatton des loisyàr- 
minœ et generaUter^ C. de secundù nuptiis , 
la réservait aux enfans du premier lit, lors* 
qu'il venait à se remarier. 

§. VIII. lo De quelle époque date Va- 
holition de la Fourmorture ? 

ao Lis enfans nés de mariages con- 
tractés aidant l'abolition de ce droit, 
peuvent- ils encore V exercer aujourd'hui? 

Sur ces deux questions , il faut distinguer 
entre la Fourmorture des coutumes de Flan- 
dre, de Hainautet de Cambresis, et la Four- 
morture de la coutume de Nivelle. 

La première n'étant qu'un (îlroit de com- 
munauté , n'a été abolie que par le Code civil ; 
car de toutes les lois nouvelles qui avaient 
paru avant le Code civil, aucune n'avait 
donné de nouvelles règles , soit à la commu- 
nauté entre époux , soit aux droits qui en 
dépendaient ; et comme les communautés con- 
jugales qui ont été contractées avant le Code 
civil , se régissent encore par les anciennes 
coutumes, il est clair que le droit de Four- 
morture doit encore y avoir lieu aujour- 
d'hui (i). 

Mais il en est autrement de la Fourmor- 
ture de la coutume de Nivelle. Comme elle 
nVtait , pour les enfans du premier lit, qu'un 
droit à exercer dans la succession de leur père 
remarié, elle a été abolie du moment où la 
loi du 8-1 3 avril 1791, sur les successions, a été 
publiée dkns la Belgique i et les enfans nés de 
mariages contractés précédemment , n'y ont 
plus eu aucun droit. 

C'est ce qu'a jugé un arrêt de la cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, dont voici 
Tespèce. 

En 1786, Alexandre Detraux et Nprberlîne 
Taminiaux se marient, sans contrat anté-nup- 
tial , dans la coutume de Nivelle. 



(i) y. le Répertoire de jurisprudence , au mot 
fourmorture , §. 8. 
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£n i794i 1<> dame Detraux meurt, laissant 
deox enfans de son mariage. 

Le aS juillet 1798 , le sieur Detraux épouse 
en secondes noces Rosalie Philipperon. 

11 meurt en 181 3. 

Les deux enfans du premier lit font as- 
signer leur belle-mère devant le tribunal de 
première instance de Charleroi , pour se voir 
condamner, tant en son nom que comme 
tutrice des enfans mineurs nés du second 
mariage, à pai^ager avec eux la communauté 
mobilière qni avait existé entre elle et leur 
père. La moitié' de cette communauté , disent- 
ils , nous est affectée à titre de Fourmorture , 
par l'art. 40 de la coutume de Nivelle. Nous 
en avons été saisis à l'instant même du décès 
de notre mère, et les lois postérieures n'ont pas 
pu nous en dépouiller. Il n'importe que notre 
Fourmorture fût subordonnée à la double 
condition dn second mariage et du prédécès 
de notre père ; elle n'en a pas moins conservé 
8cm caractère d'irréToeabilité, du moment 
que cette double condition s'est trouvée rem- 
plie. Un droit acquis n'en est pas moins irré- 
yocable, pour être conditionnel. La condition 
ne fait qu'en suspendre l'exercice. Une fois 
arrivée , le droit devient pur et simple; il ne 
prend point date du jour de l'événement de la 
condition; il remonte, au . contraire , parr 
l'effet essentiellement rétroactif de cet événe- 
ment , à l'époque oà il a pris naissance. 

Le 35 août 1814, jugement qui, adoptant 
ces moyens, prononce conformément aux 
conclusions àes enfans du premier lit. 

Mais sur l'appel, arrêt du la décembre 
i8i5, par lequel, 

ic Attendu qne l'art. 49 de la coutnme de 
Nivelle donnait an survivant des époux en 
premières noces , toute la communauté mo- 
bilière ; 

n Qu'ainsi, sous cette coutume, comme 
sous celle de Bruxelles et plusieurs autres du 
Brabant, la part qu'avait eue le prédécédé 
dans celte communauté', se confondait insépa- 
rablement dans le chef ou domaine du survi- 
vant , soit qu'il y eût ou non des enfans de ce 
mariage; 

» Que l'art. 39 de cette même coutume , 
auquel ledit art. 49 se réfère , n'enlevait rien 
au survivant de cette propriété absolue, lors- 
que, sous la dénomination de Fourmorture , 
il créait un droit éventuel qui naissait en fa- 
veur des enfans dn premier lit, en cas dé 
convoi en secondes hoces de l'époux survi- 
vant ; droit incertain , puisqu'outre que l'art . 
40 de la même coutume laissait indéfiniment , 
dans ce cas, aux époux la faculté et le pouvoir 
de faire à leur gré des dispositions contraires , 
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en tout ou en partie ^'à cette expectative 
qualifiée de Fourmorture , elle s^ëyanouissait 
d'ailleurs complètement aussi, »''û arrivait 
que le veuf qui ayait contracté un second 
mariage, fût derechef le survivant ; 

» Que de ce que ce droit de Fourmorture 
n'avait son origine que par le fait seul de ce 
second mariage, et que même aussi long- 
temps qu'il subsistait, Tépoux passé en se- 
condes noces restait maitre absolu de cette 
seconde communauté jusqu'à son trépas, il 
s'ensuit que cet art. 39 de la coutume n'était ^ 
autre chose qu'une disposition statutaire à 
cause de mort, un règlement de succession y 
pour le cas où le veuf qui se remarierait , 
viendrait à prédécéder sans avoir usé entre- 
vifs de la faculté que lui donnait Tart. 4^ de 
ladite coutume ; que ce n'est conséquemment 
qu'à dater de son décès, que les enfans du 
premier lit acquéraient ce droit d'exclure 
ceux du second lit d^ partage de la moitié 
qui avait appartenu , dans la deuxième com- 
munauté , à leur père commun prédécédé ; 

» Attendu que la loi du 8-i3 avril 1791 et 
celle du 17 nivôse an 2, abolitives de tous 
réglemens statutaires de succession , ont été 
publiées dans la Belgique avant le 25 juillet 
1798, date du second mariage d'Alexandre 
Detraux, père des parties; d'où il suit que le 
susdit art. 39, pour autant qu'il dispose d'une 
partie de sa succession pour le cas du prédécès 
de celui-ci avant sa seconde épouse,, était 
inopérant à cette époque ; que ce n'est donc 
pas donner un effet rétroactif aux susdites lois 
nouvelles , que de régler par leurs dispositions 
les effets qu'a dû produire ce second mariage, 
en tant que relatifs aux droits des héritiers 
légaux de l'époux prédécédé , bien qu'il soit 
vrai que ce mariage ayant été contracté an- 
térieurement à la publication du Gode civil , 
les droits respectif des époux résultans de 
cette société conjugale, tels que celui de 
survie , ne puissent être réglés par d'autres 
lois que celle de la coutume sous laquelle 
leur mariage a été contracté ; 

)> Et attendu qu'Alexandre Detraux est 
décédé en 181 3, sous la législation du Code 
civil, qui appelle indistinctement, art. ^^5, 
}es enfans issus de divers mariages , à la suc- 
cession de leur père commun par égales parts, 
et que l'appelante a déclaré ne prétendre , 
de son chef, à la communauté qui a eu lieu 
entre elle et ledit Alexandre Detraux , rien 
au-delà de la moitié qui lui en appartient 
sans contestation ; il s'ensuit que l'autre moitié 
doit être partagée également et par têtes 
entre tous les enfans qu'Alexandre Detraux 
a laissés à la date de son trépas ; 



n La cour, ouï l'avocat-générat de la Ha- 
maide et de son avis , met le jugement dont 
est appel, au néant; émendant, donne acte 
aux . intimés de la susdite déclaration de 
l'appelante ; déclare les intimés non pins 
avant fondés qu'à partager également et 
par têtes , avec les enfans des secondes noces 
dudit Alexandre Detraux , leur père commun, 
la moitié de la deuxième communauté dont 
il s'agit au procès ; ordonne aux parties de 
procéder sur ce pied au partage , à l'inter- 
vention du subrogé-tuteur désdits enfans... «. 

Cet arrêt n'estil pas contraire à celui de 
la cour de cassation, du 12 décembre 180O, 
qui a jugé que la réserve établie en faveur 
des enfans du premier lit , tant par les loi» 
/œminœ et generaUter, que par l'édit des 
secondes noces , n'avait pas été abolie par la 
loi du 17 nivôse an 2 (i) ? 

Non : il est vrai que la réserve étabKe par 
les lois romaines et par l'édit des seconde» 
noces en faveur des enfans du premier lit, 
avait cela de commun avec la Fourmorture de 
la coutume de Nivelle , que l'une et l'autre 
ne s'ouvraient que par la mortdu père qui s'y 
était soumis éventuellement par son second 
mariage; et que l'une et l'autre s'évanouis- 
saient, si les enfans du premier lit mouraient 
avant leur père remarié. 

Mais il y avait , entre l'une et l'autre , celte 
différence essentielle , que les enfans du pre- 
mier lit recueillaient les biens réservés par 
les lois romaines et l'édit des secondes noces , 
comme provenant de la succession du pre- 
mier mourant de leurs père et mère (2) ; au 
lieu qu'ils ne prenaient la Fourmorture éta- 
blie par l'art. 39 de la coutume de Nivelle , 
que comme provenant de la succession de 
leur père mort dans les liens d'un second 
mariage; ce qui est si vrai qu'ils ne pouvaient 
en profiter , qu'en payant la moitié des dettes 
dont cette succession était grevée. 

FRAIS DE PROCÉDURE CRIMINELLE. 
F", l'article Procédure criminelle (frais de), 

FRAIS PRÉJUDICIAUX. §. I. Auant le 
Code de procédure civile , pour que l'oppo^ 
siiion à un jugement par défaut /ût valable , 
était-il nécessaire que Cacte qui ta contenait ^ 
portât expressément V offre de refonder les 
Frais préjudiciaux ? 

Sur cette question,- et sur plusieurs autres 
indiquées sous lès mots Appel, %. 8, n» 8, 

(i) Répertoire de jurisprudence , aux mots Noces 
[secondes ) , §. 3 , art. 4* 

(2) Ibid. , art. 3. , 
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Assignation, S. 5 9 et Cassation, S. 18, fai 
prononcé , le 22 thermidor an 10 , à l'audience 
de la section civile, des conclusions ainsi 
conçues : 

u Vous avez à statuer sur trois questions 
principales et bien distinctes : 

n La première, si le préfet du département 
des Vosges n'est pas déchu de l'effet du juge- 
ment qui a admis sa requête eu cassation des 
jugemens rendus par le ci-devant tribunal 
civil de ce département , et par le tribunal 
d appel de' Nancy , les a4 prairial an 8 et 
a5 thermidor an 9 ; 

» La seconde , ^i la demande en cassation 
du premier de ces deux derniers jugemens a 
été formée en temps utile \ 

» La troisième , si , au fond , ces deux juge- 
mens ont violé quelque loi. 

n Sur la première question, la commune 
de Thaon emploie deux moyens de déchéance; 
et tous deux ont pour objet direct de faire 
déclarer nulle la signification qui a été faite 
à cette commune , du jugement d'admissipn 
de. la requête du préfet. 

» Cette signification, suivant la commune, 
doit être annulée , parceque , dans Texploit 
qui la contient, il n'est pas dit à la requête 
de qui elle est faite. 

» Elle doit encore Tétre , parcequ'il n'y est 
pas énoncé que nous rempUrons, dans la 
cause du préfet , les fonctions de défenseur 
des intérêts de l'État. 

» Déjà, sans doute , vous avez fait justice 
de ces deux moyens. 

1» Le premier, en effet , n'a pour base que 
la disposition de Tart. 2 du tit. 2 de Tordon- 
nance de 1667 ; et vous savez que cette oi> 
donnance n'a pas force de loi dans la ci-de- 
yant Lorraine. 

» Le cit. rapporteur vous a donné lecture 
des dispositions de Tordonnance de 1707, 
qui , dans la ci-devant Lorraine , règle seule 
la procédure civile ; et vous avez remarqué 
qu'elle ne contient pas un mot d'où Ton puisse 
induire que les exploits d'assignation soient 
nuls , s'ils ne font pas mention expresse de la 
partie à la requête de laquelle ils sont donnés. 

0» 11 y a d'ailleurs , entre le système de 
cette ordonnance et celui de l'ordonnance de 
1667, une différence essentielle. 

î» Suivant Tordonnauce de 1667, l'assigna- 
tion se donne directement par un simple 
exploit ; et comme il est indispensable que la 
partie assignée connaisse son adversaire , il 
est tout simple que l'exploit soit nul , s'il ne 
contient pas la désignation de la partie qui 
fait donner l'assignation. 

^^ Suivant l'ordonnance de 1707 , au con- 



traire , Fassignation ne peut être donnée qu'en 
vertu d'une ordonnance rendue par le juge , 
sur une requête qui lui est présentée à cette 
fin. A la vérité , l'ordonnance exige , à peine 
de nullité, que cette 'requête exprime les 
nom, surnom, qualité et demeure de la par- 
tie qui la présente ; mais elle n'exige rien de 
semblable pour l'exploit qui contient la sig- 
nification de cette requête , et pourquoi 7 
Parceque la requête faisant suffisamment 
connaître la partie qui l'a présentée , il est 
futile de répéter dans l'exploit qui la suit 
immédiatement et fait corps avec elle, les 
désignations qu'elle renferme. 

» Or, dans notre espèce, la commune de 
Thaon a été assignée précisément dans la 
forme prescrite par Fordonnance de 1707 , 
qui est en cela d'accord avec le réglemen| de 
1738. L'exploit d'assignation qui lui a été 
donné, se trouve à la suite immédiate de la 
requête en cassation du préfet du départe- 
meut des Vosges ; il fait par conséquent un 
seul et même corps avec cette requête ; e(^ 
dès-là , il est imposible que la commune de 
Thaon ait ignoré que l'assignation à compa- 
raître devant vous , lui était donnée au nom 
du préfet. 

» Inutile, d'après cela, d'examiner si, en 
supposant la nullité de l'exploit d'assignation 
du 3 nivôse an 10, le préfet du département 
des Vosges aurait valablement réparé cette 
nullité, par l'assignation qu'il a de nouveau 
signifiée à la commune de Thaon, le 12 
du même mois. Ce serait consumer vaine- 
ment les momens de votre audience , que de 
nous arrêter à une supposition qui n'a rien 
de réel ; et il est absolument superflu de 
recourir à une réponse subsidiaire, quand 
la réponse principale est inexpugnable. 

« Le second moyen de la coutume de Thaon 
serait bien fondé , si le préfet des Vosges n'é- 
tait dans la cause qu'un simple particulier. , 
Alors, en effet, la commune de Thaon pour- 
rait avec raison lui objecter qu'il ne s'est pas 
conformé , dans son assignation, à l'art. 2 du 
titre premier de la seconde partie du règle- 
ment de 1788. 

)) Mais le préfet des Vosges ne figure dans 
cette affaire qu'au nom de l'État ; et d'après 
cela seul , la loi du 27 ventôse an 8 avertis- 
sait suffisamment la commune de Thaon, que 
le commissaire du gouvernement près le tri- 
bunal de cassation serait le défenseur du 
préfet. Qu'était-il donc besoin de l'exprimer 
dans l'exploit d'assignation 7 En l'exprimant , 
on n'aurait rien appris de nouveau à la com- 
mune. En l'omettant , on ne lui a rien caché 
qu'elle eût intérêt de connaître. 
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i> Le second mojren de déchéance de la com- 
mune de Thaon ne me'riie donc pas plus d'é- 
gards que le premier. 

Tt Voyons maintenant, et ceci forme la 
seconde question que nous avons annoncée, 
si ia requête en cassation du jugement du 34 
prairial an 8, a été présentée en temps utile? 

n II est certain que, si le jugement du 24 
prairial an 8 a été valablement signifié au 
préfet, le 8 nivôse an 9 , la» demande en cas- 
sation de ce jugement n'a pas pu être formée 
après les trois mois qui ont suivi cette signi-' 
ficatioB , et que , par conséquent , elle doit 
être déclarée non-recevable. 

If Tout dépend donc à cet égard de la vali- 
dité ou de la nullité de l'exploit de significa- 
tion du 8 nivôse an 9. - 

» Or, que cet exploit soit nul, c'est ce qui 
résulte de deux circonstances également aé^ 
cisives. 

» 10 L'huissier dont il est l'ouvrage, n'y a 
pas énmicé le tribunal près duquel il exerce 
ses fonctions ; et par une suite nécessahre , il 
a manqué à l'une des formalités prescrites par 
l'art, a de la loi du 7 nivôse an 7 , pour la 
rf'gularité des actes d'huissiers : Je Joseph 
Mangeot, y est- il dit, huissier à Epinàl , jr 
demeurant j soussigné , muni de patente, ... , 
Certifie avoir bien et duement délivré copie 
du présent jugement, é.. Vous voyez que Man- 
geot relate bien, dans cet exploit, son nom , 
sa demeure et sa patente; mais vous voyez 
aussi qu'il ne fait pas mention du tribuilal 
dans le ressort duquel il a le droit dHnstru- 
mentef ; et c^est d'après l'art. 2 de la loi du 
7 nivôse an 7 , une nullité que vous avez 
prononcée toutes les fois que Ton y a conclu. 

» 20 Par l'exploit dont il s'agit, l'huissier 
n'a signifié le jugement du 24 prairial an 8, 
ni à la personne ni au domicile du préfet} 
il Ta seulement signifié au préfet , pariant au 
concierge de la préfecture. Sans doute , la 
préfecture est le domicile légal du préfet ; 
mais l'exploit ne constate pas que Thuissier 
se soit rendu à la préfecture, pour faire la 
signification dont il était 'chargé; il porte 
seulement que l'huissier a parlé aix concierge 
de la préfecture ; et l'on ne niera pas qu'il 
n^ait pu lui parler dans une rue, dans' un 
marché, dans une maison particulière. L'ex- 
ploit est donc nul, comme le serait celui qui 
serait fait à un simple citoyen, en exprimant 
que l'huissier a parlé à son domestique, sans 
dire que c'est dans le domicile même de son 
qu'il lui a parlé (i). 



» Il ne peut donc pas y avoir le plus l^er 
doute sur la nullité de la signi6catron dm. 
8 nivôse an 9 ; et de là , la conséquence aussi 
simple qu'inévitable , que la fin de non-rece- 
voir proposée par la coutume de Thaon ^ 
contre la demande en cassation du jugement 
du 34 prairial an 8 , doit être rejetée. 

» Mais il reste à examiner si les moyens 
de cassation du prélet du département des 
Vosges sont bien fondés, eu , en d'autres ter- 
mes, si les jugemens qu'il attaque, ont violé 
quelque loi. 

» D'abord , nul doute que le jugemenfclu 
ci-devant tribunal civil des Vosges n'ait violé 
la loi du 28 brumaire a» 7, en déclarant non- 
recevable l'appel que le ci -devant commis- 
saire do gouvernement près Padminisl ration 
départementale, avait interjeté de la sen- 
tence arbitrale du 23 germinal an 2. Cest une 
véritéque vous avez solennellement consacrée, 
l'année dernière^ par plusieurs jugement, no- 
tamment par celui que vous avez rendu , au 
rapport du cit. Henrion et sur nos conclu- 
sions , le 4 messidor an 9, et par celui qui est 
intervenu au rapport du même magistrat et 
sur les conclusions du cit. Lefessier, le 14 frac- 
tidor suivant (i) : 

i> Mais le jugement du 24 prairial an 8 ne 
se borne pas il rejeter, par fin de non-recevoir, 
l'appel de la sentence arbitrale : il rejette de 
même l'opposition que le préfet du départe- 
ment des Vosges avait formée au jugement du 
24 floréal précédent, qui, par défaut fatite 
de plaider, avait déjà déclaré cet appel non- 
recevable ; et il s'agit de savoir si cette dis- 
position est contraire à quelque loi : car si 
elle n'en contrariait aucune, elle suffirait seule 
pour justifier le maintien du jugement par 
défaut du 24 floréal , et par conséquent pour 
faire perdre à l'État le fruit du moyen, victo- 
rieux d'ailleurs , qui résulte en sa faveur de 
la loi du 28 brumaire an 7. 

n Or, il est constant que l'opposition du 
préfet avait été formée dans le délai fixé par 
l'art. 6 du tit. 12 de l'ordonnance de 1707. 

« Donc, en la déclarant non-recevable, 
le tribunal des Vosges a violé cet article. 
Donc, son jugement ne peut échapper à la 
cassation . 

» Mais, dit la cpmmqne de Thaon, le préfet 
du département des Vosges n'avait pas rempli, 
en formant son opposition , la condition de 
laquelle l'ordonnance de 1707 en faisait dé- 
pendre l'admissibilité : il n'avait pas offert la 
réfusion àe6 Frais préjudiciaux. 



(ï) F. VBïWclé Exploit, g. 1. 



(i) ^. rartidc Appel, §. 8 , n» 8. 
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1» Ëst-il dcmc vrai que Tart. 6 da tit. ta de 
]'ordoDmuace àç 1707 prescrire Toffre es re- 
fonder les Frais préjudiciaux , comme ime 
conditioD essentielle et sine qud non de fad- 
missibilité de l'opposition à un jugement par 
défaut ? Non certes : cet article se contente 
d'imposer à la partie défaillante qui forme ofy- 
position , TobUgation de pajer ees sortes de 
frais : à la charge , porte-t-il, de refonder les 
dépens qui seront taxés comme Frais préju" 
diciaux. Ainsi, la réfusion àes Frais préjudi- 
' ciaux est une cliarge de Topposition; on n« 
peut en douter, puisque la loi le dit en termes 
exprés; mais la loi ne dit pas que l'opposition 
ne sera pas reçue, si elle n'est accompagnée 
de l'offre de cette réfusion ^ et vouloir le lui 
faire dire, c'est ajouter à son texte, c'«st pren- 
dre la place du législateur, c'est commettre le 
plus grand excès de pouvoir qu'il soit possible 
de concevoir dans l'ordre judiciaire. 

» Mais, dit-on, le règlement de 1736 con- 
tient à cet égard une disposition formelle. 
Oui ; mais le règlement de 1738 ne fait loi que 
dans les procédures qui s'instruisent devant 
le tribunal de cassation ; et si , ce que nous 
sommes bien éloignes d'admettre, il était per- 
mis de rétendre, par iden^te' de raison , aux 
procédures qui s'instruisent devant d'autres 
tribunaux, ce ne serait pas du moins dans la 
ci<levant Lorraine que cette extension pour- 
rait avoir lieu , puisqu'à l'époque où il a été 
fait et publie', la ci-devant Lorraine était en- 
core sous une domination étrangère , et que , 
par conséquent , on ne pourrait pas supposer 
qu'en le rédigeant , le législateur eût même 
ridée de le rendre implicitement obligatoire 
pour cette contrée. 

» Ajoutons encore une observation impor- 
tante. Si l'art. 6 du tit. 12 dé l'ordonnance de 
1707 avait obligé le préfet de Vosges d'offrir 
la réfusiou des dépens préjudicianx, au moins 
aurait-il fallu, pour rendre cet article applica- 
ble à l'espèce, que les dépens préjudicianx 
fussent taxés ou liquidés, soit par le jugement 
par défaut , du 4 âoréal an 8 , soit par tout 
autre acte subséquent à ce jugement et anté- 
rieur à l'opposition. Car il serait bien absurde 
de vouloir que le préfet des Vosges eût été 
tenu d'offrir ce qu'on ne pouvait pas le con- 
traindre de payer, ce qu'à proprement parler, 
il ne devait pas encore , ce qui du moins n'd. 
tait pas encore exigible. Or, il est de fait que 
les dépens préjudiciaux, dont on lui reproche \ 
de n'avoir pas fait l'offre, n'étaient pas liqui- 
dés, lorsqu'il a formé son opposition, et qu'ils 
ne l'ont pas été depuis. 

1» Donc, sons tous les rapports possibles, le 
préfet des Vosges n'ayait rien à offrir; et en 
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n'offV'ant rien , il n'a pas encouru une fin de 
Bon^recevoir que la loi n'a pas créée. 

ji Donc, en rejetant l'opposition du préfet 
des Vosges, le jugement du 24 prairial an 8 a 
violé Tordonnance de 1707, comme il a violé 
la loi du 28 brumaire an 7, en rejetant son 
appel. 

ji II devient, d'après cela, fort inutiled'exa- 
miner les moyens de cassation que le préfet 
des Vosges emploie contre le jugement du 
tribunal d'appel de Nancy, du a5 thermidor 
an 9. ' 

01 Car ce jugement n'ayant point d'autre 
base que celui du 24 prairial an 8, ne peut 
plus subsister et s'écroule de lui-même, 
dés que le jugement du 24 prairial an 8 est 
anéanti. 

3» Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter les moyens de dé- 
chéance et fins de non-recevoir proposés par 
la commune de Thaon ; faisant droit au prin- 
cipal, casser et annuler le jugement du ci-de- 
vant tribunal civil du département des Vosges, 
du 24 prairial an 8, comme contraire à l'art. 6 
du tit. 1 2 de l'ordonnance civile de la ci-de- 
yant Lorraine, de 1707, et à la loi du 28 bru- 
maire an 7 ; remettre les parties au même état 
où elles étaient avant qu'il fût rendu ; déclarer 
en conséquence le jugement du tribunal d'ap- 
pel de Nancy, du 26 thermidor an 9, comme 
non avenu ; renvoyer la cause et les parties 
devant le tribunal d'appel le plus voisin ; 
ordonner qu'à notre diligence, le jugement à 
intervenir sera imprime et trai^scrit où il ap- 
partiendra ». 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
aa thermidor an 10 , au rapport de M. Dou- 
trepont par lequel , 

« Attendu , d'une part , que l'ordonnance 
de 1667 "^ reçoit pas ici d'application ; que 
l'exploit de signification du jugement d'admis- 
aion renferme tout ce qui est prescrit par 
l'ordonnance de la ci-devant I^j'ainede 1707, 
«t par le règlement de 1788; qu'il est aussi 
contraire à l'esprit de ce règlement qu'à la 
raison , de prétendre qu'on devrait désigner, 
dans cet exploit, la personne qui défendrait 
le demandeur, tandis /qu'elle est désignée par 
la loi ;'et qu'il n'est pas moins irrégulier de 
soutenir qu'il fallait, dans le même exploit 
faire élection de domicile pour le demandeur, 
lorsque l'art, i du tit. a de la deuxième partie 
du règlement de 1788, invoquée par le défen- 
deur, n'exige pas cette formalité; 

yi Attendu, d'autre part, que l'huissier qui 
a fait la signification du jugement du 24 prai- 
rial an 8 , n'a point énoncé, dans son exploit. 
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le tribunal dans le ressort duquel il exerce ses 
fonctioDS, comme le lui prescrivait Fart, a de 
la loi du 7 nivôse an 7 ; qu'ainsi , cet exploit 
étant nul, selon Tart. 2 de la loi du 4 germinal 
an a, n*a pu faire courir le de'lai pour se pour- 
voir en cassation ; 

» Le tribunal rejette les deux exceptions 
préliminaires proposées par le défendeur ; 

)> Et procédant au jugement du pourvoi , 

1» Vu l'art, ôdutit. 12 de l'ordonnance de 
la ci-devant Lorraine, de 1707, ainsi conçu : 
Celui qui sera condamné par sentence ou ju- 
gement par défaut , sera reçu à se pourvoir 
par opposition dans la <jfuinzaine , et contre 
les arrêts de nos cours dans le mois, à comp- 
ter du jour de la signification Jaite à partie 
ou domicile, à charge néanmoins de refonder 
les dépens qui seront taxés comme Frais pré- 
iudiciaux , et qui ne pourront être remis en 
définitive , si la procédure a été valable; 

» Attendu que cet article n'exige pas, pour, 
la validité de l'opposition , qu'elle contienne 
Toffre de la réfiision des dépens, mais impose 
seulement à l'opposant l'obligation de les 
pajer, lorsqu'ils seront taxés ; qu'ainsi, le tri- 
bunal civil du département des Vosges a créé, 
de sa propre autorité, une fin de non-recevoir 
qui n'est point dans la loi ; 

)i Vu encore l'art. 14 du tit. 5 de la loi du 
24 août 1790 , qui borne à trois mois le délai 
pour interjeter appel des jugemens rendus en 
premier ressort; 

)> Vu aussi l'art. 2 de la loi du 28 brumaire 
an 7, portant : Les commissaires près les ad- 
ministrations centrales se pourvoiront de 
suite par appel, dans les formes ordinaires, 
contre tous ceux de ces jugemens que les ad- 
ministrations centrales auront reconnus sus- 
ceptibles d'être réformés ; 

w Attendu que les sentences arbitrales ren- 
dues , comme celle du 23 germinal an 2 , en 
exécution des lois des 28 août 1792 et 10 juin 



1703, étaient, par une disposition de ces lois, « ^^ quatrième n 
rendues en di^nier ressort : qu'ainsi, le tri- °[^«»deur est tiredç 



11 Attendu que cette phrase de l'article cité, 
d€ms les formes ordinaires , annonce simple- 
ment que ces nouveaux appels seront inter- 
jetés et suivis avec les mêmes formalités que 
les appels ordinaires , mais ne décide rien 
quant aux délais dans lesquels ils devront 
être interjetés ; 

» Attendu enfin , que le mot de suite , le 
seul de la loi qui soit relatif aux délais pour 
interjeter appel , ne fixant aucun délai fatal , 
ne peut signifier autre chose, sinon que les 
commissaires prés les administrations cen- 
trales se pourvoiront le plutôt qu'il leur sera 
possible, vu le nombre, et l'importance de 
leurs fonctions ; et que ce n'est que la loi du 
II frimaire an 9 qui a rempli cette lacune, 
en accordant le délai d'une année pour se 
pourvoir par appel contre les jugemens ar- 
bitraux de l'espèce de ceux dont il est ici 
question ; 

^ )) Par ces motifs , le tribunal c^sse et an- 
nulle le jugement du tribunal civil du dépar- 
tement des Vosges , du 24 prairial an 8, et, 
par suite, déclare comme non avenu celui du 
tribunal d'appel séant à Nancjr, du 25 ther- 
midor an 9 ; renvoie le parties , sur le 
fond, devant le tribunal d'appel séant à 
Metz, etc. ». 

§. II« vivant le Code de procédure 
civile, était- il dd des Frais préjudiciaux, 
en cas d'opposition à un jugement rendu 
par défaut faute de plaider ? 

Cette question s'est présentée à l'audience 
de la cour de cassation , section civile , le 
21 vendémiaire an 10, entre le sieur Du- 
barry fils , demandeur en cassation d'un 
jugement du tribunal civil du département 
de l'Aude , du 23 prairial an 7 , et la dame 
Lonjon. Voici les conclusions que j'avais pré- 
parées sur cette affaire (i). 

it Le quatrième moyen de cassation du .de- 
l'art. 6 du tit. 11 de Tor- 



bunal civil du département des Vosges , en 
jugeant que le délai pour interjeter appel de 
ces sentences arbitrales , devait être borné à 
trois mois, conformément à la loi du 24 août 
1790, a appliqué cette loi à un ordre de juge- 
mens sur lesquels elle n'a ni statué ni eu 
l'intention de statuer ; ' 

» Attendu que la loi du 28 brumaire an 7 
est la première qui ait assujéli à l'appel les sen- 
tences arbitrales ; qu'elle établit, à leur égard, 
un droit nouveau et qui leur est particulier ; 
que par conséquent c'est dans les seules dis- 
positions de cette loi , qu'il faut chercher les 
régies relatives aux appels qu'elle introduit; 



667, article que le demandeur 
prétend avoir été violé par le tribunal civil de 
rAude, en ce qu'il n'a pas condamné la 
femme Lonjon, laux frais du défaut qu'elle 
avait laissé prendre le 2 nivôse an 5. 

» Mais de quelle nature était le défaut 
prononcé le 2 nivôse an 5 , contre la femme 
Lonjon ? 

» Etait-ce un défaut faute de constituer 



(i) Je n'ai pas pu les prononcer moi-même ; mais 
M. Lefessier de Gr«nd-prey > qui me remplaçait , * 
bien voulu s'en aider. 
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procureur , ou , en d^autres termes , un dëfaut 
faute de se présenter au grefiè? Non: la loi 
du 3 brumaire an a, en supprimant les 
avoués, avait aboli implicitement la forma- 
lité des présentations; et l'on ne connaissait 
plus , en nivôse an 5, les défauts faute de se 
présenter. 

•n Était-ce un dëfaut faute de fournir des 
défenses? Pas davantage : la loi du 3 brumaire 
an 2 avait abrogé les défauts de cette espèce, 
par cela seul qu^elle avait détruit toutes les 
formalités intermédiaires entre Fexploit de 
citation et les plaidoiries à l'audience. 

-n estait donc un défaut faute de plaider, 
et ce n'était que cela. 

» Or , Tart. 6 du tit. 1 1 de Tordonnance 
de 1667 comprend-il les défauts faute de plai- 
der dans sa disposition? 

» Pour nous en assurer, reportons-nous 
aux trois articles qui le précèdent. 

» Art. 3. Si , dans le délai,,,., après l'é- 
chéance de l'assignation , le défendeur ne 
constitue procureur, le demandeur lèvera 
son défaut au greffe ; et huitaine après , le 
baillera à juger. H n^est là question , comme 
vous le voyez , que du' défaut de se pré- 
senter. 

« Art. 4. Si le défendeur , après avoir mis 
procureur , ne fournit ses défenses dans le 
même délai..., , le demandeur prendra aussi 
son défaut au greffe , lequel il fera signifier 
au procureur du défendeur; et huitaine 
après, le baillera à juger. Ceci ne regarde 
bien évidemment que le défaut faute de four- 
nir les défenses. 

T» Art. 5. Pour le profit du défaut, lés 
conclusions seront adjugées au demandeur 
avec dépens , si elles sont trouvées justes et 
dament vérifiées. De quels défauts s'agitil 
dans cet article? C'est sans doute des seuls 
défauts dontilest parlé dans les deux articles 
qui le précèdent immédiatement, puisque 
Tordonnance n'a pas encore dit un mot qui 
tende à rétablissement d'une troisième espèce 
de défaut. 

» Vient ensuite Tart. 6 , celui-là même que 
réclame ici le demandeur ; et voici comment 
il est conçu : .Si, avant le jugement des dé- 
fauts f le demandeur constitue procureur et 
fournit des défenses.,,. , les parties se pour- 
voiront à l'audience , et néanmoins les dépens 
du tiéfaut seront acquis au demandeur. Assu- 
rément il n'est question dans cet article , que 
des défauts dont les articles précédens se 
sont occupés, c'est-à-dire, du défaut faute 
de se présenter, et du défaut faute de fournir 
des défenses. 
Tome VIT. 
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» Et il ne serait même pas besoin , pour 
s'en convaincre , de remonter , comme nous 
l'avons fait, aux articles précédens : il suffi- 
rait de se fixer sur Tart. 6 même. 

1» Que faut-il, en effet , aux termes de cet 
article , pour purger les défauts dont il parle 7 
Deux choses : constituer procureur et four- 
nir des défenses. Or, cela seul prouve invin- 
ciblement que les défauts faute de constituer 
procureur et de fournir des défenses , sont 
les seuls que l'art. 6 ait en vue ; et par consé- 
quent les seuls dont cet article déclare les 
dépens acquis au demandeur. 

>» Aussi Jousse remarque- t-il i sur l'art. 3 
du tit. 35 de l'ordonnance de 1667, ^"*^ l^égard 
des défauts faute de plaider , il r^y a point 
de réfusion de dépens, 

-n Le tribunal civil de l'Aude n'a donc pas 
dû condamner la femme Lonjon aux frais du 
défaut qu'elle avait laissé prendre le a nivôse 
an 5. Le quatrième des moyens de forme du 
demandeur , ne mérite donc pas plus de con- 
sidération que les trois autres «. 

Sur ces raisons, arrêt du ai vendémiaire 
an 10, au rapport de M. Delacoste, qui re- 
jette le recours en cassation du sieur Dubarry, 
« attendu que l'art. 6 du tit. 11 de Tordon- 
>» nance de 1667 ne parle des dépens, que pour 
3» les défauts pris au greffe faute de comparoir 
n Ou de défendre , de la part des parties as- 
« signées ; et que , dans Tespèce, il s'agissait 
M d'un défaut faute de plaider ; d*où il suit 
1» qu'il n'y/ avait pas obligation d'allouer des 
-n frais de défaut an demandeur i*. 

FRANC, f^. l'article Monnaie décimale, 

FRANC ALLEU. §. I. r abolition du 
régime féodal et censuel a-t-elle , de plein 
droit, et à compter de la publication de la 
loi du 4 août 1790 , rendu allodiaux tous les 
ci-devant fiefs et toutes les ci-devant cen- 
sives ? 

Qfl Quel est , par rapport à la communauté 
entre époux, le sort des biens du Hainaut qui, 
à l'époque de la célébration du mariage, 
étaient mainfermes, et comme tels , suscep- 
tibles d'entrer en communauté , mais dont le 
mari n'a fait V acquisition que depuis l'abo- 
lition du régime féodal et censuel f 

Sur la première question , V, l'article 
Féodalité, $. 3; et l'article Fie/*, S. 3 et 4. 

La seconde est traitée à l'article Commu- 
nauté de biens entre^époux , %. i ; mais je dois 
y revenir ici, parceque, depuis l'impression 
de cet article, elle a subi, devant la cour 
royale de Douai , une nouvelle discussion qui 
a amené un arrêt contraire à celui par lequel 

4' 
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h même cour avait jugé, le a4 '^^"^ i^^Qi 
que des immeubles qui , de mainfermes qu'ils 
étaient à Tépoque de la célébratioii du ma- 
riage, étaient devenus allodiaux par Teffet 
de rabolition du régime féodal et censuel, et 
avaient été acquis daps cet état par le mari, 
ne devaient pas entrer dans la communauté, 
mais appartenir au mari seul, en vertu de 
l'art. 4 du chap. 33, de l'art, n du cbap. io5 
et de l'art. 3 du chap. lai des chartes géné- 
rales. 

Dans le fait, le sieur Lequien , domicilié à 
Valenciennes , y avait épousé en premières 
noces Marie- Françoise Lemire, de laquelle il 
avait eu trois enfans. 

Devenu veuf, il se remaria , en 1776, arec 
Anne-Joseph Dupont , à la suite d'un contrat 
de mariage passé, le 12 avril de la même 
année , devant les échevins de Sebourg, vil- 
lage du cbef'lieu de Valenciennes, et dans 
lequel il ne fut parlé qu^en termes fort va- 
gues de la communauté qui aurait lieu entre 
les futurs époux , sana aucune explication sur 
les acquisitions qu'ils pourraient faire. 

Le ^ avril 1791, et par conséquent après 
Tabolitiou du régime féodal et censuel, le 
sieur Lequien acheta , de l'administration du 
district de Valenciennes , un immeuble situé 
dans la commune de Saultain , qui avait pré- 
cédemmept appartenu aux dominicains de 
Valenciennes. 

Il perdit, peu de temps après, sa seconde 
femme de laquelle il n'avait eu aucun enfant ; 
et il mourut à son tour, laissant pour héri- 
tiers les trois enfans issus de son premier 
mariage. 

Ceux-ci se regardant comme propriétaires 
de la totalité de T immeuble que leur père 
avait acquis en 1791 , le mirent en vente. 

Mais Célestin-Benoit E|upont et consorts , 
héritiers d'Anne-Joseph Dupont, après s'être 
opposés à la vente par un acte extra-judi- 
ciaire, les 6rent assigner au tribunal civil 
de Valenciennes, pour voir dire que cet im- 
meuble était. entré dans la communauté sti- 
pulée par le contrat dé mariage du 12 avril 
1776, qu'en conséquence, il leur en apparte- 
nait la moitié et qu'il serait partagé sur ce 
pied , sinon vendu par licitation. 

Les enfans Lequien ont répondu que le 
contrat de mariage du is avril 1776 n'avait 
établi, ou plutôt supposé, entre leur père 
et Anne Joseph Dupont, qu'une communauté 
coutumière; que c'était par conséquent d'a- 
près les seuls statuts du pays que devaient 
être déterminés les objets dont elle avait été 
composée ; qu'aux termes de ces statuts elle 
ti*avait du l'être que des meubles respectifs 



des deux époux et des conquête mairtfèrmes ; 
que, dès -lors, l'immeuble dont il s'agissait , 
n'avait pas pu y entrer, puisque l'époque de 
l'acquisition, qui en avait été faite, il ne pou- 
vait former qu'un franc • alleu , et que , sui- 
vant les chartes générales de Hainaut , le 
mari était seul propriétaire des biens allo- 
diaux qu'il acquérait pendant le mariage; 
qu'il importait peu qu'au moment de la célé- 
bration du mariage, cet immeuble eàt été 
mainfcrme ; que , dans le fait , il n'en exis- 
tait aucune preuve , mais que rien n'était 
plus indifférent; qu'il suffisait que le bien 
fût allodial au moment où leur père l'avait 
acquis, pour que leur père eût pu racquerir 
et l'eût acquis en effet pour lui seulj que la 
cour royale de Douai l'avait ainsi jugé par 
son arrêt du a4 avril 1819; qu'à la vérité, cet 
arrêt avait été cassé le a3 avril 1823 ; mais 
qu'il ne l'avait été que par une erreur ma- 
nifeste. 

Le 10 janvier 1827, jugement qui, adoptant 
ces moyens de défense, déboute les héritiers 
d'Anne-Joseph Dupont de leur demande. 

Ceux-ci ont appelé de ce jugement à la cour 
' royale de Douai; et en reproduisant le sys- 
tème adopté par l'arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 23 avril 1823, ils ont offert, subsi-^ 
diairement et dans le cas où la cour croirait 
que c'était à eux à prouver leur mise en fait , 
de prouver tant par titres que par témoins , 
que l'immeuble litigieux était un bien main," 
forme au moment de la publication des lois 
des 4 août 1789, i5-28 mars et 19-27 septent" 
bre 1790. 

Les enfans Lequien se sont retranchés, 
pour la défense du jugement rendu en leur 
faveur , dans les raisons qui sont développées 
à l'endroit cité de l'article Communauté de 
biens entre époux. 

Le 4 janvier 1828 , arrêt par lequel la cour 
déclare qu'il y a partage. 

£t le 19 du même mois, second ar^êt qui, 

« Attendu que, dans leur contrat anté-nup- 
tial, les époux Lequien n'ayant rien stipulé 
relativement aux acquêts que le mari pour- 
rait faire durant leur conjonction , s'en sont 
référés à cet égard , aux dispositions des 
chartes générales du Hainaut qui régissaient 
le lieu de leur domicile ; 

y^ Que ces chartes attribuaient au man et 
à l'épouse les mainfermes qui s'acquéraient 
durant leur conjonction , et au mari seul les 
fiefs et les alleux , réservant seulement k la 
femme, si elle survivait à son mari, l'usu- 
fruit de ces derniers biens, sauf, sur le tout, 
disposition contraire; 

» Attendu qu'il a été mis en fait par let 
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appelans, que Timmenble qui fait l'objet du 
procès, était mainferme à Te'poque de 1790; 
que de là il suivrait quMl doit être partage 
entre les héritiers respectifs des époux ; 

» Que vainement les intimes prétendent 
que, lors de l'acquisition faite par Tepoux 
de l'immeuble, constant le mariage, la loi 
de 1790, qui déclare que les fiefs et les main 
fermes prendront la nature d'alleux et 
tous les biens seront libres, existait, et cSn 
duent de là que l'immeuble en question 
e'tant devenu alleu , la totalité devait appar- 
tenir à leur auteur, d'après la disposition de 
la coutume qui lui attribue les alleux, et qui 
' est censée écrite dans le contrat anté-nuptial; 

)» Que ce serait donner un effet rétroactif 
à cette loi qui n'a pu être prévue lors de la 
convention faite entre les époux qui ont dû 
croire que les propriétés tiendraient jusqu'à 
leur décès, la nature qu'elles avaient lors de 
leur conjonction ; 

)> Que vainement encore lesdits intimés 
prétendraient que les époux pouvaient pré^ 
voir que, pendant leur conjonction, des 
mainfermes pouvaient être inféodés par les 
propriétaires., en usant par ces propriétaires 
de quelques formalités ; mais ce dernier cas 
est bien différent : car alors les époux con- 
naissaient cette faculté , puisqu'elle était au- 
torisée par les lois existantes qui sont censées 
connues de tous , au lieu que les dispositions 
de la loi précitée n'ont pu être prévues par 
qui que ce soit, et ne peuvent conséquem- 
ment être la base de l'interprétation des 
actes ; 

M Attendu que, d'après l'art. 2 du cbap. loa 
des chartes générales du Hainaut, tous les 
biens sont réputés fiefi , si, par fait spécial ^ 
n appert du contraire ; que , d'après cette 
présomption de la loi , c'est à celui qui allè- 
gue qu'un immeuble situé en Hainaut a la 
qualité de mainferme, à le prouver; 

» Attendu que les biens litigieux étaient 
situés dans l'ancienne province du Hainaut; 

» Qu'il n'importe que la commune de Saul- 
tain , lieu de leur situation , fût spécialement 
régie par la coutume du chef-lieu de Valen- 
ciennes ; 

M Qu'en effet, cette coutume qui, en prin- 
cipe ,ne s'appliquait qu'aux mainfermes, et 
ne contenait aucune règle sur les distinctions 
de biens, se référait nécessairement pour ces 
distinctions aux chartes générales du Hai- 
naut ; 

ji Vidant le partage.... , admet, avant faire 
di'oit, les appelans à prouver que les immeu- 
bles litigieux étaient des biens mainfermes 
au moment de la publication des lois des 
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4 août 1789, i5-a8 mars et 19-27 septembre 
1790, qui ont aboli la distinction des biens..». 

Quecet arrêt ait ainsi prononcé par la crainte 
d'une cassation semblable à celle qui avait 
frappé celui du 24 avril 1819, je le conçois. 
Mais que les magistrats des suffrages des- 
quels il a été le produit, aient eu une pleine 
confiance dans les motifs qu'ils ont mis en 
avant pour en justifier la décision, c'est ce 
que je ne puis croire. 

Oui, sans doute, les époux qui se sont ma- 
riés avant la révolution, sous l'empire des 
cbarteâ générales du Hainaut et de la cou- 
tume du chef-lieu de Valenciennes , sans ré- 
gler leurs droits nuptiaux par un contrat 
préalable, sont censés avoir converti pour 
eux en stipulations contractuelles , les règles 
établies par ces chartes et cette coutume. 

Oui , sans doute , ils sont censés avoir dit : 

Les mainfermes qui seront acquis pendant 
notre mariage y seront communs entre nous 
et ne pourront être conditionnés au profit 
exclusif de celui de nous deux qui suri^ivra 
l'autre, que de notre consentement mutuel. 

Les Jiefs qui seront acquis pendant notre 
mariage , appartiendront au mari seul, et la 
femme n'en sera qu'usufruitière pour moitié , 
à moins qu'au moment même de l'acquisition, 
le mari n'en fasse adhériter sa femme pour 
la propriété , en se réservant pour lui même 
un simple droit d'usufruit. 

Les Francs-alleux qui seront acquis pen- 
dant notre niariage, appartiendront toujours 
au mari seul, et un simple droit d'iisufruit 
sera tout ce que la femme pourra y pré- 
tendre. 

Mais dans ce langage tacite, à quelle épo- 
que se sont -ils référés pour la détermination 
des qualités des biens qui seraient acquis pen- 
dant leur mariage? Se sont-ils référés aux 
qualités qu'avaient ces biens au moment du 
mariage, ou à celles qu'ils auraient au mo- 
ment de l'acquisition qui en serait faite? 

En d'autres termes, sont-ils censés avoir 
dit : les biens à nous inconnus en ce moment, 
qui seront acquis pendant notre mariage, et 
qui sont aujourd'hui mainfermes entre les 
mains des personnes qui les possèdent, se- 
ront communs entre hous , quand même, au 
moment où nous les acquerrons, ils seraient 
devenus féodaux ou allodiaux ; et les biens 
qui existent aujourd'hui comme féodaux ou 
allodiaux dans les mains de ceux qui nous 
les transmettront par vente, ne pourront pas 
tomber dans notre communauté. 

Ou , au contraire, sont-ils censés avoir dit : 
les biens qui serontféodaux ou allodiaux au 
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moment où nous les aequerrons, quand même 
ils seraient actuellement de nature main- 
ferme ^ n entreront pas dans notre commu- 
nauté; mais les biens qui seront mainfermes 
au moment où nous les acquerrons , seront 
communs entre nous, quand même ils seraient 
actuellement de naturejeodale ou allodiale ? 

Cette question n*est pas difficile à résoudre. 
Le bon sens nous dit qu'ils n*ont pu entendre 
par mainfermes, que les biens qui le seraient 
au moment de Tacquisition qu'ils en feraient, 
et pSLt fiefs ou Franc s- aile ux ; que les biens 
qui, au moment de l'acquisition qui en serait 
faite par eux, se trouveraient investis de 
l'une ou l'autre qualité. 

En effet, il y a une corrélation intime et 
nécessaire entre le mot mainfermes et le 
mot acquis , comme il y en a une entre le 
mot acquis et le mot Francs-alleux. Ce ne 
serait pas un mainferme , mais un fief ou un 
Franc-alleu que Ton acquerrait, si, au mo- 
ment de l'acquisition ; le bien qui en serait 
Tobjet, se trouvait féodal ou allodial, quoique 
précédemment et au moment du contrat de 
mariage, il eût été de nature censuelle. Ce 
ne serait pas un fief ou un Franc-alleu , mais 
un mainferme que l'on acquerrait, si, au 
moment de Tacquisition, le bien qui en est 
l'objet, se trouvait de nature censuelle , quoi- 
que précédemment et au moment du contrat 
de mariage, il eût été de nature féodale ou 
allodiale. 

Il est donc impossible de supposer qu'en 
disant, les biens qui seront acquis pen- 
dant le mariage, seront ou ne seront pas 
eommuns entre nous, suiv'ant quHls seront 
ou mainfermes, ou fiefs ou Francs-alleux, 
les futurs époux soient censés avoir dit autre 
chose que : les biens qui seront acquis pen- 
dant le mariage, seront communs entre nous, 
si, au moment de l'acquisition , ils sont de 
nature mainferme ; et ils ne le seront pas , si, 
à cette époque, ils sont féodaux ou allodiaux, 
de quelque nature qu'Us soient actuellement. 

Mais de là même il résulte avec la plus 
grande évidence que , si , au moment de l'ac- 
quisition, le bien qui était mainferme lors du 
contrat de mariage, se t^-ouve converti en 
fief ou en Francalleu, ce n'est que comme 
fief ou Franc alleu qu'il est acquis , et qu'il 
est exclus de la communauté. 

De là même il résulte non moins évidem- 
ment que, si, au moment de l'acquisition , 
le bien qui était fief ou Franc-alleu lors du 
contrat de mariage, se trouve converti en 
mainferme , ce n'est que comme mainferme 
qu'il est acquis, et qu'il devient de plein droit 
commun aux deux époux. 



De là même par conséquent il résulte Je 
toute nécessité que, si, au moment de Tac^ 
quisition, tous les immeubles qui étaient féo- 
daux ou allodiaux lors du contrat de mariage, 
se trouvent convertis en mainfermes, ils ne 
seront et ne pourront être acquis que comme 
mainfermes , et que, diaprés le contrat de 
mariage même, ils tomberont dans la com- 
munauté. 

De là même enfin , il résulte, par une con- 
séquence ultérieure et non moins nécessaire, 
que, si tous les immeubles qui étaient main- 
fermes lors du contrat de mariage, se trou- 
vent convertis en fiefs ou en Francs- alleux, 
ils ne seront et ne pourront être acquis que 
comme fiefs ou Francs-alleux, et que, d'a- 
près le contrat de mariage même , ce sera an 
mari seul que la propriété en appartiendra 
de plein droit. 

Voilà quatre conséquences tellement liées 
entre-elles, que Ton ne peut sérieusement en 
adopter une sans souscrire en même temps 
aux trois autres. Cependant Tarrêt du iQJan- 
yier i3a8 avoue la première et nie la qua- 
trième. Il reconnaît que, même avant Tannée 
1789, le mari aurait fait siens exclusivement 
les biens qui étaient main-fermes à Tépoque 
du mariage , s'il les avait acquis après qu'ils 
fussent devenus fiefs par l'une des deux voies 
que les chartes générales de Hainaut indi- 
quaient à cet effet (i) ; mais il nVn juge pas 
moins que des biens qui étaient main-fermes 
à l'époque d'un mariage contracte en 1776, 
sont tombés dans la communauté, quoique 
l'acquisition en ait été faite à une époque où 
ils étaient devenus allodiaux par l'effet des 
lois du 4 août 1789. 

Et comment explique-t-il cette contradic- 
tion? En disant que la manière de convertir 
les mainfermes en fiçfs, était réglée par les 
chartes générales , et que par conséquent elle 



(i) a Si un homme a aucune terre qu'il tient en 
» mainferme et d'icelle veuille faire fief, il devra 
» ladite terre rapporter en la main du seigneur du- 
» quel il la tient par vendltion , ou par don , puis 
» après ledit seigneur devra ladite terre rendre et 
» rapporter en la main d'icelui à tenir en foi et 
» hommage de lui , et moyennant qu'il y ait relief 
» fait par ledit héritier au seigneur , ledit héritage 
» sera de là en avant tenu pour fief ample ou 
» lige , ainsi que le seigneur le voudra déclarer ». 
(chap. loi , art. 6). 

a Aucuns ayant acquis héritages de mainfermes 
» tenus de leurs fiefs , lesdites mainfermes seront 
» réputées et entendues rentrées au gros et corps 
fi de leurdit fief, s'il n'y a devise ou condition au 
» contraire ». (Ibid., chap. ita, art. i ). 
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ilii a pu et dû ^tre connue des e'poux qui se sont 
k mariés sous Tempire de ces lois; au lieu que 
tÉ les dispositions des lois de 178961 1790 qui 
m ont converti les mainsfermes en Francs-ai- 
,i leuz, n'ont pu être pt-évues par qui que ce 
a soit , et ne peuvent conséquemment être en- 
ilii trées dans la pensée des contractans , qui 
lit doit toujours être la base de l'interprétation 
des actes ; et que juger le contraire, ce serait 
K donner à ces lois un effet rétroactif. 
jj . Mais lo il y avait, avant la révolution , un 
II, moyen de convertir un mainferme en Franc- 
j(, alleu , qui n'était pas écrit dans les Chart-es 
.^ générales, et agquel par conséquent ou ne 
lf pouvait pas dire que les époux eussent pensé, 
^ en adoptant ces lois pour régie de leurs droits 
j nuptiaux : c'était d'obtenir du roi des lettres- 
^ patentes qui érigeassent en Franc-alleu un 
bien qui jusqu'alors avait été tenu en main- 
ferme de la couronne. Cela posé , faisons une 
hypothèse. 

Pierre et Jeanne se, sont mariés en 1780, 
sous l'empire des chartes générales , et en se 
référant à ces lois pour le règlement (jle leurs 
droits respectifs. A cette époque, existaient à 
portée d'eux des biens de nature mainferme 
dont le propriétaire a obtenu du prince, en 
1781 , une loi spéciale qui les a convertis en 
Francs-alleux^ En 1782, ce propriétaire les 
amis en vente, et Pierre les a achetés. Quelle 
a été , par rapport à la communauté entre 
Pierre et Jeanne , l'effet de cette acquisition ? 
A-t-elle rendu communs aux deux époux les 
biens qui en étaient l'objet? Oui, suivant 
Farrêt du 19 janvier 1828, parcequ'ils étaient 
mainfermes lors du mariage; parcequ'ils 
étaient, à cette époque , de natui^e à entrer 
en communauté; parceque les époux n'ont 
pas pu prévoir en se mariant, qu'une loi spé- 
ciale viendrait, peu de temps après , en faire 
un Franc-alleu. Mais voyez où aurait alors con- 
duit ce système ! Si ces biens eussent été ré- 
putés mainfermes relativement aux époux, 
par cela seul qu'ils avaient été tels lors du 
mariage , et quoiqu'ils fussent allodiaux au 
moment de l'acquisition, comment les époux 
8*y seraient-ils pris pour user de la faculté 
que la coutume leur eût accordée de les con- 
ditionner au proût de celui des deux qui 
survivrait l'autre? Se seraient-ils adressés 
aux échevins de la situation ? Ces officiers 
leur auraient répondu : u nous ne sommes 
11 pas compétens ; adressez-vous à vos pairs, 
)» aux francs- alloëtiers (\) )». Se seraient-ils 



adressés à une cour franche alloëtiére? Elle 
leur aurait dit a ce que vous nous demandez, 
it est impossible. L'art. 18 du chap. '34 des 
» chartes générales porte textuellement que, 
î» selon la loi et coutume générale du pays , 
» l'on ne peut conditionner Jiefs ; et cette 
1» disposition est, par J'art. !««■ du chap. 106, 
}) déclarée commune aux Francs-alleux (i) n. 

C'en est assez sans doute pour démontrer 
que l'on ne peut pas raisonnablement enten- 
dre dans le sens de l'arrêt du 19 janvier 1828, 
le contrat tacite qui s'est- formé entre les 
époux mariés sous l'empire des chartes gc^ 
nérales, ni en conclure qu'en se référant à 
ces lois pour le règlement de leurs droitât 
nuptiaux, ils ont eu l'intention de faire dé- 
pendre le sort des acquisitions qui seraient 
faites pendant le mariage , non de la nature 
qu!auraient les biens acquis au moïkient où ils 
les acquerraient, mais de la nature que ces 
biens auraient eue dans les mains des ven- 
deurs à l'époque de la célébration du ma- 
riage même, et de laquelle il ne leur aurait 
pas été alors possible de prévoir le futur chan- 
geoïent. 

Mais cette vérité deviendra encore bien 
plus sensible, si nous pesons bien les consé- 
quences qu'il faudrait tirer de l'arrêt dont il 
s'agit, pour les coutumes d'Artois, de la châ- 
' tellenie de Lille et du Cambresis. 

Suivant l'art. 1 35 de la coutume d'Artois, 
en acquisition d'héritages féodaux , le mari 
était seul acquéreur; et si la femme n'était 
saisie actuellement , elle ne pouvait en iceux 
quereller droit de propriété. 

L'art. 20 du tit. 2 de la coutume delà châ- 
tellenie de Lille contenait la même disposi- 
tion. 

La coutume de Cambresis , plus rigoureuse 
encore , voulait , tit. i»"^, art. i", que le fief 
acquis par deux époux, appartint au mari 
seul , soit que la femme en prît adhéritance 
conjointement avec lui , ou non. 
'. Supposons qu'aujourd'hui un homme ma- 
rié en 1788, acquière un immeuble qui alors 
était fief, et qu'il n'associe pas sa femme à 
son acquisition , ou même qu'il l'y associe , 
mais que cet immeuble soit situé dans le ci- 
devant Cam'Tcsis. Que résulterat-il du sys- 
tème adopté par l'arrêt du 19 janvier 1828? 
Que l'acquisition sera pour le mari seul, 
parceque l'immeuble était féodal lors du ma- 
riage, et parceqiie les époux seront censés 
être alors convenus que les biens qui étaient 



(i) ^. le Répertoire de jurisprudence y au mot 
Wranc-alloëtier. 



(i) V. le Répertoire de jurisprudence ^ aux mot» 
Conditionner un héritage, n^ s. 
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alors féodaux , n'entreraient pas en commu- 
nauté, quand même l'acquisition en serait 
faite après la suppression de leur qualité féo- 
dale. Ce serait asburéuieut une grande absur- 
dité. Mais en \oici une autre qui serait en- 
core bien plus choquiinte. 

La coutume de Cambresis attachait un pri- 
vilège singulier à la possession d'un fief s 
celui des epous. qui en avait un , prenait , en 
cas de survie, tous les meubles de la commu- 
nauté. C'était la disposition expresse de 
l'art. 4 du tit. icr. Mais la femme n'était pas, 
à cet égard , traitée aussi favorablement que 
le mari. Celui-ci acquérait le privilège dont 
il s'agit , par l'achat qu'il faisait d'un fief pen- 
dant le mariage; au lieu que la femme ne 
pouvait, par don à elle fait, ou achat de 
quelque fief, soi affranchir à l'effet de de- 
meurer y après le trépas de ton mari y en tous 
biens meubles ; c'étaient les termes de l'art. 5 
do môme litre; de manière que, pour jouir 
de ce privilège , la femme devait être en pos- 
session d'un fief avant son mariage; sauf 
que, s'il lui en advenait un constant son 
mariage, par succession héréditaire sans 
fraude , tel fief lui valait pour être franche 
femme. 

Cela posé, il est clair que , si, pour le rè- 
glement des droits de deux époux mariés 
sous la coutume de Cambresis en 1788, il 
fallait aujourd'hui se reporter à la qualité 
qu'avaient les biens à cette époque , le mari 
qui achèterait aujourd'hui, dans le ci-devant 
Cambresis , un bien qui alors eût été féodal 
dans les mains de celui qui le possédait, cette 
acquisition devrait le faire considérer , au 
moment où sa femme viendrait à mourir, 
comme propriétaire d'un fief, et par suite 
comme ayant droit à tous les meubles de la 
communauté. Mais, de bonne foi , est-il pos- 
sible de soutenir sérieusement un système 
qui conduit nécessairement à un résultat 
«ussi absurde , aussi inique , aussi révoltant 7 
a» On sent bien d'après cela que, pour 
proscrire ce système , il ne faut pas donner 
un efiet rétroactif aux lois de 1789 et 1790; 
r et c'est ce que je crois avoir complètement 
démontré à Tarticle Communauté de biens 
entre époux, $, i. 

§. II. Le propriétaire d'un Franc-alleu 
roturier pouvait-il y sous le régime féo- 
dal , le bailler à fief ou à cens ? Les 
prestations réservées par le bail à fief 
ou à cens d'un Franc-alleu roturier , 
sont-elles abolies par la loi du l'jj'ui^ 
/et 1793? 

f^- l'article Realefoncière , %. 14. 



§. III. i» Le propriétaire (tune seig- 
neurie était-il ^ sous le régime féodal , et 
dans les pays allodiaux , présunté la 
tenir en Franc-alleu noblp f 

ao Dans quel cas ie propriétaire d'un 
Fi anc alleu noble , qui le concédait no^ 
miftativement en emphj-téose , était-il 
censé , par là , le concéder en cens seig- 
neurial f 

V. le plaidoyer du la nivôse an i a , rap- 
porté à l'article Moulin, $. i. 

§. rV. Une rente foncière que la per. 
sonne à qui elle est due , tenait en fief 
d'un suzerain , avant t abolition du ré- 
gime féodal, pouvait-elle, à cette même 
époque , avoir le caractère de F*ranc- 
alleu envers les héritages qui en étaient 
grevés ? 

y. le plaidoyer et l'arrêt du a6 pluviôse 
an II , rapportés à l'article Rente foncière, 
$.11. 

§. V. De la consersion des cdleux en 
fiefs et censives. 

V. l'article Rente foncière, S. 11 et 14. 

§. VI. La coutume d'Auvergne était' 
. elle allodiale ? L'allodialité d'une cou- 
tume était-elle compatible avec l'exercice 
du droit de triage et des droits de haute 
justice dans son territoire? 

F, Tarticle Terrage , $. i , n© a. 

§. VII. Différence entre les pays allo- 
diaux et les pays non allodiaux , par 
rapport à la nature présumée des rentes 
foncières dues à des ci-devant seigneurs. 

F'Aes articles Rente foncière^ $, 10, et Ter- 
rage, $.1. . 

§. VCII. Quelle était, en Hainaut, 
avant l'abolition du régime féodal , la 
condition des propriétaires de Francs- 
alleux, par rapport au droit (t exploiter 
les mines de charbon existant S9us leurs 
terrains T 

V, Tarticle Mines , §. 4. 

FRANCHE AUMONE. VEgUse était-eUe, 
avant la révolution , censée reéevoir à titre 
purement gratuit , les biens quelle recevait 
en Franche- aumône ? 

F. Tarticle Triage , §. i . 

FRAUDE. §. I. lo La transcription dus, 
contrat de vente au bureau des hypothèques, 
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le. met-elle à Vahri de toute action qui y de la 
part des tiers, tendrait aie faire déclarer 
frauduleux et simulé f 

20 Celui qui n'a acquis sous son propre 
nom , que pour le compte d'un tiers , peut-il , 
sous le prétexte de la transcription de son 
contrat au bureau des hypothèques , empé- 
cher que les créanciers de ce tiers ne fassent 
saisir e vendre le bien sur celui-ci ? 

y", rarticle Expropriation forcée , %, 2. 

§. ir. Un acheteur qui , par le dot de 
son vendeur , a été trompé sur la consis' 
tance et la valeur du bien qu'il a acheté , 
peut-il poursuivre , par voie de plainte 
et devant les tribunaux correctionnels , 
la résolution du contrat de vente , et 
les dommages-intérêts qui peuvent lui 
être dus? 

^vrartièle Estroquerie , §. 1. 

§. HT. Autres questions sur la Fraude, 

V. les articles Interposition de personne et 
Simulation. 

FRËR£. §. 1. Dans les lois et dans les dis- 
positions de V homme , les sœurs sont^elles 
comprimes sous la dénomination de Frères ? 

V , Tarlicle «Si»ar. * 

§. XI. Les Frères consanguins ou leurs 
descendans excluent-ils , en succession , 
les parens collatéraux de la ligne ma- 
ternelle ?' Et de même , les Frères uté- 
rins ou leurs descendans excluent- ils les 
parens collatéraux de la ligne pater- 
nelle? 

y. Tarticle Succession, S* ^4* 

FRET. Par quel temps se prescrit l'action 
enpaiementdu Fret ? 

y, le plaidoyer du a3 ventôse an 10, rap« 
porté à l'article Garantie, $. 7. 

FRUITS. §. I. Comment se fait la compen- 
sation des Fruits avec les intérêts ? 

y, l'article Imputation par échelette. 

^ J. II. Peut-on , en cause d'appel , de- 

mander des restitutions de Fruits aux- 
quelles on n*a pas conclu en première 
ns tance ? 

y. l'article Appel , $. 14, art i ^ n» 19; et 
le plaidoyer , ainsi que l'arrêt, du i^ nivôse 
an la, rapportes à l'article jRei^6n<//caiio;B , 
S. I. 



§. ni. Les restitutions de Fruits et les 
intérêts doivent-ils entrer en ligne de 
compte y pour déterminer si la somme 
demandée excède ou non le taux du der<- 
nier ressort accordé à un juge inférieur? 

Celte question , déjà traitée à l'article 
Dernier ressort, $. 10, s'est représentée à 
la cour de cassation , dans l'espèce suivante. 
Le 21 messidor an 7, Philippe Robin- 
Lacotardière , Jean Trumeau , et Marie Cou- 
rant, veuve de Louis- Georges Tourangin, 
prennent au bureau des hypothèques d'Is- 
soudun , une inscription hypothécaire sur det 
biens appartenant à Catherine Baudry , pour 
raison 1° d'une rente foncière qu'ils récla- 
ment sur ces biens , et dont ils évaluent le 
capital à 720 francs ; 2» de 35o francs pour 
les arrérages échus ; 3" de 72 francs pour les 
arrérages à échoir, en tout 1142 francs. 

Le II messidor an 9, Catherine Baudry 
vend une partie des biens frappés de cette 
inscription, à Jean Morel. Celui-ci la fait 
assigner au tribunal civil de l'arrondissement 
d'Issoudun, pour se voir condamner à lui 
procurer la main-levée de l'hypothèque. 

Catherine Baudry met en cause Robin- 
Lacotardière , Trumeau et la veuve Touran- 
gin , et conclud à ce que leur inscription soit 
déclarée nulle , comme basée sur une rente 
qui n'était pas purement foncière dans son 
origine , mais seigneuriale , et par consé- 
quent abolie par les lois des i5 août 1792 et 
17 juillet 1793. 

Ceux-ci soutiennent que leur rente n'a 
aucun caractère de féodalité , qu'elle est 
absolument foncière, et par suite qu'elle 
n'est pas si^pprimée. 

Le 22 thermidor an 10, jugement qui, 
statuant en premier et dernier ressort, dé- 
clare que la rente a é^é originairement seig- 
neuriale, et en conséquence ordonne que 
l'inscription sera rayée, comme portant sur 
un titre de créance qui n'existe plus. 

Robin Lacotardière, Trumeau et la veuve 
Tourangin se pourvoient en cassation, et 
soutiennent , dans la forme , que le tribunal 
d'Issoudun a violé la loi des deux degrés de 
juridiction, en prononçant en dernier res- 
sort sur un objet au-dessus de 1,000 francs ; 
au fond, qu'il a contrevenu aux loix conserva- 
trices des rentes foncières, et faussement 
appliqué les lois qui ont aboli les rentes seig- 
neuriales. 

u Si nous avions (ai je dit à l'audience de la 
section civile , le 3 pluviôse au 12) à nous 
expliquer sur le moyen de cassation que les 
demandeurs tirent du fond de la cause, nous 
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ne pourrions pas rions dispenser , dans Tétat 
où se trouve Tinstruction de Taffaire à la- 
quelle il est relatif, de vous en proposer le 
rejet. 

•> Mais à ce moyen, les demandeurs en 
joignent un de pure forme, qui nous parait 
mériter plus d^attention : il vous présente la 
question de savoir si, relativement à la fixa- 
tion de la somme à concurrence de laquelle 
les juges de première instance peuvent sta- 
tuer en dernier ressort , on doit considérer 
comme objet principal, ou seulement comme 
accessoire de l'objet principal, les Fruits et 
les intérêts qui sont demandés comme échus 
avant la contestation. 

i> Si Ton ne doit les considérer que comme 
accessoires, nul doute qu'à quelque somme 
qu'ils puissent monter , ils ne soient suscep- 
tibles d'être adjuges ou refusés par jugement 
en dernier ressort, lorsque le capital pour 
raison duquel ils sont demandés, ne s'élève 
pas au-dessus de i,ooo francs. 

V Mais s'ils forment un objet principal , et 
si, soit par eux-mêmes, soit réuiiis au capital 
réclamé, ils excédent la somme de i ,000 francs, 
il est clair qu'un tribunal de première ins- 
tance ne peut ni les adjuger ni les refuser 
qu'à la charge de l'appel. 

» Entre ceà deux partis , le choix ne sera 
pas difficile pour quiconque se rappellera ce 
qui résulte des principes du droit romain, 
des régies de l'ancienne jurisprudence prési- 
diale, et de vos propres jugemens , par rap- 
port à la nature des demandes en restitution 
de fruits ou en paiement d'intérêts. 

V Le droit romain distingue entre les fruits 
perçus pendant l'instance et ceux qui l'ont 
été auparavant. Le juge, dit la loi i5, D. de 
usuris etjructibus , doit ordonner d'office la 
restitution des premiers ; mais il n'en est pas 
de même des seconds : il faut les demander : 
Fructus post litem contestatam officio judicis 
restituendi suntj prias percepti, condicuntur, 

5» Ainsi, les fruits perçus avant l'instance, 
forment des capitaux ; les fruits perçus depuis 
l'introduction de l'instajice, ne sont que des 
accessoires de la demande principale. Telle 
est la conséquence qui résulte nécessairement 
de la loi citée. 

» En c'est ainsi qu'on le jugeait dans l'an- 
cien ordre judiciaire, relativement à la pré- 
sidialité. 

« Écoutons Brillon, au mot Présidial , 
no 45 • ^* intérêts d'une somme adjugée par 
jugement présidial donné au premier chef de 
Védity quoiqu'ils excèdent 25o livres, ne 
laissent pas d'être de la juridiction prési- 
diale. Il n'en est pas de même des intérêts 



dus avant t introduction de la cause ; alors , 
la cour en reçoit C appel .* sic judicatum en la 
chambre de l'édil de Castres , par arrêt du 
10 maz 1 633 , rapporté par Bonne, par^ 
tieiL, %. 54. 

» Jousse , qui était conseiller au présidial 
d'Orléans, et par cette raison , grand parti- 
san de la présidialité, ne laisse pas de rendre 
hommage à cette distinction : Les intérêts et 
fruits de la chose demandée (dit-il, Traité 
des présidiaux , partie 1 , chap i, art. 6), 
peuvent être considérés comme un accessoire 
du principal. Néanmoins il faut faire une 
distinction entre les intérêts et fruits échus 
au temps de la demande , et ceux échus de- 
puis, ué l'égard des premiers , comme ils font 
partie de la demande, si ces intérêts ou 
fruits , joints à la demande principale , excè- 
dent la somme de aSo livres, V affaire ne 
pourra être de la compétence dû présidial : 
ce qui est fondé sur ce que ces intérêts et 

Fruits FOMT PARTIE DE L\ DEMANDE PRINCIPALE^ 

ET n'en* sont POINT UNE SUITE. Mais sî là 
demande qui est d'abord formée , soit du 
principal seulement , soit du principal joint 
aux Fruits et intérêts échus au temps de la 
demande , n'excède pas le cas de l'édit , alors 
la restitution des Fruits ou intérêts qui 
écherront pendant le cours de l'instance, doit 
être jugée de la même manière que le prin- 
cipal, quand même ces Fruits ou intérêu, 
joints à la demande originaire , excéderaient 
les cas de l'édit : ce qui est fondé sur cette 
maxime de droit , que crescente lite , cres- 
cit jurisdictio. C'est aussi le sentiment de 
Grimaudet, en son Commentaire sur V édà 
des présidiaux , gl. 23 , no i . 

1» On oppose à celte doctrine , un arrêt du 
parlement de Paris , rapporté par Denisart , 
au mot Présidial j n© 4» 

Mais pesons bien les termes de cet auteur : 
Dans une cause plaidée en la grand chambre 
(du parlement de Paris), le mercredi 14 
juillet 1762, on a agité la question de sa- 
voir si le présidial de Riom avait pu juger 
par jugement dernier, l'appel d'un jugement 
qui ne prononçait une condamnation que 
de i5o livres, mais dont il était dû qua- 
rante années d'intérêts lors du jugement pré- 
sidial. L'appelant de ce jugement disait que 
les intérêts , joints au capital y excédaient de 
beaucoup 25o livres ; il en concluait que le 
jugement dernier ne valait rien. Mais par 
arrêt rendu ledit jour , sur les conclusions 
de M. Séguier» la cour a jugé qu'il fallait 
regarder les intérêts comme accessoires, et 
en conséquence elle a déclaré l'appelant non- 
recevable dans son appel. 
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^ » Vous Yoyet que Benisart ^!explique 
pa3 $i , dans Tespèce qu'il rapporte , il 6*agb- 
sait dUnléréU échus avant , ou d'intérêts 
échus depuis la demande judiciaire; et iJ^iis-' 
là , point de conséqueuce à tirer d'un arrêt 
dont la circonstance U,plu3 essentielle est iu- 

CQUQUe. 

. , » Mais ce qui prouve .dëmonstraiivement , 
pu que cet .ari:ét n'a pas rejeté notre dis- 
tinctipn entre les intérêts échus avai^it ll^na- 
tance et ,)es intéï^ts qui, ont couru pendant 
Tinstance même, ou que, s'il ra^*ejetée,ilnelà 
pas empêchée de se maintenir dans tops Jes 
bons esprits , c'estque nous la retrouvons^Iitté- 
ralement dans Tédit des^présidiaux , du mois 
d'août 1777 : LeM juges présiJiaux ( porte cet 
edit,art. 'i"^ auront ^la connaissance en der- 
nier ressort des demandes <le sommes.p^es et 
liquides qui n'excéderont .p^is Ja somme de 
aooo Mut:es , tàht pour lb pamciPÀL qub povb 

%BS .HfTiuBTS ou ABRé^GBS icHUS ▲VAUT LA 

DBBCAKDB. ^ l'égard des intérêts , arrérages 
ou restitutions de Fruits échus depuis la de- 
mande, ils ^ne^seront pas compris dans la 
somme qui détermine la compétence. 

3» t£nfii\, ce qui tranche toute difficulté, 
e'est quç,.par deuxjugemensdes 11 ventôse 
£t 3 germinal an 9 , vous avez décidé que les 
intérêts etarrép^ges échus aVant la, demande , 
£or menti de véritables c^itaux ; et qu'on doi t , 
dans tp^t tribunal de première ipstance, Jes 
joindre,^ la somine principale, pour déter- 
miner s*il ^ a lieu ou non de juger ea dernier 
ressort 

1» Ainsi, votre jurisprudence, les règles 
xibservéçs dans Taucien ordre judiciaire par 
rapport à la présidialité , les principes du 
droit rpmain , tout concourt à faire casser le 
jugement qui vous est dénoncé, comme cou- 
.traire à l'art. 5 du tit. 4 de la loi du a4 ^^"t 
,1790; et nous estimons qu^il y a lieu d'en 
prononcer l'annullation ». 

Arrêt du 3 pluviôse an la , au rapport de 
M. Cochard, qui adopte ces conclusions , . 

« Attendu 10 qu'en matière civile, les af- 
faires sont , de droit commun, assujéties à 
deux, degrés de juridiction ; 

» Que Fart. 5 du tit. 4 delà loi du a4 ^^ût 

,1790 n'autorise les tribunaux civils d'arron-, 

dissement , subrogés aux ci-devant tribunaux 

dedistrict, à juger en dernier ressort que les 

. affaires personnelles et mobilières, jusqu^à la 

.valeur de 1000 francs de principal ; 

» Que la demande originelle de la défende- 
resse en cassation tendait uniquement à la 
jTadiation de l'inscription hypothécaire prise 
par les demandeurs pour une somme de ii43 
Tome VII. 



(ranes , et que. ces.dcmiers avaient eux-mêmes 
conclu dans l'instance au paiement de cette 
somme ; 

)i Attendu 20 ,que peu importait, dans le 
iait , que ladite somme se composât de deux 
différcns élémens , dont l'un avait pour objet 
le capital de la rente foncière qu'ils préten- 
daient leur.être due , capital dont ils avaient 
eux-mêmes fixé la valeur à 730 francs ; et le 
second était relatif aux intérêts alors échus 
dudit capital,, puisque des intérêts échus for- 
ment, par eux-mêmes , un principal indépen- 
dant de la rente qui les a produits; 

» D*QÙ il suit qu!en les considérant comme 
un accessoire de ladite rente, et en les assir 
milant aux intérêts échus depuis l'instance 
commencée , le tribunal d'Issoudun a contre- 
venu tout à la fois à la disposition générale de 
la loi qui garantit aux citoyens les deux degrés 
de juridiction, et qu'il a fait en même temps 
une fausse application dydit article ci-dessus 
rappelé n. 

§. IV/ Le donataire dont le titre est 
i^foqué pour suruenance d'enfant, a-t-U 
droit aux F-**uits qui, par suite d'un évé» 
nement quelconque , ont été perçus par 
le donateur ou ses héritiers , avant que 
la naissance de l'enfant lui fût notifiée f 

y. Tarticle Révocation de donation, $. a. 

^. y. lo Une commune qui, avant la 
loi du 9 ventôse an la, s'était mise eh 
possession, et avait Jait entre ses mem^ 
bres , le partage de biens sur lesquels elle 
n'avait aucun droit, peut-elle j par le 
jugement qui la condamne au délaisse*- 
ment de ces biens, être condamnée, 
comme les ayant possédés de mauvaise 
foi, à la restitution des Fruits perçus 
depuis la demande judiciaire, lorsque 
cette demande a été intentée avant la pu- 
blication de la loi citée ? 

a» Peut-elle titre à la restitution des 
Fruits perçus avant la demande ftidi- 
ciaire , lorsque cette demande n'a été 
intentée que depuis la publication de 
la loi? 

I. La première question avait été jugée 
pour l'affirmative, par une des dispositions de 
l'arrêt de la cour d'appel de Riom, du i3 fé- 
vrier 1811, qui est rapporté sous le mot Com- 
munaux, $.11. 

La commune d'Ënnezat s'étant pourvue en 
cassation coptre cet arrêt, voici ce que je 
.m'étais proposé de dire sur cette partie de la 
cause, et ce que j'aurais dit effectivement, si , 
sur un ineident^leyé à l'audience de la sec- 

4» 
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fion dfiWi arant le rapport sur le fond, le 
recoars en castation n*eût pas été déclaré non- 
receyable : 

4c 5atqu*à prêtent, sons ne nous sommes 
occupés que des dispositions principales de 
Tarrét attaqué ; et nous croyons avoir suffi- 
samment établi qu''elle8 doivent être mainte- 
nues. Il nous reste, en examinant le 8« moyen 
de cassation de la commune d*Ennezat, à 
TOUS entretenir d'une disposition accessoire 
du même arrêt, c'est-à-dire, de celle qui 
est relative aux restitutions de Fruits; et 
nous devons dire à 1* avance qu'*autant les unes 
sont, à nos yeux, en harmonie avec la loi, 
autant Tautre nous parait la contrarier. 

)iX*arrèt coùfirme la disposition du juge- 
ment de première instance qui condamne les 
hàhrtans d'-JSnnezat à garantir et indemniser 
les hahitans de Riom de la privation éprouvée 
par ces derniers ^ des Fruits et jouissances du 
marais commun, et ce, par lejfhit et la mau^ 
vaise contestation des hahitans d'JEnnezat, 
DKPUU i^-HEUkUDE jusqu'au Jour où ils pour- 
wont actionner les tiers détenteurs ; et c*est 
par oes mots, depuis la-demande ^ qu*il nous 
parait violer la loi. 

» La demande de la commune de Riom a 
été formée le ii pluviôse an i2-, et par con- 
séquent à une époque où , comme nous Tavons 
déjà dit , elle ne pouvait pas encore l'être, à 
une époque où Ik loi du 9 ventôse de la même 
année -n'existait pas encore , à une époque on 
n'était pas encore levé le sursis prononcé par 
la loi du 21 prairial an:4* Comment donc les 
magistrats de la cour d'appel de Riom ont-ilspu 
faire remonter j usqu'au jour de cette demande, 
la restitution de Fruits à laquelle son arrêt 
condamne la commune d'Ennezat? Comment 
A-'ontrils pas senti que , si la commune d'En- 
nezat était 4evenue, après la publication de 
la loi du 9 ventôse an i2|non-recevable à 
tirer une 6n de non-procéder de la précocité 
de l'action de la commune de Riom , du moins 
elle ne pouvait pas être, par rapport aux 
restitutions de Fruits , de pire condition 
qu'elle n'eût été dans le cas où l'aclion de la 
commune de Riom n'eût été intentée qu'après 
cette publication ? Comment ont-ib pu ne pas 
assimiler à cette espèce , celle d'un créancier 
à terme qui , s'étant poui'vu contre son débi- 
teur ayant Péchéance de la dette, doit bien, 
il est vrai, si la dette échoit pendant l'in- 
stance , obtenir gain de cause au fond , mais 
ne peut pas , pour cela , prétendre les intérêts 
du jour de«a demande, et ne peut lesexiger 
que du jour où, après Féchéance postérieure 
de la dette , sa demande s'est trouvée purgée 
de son vice originaire de précocité? Comment 



ont-ils pu surtout tendtt lés yèful k f ar€. g 
de la loi du 9 "^ntôse an la , qui déclaré' ex-» 
pressément qu'iY ne sera prononcé de réstitù-^ 
tion de Fruits ou jouissances ^ ni par lés tri- 
bunaux en faveur des tiers , dans le cas de$ 
répétitions prévues par l'article précédent, 
ni par les conseils de préfecture en faueur 
des communes , dans celui mentionné en- 
l'art, 5 , qu*à compter du jour de la demande 
pour les particuliers ,età compter du i«r ven^ 
démiàire an i3 pour les communes'? 

-n Et ce qu'il y a de plus étonnant , c'est 
que la commune de Riom avait reconnu elle- ' 
même, par son mémoire imprimé , page 86, 
qu'elle n'avait droit à la restitution des Fruits 
qu'à compter de la seconde des époques fixées 
par cet article : Les gens impartiaux (disait- 
elle , en répondant aux moyens d'appel sub- 
sidiaires de la commune d'Ennezat) trouve» 
raient une indemnité suffisante pour des 
usurpateurs, dans la disposition de la loi 
du 9 ventôse an m qui ne les oblige à la 
restitution des jouissances envers les com» 
munes , qh^'a cohptbb du i«r VENDiMUimB 
AK i3; de sorte que, s'il ont défriclié 4>u 
cultivé, ils sont bien dédommagés de leurs 
peines par. dix ans de jouissance en pur bé» 
néfice. Mais au moins faut-il que le corps 
commun , à raison de su résistance, devienne 
responsable de ces jouissances depuis l'an i3. 

3t Mais ne semblerait-il pas, d*apré8 ce pas- 
sage du mémoire de la eommùne de Riom , 
que l'arrêt attaqué adjuge à cette commune , 
relativement à la restitution des Fruits , plus 
qu'elle n'avait demandé ? Ne sembler ait- il 
pas, dés-lors, que t:e n'est point par la voie 
de cassation , q^ais par celle de requête civile» 
que la comnuine d'Enneîat aurait dû se pour- 
voir contre cette partie de l'arrêt f 

» Telle est l'idée qui , ^ cet égard , se pré- 
sente naturellement k l'esprit; mais en la 
méditant, on en reconnait bientôt le vide. 

3) Dans le fait , la commune de Riom , tout 
en déclarant, par son mémoire imprimé, 
qu'elle n'avait droit à la restitution.des Fruits 
qu'à compter du i«r vendémiaire an i3 , n'en 
persistait pas moins dans les conclusions 
qu'elle avait prises sur Fappel de la commune 
' d'Ennezat ; et ces conclusions tendaient à la 
confirmation de la sentence dans tous ses 
points. 

}) Dans le droit, vous avez jugé, le 18 juin 
1810 , au rapport de M. Gandon , qu'une con- 
damnation ULTRA PETITA ccssc d'être unique» 
ment moyen de requête civile, et devient 
moyen de cassation , quand la loi s* opposait 
à la condamnation , lors même qu'il y eât été 
conclu. Or, la loi du ai prairial an 4 ^^ 1* loi 
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àa ^ teiiiâfd an ta s^oppotaieût certainement 
à ce qae la commune d*£nnezat fût condam- 
née à la restitution des Fruits ^ à compter du 
jour de la demande précipitamment et illéga- 
lement formée par la commune de Riom. 
Donc , quand même , à cet égard , la commune 
de Riom aurait obtenu plus qu*elle n'ayait 
demandé, la voie de la cassation resterait^ 
toujours ouyerte à la commune d*£nnezat n. 

II. La seconde question dépend évidem- 
ment du même principe que la première, et 
elle s'est également présentée deyant la cour 
d*appel de Riom. 

La comoliune de Gannat's'était emparée, 
en 1790, d*un terrain qu'elle prétendait lui 
appartenir, et dont le sieur Defaure était en 
possession. 

En 1791 , une transaction passée entre elle 
et le sieur Defaure , la maintint dans la pro- 
priété de ce terrain* 

En 1793, elle procéda au partage de ses 
biens communaux, et j comprit le terrain 
que le sieur Defaure lui ayait abandonné. 

Dix ans après, et. par conséquent posté- 
rieurement à la promulgation de la loi du 
9 yenlôse an la , le sieur Defaure parvint à 
faire annuler la transaction de 1791, et il fit 
condamner la commune de Gannat , par arrêt 
de la cour «Pappel de Riom , du 23 août 181 3, 
à lui restituer le terrain à la propriété duquel 
il ayait renoncé par cet acte. 

La commune de Gannat s'est pourvue en 
cassation contre cet arrêt ; et s'est plainte 
notamment de ce qu'il la condamnait à la 
restitution des Fruits perçus depuis 1790. 

Par arrêt du 19 mars 1816, au rapport de 
M. Carnot , 

«c Vu Tart. 9 de la loi du 9 yent^se an la ; 

» Attendu qu'il résulte des dispositions de 
cet article, que, lorsqu'il y a eu partage de 
biens communaux , ou que des biens se ârou- 
yent occupés par des particuliers , comme 
communaux, il né doit être prononcé de 
restitution de Fruits, en faveur des tiei^ 
réintégrés dans leur possession desdits biens, 
qu'à compter du jour de la demande en jus- 
tice^ et que, dans l'espèce, non seulement 
les biens réclamés par le sieur Defaure, furent 
partagés comme communaux dès 1793, mais 
même que les particuliers qui en sont encore 
aujourd'hui en possession , en ont toujours 
joui comme biens communaux ; d'où il suit 
que la restitution des Fruits ne pouvait en 
être prononcée qu'à compter du jour de la 
demande en justice, en supposant même que 
la propriété du sieur Defaure fût bien établie ; 
que ^cependant par l'arrêt dénoncé , la cour 



royale de Riom a condamné la commune dt 
Gannat à la restitution des Fruits; à cdtapter 
de son entremise dans lesdits biens; que le 
motif donné par la cour royale , a été la voie 
de fait exercée par la commune, ce qui l'a 
constituée en mauvaise foi; mais que, si, de 
droit commux^ , le possesseur de mauvaise foi 
doit être condamné à la restitution des Fruits, 
à compter de son indue entremise , il en est 
autrement lorsqu'il existe une loi spéciale 
qui en a autrement disposé , et que l'art. 9 de 
la loi du 9 ventôse an la, spéciale sur la ma- 
tière , déroge en ce point aux principes du 
droit commun; 

» Que, pour se convaincre de cette vérité 
et de l'esprit dans lequel ledit art. 9 a été 
rédigé , il suffit de lire ledit article, et de re- 
. courir au discours qui fut prononcé par l'ora- 
teur du gouvernement , chargé de présenter 
le projet de loi à la sanction du corps législa- 
tif; qu'il y a donc eu bien réellement , dans 
la cafùse, violation de l'art. 9 de la loi du 
9 ventôse an la, dans l'arrêt dénoncé ; 

» Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle... yt, 

FUMIERS. §. I. Le fermier et un domaine 
rural était-il obligé ^ avant le Code civil, de 
convertir en Fumiert toutes let pailles iqui 
ptovenaient de ses récoltes f 
• 

L'affirmative était adoptée par les coutumes 
d'Orléans, de Berry, de Cambray, de Bei- 
gues, du Franc de Bruges, etc.; et il n'est 
point douteux qu'elles ne formassent le droit 
commun sur cette matière. 

Il existait . cependant un usage contrairt 
dans quelques contrées. 

Desjaunaux, tome a, %. a9a, rapporte un 
arrêt du parlement de Flandre , du a décem*. 
bre 1700, par lequel il a été jugé qu'wiyèr- 
mier (dans la châtellenie de Lille) peut dis- 
poser , à sa volonté, des graisses qu'il tire du 
nettoiement des fossés qui environnent les 
héritages qu'il occupe. 

Le même 'usage était établi en Artois, et 
il y avait été confirmé par un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 3 1 juillet 1751. 

Le sieur Werbier , grand bailli de la vill« 
d'Aire , avait donné à bail , le ao septembre 
1741, au sieur Robichet, une ferme appelée 
le Hamel, et située à Saint-Martin-les-Aires, 
avec les terres qiii en dépendaient 

Le sieur Robichet ayant prévenu le sieur 
Werbier qu'il se proposait de quitter son 
exploitation après la récolte de 17475 ^^ 
était la sixième de son bail, le sieur Werbier 
crut pouvoir s'approprier les Fumiers qui se 
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âerdt^nt tiroaTés dans U tant àe sa ferme à la 
iortlc de son fermier, et ceux que celiii*c^' 
fiTâît mis en tM dam la caai|Migne ; il fit, é^ 
conséquence , asttgnei^ le sieur Robichet |^our 
Je faire condamnet k Icft lui abandonner. 

Il arliculait, au surplus, que les terres sur" 
lesquelles le sieur Robichet avait semé des* 
grains de saison an mois d'octobre rj6^, 
n'avaient point été fumées, et qu'il avait 
ensemencé en grains de mai:s quelques arpens- 
qui devaient rester en jachères ; qu*en consé- 
quence , il Ini était du des dommages et inté^ 
rets. 

Le sieur Robichet répondait que ses terres' 
étaient en bon état ; que là revendication des 
Fumiers ne pouvait pas être écoutée; que, 
suivant l'usage constant des lieux , le fermier' 
sortant emportait les Fumiers de la ferme , et' 
en disposait comme bon lai semblait. 

Le sieur Werbîer, dans fa suite de l'in- 
struction , n'insista plus sur la revendication 
dés Fumiers comme propriétaire; mais il sou- 
tint qu'ils devaient lui être adjugés à titre dé- 
dommages et intérêts. 

Par sentence du i»' août de'i747î le conseil 
provincial d'Artois ordonna que le sienr Ro- 
biehet les laisserait en effet , tant. dans sa cour 
que dans la campagne, à l'époque de sa 
sortie. 

Celui-ci interjeta appel de cette sentcnc^e 
îu parlement , où il démontra qu'il ne devait 
point de dommages-intérêts au sieur Wer- 
bicr, qui ne pouvait justement lui reprocher 
ni défaut de culture, ni dégradation. 

Le sieur Werbier sentant parfaitement 
qu'il allait échouer, retira, et prétendit que 
le conseil d'Artois lui avait adjugé ces Fu- 
Aifiers, non à titre de dédommagement (le 
«enl qu'il eût soutenu), mais à litre de pro- 
priété (celui qu'il avait abandonné). 

Le sieur Robichet discuta cependant le ftott- 
vcan système du sieur Werbîér : H soutînt 
que, malgré les disj^ositions de quelques cou- 
tumes particulières, et même en supposant 
qu'elles formassent le droit commun sur la 
question , néanmoins c'était à l'usage observé 
dans la coutume d'Artois , qui n'avait aucune 
disp^osition sur ce point) qu'il fallait recourir 
pour le décider; que, dans cette province, 
l'usage était que les Fumiers appartinssent an 
fermier; que cela était attesté parMaillart^ 
sur l'art. i44 de la coutume d'Artois,n» io6, 
va il dit, en propres termes , que lé /er- 
mier peut disposer des Fumiers et autres 
graisses, ainsi qu'il le juge à propas. Enfin ^ 
le sieur Robichet cita des exemples particu*- 
iiers, qui prouvaient, indépendamment de 
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tbut le reste, qoe ^nuge éteiirtel qu^il l'aile^ 
gmt. 

Par Jarret cité, le- parlement a iftfirmë laf 
sentence du eonsOil provineiai d'Artois , m 
déboMé le sieur Werbier de sa dem&nde, et 
Facondamné an» dépens des cavses primàpaie 
et cPappd. 

y. le Rép9rt&ire étjarisprudehce, ara mot 
Fumiers, n^ 3. 

§, II. Avant le Code cit^il^ CobUf^a- 
tion du fermier de convertir en Fumiers 
le» paillés de ses récoltes ^ entratnait-eUe^ 
pour le fermier sortant , celle de laisser 
les pailles qui alors existaient encore en 
nature? 

Plusieun eoutnoies arvaient prévu cetto 
question , et l'avaient décidée pour raffirma^ 
Cive : c'étaient cettes de Courlrai, tit. 7, 
art. loi; de Boocbaate:, tit. 10, art. ae ; de 
Bergues, tit. 6, art. ao; di'Atost, tit, x4s 
arfc. a3 ; d\As8euède ^ tit. 7 , art. 6. - 

C'est aussi ce qui arvait été juge par afiif 
arrêt du grand conseil, du i» septembre 
1761, rendu en faveur, de Tabbé de Saint- 
Didier, pourvu en commende de l'abbaye de 
Saint'Nicolas-aux-Bois y contre le sieur Belin , 
fermier de la terre de Cbioign j ^ dont le bait 
se trouvait résolu par la démission pure et 
simple que le prédécesseur de l'abbé de Saint- 
Didier avait faite de son abbaye. Cet arrêt 
ordonne u que les pailles étant dans les gran-r 
M ges , greniers et autres lieux de la ferme de 
ik Choigny , et provenant de ià récolte de lu, 
)i préseiite année, resteront et appartieu— 
Il dront à Tabbé de Saint-Didier )». 

L'addttionnaire de Denisart, au mot Fu- 
miers, rapporte un arrêt du parlement dé 
Pari», du î juin 1766, qui a été plus loin; 
voici ses termes 9 

f( .Lors(|u'un fermier sort cfe sa feraae à 
l'expiration de son bail y s'il laisse celte i&imé 
garnie de Fumiers suffisant pour l'amende^ 
ment des terres , et. qu'il ait fait autant de 
^mages que de récoltes , doit-il encore être 
astreint à engranger la dernière récolte dans 
la ferme qu'il a quittée , pour être les pailles 
converties en Fumiers , et seirvir à Tengt ais 
des lerjres? 

. 3» Cette question s'est présentée en la 
frand'charabre, entre Claude Merat et Noël 
Salleron , labotireurs à Loisy ^ sur - Marne. 
Dans cette espèce, Marat avait foraaé sa de- 
mande contre SaUeron^ au bailliage de Vitrj* 
âe-Français :>eUe tendait à -ce que Salkron^ 
sorti de la ferme d'Avançon à r>êxpiratioB de 
son bail, fût tenu d'engranger dans cette 
ferme «toos les grains généralement et do 
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loute» eépèee» q«9lypë<oltarftife Mir lc»,ttt*rea 
dépendaBèes de la ferme, pour qqe la moitié 
des pailles proyenaat de jâ dernière récolte f 
«estai d«ns ki ferme, à VeSeM d'être les pailles 
converties en Fuaaier ,. ef sertir à l'amende^ 
BMnt cks terres. Par aeitlence contradictoire 
du batHÎAge de VitrjNleJMmeais , du sa août 
f^eS^Ckrade MeraD f JBbouté de sa de- 
mandé contre Saileron. n^at eft appela jbtk la 
cour; et, par arrêt du mavdi ^ juin 1766^ 
a^lteiioe de relevée, cette sçntence a été 
infirmée, plaidant M» Pierre de SinciércB 
pour Saileron. 

» H faut remair(|ner que SaHevon avail 
engrangé une partie êe a» dernière' récolte 
- dans lia ferme qu'il quittait : par là ^ cm a pu 
le regarder comme non-reçevable à e^itesteiî 
ce qu*â avait déyà exécutSé iu^éme^ èpomte 
sad s on argumentait em outre contre lut 
d'ancien» baux cpn, disait-on , devaient servit 
de règle et «la décision. Cependant Satterén 
rapportait un acte de notoriété , certifié de 
«ei^ habitana notabkii^ Il en résultait claire- 
■aeÉt que, aoivant l'usage du pays , le fermier 
avait droit d'enlever la demièFe récolte et de 
disposer à son gré des paiUes et putifs en 
provenant ^ par la raison que le fermier' ne 
devait de fumages dea terres , qu'autant qu'il 
y avait d'annéer dan» son exploitation , et 
qu'il suffisait que le fermier eût fait autant de 
fumages qu'il avait joui d'année». Mais cet 
acte de notoriété y quoique bien motivé, n'a» 
vaik poifit été donsfe juridiquement ; ce n'était 
point Touvrage ^tea officiera de la justice ; on à 
pu le considérer comme un certificat mendié, 
et l'on sait combien il est facile de s'en procu* 
rcr : d'aillours , la clause de laisser les pailles 
de la dernière rëcoUe pour être convertie» en 
Fumiers, est une clause qui se trouve dans 
presque tous les baux n. 

On a prétendu qu'il existait, en ;ârtoi», 
un usage contraire à celte jurisprudence ; 
et cela résulte asseï du £ut établi ci-dessus^ 
$. I, qoe, datis cette contrée, un fermier 
pouvait , avant le code civil , kn-squ'il avait 
auffisamment engraissé ses terre», disposer^ 
à son gré , même de ses Fumiers. 

C'est d'ailleurs ce que la communauté des 
notaires d'Ârras avait certifié par un acte de 
notoriété do 17 mars 1781 .Cet acte portait qoe 
« la plupart des fermiers de cette provioée, 
n quittant leurs exploitations, font vendre 
» sur terre et sur pied les auesties croissantes 
3> et existantes sur les terres de leurs man- 
)t chés, ainsi que les grains, paillés et foui"- 
î> r.iges qui se trouvent en leur possession , 
» provenant desdits marchés ».* 

Plus de trente fermiers avaient attesté, 



par utti certidcat dû !)3.<févnieti précédent^ 
que, suivant l'usage constamment observé 
dans ce pays, m lorsque les fermiers quitDent 
n l'exploitation de leurs fermes et marchés , 
i> soit à l'expira ticm de lei^ra baux ou autres- 
» ment , ils emportent les avesties de la der^ 
}t nière dépouille ,< en gerbes et bottes sans 
.» être battues, tant en grains qu'enybu/7»af 
» ges, et les font conduire dans les bâtimen^ 
}t de la ferme où ils vont demeurer à leur 
j» sortie ; qu'ils y font battre les grains dont 
T» les pailles sont Converties en Fumiers , pour 
)» être conduits sur les terres de leur nouvelle 
» exploitation, et les fourrages servent à la 
» nouriiture des bestiaux, qui sont menés 
» de l'ancienne ferme dans la nouvelle...; 
» qu'il est encore d'usage dans ladite pro- 
1» vihce,que, quand lesfermiers qui quittent 
3» leurs exploitations, n'en prennent point 
31 d'autres aiNeurs , ils font vendre leurs aves- 
1» ties et fruits de la dernière année, au plus 
D ofirant et dernier enchérisseur, sur pied et 
i» sur terre, les(]ue]s fruits sont ensuite cpu^ 
A pés et dépouilles par les acheteurs* 1». 

D'après ces deux certificats, il est impos- 
sible, surtout en les rapprochant de Tàrrêt 
du 3i juillet 1731 , rappelé dans le $. précé- 
dent, de méconnaître la dérogation que l'u- 
feage local de la province d'Artois avait api 
portée, sur cette matière, aux mai^imes 
générales. 

Mais cette dérogation elle-même pouvait 
être détroite par une convention particulière: 
C'est une vérité sur laquelle 11 aurait été im- 
possible d'élever le moindre doute. 

La seule difficulté qu'elle pouvait occasion- 
ner, était de savoir si la dérogation dont il 
s'agit , était suffisamment établie par la seuttï 
obligation que le bail imposait au fermier dé 
tonvertir en Fumiers toutes les pailles de sa 
récolte. Voici une espèce dané laquelle cette 
question s'est |)résentée et a été jugée pour 
l'affirmative. 

Par acte pas^ devant notaires, à Arras ; le 
«a avril 1777 , dôm Vîgôr de Brîois, abbé 
régulier de Saint- Vaast , avait loué au sieur 
Ijemairé et à son épouse, pour neuf années 
consécutives , commençant au- premier octo-^ 
bre 1778 , la ferme de Gavrelle appartenant à 
^n abbaye* 

Une de» clauses de ce bail portait quo 
M, les preneurs ne pourraient vendre, pendant 
» la durée de ce bail, aucunes des pailles 
» provenant des^^rres et des droits de 
o> dixme et de terrage affermés, maiaqti^'ils 
^ les convertiraient en Fumiers qu'ils fe- 
3» raient conduire sur Icsdites terres; de quoi 
» ils scTfiieDt obligés do faire preuve , sinon. 
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» seraient ri^putét nVotr pat fumé , et paie- est décisif; ils ne doir4p|^*s rendre plus 



» raient les dommages et intérêts résoltans 
» da défaut d'engrais ». 

Dom Vigor de Briois moamt le 5 juillet 
1780 9 c'est-à-dire, -dans le cours de la se- 
conde année de jouissance du sieur Lemaire. 

L'abbaye de Saint- Vaast , jusqu'alors régu- 
lière , fut donnée en commende au cardinal 
de Rohan. 

Le 22 septembre 1780, celui-ci fît signifier 
au sieur Lemaire et à son épouse , que le bail 
qui leur avait été fait , était résilié de droit , à 
compter du jour du décès de dom de Briois , 
et qu^il n'entendait pas qu'ik jouissent plus 
long-temps. 

Le i5 janvier 1781, le cardinal de Boban 
présenta au conseil provincial d'Artois , une 
requête tendant , entre autres choses , à ce 
que le sieur Lemaire et son épouse fussent 
tenus de faire battre sans discontinuation 
tous les grains de la récolte dernière, de 
livrer au fur et à mesure au nouveau fer- 
mier , toutes les pailles et tous les fourrages 
qui en proviendraient ; et de lui abandonner 
tous les Fumiers faits avec les pailles , soit 
de la récolte actuelle , soit des précédentes. 

Le sieur Lemaire et son épouse répondi- 
rent à cette demande , que , par la clause de 
leur bail transcrite ci -dessus, ils étaient* 
astreints à convertir toutes leurs pailles en 
Fumiers, pour les répandre sur les terres , ce 
qu'ils avaient fait exactement ; mais qu'il n'y 
était point dit qu'à la fin de leur bail-, ils 
laisseraient au fermier qui les remplacerait » 
les pailles et les fourrages dont ils se trouve- 
raient alors propriétaires ; et que l'usage gé- 
néral de la province étant que tout fermier 
sortant emportât les pailles et les Fumiers 
produits par la dernière récolte, il était in- 
juste d'exiger qu'ils laissassent dans la ferme 
tout ce qu'ils avaient de Fumiers et de 
pailles. 

Par sentence du a4 janvier 1781 , leeonseil 
provincial d'Artois a appointé les parties en 
droit. 

Appel , tant de la part du cardinal de Ro- 
han, que de ceUe du sieur Lemaire et de 
sa femme. 

Ceux-ci s'appuyaient, en cause d'appel, 
comme en première instance , sur l'usage de 
la province d'Artois. Ils argumentaient en- 
core de l'état dans lequel ils avaient eux- 
mêmes pris la ferme de ^gvrelle. 

« Quand ils sont entrés dans cette ferme 
{disait leur ^fenseur), ils ne l'ont point 
trouvée garnie de pailles : ils en ont apporté 
ou s'en sont procuré par acqubition ; ce fait 



qu'ils n'ont trouvé; c'est une chaîne qui 8*é-> 
tablit entre tous les fermiers. 

» Le fait (concourt donc avec l'usage en 
faveur des sieur et dame Lemaire. 

» Mais le cardinal de Rohan prétend qae 
l'un et l'autre soÉMétruits par le bail du 1 3 
avril 1777 ; et il^B des expressions He cet 
acte', la conséquent que le sieur Lemaire et 
sa femme ne sont point propriétaires de» 
pailles et des jPumiers produits par les fruit» 
de la récolte faite en 1780. 

V Nous croyons, au contraire, qu'elles 
présentent des idées tout opposées à ce sys- 
tème, et qu'elles se réunissent , en faveur de 
l'ancien fermier, au fait et à l'Usage ci-devant 
invoqués. 

» Il n'est point de droit commun , il n'est 
point de nécessité absolue, que les pailles et 
Fumiers, produits dans une ferme, soient 
employés à l'engrais des terres de cette même 
ferme. 

i> L'adùninistration de ces objets dépend du 
local et de la situation; on se conduit, dans 
les diflPérentes provinces, selon qu'il est plut 
utile ou plus commode de le faire. 

» Aux environs de Paris, on vend les 
pailles et on se procure d'autres engrais. 

n Dans d'autres provinces , les cendres de 
la Hollande, les terres de houilles , les marnes 
sont mieux employées; et les pailles sont 
moins recherchées. 

)» En Artois , par exemple , et dans la ferme 
de Gavrelle dont il est ici question , il parait 
que les cendres y sont nécessaires ; et Lemaire 
rapporte phisieurs quittances de celles qu'il a 
achetées pour y répandre. 

n De façon qu'au-delà de l'usage, les con- 
ventions écrites deviennent la loi des parties, 
quand il y en a ; mais on ne peut pas se porter 
au-delà de ce qu'eBe contiennent. 

» Ainsi, dans l'espèce, dom de Briois, 
quand il a passé bail à Lemaire^et'sa femme, 
a voulu s'assurer que toutes les pailles pro- 
duites par les terres de la ferme, seraient 
converties en Fumier; et il a- stipulé que ce 
Fumier serait Nsonduit sur les terres de la 
ferme. 

D Mais ces conditions n'étaient et ne pou- 
vaient être relatives qu'à la durée du bail , et 
non pas s'étendre au-delà. 

D Chaque année de son bail, le fermier 
devait répandre sur les terres tous les Fu- 
miers qu'aurait produits la ferme ; et par là ,^ 
le propriétaire s'assurait la continuation de 
l'engrais des terres, sans ôter au fermier 
rien de sa* propriété, puisqu'en répandant 
tous ses Fumiers une année, il en devait 
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retirer une plas abondante moisson Tannée 
Suiyante. 

3) II n*en serait pas de même des pailles que 
produirait la dernière récolte : si elles appar- 
tenaient à la ferme , elles prépareraient une 
abondante moisson , mais pour un autre fer- 
mier; et c'est précisément ce qui formerait 
Tin justice, surtout si Ton considère que, par 
une exception fatale et particulière, Lémaire 
. et sa femme sortiraient d'une ferme dans 
laquelle ils laisseraient leurs pailles et Fu- 
miers^ pour entrer dans une autre ferme dans 
laquelle ils ne troureraient, d'après l'usage gé- 
néral, ni d'autres pailles, ni d'autres Fumiers. 

)t De cette observation on doit conclure 
que , plus la convention aurait été dure et 
extraordinaire, plus elle aurait eu besoin 
d*étre expliquée; et que, faute de l'avoir été, 
elle laisse les choses dans l'état ordinaire. 

M Tant que le sieur Lemaire et sa femme 
ont été fermiers , ils n'ont pas dâ détourner 
leurs pailles, ils ont dû les convertir en 
Fumiers et répandre ces Fumiers sur leurs 
terres : voilà strictement ce qu'ils devaient 
faire ^ ce qu'ils ont exactement observé. 

1» Mais on leur a signifié Cessation de jouis- 
sance , à compter du i«r octobre 1780 ; ils ont, 
à cette époque, cessé d'être fermiers; si 
depuis ils ont trayaillé, ce n'est plus que 
comme des manouvriers qu*on rembourse de 
leurs peines et travaux, sur Testimation 
d^experts. 

» Leurs pailles , à compter de cette époque, 
leur ont appartenu comme propriétaires , et 
non comme fermiers; ils n'ont plus eu, de- 
puis ce moment , ni qualité ni motifs pour 
convertir, dans la ferme, leurs pailles en 
Fumiers : ils en ont encore moins pu répandre 
ces Fumiers sur les terres. 

» Ils ne sont redevables aux terres que des 
pailles qu'ils pourront convertir et répandre 
pendant la durée de leur bail. 

» £t par conséquent, au-delà de cette 
durée , tout leur appartient. 

ji Cette conséquence ne parait pas suscep- 
tible de réplique. 

» Il faudrait, pour que la prétention du. 
cardinal et de ses nouveaux fermiers fut 
fondée , que la condition du bail portât ex- 
pressément que le fermier sortant ne pourra 
emporter aucunes pailles ni Fumiers. 

» Cette clause ne s'y trouve certainement 
pas; et comme elle serait exorbitante , il est 
impossible de la faire résulter de simples 
suppositions et raisonnemens ». 

Je n'ai pas vu la réponse qui a été faite à 
ces moyens de la part du cardinal de Rohan ; 



335 

mais il semble que l'on pouvait dire que ce 
n'était point par les termes , mais par l'esprit 
du bail, que la question devait être décidée. 
Il était sensible en effet qu'on avait touIu 
réserver à la terre toutes les pailles de sa 
production : sans cela , la prévoyance du bail- 
leur , ou plutôt la clause , eût été imparfaite. 
Ce qu'on avait stipulé pour la durée du bail , 
on Tavait stipulé pour la dernière année 
comme pour les autres ; la preuve en est qu'on 
n'en avait pas fait la différence; et même toute 
différence, en ce point, eût été inconséquente. 
En un mot , les vues du bailleur avaient été 
de rendre ses fermiers en Artois , de la même 
condition que ceux des pays où les pailles 
sont légalement affectées à la terre ; et l'on 
n'avait fait dans le bail , que suivre l'esprit 
des coutumes de Bouchante , de Courtrai , de 
Bergues, d'Alost et d'Àssenède, citées plus 
haut. 

Aussi , par arrêt du aa août 1781 , rendu sur 
les conclusions de M. l'avocat- général Sé- 
guier , le parlement de Paris a prononcé en 
faveur du cardinal de Rohan. Voici le dispo- 
sitif de cet arrêt : 

tt Notr édite cour.... reçoit les parties de 
Rimbert appellantes, tient l'appel pour bien 
relevé; faisant droit sur les appels respectifs, 
a mis et met les appellations et ce dont est ap- 
pel au néant, en ce que les parties ont été 
appointées à mettre sur les trois chefs de 
demande dont est question ; 

» Émendant, évoquant le principal et y 
faisant droit , sur le chef à ce que les parties 
de Rimbert fussent tenues de sortir de la 
ferme dont est pareillement question, met 
les parties Hors de cour ; au surplus, ordonne 
que la clause du bail de ladite ferme relative 
aux pailles et Fumiers , sera exécutée selon 
sa forme et teneur; en conséquence v que les 
pailles de la récolte de 1780, ensemble tous 
les Fumiers de ladite ferme, provenant tant 
de ladite récolte que des précédentes , reste- 
ront dans ladite ferme, pour être employés 
par les nouveaux fermiers à l'engrais des 
terres en dépendantes ; condamne les parties 
de Rimbert à restituer à celle de le Rat de la 
Poiteviniére (le cardinal de Rohan), la va- 
leur des pailles et Fumiers au de portion 
d'iceux qui auraient été par eux enlevés, et 
aux dommages et intérêts résultans desdites 
distractions , et ce , à dire d'experts , dont les 
parties conviendront pardevant les premiers 
juges que notredite cour commet à cet effet , 
ou qui seront par lesdits juges pris et nommés 
d'office, et sur la déclaration que lesdites 
parties de Rimbert seront tenues de donner 
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descUlcs dMnicaoB^. l» «cntence tortiasaot 
liu résida «on pleia et entier efl'efc».. «». 

GAINS NUPTIAUX ET DE SURVIE. §. I. 
La disposition de l'art. 6 û?u §. 3 de la loi du 
oo septembre 1792 , tfui déclare éteints et sans 
effet y dans tous les cas de divorce, les droits 
matrimoniaux emportant gain de survie , est- 
elle applicable au cas oit le divorce a été pro- 
noncé à la demande de l'un des époux, sur 
(a i*eprésentation d'un jugement de sépara- 
tion de corps et de biens , rendu sous lancina 
ivgime ? 

r. Farticle D0uaire, §. a. 

■§. II. Les époux peuvent-ils j pendant 
le mariage, révoquer, par leur consen- 
Ument mutuel, les Gains nuptiaux et de 
survie quils ont stipulés par leurs con- 
ventions matrimoniales? 

f:. l'article GaiUrat de mariage, §. 2. 

§. III. 1° Les Gains nuptiaux et de 
survie se règlent'ils par la loi du temps 
où le mariage a été contracté, eu par 
celle du temps où ils^e dissout ? Le statut 
qui les défère, est-il réel ou personnel? 
Quelle est la nature du statut qui les 
rend propres aux enf ans ? 

%o Les Gains de survie légaux ou eou- 
tumiers n ont-ils été abolis que par le 
Code civil? Les époux mariés sous la 
loi du ij nivôse an 2,jr ont-ils droit ? 

* I. Sur la première question, f^. Tarticle 
'Tïen coutumier. 

II. Je ne reviendrais pas ici sur la seconde 
^laestion déjà jugée négativement, contre 
Mies conclusions , par plusieurs arrêts de la 
.cour suprême , et notamment par celui qui a 
été rendu, sections réunies, le 8 janvier 
i8i4 (1) , si elle ne s'était représentée depuis 
dans un royaume voisin de la France et en- 
,core régi par les lois françaises, où elle a 
.reçu solennellement une décision tout«à-fait 
opposée. 

Mais, avant de retracer l'espèce dans la- 
^u^le cette décision est intervenue, et les 
moyens qui l'ont déterminée, qu'il me soit 
permis de présenter ici ce que j'ai ajouté 
.dans mes conclusions du S janvier 1814, à 
ce que j'avais dit dans celles du 25 octo^- 
bre.tSoG: 



(i) y. le Répertoire de jurisprudence f uux mots 
Gains nnptiaux^ ef de survie , §. a. 



«t L'affaire qui est, en ce moment,, aoumis^ 
à votre examen, ne présenterait aucune 
difficulté, si le mariaige entre Jean-Jose^ph 
LcclercctCatherinerJoséiphinePiérard , avait 
été célébré, ou- avant la publication de la loi 
du 17 nivôse an 2, ou après la publication du 
lit. ô du liv. 5 du Code civil. 

M IXans le :prgnier cas^, Jl'art. i3 de la 
loi du 17 nivdse an 2 .conserverait indubi-^ 
tablement toute son autorité à la dispo^tion 
de la coutume de ,l4Uxembourg qui aUribuait 
au survivant des époux, les avantages que 
réclame la défenderesse ,. c'est-à-dire, la pro- 
priété, de tous les meubles et l'usufruit de 
tous les immeubles du prédécédé. 

» Dans le second, Tart. iS^o du Code civil 
et l'aft. 7 de la loi , du 3o ventôse an 12 
pe permettraient pas de douter que cetCe 
même disposition ne dût. être sans effet ; et I4 
défenderesse s'étant mariée sans stipuler de 
droits de survie , n'en aurait aucun à .prér 
tendre. 

I» Ainsi, dans le premier cas, l'arrêt de la 
eour d'appel de Nancy dont on vous demande 
aujourd'hui la cassation, aurait évidem- 
ment bien jugé ; •t.dans le second, le mal-jugé 
en serait. incontestable. 

î» Toute la difficulté vient donc ici de ce 
que la défenderesse a épousé Jean-Joseph 
Leclerc après 4a publication de la loi du 
17 nivôse an a et av^nt ;la pqbliçation dn 
tit. 5 du liv. 3 du Code civil ; et elle se réduit 
h deux questions sur lesquelles .roulent tout 
jce qui veus a été dit pQur et contre l'arr^ 
attaque. 

31 L'art. 61 de la loi du ,1 7 nivôse an. % com- 
prend-il, dans l'abrogation expçessequ'il pro- 
iUHW:e de tous les stotuls et us?gea relatifs à la 
transmission des biensi par succession et doiu^- 
,tion,.le8 dispo^tions des coutumes qui accor- 
daient certaims avantages a» survivant des 
époux? C'est la première. 

»;Si ces dispositions ne sont pas abrogées 
par l'art. 61 de.cctte.loi, ne le sont-ils p^ 

par l'art. 14? C'est la seconde 

M L'art. 61 abolit, comme vous le savez, 
•toutes les lois, coutumes, statuts et usages 
relatifs à ta transmission des biens par suc- 
.cessionou donation. C'est ainsi que s'exprime 
cet article. 

V Si donc les statuts relatifs aux Gains de 
survie des époux, sont des statuts relatifs à 
la transmission des biens par succession ou 
donation, nul doute que cet article ne les ait 
abrogés. Mais aussi nul doute que, dans 
l'hypothèse contraire, ils n'aient survécu à 
cet4irticle ; et dés4à, notre première question 
dépend du seul point de savoir si les avanta- 
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get que certakit ftatutoaceordaient ci- devant 
au suryivaiit des époux, paavaient ou ne 
pouvaient pas être eonsidérës, soit comme 
des droits successifs, soit comme des donations. 

3» Que Ton n*ait jamais pu les considérer 
comme des droità successifs, cela nous parait 
d*une évidence, pour ainsi dire, extrême. 
£t en effet, quelle apparence d'assimiler des 
Gains de survie à des droits héréditaires? 
Ils n'en ont ni la nature ni la dénomination. 

» Prétendre qu'on doit réputer hérédi- 
taires , tous les droits , qui se transmettent 
d'une personne à une autre par la seule puis- 
sance de la loi, ce serait un vrai paradoxe. 

» La communauté. le'gale entre époux, est ^ 
pour chacun d'eux , une manière d'acquérir 
-a laquelle leur volonté n'a aucune part et 
que la loi opère seule par la communauté 
légale : un homme, qui ne possède rien, 
acquiert, en se mariant à une femme riche, 
la moitié de son mohilier et le droit à la 
moitié des revenus de tous ses immeubles pré* 
sen^ et à venir. 

9 Cependant on ne s'est jamais avisé de 
dire que les époux, en devenant communs 
en biens sans stipulation et par le seul effet 
de la loi , deviennent héritiers Tun de Vautre. 
On ne s'est jamais .avisé de mettre les droits 
de communauté sur la Kgne des droits héré- 
ditaires. 

» Pourquoi donc Tépoux qui , sans stipula- 
tion et par le seul effet de la loi, acquérait, 
par droit de survie, avant le Code civil, soit 
l'usufruit , soit la propriété des biens ou d'une 
partie des biens de Tépoux prédécédé , au- 
rait-il été, à ce titre, héritier de celui-ci? 
Pourquoi donc ses droits de survie auraient- 
ils formé, dans sa main, des droits suc»- 
cessifs? 

» Mais si les droits de survie n'étaient pas 
plus, avant le Code civil, réputés droits 
successifs, que ne Tétait alors et que ne l'est 
encore aujourd'hui le droit de communauté 
légale, comment peut-on dire qu'ils ont ét4 
compns dans l'abolition prononcée par l'att. 
61 de la loi du 17 nivôse an a , des lois , cou- 
tumes, statuts et usages relatifs à la transmis- 
sion des biens par succession ? 

» Très-certainement l'art. 61 de U loi du 
ij nivôse an a n'a pas compris dans cette 
abolition le droit de communauté légale. 

it £t par quel prestige cette abolition au- 
rait-elle atteint les droits de survie.. .. ? 

)i Mais, dit-on, l'art. 49 de la loi du 22 

ventôse et l'art. 22 de la loi du 9 fructidor 

an 2 s'expriment en termes qui annoncent 

clairement que l'art. 61 de la loi du 17 ni- 

Tome VII. 



vdse, en abolissant les statuts relatifs à lu 
transmission des biens par succession , à en- 
tendu abolir toutes les transmissions qui 
t'opèrent sans le fait de Fbomme ; et assuré- 
ment les Gains de survie sont bien des 
transmissions de cette nature. 

» Que porte donc Tart. 49 de la loi du 22 
ventôse? Que porte donc l'art. 24 de la loi 
du 9 fructidor an 2? 

» Le premier de ces articles sert de réponse 
à des pétitions tendantes à ce que la loipro- 
nonce formellement sur la con9ervation ou 
V abolition du tiers coutumier qui , en certains 
lieux, assurait aux' enfans une portion du 
bien de leur père , en rendant dans ses mains 
cette portion non susceptible des transactions 
commerciales ordinaires ; et sa réponse est 
qu't/ ne peutjr avoir qu*une législation uni" 
forme en France, et quç l'art. 61 abolissant 
les transmissions statutaires, la question se 
trouve résolue par ce seul point. 

» Mais en jurisprudence comme en gram- 
maire, il a toujours été de principe que toute 
réponse se réfère à la question qu'elle a pour 
objet de résoudre, et que les termes indéfinis 
de l'une se restreignent au cas sur lequel 
porte l'autre : Ferba debent inteUigi secun- 
ààm subjectam materiami 

yi Or, de quoi s'agissait -il dans la demande 
sur laquelle a prononcé l'art. 49? De toutes 
les transmissions statutaires indistinctement? 
Non , mais seulement des transmissions sta- 
tutaires qui s'opéraient , dans la coutume de 
Normandie, à titre de tiers coutumier; et 
par conséquent des transmissions statutaires 
de droits successifs. C'est donc uniquement 
aux transmissions statutaires de droits suc- 
cessifs , que se réfère la réponse , lorsqu'elle 
dit que l'art. 61 de la loi du 17 nivôse a aboli 
les transmissions statutaires. 

» Et d'ailleurs , quel était l'objet de la loi 
du 22 ventôse ? Ce n'était pas d'ajouter à la 
loi du 17 nivôse : c'était uniquement de l'ex- 
pliquer ; et cela était tellement dans son 
esprit , que , dans le moment même où on la 
rédigeait, on préparait une autre loi qui, ne 
devant pas expliquer la loi du 17 nivôse, mais 
y ajouter, a été, par cela seul, jugée devoir 
être proposée et décrétée séparément, comme 
en effet elle a été proposée et décrétée le 
lendemain 23 ventôse. 

» Or, si, par l'art. 49 de la loi du 22 ven- 
tôse, l'art. 61 de la loi du 17 nivôse était 
déclaré commun à toutes les transmissions 
statutaires, l'art. 61 de la loi du 17 nivôse 
serait, par là même, étendu au-delà de ses 
termes : limité par ses termes aux transmis- 
si ons statutaires par succession , il s« trouye- 

43 
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rtit applicable aux transmissions statutaires nivôse ; et ces iliots , mimé en faPeurdet enr 
de toute nature! Et il %y trouverait appli- fans^ prouvent que le législateur regarde le 



cable par TeiTet d*une loi qui , loin d'annoncer 
qti'clle introduit un droit nouveau, annonce 
formellement le contraire! Il s*y trouverait 
applicable par leOet d'une loi qui se termine 
par un simple il n'y a Ueu à délibérer! Un 
simple il n'y a lieu à délibérer deviendrait 
une loi ampliative! Ce serait, nous ne craig^ 
nons pas de le dire, le renversement de 
toutes les règles de la saine logique ; ce serait 
faire de l'interprétation des lois un pur )eu 
d'imagination. 

)» Quairt à l'art. 34 de la loi du 9 fructidor 
an 3, il sert de réponse à des pétitions ten- 
dantes à ce que les coutumes qui consacraient 
certains modes de partage, ou admettaient 
des choix , et celles qui établissaient un 
douaire même en faveur des enfans, soient dé- 
clarées abolies; et sa réponse est que tart. 61 
de la loi du i*j nivôse ramène tout à l'uni- 
formité , par l'abolition des coutumes sur le 
fait des dispositions depuis le i^ juillet 1789; 
et qu* ainsi ^ la question proposée se trouve 
déjà affirmativement résolue par les termes 
généraux de la loi. 

» Remarquons bien ces termes : Vart. 61 
de la loi du l'j nivôse ramène tout à Vunifor' 
mité, par V abolition des coutumes , sur le fait 
des dispositions ; la loi n'ajoute pas ^ et sur 
les successions. Cependant l'ait. 61 n'abolit 
pas seulement les statuts relatifs à la trans- 
mission des biens par donation : il abolit 
encore les statuts relatifs à la transmission 
des biens par droit d'hérédité. Concluerat-on 
de l'art, a, de la loi du 9 fructidor an a, qu'il 
restreint Tart. 61 de la loi du 17 nivôse à 
l'abolition des statuts relatifs à la transmis- 
sion des biens par donation ? «Ce serait sans 
contredit une conséquence absurde, et il 
n'est personne qui ne soit forcé de convenir 
qu'il laisse cet article tel qu'il est. Mais si 
Part. a4 ^^^ '^ loi du 9 fructidor ne restreint 
pas l'art. 61 de la loi du 17 nivôse, comment 
voudrait-on que l'art. 49 de la loi du 22 ven- 
tôse s'étendît à toutes les transmissions statu- 
taires ? Et par quelle bizarrerie prétendrait- 
on ne pas dire de l'art. 49 de la loi du 22 ven- 
tôse , ce que l'on est forcé de dire de l'art. 24 
de la loi du 9 fructidor, savoir, qu'il laisse 
l'art. 61 de la loi du 17 nivôse tel qu'il* est, 
qu'il n'y ajoute rien comme il n'en retranche 
rien ? 

î» Oh ! Mais, objecte-t-on , l'art. 24 de la 
loi du 9 fructidor dit que le douaire établi 
par les coutumes, même en faveur des en- 
fans 5 est aboli par l'art. 61 de la loi du 12 



douaire comme aboli sans difficulté , en tant 
qu'il est établi par les coutumes en faveur des 
femmes. 

D Cette objection est spécieuse , mais elle 
n'est que cela ; et en la méditant bien , on la 
voit s'écrouler d'elle-même. 

n Le douaire coutumier de la femme 
mariée avant la loi du 17 nivôse, est-il aboli 
par Part. 61 de cette loi ? Non certainement: 
il est, au contraire, formellement maintenu 
par l'art. i3. 

11 Le douaire coutumier des enfans nés de 
mariages contractés avant la loi du 17 nivôse, 
est-il aboli par l'art. 61 de cette loi ? Oui , 
car cet article est absolu, il n*est modifié par 
aucune distinction entre les époques de la 
célébration du mariage dont les enfans sont 
nés; et sur ce fondement, vous avez jugé, 
par un grand nombre d'arrêts , que les en- 
fans nés de mariages antérieurs à la loi du 
17 nivôse , sont déchus, par l'art. 61 de cette 
loi , de l'expectative du tiers coutumier que 
leur promettait la loi du temps où les naa- 
riages ont été contractés (i). 

V Cela posé , comment peut-on sérieuse- 
ment prétendre que , par ces termes de l'art, 
24 de loi du 9 fructidor , le douaire établi 
par les coutumes , même en faveur des enfans , 
est déclaré aboli par l'art. 61 de la loi du 
17 nivôse, le législateur est censé dire que 
Part. 61 de la loi du 17 nivôse abolit , à plus 
forte raison, le douaire établi par les cou- 
tumes en faveur des femmes? Si, par là, 
l'art. 61 de la loi du 17 nivôse était implici- 
tement déclaré applicable au douaire coutu- 
mier des femmes , comme au douaire coutu- 
mier des enfans , il le serait nécessairement 
pour l'un , avec la même latitude que pour 
l'autre ; il le serait nécessairement pour les 
femmes mariées, comme pour les enfans nés 
de mariages contractés avant la loi du 17 ni- 
vôse. Or, il est constant, il est universelle- 
ment reconnu, que l'art. 61 de la loi du 17 
nivôse n'est point applicable au douaire des 
femmes mariées avant cette loi; Il ne Test 
donc pas non plus au douaire des femmes 
mariées, depuis ; car encore une ibis , cet 
article est absolu ; et si on l'appliquait au 
douaire des femmes , comme il s'a[^]ique au 
douaire des enfans , il serait impossible d'y 
admettre, pour le premier, une distinction 
qui est universellement avouée ne pouvoir 
pas y être admise pour le second. 

(i) P^. l'article Tiers coutumier. 
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» Que signifie donc la particale méme^ 
dans cette phrase de Part. 24 de la loi du 
9 fructidor an 3 , ^ douaire établi pah la 
dbutume même en faveur des enfans ? Cette 
particule y a-t-elie un sens extensif? Cette 
particule suppose-t-elle l'abolition du douaire 
coutumier des femme»? Non ; elle signifie 
seulement que le douaire coutumier des en- 
fans est un droit singulier, un droit qui 
sort des régies communes ; et en disant , le 
douaire établi par les coutumes , même en fa' 
veur des enfans , la loi est censée dire : le 
douaire établi par des coutumes exorbitan- 
tes du droit commun^ qui rendaient le douaire 
propre auxen/kns, 

n Enfin, Messieurs, 8*il e'tait possible de 
voir dans les art. 49 de la loi du 2a ventôse 
et 24 de la loi du 9 fructidor an 2, une dé- 
claration implicite que l'art. 61 de la loi du 
17 nivôse a entendu abolir toutes les trans- 
missions statutaires , nous reviendrions à une 
question que nous avons déjà faite , et qui , 
dans ce système, serait absolument insoluble: 
nous demanderions comment la commu- 
nauté légale entre époux aurait pu survivre 
à cette abolition? Nous demanderions com- 
ment un homme qui, n*ayant rien, aurait 
épousé, après la loi du 17 nivôse , une femme 
riche en mobilier et en immeubles, eût pu 
acquérir , de pleiu droit et sans contrat de 
mariage , la moitié de ses meubles en toute 
propriété, et la moitié des fruits de ses biens- 
fonds? 

Il On répond (que la communauté légale 
n*avait pas besoin de loi pour être maintenue, 
et que ne pas Tabolir nommément, c'était 
la conserver , parcequ'elle est le résultat na- 
turel de l'association conjugale et de la colla- 
boration commune. 

3» Mais cette réponse est-elle bien réfléchie ? 

-n Si la communauté légale était le résul- 
tat naturel de rassocî^tiou conjugale et de 
la collaboration commune , elle ne le serait 
certainement que pour les gains que les 
époux auraient faits dans leur association et 
par leur collaboration : elle n'embrasserait 
certainement pas les mises que chacun des 
époux aurait apportées en commun ; car , 
dans toute association*, les mises se prélèvent 
respectivement avant le partage des gains, 
et il n'y a de gains que les mises prélevées. 

V Si , après la loi du 17 nivôse, et nonob- 
stant l'abolition de toutes les transmissions 
statutaires, la communauté légale avait été 
maintenue comme un résultat naturel de 
l'association des époux, elle aurait. été, des- 
lors, uniforme dans toutes les ooutumes qui 



radmettaient précédemment ; elle se serait 
même introduite de plein droit dans les pays 
qui ne Tavaient pas encore reconnue. 

» Et cependant que de variétés n'a telle 
pas continué d'offrir, même après la loi du 
17 nivôse, dans les diverses parties de la 
France? A Paris, elle a continué de n^avoir 
lieu que pour les meubles , les fruits des im- 
meubles elles conquéts. A Liège, à Douai, 
à Lille, à Arras, àfiayonne , elle a continu© 
d'avoir lieu pour les propres de chacun des 
époux, comme pour les meubles. Dans pres- 
que toutes les coutumes, elle a continué d'a- 
voir lieu dès Tinstant de la célébration du 
mariage; en Bretagne, en Anjou, dans le 
Maine, dans le paysCharlrain , dans le grand 
Perche, elle a continué de n'avoir lieu qu'un 
an après que le mariage avait été célébré. 
Dans les pays de droit écrit, elle a continué 
de navoir lieu qu'en vertu de stipulations 
expresses. Dans la coutume de Normandie, 
elle a continué de n'avoir pas lieu , même 
lorsqu'elle était expressément stipulée. 

5» Donc la communauté légale n'est pas un 
résultat naturel de l'association des époux. 
Donc elle n'a été maintenue après la loi du 
17 nivôse, que parceque Part. 61 de cette loi 
n'abolit pas toutes les transmissions statu- 
taires ; que parceque cet article n'abolit que 
les transmissions statutaires de droits succes- 
sifs. Donc les gains de survie ne sont pas 
plus abolis que ne Test la communauté légale, 
par la disposition de cet article qui abolit 
les statuts relatifs à la transmission des biens 
par succession. 

. yt Mais les gains de survie n'ont-ils pas été 
abolis par la disposition du même article qui 
abolit les statuts relatifs à la transmisstoa 
des biens par donation ? 

» Pour établir l'affirmative, on vous dit 
que deux époux qui se mariaient sous la cou- 
tume de Luxembourg, sans conventions 
matrimoniales, étaient censés se donner mu- 
tuellement ce que la coutume du pays assurait 
à celui des deux qui survivrait à l'autre, 
c'est-à-dire, la propriété de leurs meublés et 
l'usufruit de tous leurs immeubles; qu'ainsi , 
c'était par une donation véritable et propre- 
ment dite , que la propriété des meubles et 
l'usufruit des immeubles du prédécédé, était,* 
en ce cas, irrévocablement dévolue au survi- 
vant; et que , par conséquent , cette manière 
d'acquérir a dû cesser du moment où l'art. 61 
de la loi du 17 nivôse an 2 est venu abroger 
tous les statuts, tous les usages relatifs à la 
transmission des biens par donation. 

» Mais est-il bieif vrai que , dans le temps 
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où étaient en vigueur les lois, les coutumes , 
les statuts et les usages qui attribuaient des 
avantages au survivant des e'poux, on pût 
considérer comme donataires Tun de l'autre, 
jusqu^à concurrence de ces avantages légaux 
ou coutumiers , les* époux qui se mariaient 
sans conventions matrimoniales ? 

1) La preuve que les avantages accordés 
par la loi ou par la coutume au survivant des 
époux , n'étaient pas assimilés , pour lui , à 
une donation qu'il eût reçue du premier 
mourant, c'est qu'ils n'étaient pas soumis, 
en faveur des en fans que le premier mourant 
avait eus d'un maria^^e antérieur, au retran- 
chement ordonné par la célèbre loi romaine 
hdc edictali , et dans l'ancien territoire 
français, par Tédit des secondes noces du 
mois de juillet i56o , c'est-à-dire , qu'ils pou- 
vaient excéder la portion de Tenfant le moins 
prenant : nous Tavons prouvé à l'audience 
du 30 octobre 1806, par plusieurs autorités 
qui sont aujourd'hui reproduites devant 
vous , et auxquelles nous devons ajouter celle 
de Dumoulin , sur les art. i3i et i3a de l'or- 
donnance de 1539 : Taugment et le douaire 
conventionnel (dit-il) ne sont réputés dona- 
tionsi, qu'en tant qu'ils excédent l'augment 
légal ou le douaire coutumier : Jugmentum 
est sponsalia larguas saltem quatenùs , ut 
doarium , excedit modum consuelum et de^ 
• hitum, Doarium etiam prœjixum non est do-' 
natioy nec de génère donationis y nisi excédât 
consuetudinarium. 

3) Une autre peuve que les gains de survie , 
purement légaux ou coutumiers n'étaient 
pas réputés donations , c'est qu'ils n'étaient 
pAS sujets au Retranchement de la légitime. 
Boucher d'Argis , dans son traité des Gainé 
m^ttiauXy chap. 18, étabiit cette proposition 
comme une maxime incontestable (1); et laux 
arrêts que nous avons précédemment cités 
pour la |asti6er de plus en plus , s'en joint 
un autre du parlement de Toulouse , pro' 
nonce en robes rouges (ditCatellan) la^veiUe. 
de la pentecôte ib^jê^. La raison de douter 
éudt la/a^eur de la légitime d'une mère sur 
les biens délaissés par safiUe morte sans en* 
fans. Mais ce n'est pas ici le cas de sue^es^ 
s ion , ni par conséquent de légitime ; le mari 
ne gagne pas la dot par voie de succession , 
c'est une dette à son égard qu'il exige j c'est 
un gain que la coutume lui donne dans son 
détroit. 

» Passons maintenant à .notre deuxième 
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question : les Gains de survie, légaux on cou- 
tumiers, sont-il abolis par l'art. 14 de la loi 
du 17 nivôse ? 

» Pour établir qu'ils ne le tout pms, nocis 
n'avons besoin que de l'art. 10 du dœret in- 
terprétatif du 32 ventôse an,2.... 

» Oa prétend qu'il n'est question , dans cet 
article, que des époux mariés ayant la loi du 
17 nivôse. 

» U y est en effet question de certains d'en- 
tre eux ; mais il n'y est pas question de tous; 
et vous allez voir que ce qu'il dit de certains 
d'entre eux, s'apfdique nécessairement aux 
époux mariés depuis la publication de cette loi. 

)t Les époux mariés avant cette loi , se di- 
visent, dans cette loi même, en trois caté- 
gories. 

» Cette loi parle, d'abord , des époux encore 
vivans; 

)» Ensuite , des époux devenus, veufs avant 
le i4 juillet 1789; 

» Et enfin, des époux devenus venfs posté- 
rieurement à cette dernière époque. 

it A coup sûr, ce n'est pas des époux de la 
première de ces trois catégories^, qu'il s'agit 
dans l'art. 10 du décret du aa ventôse. Car 
l'art. i3 de la loi du 17 nivôse avait tout régie 
à l'égard des époux encore vitrons : il avait 
maintenu , en leur faveur, tous les avantages 
résultans , soit* de leurs dispositions person- 
nelles , soit des dispositions des coutumes. Il 
ne pouvait donc plus rester, à l^ur égard ^ le 
moindre doute que leurs avantages coutu- 
miers ne fussent maintenus tout aussi bien 
que leurs avantages conventionnels. Ce n'était 
donc pas dans leur intérêt qu'avait été faite, 
à la convention nationale, par la pétition à 
laquelle l'art. 10 du décret du 23 ventôse 
sert de réponse, la demande d'une disposition 
législative qui maintint les avantages cogérés 
par les coutumes , comme ceux provenant de 
stipulations. 

M Et dés-lors, il fuut, de toute nécessité, 
que l'on convienne que , si l'art. 10 du décret 
4u 23 ventôse, a pour objet des époux mariés 
avant la loi du 17 nivôse , du moins il ne peut 
concerner que ceux qui étaient devenus veufs, 
soit avant, soit depuis le i4 juillet 1789. 

n Eh hma. ! Si, comme on n'en peut douter, 
il se rapporte aux époux de ces deux catégo- 
ries, s'il est etrsnger aux époux dont le ma- 
riage n'est pas encore dissous , comment s'y 
prendra-t-on pour ne pas le faire également 
rapporter aux époux qui se marieront à 
l'avenir ? 

» Quelle raison y avait-il de douter de la 
non-abolition des avantages coutumiers en 
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hrenv des ifpoux devenus veufs avant le 
i4 juillet 17697 C'est que, d'unepirt, Fart. i3 
de la loi du 17 oivdse ne parle que des époux 
encore vwaiu; et que, de l'autre, Vart. i4 
ne maintient, à l'égard des époux dont la 
viduite remonte au-delà du 14 juillet, que les 
avantages légalement stipulés, 

» Quelle raison y avait-il de douter de la 
non abolition des avantages coutumîers en 
faveur des e'poux devenus veufs dans Tinter- 
valle de temps qui 8*ëtart e'coule' entre le 
14 juillet 1789 et la publication de la loi du 
17 nivôse? C'est que l'art.. i4 ne maintient, à 
leur égard, que les avantages résultans de 
dispositions matrimoniales, de dons entre- 
vifs , ^institutions ou de legs, 

î» Et, comme Ton voit, les raisons de douter 
étaient absolument les mêmes pour les époux 
c^ui se marieraient à l'avenir. 

1» Or, l'art. 10 du décret du 22 ventôse dé- 
clare formellement que ces raisons de douter 
sont mal fondées ; et les motifs qu'il en donne, 
prouvent manifestement qu'elles sont tout 
aussi mal fondées à l'égard des époux qui se 
marieront à l'avenir, qu'à l'égard A^% époux 
devenus veufs avant la publication de la loi. 

» Ces mptifs sont que l'identité que la pé- 
tition tend à faire établir entre les avantages 
coutumiers et les avantages conventionnels, 
sort évidemment des termes de Vçrt. i3, et 
que Vart. i4 leur permet de plus toute autre 
stipulation ▲ l'avenir. 

» C'est bien dire, aussi nettement qu'il est 
possible de le désirer, que la disposition de 
l'art. i3 relative aux époux encore vivans, 
est censée répétée dans l'art. 14, lequel ne con- 
cerne que les époux qui , ou sont déjà veufs, 
ou se marieront à l'avenir. 

y* C'est bien dire que, quoique les termes 
légalement stipulés dont se sert l'art. 14 rela- 
tivement aux époux devenus veufs avant le 
14 juillet 1789, ne désignent, dans leur ac- 
ception ordinaire, que les avantages conven- 
tionnels , néanmoins Tart. i4 les applique 
également aux avantages légaux ou coutu- 
miers; et qu'il faut l'entendre ainsi, sous 
peine d'être forcé d'accuser le législateur 
d'avoir ravi à des époux déjà veufs, des droits 
ouverts et acquis depuis long-temps, tandis 
qu'il conserve aux époux encore vivans , l'ex- 
pectative de droits qui ne s'ouvriront qu'au 
prédécès de l'un d^eux. 

1» C'est bien dire que, quoique les termes 
dispositions matrimoniales, dont se sert 
l'art. 14 relativement aux époux devenus 
veufs depuis le 14 juillet 1789, puissent com- 
munément ne pas s'entendre des dispositions 
des coutumes ou statuts concernant les gens 



mari«8, néanmoihs l'art. 14 teut qu'on les 
applique à ces dispositions tout auçsi bien 
qu'aux stipulations contractuelles , et qu'il y 
a nécessité absolue de les appliquer aux unes* 
comme aux autres, à moins qu'on ne suppose 
encore au législateur l'intention absurde et 
improposable de dépouiller des époux déjà 
veufs, de droits qui leur sont échus, qu'ils 
ont recueillis et dont ils sont en pleine pos- 
session. 

» C'est bien dire par conséquent que, puis- 
que, relativement aux époux devenus veufs 
depuis le i4 juillet , les mots dispositions 
matpimomaies se réfèrent , dans l'art. 1 4 , aux 
dispositions des coutumes, il ii'jr a aucune 
raison pour ne pas leur donner la même lati- 
tude relativement aux époux qui se marieront 
après la publication de la loi. 

î» Et ce qui lève toute difficulté, par rap- 
port à ceux-ci, c'est que l'art. 14 leur permet 
DE PLUS toute autre stipulation. 

» Nous le demandons avec confiance aux 
plus intrépides défenseurs du système que 
nous combattons , que signifieraient ces mots 
de plus, s'ils ne renversaient pas ce système 
de fond en comble? 

1» Suivant eux, l'art. i4, en permettant 
aux époux qui se marieront à l'avenir, toute 
espèce de- stipulation en faveur les uns des 
autres, les a privés, d'après la règle inclusio 
unius est exclusio alterius, des avantages con- 
férés par les coutumes. Ainsi, suivant eux, 
les termes leur permet , de plus , toute autre 
stipulation, devraient se traduire par ceux-ci; 
leur permet, à l'exclusion des avantages cou- 
tumiers, de stipuler toute sorte d'avantages 
conventionnels ; absurdité que nous abandon- 
nons à elle même et que nous rougirions dô 
réfuter sérieusement.... 

» Il nous reste, messieurs, une autorité 
qui doit, ce semble, faire taire toutes les 
objections : c'est celle de la commission dé la 
classijication des lois du conseil des cinq- 
' cents , qui , en l'an 4 , a présenté , par l'organe 
de son savant et habile rapporteur, M. Cam- 
bacérès , un projet de Code civil , dans lequel 
on lisait, art. a85, une disposition que nous 
retrouvons dans l'art. 1890 du Code actuel, 
et qui était ainsi conçue : les époux règlent 
librement les conditions de leur union , néan- 
• moins ils ne peuvent stipuler qu'elles seront 
réglées suivant les lois, statuts, coutumes et 
usages qui ont régi, jusqu'à ce jour, les di^ 
verses parties du territoire de la république. 

«Certes, en présentant cette disposition, 
la commission de classification des lois recon- 
naissait bien que, le jour même où elle la 
présentait, les lois, les coutumes et les statuts 
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qjui regitsaiait lei droits des époux ayant ]a 
loi du 17 nivôse, les régissaient encore; elle 
reconnaissait bien que ces lois , ces coutumes, 
ces statuts n*aYaient pas été abrogés par la 
loi du 17 niyose; elle reconnaissait bien que 
les époux mariés sans contrat de mariage, 
depuis la publication de la loi du 17 niyose, 
étaient censés s'être mariés suivant ces lois, 
ces coutumes, ces statuts. 

M £t l'on ne prétendra sans doute pas 
quelle ignorât dans quel esprit ayait été ré- 
digée la loi du 17 niyose; car elle comptait 
dans son sein , outre M. Cambacérés qui ayait 
été , comme président du comité de législa- 
tion, un des principaux co-opérateurs de cette 
loi, M. Berlter qui en avait été le rappor- 
teur. 

« Maintenant, permettez nous une ques- 
tion. 

» Parmi ceux qui tiennent à Topinion re- 
jetée par la cour d'appel de Nancy, en est-il 
un seul qui y tienne assez fortement pour oser 
dire que cette opinion lui parait au-dessus de 
toute espèce de doutes? 

)> Nous n'hésilons pas à répondre que non : 
nous n*hésitons pas à affirmer que celui qui 
assurerait n'avoir point de doute sur la par- 
faite harmonie de cel^c opinion avec le texte 
et l'esprit de la loi du 17 nivôse, parlerait 
contre sa conscience. 

nEhbien! Si la question est douteuse, 
comment doit-elle être résolue? 

» £lle doit sans contredit l'être dans le 
sens de l'arrêt attaqué : car, nous l'avons déjà 
dit , dans le doute , on ne peut pas présumer 
que la loi du 17 nivôse ait voulu abroger les 
lois, les coutumes et les statuts antérieurs 
concernant les droits de survie des époux qui 
se marieraient à l'avenir. 

» Règle générale, l'abrogation des lois ne 
se présume pas : il faut, ou qu'elle soit pro- 
iioncée expressément par la loi nouvelle , ou 
qu'elle résulte nécessairement de dispositions 
delà loi nouvelle qui soient absolument in- 
conciliables avec la loi ancienne. Or, d'abro- 
gation expresse des statuts relatifs aux droits 
de survie , il n'y en a pas l'ombre dans la loi 
du 17 nivôse. De dispositions inconciliables 
avec ces statuts, la loi du 17 nivôse n'en con- 
tient pas davantage. On ne peut donc pas 
supposer à la loi du 17 nivôse l'intention 
d'abroger ces statuts. 

» Et à qui persuadera-t-on que la loi du 
17 nivôse, si elle eût eu une pareille inten- 
tion, ne l'eût pas exprimée avec la plus grande 
clarté? A qui persuadera- t-on que, pour ex- 
primer une pareille intention, elle se fût en- 
yeloppée dans des termes obscurs ou équivo- 



ques? A qui persuaden-t-on qu'elle edt Toota, 
par là ,' tendre un piège aux bons et simples 
babitans des campagnes , qui , pleins de con- 
fiance d^ins des statuts que rien ne leur an- 
nonçait clairement être abrogés, se marie- 
raient à l'ayenir sans contrat de mariage »? 

Je l'ayouerai, ces raisons et d'autres plus 
fortes encore que je ne reproduis pas ici , pour 
ne pas répéter ce que contient, à cet égard, 
le Répertoire de jurisprudence , à Fen droit 
cité , ne me laissaient aucun doute que l'arrêt 
de la cour d'appel de Nancy ne fût maintenu ; 
et le ministre de la justice d'alors, qui présidait 
les sections réunies, ne balança pas à dire, 
après m'ayoir entendu, que, si la question 
eût encore été entière, il se serait rangé à 
mon avis sans la plus légère hésitation. Mais 
(ajouta-t-il aussitôt, oubliant sans doute le 
but de la loi qui y eut que les secondes deman- 
des en cassation soient portées devant les sec- 
tions réunies) la cour de cassation a rendu 
tant d'arrêts contraires, qu'il y aurait beau- 
coup^ d'inconvéniens à ce qu'elle revint sur 
une jurisprudence aussi bien affermie. 

J'ose croire en effet que ce fut là le motif 
prédominant, quoique secret, de l'arrêt du 
même jour, qui cassa l'arrêt attaqué par les 
héritiers Leclerc. Car les motifs païens de cet 
arrêt ne répondent nullement aux argumens 
que j'avais* fait valoir. 

10 On commence par dire que de la com- 
binaison des art. i3, i4 et 61 delà loi du 
17 nivôse an 2 , de l'art. 49 de celle du 2a ven- 
tôse et de l'art. 24 de celle du 9 fructidor de 
la même année , u il résulte que le législa- 
» teur, en maintenant, pour le passé, tous 
n les avantages résultans-, entre époux , soit 
it de conventions expresses , soit de la dispo- 
V silion des coutumes ou statuts locaux , n'a 
» entendu maintenir, pour l'avenir, que 
>» ceux de la première espèce et nullement 
1) ceux dérivant des coutumes et statuts 
î» abolis par l'art. 61 de la première de ces 
n lois ». 

> Ce premier motif n'est, comme l'on voit , 
qu'une assertion qui ne prouve rien , puis- 
qu'elle ne fait que donner pour constant ce 
qui est en question. 

ao L'arrêt ajoute que u ces divers avantages 
» sont évidemment des transmissions statu- 
51 taires, qui, si elles ne peuvent être ran- 
» gées dans la classe des donations ou des 
)> successions proprement dites, participent 
» néanmoins de ces deux espèces de transmis- 
» sions ». 

Que ce soient des transmissions statutaires, 
cela n'est pas douteux. Mab ces transmis- 
sions ne pourraient être comprises dans 
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l'abolition prononcée par l'art. 61 de la loi du 
17 nivôse, qu*autant qu'elles se feraient ou 
par succession ou par donation. On convient 
qu'elles ne se font , à proprement parler, ni 
de l'une ni de Tautre njanière. On convient 
donc que , pour les réputer abolies , il faut 
prendre les termes de la loi dans un sens 
extraordinaire. Que l'on procédât ainsi pour 
e'tablir que les lois antcfrieures ne sont pas 
abrogées , je le concevrais, parceque l'abro* 
gation ne se présume pas. Mais est -il bien 
conforme aux principes , de raisonner de 
même pour arriver à un corollaire tout op- 
posé ? 

On ajoute que ces transmissions partici" 
pent de la succession et de la donation. Mais 
comment pourraient-elles participer de deux 
titres qui s'excluent mutuellement? Si l'époux 
survivant est donataire de ses avantages 
nuptiaux , il est impossible qu^il en soit héri- 
tier ; et s'il en est héritier , il est impossible 
qu'il en soit donataire. On est forcé de re- 
connaître' qu'il n'est ni tout-à-fait l'un , ni 
tput-à-fait l'autre ; qu^est-il donc ? Partie 
héritier, dit-on , et partie donataire. Mais 
cela est-il bien intelligible ? 

30 tt Cette déBnition des avantages statu- 
)» taires entre époux (continue-ton), se 
-n trouve justifiée au besoin par le rappro* 
» chcment des art. 1" et i3 de la loi du 17 
yt nivôse , puisqu'on maintenant , par ce der* 
» nier article , les avantages résultans , entre 
3> époux déjà mariés et encore existans , soit 
» des conventions, soit des coutumes et 
}) statuts , le législateur déclare faire excep- 
^^ tion,en ce point, à l'arL i", lequel ne 

V statue littéralement que sur les donations 
T% et les successions ». 

Je ne sais si je me fais illusion , mais il me 
semble que j'avais prévenu ce motif par une 
réponse qui ne laissait prise à aucune espèce 
de réplique j et l'on verra ci-après qu'un sa- 
vant magistrat , axijourd'hui étranger à la 
France , mais dont le parquet de la cour de 
cassation s'est long-temps enorgueilli, Ta 
réfuté, en i8i5, d'une manière encore plus 
préremptoire. 

4<> «i £n admettant, avec la cour d'appel de 

V Nancy (dit-on encore), que les droits de com- 
3» munauté légale eussent survécu à la disposi- 
>» tion abrogatoire de la loi du 17 nivôse , on 
31 n'enpourrait tirer aucune conséquence pour 
M le maintien des Gains de survie qui en diffé- 
» rent essentiellement, puisque la commu- 
)> naute n^est qu^une association des biens 
3> appartenant aux deux époux, et que le 
3> partage égal de ces biens , lors même que 



n les mises y ont été inégales, n*eit pat ré. 
n puté par la loi un avantage au profit de 
» l'époux dont 1» mise a été inférieure , tandis 
yi que les Gains de survie opèrent nécessaire- 
» ment une transmission quelconque des 
» biens de l'époux prédécédé au profit de 
j> l'époux survivant ; et constituait par con- 
y* 3équent un véritable avantage en faveur de 
ji ce dernier». 

Mais, d'une part, ce n'est pas une simple 
supposition, c'est une vérité constante et 
indubitable, que Tart. 61 de la loi du 17 ni- 
vôse an 2 n'a porté aucune atteinte aux droits 
de communauté légale. On verra même ci- 
après que la cour de cassation l'a ainsi jugé 
in terminis , en 1819. 

D'un autre côte, la communauté légale 
n'est sans doute qu'une association des biens 
appartenant aux deux époux j mais celte as- 
sociation opère certainement , pour me servir 
des termes de l'arrêt , une transmission quel- 
conque des biens de r un des époux à l'autre. 
Et .pourquoi a-t-elle continué de s'opérer 
après la publication de l'art. 61 de la loi du 
17 nivôse? Parcequ'elle ne se fait, ni à titre 
successif (ce que l'arrêt reconnaît implici- 
tement ) , ni par donation réciproque entre 
les époux, mais par la seule puissance de 
la loi. DèS'lors, quelle différence reste-t-il 
entre les droits de communauté légale et les 
Gains de survie ? 

Les Gains de survie sont sans doute àe véri- 
tables avantages en faveur de l'époux survi- 
vant ; mais n'y avait-il pas aussi avantage 
manifeste en faveur d'un époux sans fortune, 
lorsque , se mariant dans une coutume qui 
admettait la communauté universelle, sans 
distinction , soit entre les meubles et les im- 
meubles , soit entre les propres et les acquêts, 
son époux lui transférait , par cela seul , la 
moitié de toutes ses propriétés ? 

Que, sous certains rapports, \q partage 
égalées biens rendus communs parle mariage, 
lorsque les mises avaient été inégales, ne fût 
pas , même avant le Code civil , réputé un 
avantage au profit de l'époux dont la mise 
avait été. inégale , j'en conviens. Mais de ce 
que la jurisprudence ne le considérait pas 
comme un avantage , à l'effet de l'assujétir 
aux règles propres à la donation directe et 
expresse, s'ensuit-il que ce ne fût pas un 
avantage réel ? Il en avait tellement le carac- 
tère, que, comme nous l'apprend Voèt , sur 
les pandectes , titre de ritu nuptiarum , 
no 123 , il était soumis , par les lois de quel- 
ques contrées au retranchement de la loi 
^c6(/tcf<xZt^ quoiqu'il n'eût pas été stipulé 
par les époux et qu'il ne dérivât que de la 
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coutume } et aujourd'hui même , il e»t encore 
si iMcn confiicléré comme tel , dans la simple 
communauté légale des meubles et des con- 
quels, lorsque l'un des ëpOux ou tous deux 
ont des enfaos de précède n s mariages , qu'aux 
termes de l'art. 1496 du Code civil , sHa 
confusion du mobiliefet des dettes opérait , 
au profit de l'un des époux , un avantage su- 
périeur à celui qui est autorisé par l'art. 1 098 , 
les en/ans 4u premier lit de Vautre époux 
auraient l'action en retranchement. 

» Ce que dit cet article de la communauté 
légale, l'art. iSa; le dit égalemeut de la 
communauté conventionnelle : « Dans le 
n cas où il j aurait des enfans d'un premier 
j» lit ( porte t-il ) , toute convention qui ten- 
n drait à donner à l'un des époux au-delà de 
v la portion réglée par l'art. 1098, sera 
)i sans effet pour Texcédant de cette por-- 
» tion ». 

Peut-on d'ailleurs ne pas sentir que l'ar. 
gument employé dans l'arrêt pour écarter la 
comparaison entre le statut de la commu- 
nauté et le sUlut des Gains de survie , se 
rétorque avec une force invincible contre 
l'arrêt même ? 

En effet, ce n'est pas seulement le parUge 
égal d'une communauté dans laquelle il y a' 
eu inégalité de mises , qui , dans les cas ordi- 
naires, n'est pas réputé un avantage pour 
répoux dont la mise a été inférieure à eelle 
de l'autre : la même décision s'applique au 
cas où la communauté entière est déifolue 
au survivant. L'art. i5a5 du Code civil, 
après avoir dit qu'il « est permis aux époux 
» de stipuler que la totalité de la commu* 
M nauté appartiendra au survivant ou à l'un 

D d'eux seulement i»; ajoule que celte 

stipulation n'est point réputée un auantagê 
sujet aux règles relatives aux donations , soit 
quant aufondf soit quant à la forme , mais 
simplement une convention de mariage et 
entre associés. Et dèslors , pourquoi, en 
raisonnant comme le fait l'arrêt , ne dirait- 
on pas aussi que la disposition de la coutume 
de Luxembourg qui donnait à la veuve Le- 
clerc , la toUlité des meubles de la commu* 
nauté, n'était point réputée un avantage 
sujet aux règles relatives aux donations, 
mais simplement un règlement de mariage ? 
Et si Ton eût pu en dire autant d'une dis- 
position statutaire qui eut donné au survi- 
• vant la p»opriété incommutable de la part du 
prédécédé dans lés conquêts immeubles, 
pourquoi ne pourrait-on pas le dire de même 
et à plus forte raison , de la disposition de la 
mêmç coutume qui ne donnait au survivant 
que l'usufruit de ces biens ? 



50 « Cette manière d'envisager les Gains de 
» survie ( continue- t-on) a été expressëoEiebt 
n appliquée par lelégislateor, <^ /'e^ar/Z^/ej 
]i douaires coutnmicrs , dans sa réponse à la 
1» 24<» question de U loi du 9 fructidor an 3 , 
» par laquelle il déclare ces douaires for- 
» mellement abolis par l'art. 61 de celle du 
n 17 nivôse m. 

Je crois avoir démontré que l'art. 24 ^^ 1^ 
loi du 9 fructidor an 2 n'a pour objet que le 
douaire cOutumier des enfans, qui bien 
constamment était un droit successif, comme 
je l'établirai à l'article Tierscoutumier , S- i , 
et comme la cour de cassation elle-même Fa 
constamment jugé. Cet article ne prouve 
donc pas que le douaire coutumier des fem- 
mes fût, pour elles, un avantages portant le 
caractère d'une donation émanée de la vo* 
lonté de l'homme. Et d'ailleurs n'est-cç qne 
pour l'avenir qu'est aboli le dùuaire eouttt- 
mier dont parle cet article ? Non : il Test 
également au préjudice des enfans nés jnéme 
depuis long-temps , mais en faveur desquels 
il n'est pas encore Ouvert. Cet article ne 
peut donc pas être étendu au douaire cou- 
tumier des femmes, pui^ù'il est générale- 
ment reconnu qu'il est encQre dû aux fem- 
mes mariées avant la loi du 17 nivôse , mais 
dont les maris ne sont décèles que depuis. 

60 « On ne peut avec raison (poursuit 
» l'arrêt) argumenter de ce que, dans sa 
» réponse à la 10® question delà loi du 22 ven- 
it tôse an 2, le législateur énonce que le 
» système restrictif de la loi n'est pas paw 
11 Us dispositions entre époux , parceque les 
» expressions mêmes de la question , comme 
» celles de la réponse , indiquent suffisam- 
)i ment que l'un et Vautre n'avaient pour 
n objet que les mariages antérieurs à la lot 9. 

Je prie qu'on relise les observations que 
j'ai faites sur cet article , et qu'on explique 
ensuite, si on le peut, le- silence de l'arrêt 
sur les inductions tranchantes et décisives 
que j'avais tirées de l'art. 10 du déeret du 
22 ventôse , et surtout des mots , leur permet 
BE PL17S toute autre stipulation a. l'avexir. 

70 « Enfin (dit l'arrêt), la considération 
n prise de l'intérêt de plusieurs époux ma- 
yt ries depuis la loi dn 17 nivôse, qui, se 
» reposant sur la foi des anciens statuts, 
1» ont cru pouvoir s'abstenir de faire des 
3» contrats de mariage où ils eussent pu sti- 
v puler les avantages dont il leur convenait 
» de se gratifier, est absolument sans force, 
» parceque ces époux ont su ou dû savoir 
î» que la loi nouvelle , en même temps qu'elle 
» leur assurait une liberté presque illimitée 
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v> de s'avantager pat des stipulations exprès- 
)» ses , avait , d'un autre c<^té , aboli pour Ta- 
» venir toutes les transmissions résultantes 
» des statuts i». 

Ils ont du savoir! Oui, si Tabolition était 
nettement prononcée. Mais de bonne foi, 
pouyaient-ils la regarder comme telle , alors 
que, pour rétablir aujourd'hui, on est 
obligé de recourir à tant de subtilités, et 
d'employer, s'il m'est permis de le dire, 
tant détours de force? £t comment auraient- 
ils pu lajdeviner , quand la loi elle-même leur 
disait que la faculté presque illimitée qu elle 
leur assurait de s'avantager à l'avenir, par 
des stipulations expresses, n'était qu'une 
addition (de plus) à la faculté qu'ils conser- 
vaient de s'en tenir aux avantages résultans 
des coutumes et des statuts ? 

Parrive maintenant à l'espèce que j'ai an- 
noncée au commencement de ce paragraphe. 

Le 3 fructidor an 6, Henri Walckiers et 
Joséphine Artois se marient à Bruxelles, 
sans contrat de mariage. 

Le 3o janvier 1808 , décès du mari. 

Sa veuve, se fondant sur les art. 249 et 
252 de la coutume de Bruxelles , réclame la 
propriété des meubles et L'usufruit des im- 
meubles qu'il a laissés. 

François Walckiers , frère et légataire uni- 
versel du défunt, soutient que ces articles 
ont été abolis par la loi du 17 nivôse an 2. 

Le 26 avril 1808 , jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles qui prononce 
en faveur de la veuve. 

Sur l'appel, arrêt confirmatif, du 16 fé- 
vrier 1809. 

Recours en cassation; et le 26 mai.1812, 
arrêt qui casse et renvoie, sur le fond, 
devant la cour d'appel de Liège, c'est-à-dire, 
devant la seule qui, jusqu'alors, eût adopté 
le système du sieur Walckiers. ' 

Le 2 juin ]8i3, arrêt de la cour d'appel de 
Liège, qui réforme le jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, déclare la 
dame Walckiers non-recevable et non fondée 
dans ses conclusions , et ordonne que la com- 
munauté sera partagée par moitié entre elle 
et le légataire universel de son mari. 

Le 5 octobre suivant, la dame Walckiers 
se pourvoit en cassation contre cet arrêt; 
mais avant qu'il ait été statué sur son recours , 
la Belgique est séparée de la France. 

£n conséquence , le 8 juillet i8i4 ) la dame 
Walckiers reprend sa demande devant la cour 
de cassation de Bruxelles. 

L'affaire portée à l'audience de cette cour , 
le i3 octobre i8i5, M. le procureur général 
Tome VIL 



u En demandant la cassation de cet arrêt , 
la dame Walckiers prétend qu'il renferme 
une fausse application des art. i3, i4'et 61 
de la loi du 17 nivôse an 2, et une violation 
manifeste des art. 237 , 249 et 262 de la cou- 
tume de Bruxelles. 

î» Le sieur Walckiers a fait défaut : mais 
nous n'en devons pas moins examiner tout ce 
qu'on peut dire en droit pour justifier, s'il est 
possible , le dispositif de l'arrêt attaqué. 

« A cet effet, nous n'avons pas besoin de 
fixer d'abord le véritable état de la question : 
elle est connue; elle a partagé jusqu'à pré- 
sent les jurisconsultes du premier ordre ; les 
cours l'ont jugée diversement; et si tant' 
d'arrêts plus ou moins motivés n'ont pas suffi 
pour les ramener à la même opinion , sur un 
point de droit qui s'est déjà présenté plusieurs 
fois et qui se reproduira souvent encore, il 
me semble que le défaut consiste dans la ma- 
nière dont on a abordé la difficulté. 

1» Prévenu en faveur de l'une ou de l'autre 
des deux opinions , chacun a tâché de justifier 
la sienne par des raisons plus ou moins plau- 
sibles , en fermant les yeux à tout ce qu'on 
pourrait dire pour l'opinion contraire. 

y* Ceux même qui ont discuté la question 
avec plus de franchise , laissent bien des choses 
à désirer; ils échappent, en dernière analyse , 
à la difficulté, au lieu de la vaincre. 

» Les j ur isconsu Ites français , par exemple , 
en déterminant ce qu'on doit entendre par le 
mot avantages j dans les art. i3 et 1 4 de la 
loi du 17 nivôse, n'ont eu égard qu'aux cou- 
tumes les plus généralement répandues en 
France. Ce que les autres coutumes moins 
nombreuses, adjugent au survivant des deux 
époux au-delà de la moitié des meubles et 
des acquêts immeubles , leur a paru nécessai- 
rement un avantage; et dès-là, ils ont cru 
qu'on n'avait qu'un pas à faire pour arriver 
à la conséquence, que c'était une donation 
abolie par la loi de nivôse. Ils n'ont pas fait 
attention qu'il y a aussi des coutumes dans 
lesquelles la communauté de biens entre 
époux produit un effet tout-à-fait différent. 

» Ceux qui se prononcent pour le survi* 
vaut , ne répondent que faiblement aux argu- 
mens qu'on leur oppose. On dirait que les 
mots, légalement stipulés et dispositions ma- 
trimoniales, qui se trouvent dans l'art. 14? 
les ont complètement déroutés ; et au lieu de 
prouver , par le texte même de la loi , que ces 
mots, quelle que soit leur signification ordi- 
naire et naturelle, comprennent necessatre- 
ment ici, dans le sens du législateur, les dis- 

44 
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positions statutaires, aussi bien que les con- 
trats de mariage et les dispositions testa- 
xoentaires, ils ont youIu nous persuader que 
c*est ainsi qu'on s'exprime ordinairement, 

» 11 n*est pas surprenant que cette ma- 
nière d'interpréter la loi, ait trouve des con- 
tradicteurs. 

)» Fatigues enfin de tant de difficultés aux- 
quelles il n'était pas aisé de répondre dans le 
cadre étroit d^un «rrét, plusieurs ont répondu 
à la question par la question. 

it La cour de cassation de Paris a souvent 
décidé, et toujours contre l'opinion de 
M. Merlin, que, depuis la loi du 17 nivôse, 
le survivant de deux époux ne pouvait de- 
mander que la moitié des meubles et des 
acquêts immeubles. 

V II me semble qu'une seule réflexion au- 
rait pu suffire pour ébranler ces décisions. 
On pouvait demander : pourquoi donc le siir- 
vivaot aura-t-il la moitié de tous les biens 
meubles? Sans doute en vertu de la commu- 
nauté qui, dans les lieux où elle était établie , 
n'a pas été abrogée par la loi du 17 nivôse. 
Mais où a-t-on puisé le principe que toute 
communauté de biens entre époux doit, dans 
tous les pays , être partagée par moitié? 

n Dans le droit romain peut-être? Mais le 
droit romain n'a point partout force de loi ; il 
ne l'a pas, par exemple , dans la province du 
Hainaut. Il ne connaît pas d'ailleurs la com- 
munauté de bierts entre époux, et il n'a ja- 
mais établi , ni pour le partage des biens com- 
muns, ni pour la société, que chaque commu* 
nier ou associé doit en avoir la moitié. Nous 
reviendrons sur cet objet. 

» La coutume de Paris et presque toutes 
lés cou tûmes de l'ancienne France ont adopté, 
à la vérité, ce mode de partage. Mais en pu- 
bliant dans la Belgique , dans les départemens 
du Rhin et dans les autres pays conquis , la 
loi du 17 nivôse an 2, le législateur n'a 
jamais dit que la communauté de biens entre 
époux serait régie à l'avenir par la coutume 
de Paris , ou par toute autre coutume géné- 
rale ou locale de Tancienne France. La com- 
munauté a donc été conservée , at^ec tous les 
effets qu'elle produisait auparavant. 

1) Je ne connais aucun arrêt qui ait répondu 
à cette objection. Mais soyons justes, et re- 
connaissons, à notre tour, que, si l'objection 
est fondée, il s^ensuivra seulement que rien 
ne justifie ce partage par moitié. On ne 
pourra pas encore en conclure que la loi du 
17 nivôse an a a maintenu les coutumes qui 
adjugent au survivant la totalité des meubles 
et l'usufruit des immeubles. 

» Pour établir le contraire , la cour de cas- 



sation de France n*a pas toujours adopte le 
même principe. 

it Dans un arrêt rendu le 20 octobre 1807 1 
elle s'est bornée à dire que la loi du 17 nivôse 
an a ayant introduit de nouvelles règles sur 
les avantages à stipuler entre époux , a aboli 
les lois, coutumes, usages et statuts relatifs à 
la transmission des biens par succession ou 
donation, et que par conséquent les époux 
qui ont contracté mariage depuis cette loi, 
ne peuvent réclamer ceux qui résultaient 
d'anciens statuts locaux. Cet arrêt suppose 
précisément tout ce qui* fait Tobjet de la 
difficulté; il suppose que 1^ portion statutaire 
du survivant est un avantage, du moment 
qu'il excède la moitié du mobilier et des 
acquêts; que le survivant ne peut demander 
cette portion statutiaire qu'à titre de succes- 
sion ou donation ; et que conséquemment elle 
est abolie. 

M L'arrêt rendu dans la présente afiaire, 
le 26 mai 1813, est, à peu prés, conçu dans 
les mêmes termes : attendu, y est-il dit, 
qu en faisant ret^iure , en faveur de la veuve 
fValckiers , les anciens statuts municipaux de 
Bruxelles, la cour d appel de cette ville a ejc~ 
pressément violé l'art. 61 delà loi c/u 17 nivôse 
an 2, gui, sans excepter les avantages et 
donations entre époux , sans les distinguer 
des autres donations , a déclaré abolis géné- 
ralement toutes les lois et tous les statuts 
relatifs à la transmission des biens par suc- 
cession ou donation. 

)» TJn autre arrêt rendu le 6 mars 181 1 , est 
fondé principalement sur les n»' 49 de la loi 
du 22 ventôse et 24 de la loi du 9 fractidor 
an 2. 

i< Enfin, la cour d'appel de Liège s'est con- 
tentée de dire que Tart. 1 3 de la loi du 1 7 ni- 
vôse fait exception à l'art, i»» ; que l'art. i3 
a seulement maintenu les avantages statutai- 
res établis au profit des époux alors existans^ 
que par conséquent il les a abolis pour tous les 
autres cas. 

)i Je ne rappellerai pas ce que les cours d'ap- 
pel de Bruxelles, de Metz et de Nancy ont op- 
posé à ce raisonnement dans les arrêts qu'elles 
ont rendus en sens contraire. £n les examinant 
de près et en les comparant , nous trouverons 
la même variété dans les motifs. Voyons donc 
s'il n'y a pas moyen de parvenir à une solu- 
tion satisfaisante. 

11 On ne peut regarder comme abolis, les 
statuts qui adjugent au survivant la totalité 
des meubles et l'usufruit des immeubles de 
l'époux prédécédé , qu'autant que cette abo- 
lition résulte d'une disposition textuelle de 
la loi 9 ou qu'elle en est la conséquence néces- 
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saire. Tant qu'il est possible d'interpréter la 
loi d'une autre manière , il faut présumer que 
les statuts ont été maintenus, et dire avec la 
loi dernière, de noifationibus , au code, quod 
non est mutatum , cur prohibeatur stare ? 

» Or , il est très-facile d'expliquer les arl. 
i3 , 14 et 6t de la loi du i^ nivôse an a , sans 
toucher aux effets que les anciens statuts 
attachaient à la communauté des biens. Nous 
prouverons même que cette explication est la 
seule qui s'accorde avec le texte de la loi ; que 
Topinion contraire est en opposition avec les 
premières règles de l'interprétation ; et qu'elle 
nous mène à des résultats qu'on ne saurait 
concilier avec la saine raison. 

» Considérons d'abord les art. 1 3 et 14 ; et 
prouvons i» que l'art. 14 maintient, comme 
l'art. i3, les dispositions même statutaires; 
20 qu*il les maintient pour les mariages célé- 
brés depuis la publication de la loi, comme 
pour les mariages antérieurs. 

» Le législateur a prévu , dans ces deux 
articles , quatrô cas différens. 

« 10 Dans l'art. i3, il s'occupe du sort des 
époux encore viuans. 

t> 20 Dans l'art. 14? il décide d'abord quels 
seront les droits du survivant dont l'époux 
était déjà décédé le 14 juillet 1789. 

» 30 II parle ensuite , dans le même arti- 
cle, des droits du survivant dont le conjoint 
est décédé postérieurement au 14 juil- 
let 1789. 

» 4'' £nfiii 9 il s'explique sur les avantages 
(\vi\ pourraient avoir lieu à l'avenir, 

» Entre époux encore vivans, l'art. i3 
maintient indistinctement tous les avantages. 
Il les maintien^, non seulement lorsqu'ils 
auront été stipulés par contrat de mariage 
ou par des actes postérieurs, mais encore 
quand ils se trouveront établis , en certains 
lieux , par les coutumes , statuts ou usages. 
Il n'en est pas question ici , puisque la dame 
Walckiers n'était pas encore mariée, lors- 
que la loi du 17 nivôse fut publiée dans la 
Belgique. 

it Dans l'art. 14? le législateur ne parle 
plus , en termes formels , des coutumes , sta- 
tuts ou usages : il s'occupe , si nous ne con- 
sultons que le sens littéral de la loi, des 
avantages résultant des dispositions matri- 
moniales^ ou qui proviennent d'institutions, 
dons entre-vifs ou legs faits par un mari à 
sa femme , ou par une femme à son mari. On 
a équivoque sur les mois , ou qui pourront 
avoir lieu à Vavenir. Mais nous prouverons 
que, sans mettre le législateur en opposition 
avec lui-même , il est impossible que , dans 



l'art. 14, il ait exclu les avantages statutaires; 
et que les mots qui pourront avoir lieu à 
Vavenir f ne peuvent regarder que les per- 
sonnes qui se marieraient depuis la publica- 
tion de la loi. 

j» Nous ne prétendons pas que le? mots dis- 
positions matrimoniales •qu'on a emplojés 
dans l'art. i4 , sont les plus propres pour ex- 
primer que le législateur voulait magitenir 
les droits que les coutumes et statuts assurent 
au survivant. Mais vaut-il donc mieux ad- 
mettre une contradiction manifeste entre 
deux dispositions qui se trouvent dans la 
même loi , que de prendre un mot dans une 
signification impropre et peu usitée? 

» Ce qu'on adopte en principe, quand il 
s'agit de l'interprétation d'un contrat, s'ap- 
plique, à plus forte raison, à l'interprétatioa 
des lois; et lorsque nous sommes placés dans 
l'alternative d'admettre une absurdité, même 
une contradiction manifeste , dans une loi , 
ou bien de prendre deux mots dans une 
signification impropre, nous n'avons pointa 
balancer : il faut embrasser le dernier parti, 
comme offrant le seul moyen d'exécuter la 
loi. C'est ainsi que la loi 67 , D. de regulis 
juris, établit en principe que , quoties idem 
sermo duas sententias exprimit, ea potissi- 
màm excipiatur quœ reigerendœ aptiorest ; 
et qu'on a érigé en maxime , qu'on doit in- 
terpréter tout acte de manière qu'il puisse re- 
cevoir son exécutfon. 

» Voyons maintenant les dispositions litté- 
rales de l'art. 14. 

)» Il déclare, en premier lieu, que les avan- 
tages légalement stipulés entre époux dont 
l'un est décédé avant le il^ juillet 1789, se- 
ront maintenus au proffl du survivant. Voilà 
donc une expression qui, dans la signification 
ordinaire des termes , ne comprend pas les 
avantages qui résultent uniquement d'une 
disposition statutaire. Peut-on conclure de 
là que l'intention du législateur était d'en 
dépouiller le survivant dont l'époux est dé- 
cédé avant le 14 juillet i789? 

3) Mais d'abord, Fargument à contrario 
sensu ne vaut absolument rien , toutes les 
fois qu'il s'agit de savoir si une loi antérieure 
a été implicitement abolie par une loi posté- 
rieure.... (1). 

w A plus forte raison, cet argument est-il 
inadmissible dans l'espèce , puisqu'il aurait 
pour objet d'établir une absurdité et de met- 
tre le législateur en contradiction avec lui- 
même. 



(i) y. l'article Argument A contrario sensu. 
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Il L'intention bien prononcée de ceax qui 
ont fait adopter la loi du 17 nivôse an a, était, 
à la vérité, de lui donner un effet rétroactif; 
maif on a formellement déclaré qu'on ne 
voulait pas aller au-delà du 14 juillet 1789; 
tout ce qui a été fait at^ant cette époque , en 
conformité des anciennes lois , a été expres- 
sément maintenu. Or, en admettant que les 
mots légalement stipulés, qui se trouvent 
dans l'art. 149 excluent les dispositions sta- 
tutaires, on établit que l'époux devenu veuf 
avant le i4 juillet 1789, doit restituer tous 
les avantages qu'il a recueillis, au décès de 
son époux , en vertu d'une coutume ou dispo- 
sition statutaire. Le législateur serait donc 
en contradiction avec lui-même , et l'effet 
rétroactif qu'on avait d'abord donné à la loi, 
irait bien au-delà du terme qu'on lui avait 
assigné. Et quel en serait , en dernière ana- 
lyse , le résultat 7 II me semble qu'il serait 
difficile d'imaginer une disposition plus ab- 
surde. Entre les époux encore vwans, les 
avantages uniquement fondés sur les coutu- 
mes, seraient maintenus en conformité de 
l'art. i3;et les mêmes avantages seraient 
abolis par la loi nouvelle, au préjudice de 
répoux qui est devenu veuf, même avant le 
14 juillet 1789 ! Le législateur aurait respecte 
les droits du survivant, lorsqu'ils ne sont que 
purement éi^entuels ; et il aurait dépouillé le 
survivant des même droits , pour les cas où ils 
seraient acquis et recueilffs à une époque à 
laquelle le législateur avait déclaré qu'il ne 
voulait pas toucher ! Une pareille interpréta- 
tion n'en mérite certainement pas le nom , 
et nous n'avons pas besoin de la réfuter. 

» Poursuivons notre analyse de Tart. 14. 
ndit, en second lieu : à V égard de tous au- 
tres avantages échus et recueillis postérieu- 
rement , soit qu'ils résultent des disposi- 
tions matrimoniales , soit qu'ils proviennent 
d'institutions ou legs faits par un mari à 
sa femme y ou par une femme à son mari,' 
ils obtiendront également leur effet. Bans 
•cette seconde disposition de l'article, il est 
également question des avantages déjà échus 
et recueillis en l'an a , mais postérieurement 
au i4 juillet. Le législateur ne parle, à la 
vérité , que du cas où les avantages seraient 
fondés sur des dispositions matrimoniales , 
institutions ou legs , et ce n'est qu'alors qu'il 
les maintient expressément. Mais on ne doit 
pas en conclure que les avantages fondés sur 
les coutumes , ont éf é abolis. 

î» D'un côté, ce serait encore employer un 
argument à conrnz/'io sensu, pour prouver 
que tant de coutumes ont été tout-à-coup ta- 
citement abrogées, et qu^on ne leur a rien 



substitué : d'un autre côté , les mots disposi^ 
tions matrimoniales s^appliquent aux cots- 
uentions tacites entre époux , aussi bieu qu'à 
leurs contrats de mariage et conventions ex- 
presses. Enfin, si, dans la première partie 
de l'art. 14 , les mots légcdenCent stipulés com- 
prennent, dans l'intention du législateur, 
les avantages uniquement fondés sur la cou- 
tume, comme nous Tavons démontré, il en 
découle naturellement que , dans la seconde 
partie du même article, les mots disposi- 
tions matrimoniales n'excluent pas les cou- 
tumes. 

» La raison en est la même. Il serait ab- 
surde de dire que, suivant Tart. i3, les époux 
encore vivans ont conservé les droits de sur- 
vie uniquement fondés sur les coutumes, 
quoique ces droits, à l'époque de la publica- 
tion de la loi du 17 nivôse, ne fussent que 
purement éventuels, et que néanmoins le 
survivant de deux époux qui les avait acquis 
et recueillis avant la publication de la loi, 
mais postérieurement au 14 juillet 1789, en 
a été dépouillé, et condamné à rendre ce 
qu'il a déjà perçu en vertu de la même cou- 
tume. 

» Jamais , on peut le dire , une contradic- 
tion de cette espèce , une disposition aussi 
absurde, n'est sortie delà plume d'un )uris- 
consulte chargé de la rédaction d'une loi ^ et 
je pense qu'on ne contestera plus que, d'après 
la loi du 17 nivôse an 2 , il n'y a aucune dis- 
tinction à faire entre les avantages établis 
par les coutumes , et ceux qui ont été foraiel- 
lemcQt stipulés , 

» 10 Si les époux existaient encore à Vëpo- 
que de la publication de la loi ; 

» 20 Si le mariage a été dissous avant le 14 
juillet 1789; ^ 

» 3° S^il a été dissous depuis cette époque, 
mais avant la publication de la loi du 17 ni- 
vôse. 

» La première de ces trois propositions est 
fondée sur le texte formel de l'art. i3;les 
deux autres en sont la conséquence néces- 
saire, 

» Reste la quatrième disposition contenue 
dans l'art. i4 , et conçue en ces termes : « ou 
)> qui pourront avoir lieu à l'avenir, soit 
M qu'ils résultent des dispositions matrimo- 
1) niales, etc. » ; et notre tâche sera remplie , 
si nous parvenons à établir i» que les mots , 
ou qui pourront avoir lieu à l'avenir, s'appli- 
quent littéralement aux mariages que Ton 
contracterait après la publication de la loi 
du 17 nivôse, et qu'on ne peut même pas les 
interpréter autrement; 2» qu'à l'égard de ces 
mariages ; le législateur n'a pas non plus dis- 
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tingué entre les avantages formellement sti- 
pules et ceux qui résulteraient des dispositions 
des coutumes , statuts et usages. 

» Si, d*après la loi du 17 niyôse qui com- 
prenait les successions déjà ouvertes, en 
adoptant néanmoins une distinction entre les 
successions échues avant et depuis le i4 juil- 
let 1789, on demande combien de cas on pour- 
rait supposer entre époux , on trouvera qu'il 
n*y en a que quatre : — ou l'un des époux 
est décédé avant le 14 juillet 1789 , — ou de- 
puis;— ou ils vivent encore tous les deux; 
— ou enfin , il est question des mariages fu- 
turs. — On ne saurait imaginer un cinquième 
cas dont le législateur eût pu s'occuper. 

I» Or, dans l'art. i3, il avait déjà réglé le 
sort des époux encore vivans. Dans la pre- 
mière partie de l'art. '14, il avait parlé du 6as 
où l'un des époux serait décédé avant le i4 
juillet 1789 ; et dans la seconde partie , du cas 
où il serait décédé depuis le 14 juillet. Il est 
donc impossible que , dans les mots suivans, 
ou qui pourront avoir Lieu à l'avenir, il soit 
question d'un autre cas que de celui d'un ma- 
riage qui serait contracté postérieurement à 
la publication de la loi. 

i> Pour dire la vérité , c'était le seul cas 
dont le législateur aurait dû s'occuper, puis- 
que la loi n'a pas d'effet rétroactif, et que c'est 
une maxime sacrée que leges Juturis dant 
formant negotiis , non adfacta prœterita re- 
uocantur ( loi 7 , C. </e legibus ). Mais si le lé- 
gislateur s'étant une fois écarté de ce prin- 
cipe, en faisant remonter au 14 juillet 1789, 
ses nouvelles dispositions, se trouvait obligé 
d'entrer dans tous ces détails à l'égard des 
époux , on ne doit pas du moins accuser les 
rédacteurs de la loi d'avoir entièrement perdu 
de vue ce qui devait les occuper exclusive- 
ment. 

j» Prétendra- t-on que les mots dont il s'a- 
git, ne regardent que les personnes déjà ma- 
riées et encore vivantes ? 

» lo Cette opinion laisserait toujours sub- 
sister l'objection que nous venons de faire : 
il en résulterait que le législateur aurait to- 
talement oublié ce qui devait faire le seul 
objet de sa loi. 

1» 20 Les termes de la loi comprennent, 
dans leur généralité , les mariages futurs (i) : 
on ne peut donc pas distinguer, lorsque la loi 
ne distingue point. 



(i) M. Daniels aurait pu ajouter quMIs les com- 
prennent même littéralement ; car c'est notamment 
des dipositions matrimoniales qui auront lieu à l'a- 
venir f qu'il est parlé dans cette partie de l'art. 14. 



)i 30 Dans la supposition contraire , le lé- 
gislateur aurait seulement répété par ces 
mots , ce qu'il venait de dire dans l'art. i3. 

)> En effet , l'art. i3 avait déjà réglé le 
sort des époux encore vivans; il ne pouvait 
donc plus en être question dans l'art. 14. 

^^ Mais tout le monde en convient : on 
reconnaît que , dans la dernière partie de 
l'art. 14? le législateur s'occupe des maria- 
ges qui seraient contractés postérieurement 
à la publication de la loi ; seulement on pré- 
tend qu'il ne réserve aux'futurs époux que la 
faculté de s'avantager dans le contrat de 
mariage, par une institution où par un legs , 
et que , par cela seul il exclud implicitement 
tous les avantages résultans des coutumes, 
statuts et usages. 

» II faut donc établir que cette supposition 
est encore erronée. 

31 Nous ne répéterons pas ce que nous 
avons déjà dit de l'abus qu'on fait de l'argu- 
ment à contrario sensu, lorsqu'il s'agit de 
savoir si ime ancienne loi a été abolie ou 
non ;' nous nous renfermerons dans cette 
seule observation: 

}t £n fixant les droits du survivant dont 
l'époux est décédé avant le i4 juillet 1789, le 
législateur ne parle aussi que des avantages 
légalement stipulés; et cependant il est évi- 
dent que son intention ne pouvait pas être 
d'exclure les avantages statutaires, parce- 
que, dans cette supposition, la condition du 
survivant qui a perdu son époux avant le 
r4 juillet 1789, et quia recueilli lesavantages 
déférés par la coutume , serait pire que 
celle des époux qui vivaient encore lors de 
la publication de la loi. 

» Parlant ensuite du sort des époux dont 
le mariage a été dissous depuis le i4 juillet, 
mais avant la loi du 17 nivôse , le législateur 
se sert des mots dispositions matrimoniales; 
et nous croyons avoir démontré que son in. 
tention n'était pas d'exclure, par ces mots, 
les avantages statutaires, parcequ'il résulte- 
rait de cette exclusion , que l'époux qui , par 
exemple, eu 1790, 1791 et années suivantes 
jusqu'à l'an a , avait déjà recueilli ces avan- 
tages en vertu de la coutume ^ aurait du les 
restituer , tandis que l'art. i3 les assure for- 
mellement aux époux encore vivans. 

-» £h bien ! Si l'on doit nous accorder ces 
deux propositions, la troisième est déjà éta- 
blie. 

)) Les mots dispositions matrimoniales ne 
se trouvent qu'une seule fois dans l'art. i4; 
et le législateur ne parle que dans une seule 
et même phrase,, des avantages échus et re- 
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cueillis depuis le i4 juillet, et de ceux qui 
pourront avoir lieu à rayenir. Il est donc 
impossible que les mêmes mots , employés 
dans la même phrase , excluent à la fois et 
n'excluent pas les avantages statutaires. 

V Telle est mon opinion sur le sens des 
art. i3 eti4... 

« L'art. 6i at-il , peut-être , aboli les 
coutumes qui réglaient les droits de Tépoux 
survivant? Voici les termes dans lesquels il 
est conçu : Toutes lois, coutumes, usages et 
statuts relatifs à la transmission des biens 
par succession ou donation, sont également 
déclarés abolis, sauf à procéder au partage 
des successions échues depuis et y compris le 
i4 juillet 1789, et de celles à venir, selon les 
règles qui vont être d-après établies; et le 
législateur traite ensuite de la succession des 
descendans, ascendans et collatéraux. 

» Nous voyons d'abor^l que, dans ces arti- 
cles , il n'est pas fait mention expresse des 
coutumes et statuts qui règlent les droits du 
survivant des deux époux. Comment pour- 
rions-nous , d'après cela , les regarder comme 
abolis ? L'abolition d'une loi ou d'une coutume 
ne se présume jamais : il faut, ou qu'elle 
soit déclarée en termes formels , ou qu^on 
puisse la considérer comme une conséquence 
nécessaire des dispositions d*unè loi nouvelle. 
Or , nous sommes bien loin de là ; nous avons 
clairement établi que les coutumes concer- 
nant les droits du survivant des deux époux, 
ainsi que celles qui établissent entre eux 
la communauté de biens, ont été mainte^ 
nues. 

» L'objet de l'art. 61 a été d'abolir les lois 
et coutumes qui réglaient la succession des 
descendans , ascendans et collatéraux , puis- 
que ce n'est que de cette succession que la 
loi s'occupe dans les articles suivans; et les 
droits de répouxsurvivant ne sont point in- 
compatibles avec leurs dispositions. On doit 
regarder ces droits, comme une dette que 
chacun des époux avait contractée envers 
l'au trc , par l'effet de son mariage et de la 
communauté de biens. Cette dette était tou- 
jours prélevée; le surplus faisait seulement 
partie de la succession qu'il fallait partager 
entre les descendans, les ascendans et les col- 
latéraux. La portion statutaire de l'époux 
n'entrait pas en ligne de compte, quand il 
s'agissait de tirer la légitime des enfans ou 
des ascendans; on ne lui appliquait pas non 
plus la loi 6, C. de secundis nuptiis; et en 
cas de convoi , le second époux survivant 
jouissait des m'émes avantages. Quel motif 
pourrions- no us avoir de dire^que ce droit a 
été aboli par une disposition dont le seul 



objet est de régler la succession (entre des 
parens ? 

» Si la question était encore douteuse , je 
dirais : en abolissant les lois, coutumes, sta- 
tuts et usages relatifs à la transmission des 
biens, le législateur a formellement déclaré, 
dans le même article , qu'on devait les regar- 
der comme abolis depuis et compris le \(^ juil- 
let 1789, et 'qu'à dater de la même époque, 
cette transmission de biens serait réglée d'a- 
près les art. 6a et suivans. Or, le législateur 
n'a rien changé aux droits des époux , depuis 
le 14 juillet 1789. L'art. 61 leur est donc 
également étranger; les art. i3 et i4 que 
nous avons déjà expliqués, ne laissent d'ail- 
leurs aucun doute à cet égard. 

1) D'après ces observations, nous n'avons 
pas besoin d'invoquer la réponse à la lo^ ques- 
tion que nous trouvons dans la loi du 22 ven- 
tôse an 2 ; mais il est bien évident qu'elle est 
en faveur de notre opinion . On avait demandé 
que les avantages conférés par les statuts aux 
époux fussent maintenus, comme ceux qui 
étaient l'effet de la stipulation ; et dans cette 
demande, il ne pouvait pas être question des 
époux déjà mariés : l'art. i3 ne laissait pas 
l'ombre de doute à cet égard; il s'agissait 
donc des époux qui se marieraient à l'avenir ; 
et alors le sens de la réponse ne peut plus 
paraître douteux. Le législateur a décidé 
que les dispositions même statutaires étaient 
maintenues, et que l'art. i4 leur permetr 
tait de plus toute autre stipulation à l'avenir, 
n Nous pouvons également nous dispenser 
d'invoquer i'art. 1390 du Code civil , qui sup- 
pose bien clairement que les coutumes qui 
règlent les droits des époux , ont survécu à la 
loi du 17 nivôse , et n'ont été abolies que par 
le Code. 

n Enfin, nous n'avons pas besoin de dire 
que ceux même qui avaient rédigé la loi du 
17 nivôse, ont professé la même opinion lors 
de la rédaction du Code civil. Sans stipula- 
tion, disait M. Berlier, lors deJa discussion 
de l'art. 1390 du Code, ces coutumes ont 
continué de régler les mariages faits dans 
leur ressort, jusqu'à nos jours, 

)) Mais nous répondrons en peu de mots 
aux motifs sur lesquels la cour de cassation de 
Paris a fondé les arrêts qui jugent le con- 
traire, et notamment les arrêts da 6 mars 
1811 et du 8 janvier i8i4- 

» On a cité d'abord l'art. 49 de la loi du 
2a ventôse an 2. Mais la question à laquelle on 
a répondu dans cet article , ûe regardait que 
le tiers coutumier qui, en certains lieux, 
assurait aux enfans une portion du bien de 
leur père, en rendant dans ses mains, cette 
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portion non susceptible des transactions com- 
merciales ordinaires. 

« II est aise' de concevoir que le tiers cou- 
tumierdà aux en fans, a été aboli par Part. 6i 
de la loi du 17 nivôse, puisque la succession 
entre les descendans a été réglée , d'une ma- 
nière toutà-fait différente, par les articles 
suivans. 
» La même réponse s^applique à Targu- 
. ment tiré de Fart. 24 de la loi du 9 fructidor 
an 2. La question était ainsi conçue : jé ce 
que les coutumes qui consacraient certains 
modes départage, ou admettaient n^s droits 
DE CHOIX, et celles qui établissaient un douaire 
même eÎï faveur des enfahs , soient déclarées 
abolies; et qui estce qui douterait de cette 
abolition? Il ne s'agissait, dans la question , 
que de la succession entre parens. 

» Il n'est pas plus difficile de répondre aux 
motifs adoptés par la cour d'appel de Liège, 
que nous voyons également employés dans 
l'arrêt de la cour de cassation de Paris, du 
mois de janvier i8i4- 

1» L'art. i3 de la loi du 17 nivôse, a-ton 
dit , déclare , en termes formels , que tous les 
avantages entre époux , n'importe qu'ils se 
trouvent établis par les coutumes , ou qu'ils 
aient été stipulés, doivent être considérés 
comme l'efltet d'une donation, La question 
de savoir quel est l'article de la loi qui les a 
abolis, ne doit donc plus embarrasser per- 
sonne : ils l'ont été par l'art, i»»-^ qui déclare 
que les donations entre-vifs , faites depuis et 
compris le 14 juillet 1789, sont nulles, et 
auxquelles il a été seulement dérogé dans les 
cas prévus par les art. i3 et 14. Ils le sont 
également par l'art. 61 qui révoque toutes 
les lois , coutumes , statuts et usages relatifs 
à la transmission des biens par succession ou 
donation, 

» Voici la réponse : l'art. i3 n'abolit aucun 
des avantages singuliers ou réciproques entre 
époux ; au contraire , il ordonne qu'ils aU" 
T^nt leur plein et entier effet, 

î» Il ajoute, à la vérité, la clause, nonoba- 
tant les dispositions de Vart, i«» auquel il est 
Jait exception en ce point; mais ce serait' 
oublier les régies d'une bonne logique , que 
de vouloir en conclure : donc tous les avan- 
tages dont il est fait mention dans l'art. i3 , 
doivent être considérés comme l'effet d'une 
donation. 

« Dans la première partie de l'art. i3 , le 
législateur avait fait l'énumération de plu- 
sieurs avantages que son intention était de 
maintenir. Il y avait compris, dans une seule 
et même disposition , 



» lo Les avantages stipulés entre les époux 
encore existans, si la stipulation était ren* 
fermée dans leur contrat de mariage; 

7» 20 Les avantages stipulés par des actes 
postérieurs ; 

» 30 Les avantages qui se trouveraient éta- 
blis, dans certains lieux , par les coutumes, 
statuts ou usages. 

» Il les a maintenus, nonobstant l'art. ler 
qui annuUe les donations : donc il a voulu 
qu'ils eussent leur plein et entier effet, quand 
même , parmi ces différens avantages , il s'en 
trouverait quelques-uns qu'on pourrait re- 
garder comme l'effet d'une donation. Il n'a 
pas changé la nature de la donation, ni décidé 
que tous les avantages dont il venait de faire 
mention , seraient compris dans l'art. ler ^ g^i| 
n'avait pas trouvé à propos d'y déroger. 

1» Et en effet , les avantages stipulés dans 
un contrat de mariage, en faveur de l'époux 
survivant , ainsi que ceux stipulés par un acte 
postérieur , peuvent avoir la nature d'une vé- 
ritable donation. Ils l'auront effectivement si 
le contrat ajoute aux droits statutaires du 
survivant; et sous ce rappoit, il était utile 
d'ajodter à la disposition de l'art. i3, que 
néanmoins ils conserveraient leur effet, non- 
obstant les dispositions de l'art. i«»"j maig j^g 
règles d'une bonne logique ne nous permet- 
tent pas d'en conclure que les avantages 
établis par les coutumes , et fondés sur la 
communauté de biens, soiit aussi des dona- 
tions, et que cela est décidé par l'art. i3. 

3» Que dirait-on si , dans l'intention de dé- 
roger au Code civil, et dans la supposition 
que le Code civil fasse dépendre de la trans- 
cription , la validité intrinsèque de tous les 
actes translatifs de propriétés immobilières 
le législateur s'expliquait en ces termes : Les 
actes translatifs de propriété des biens im^ 
meubles à titre onéreux ou à titre gratuit 
auront leur plein et entier effet, sans la for- 
malité de la transcription, nonobstant les 
dispositions de l'art. 939 du Code civil, 
auquel il est dérogé par la présente ? Serait-il 
permis d'en conclure que tous les actes trans- 
latifs de propriété sont des donations , parce- 
que le législateur a dérogé à l'apt. 939, qui 
n'a que des donations pour objet? Personne 
ne soutiendrait que cette conséquence est 
juste. Il en est donc d^ même du raisonne- 
ment que l'on fait sur l'art. i3 de la loi du 17 
nivôse. , 

ïi II y a mieux : la clause , nonobstant les 
dispositions de l'art, i*»-, serait encore à sa 
place , quand même il serait douteux si l'on 
peut ou non regarder comme donation , un 
seul des avantages dont il est question dans le 
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même art. i3. Vouloir en conclure que le 
législateur a regardé comme donations, tous 
les avantages dont il ayait fait Tenumëration, 
c'est violer les premières régies de la logique. 
Il était dérogé à Tart. i«r, par cela seul que, 
parmi ces avantages , il y en avait un seulqai 
ayait les caractères d^une véritable donation. 

« L'art. i3 de la loi ne peut donc, sous 
aucun rapport , justiBer le dispositif de Tarrét 
attaqué. Il ne parle, à la vérité, que des 
époux encore vivant ; mais Tart. i4 parle des 
avantages qui pourront avoir lieu à C avenir; 
et certainement on ne peut pas prétendre 
que , par cette expression , le législateur ait 
voulu parler une seconde fois des époux 
encore vivans , et leur accorder pour le seul 
cas d'une stipulation formelle , les avantages 
qu*il leur avait déjà accordés dans Tarticle 
précédent, pour tous les cas. 

n II reste encore à faire , sur les art. i3 et 
i4, une observation dont nous avons fait 
abstraction jusqu'à présent. 

n Quel que soit le sens qu'on attache aux 
dispositions qu'ils renferment, il parait, en 
tout cas, qu'en regardant comme abolis les 
coutumes et statuts relatifs aux Gains nup- 
tiaux , on doit du moins distinguer entre les 
avantages qui ne sont que l'effet de la com- 
munauté de biens, et les avantages qui en 
sont indépendans, et que le survivant pour- 
rait réclamer , lors même que , par le contrat 
de mariage, toute communauté de biens en- 
tre lui et l'époux prédécédé, aurait été exclue, 
tels que Vaugment de dot , le douaire, etc. 

)t Les avantages de la première espèce 
appartiennent au survivant des époux, quelle 
que soit la quotité que la coutume lui assigne 
dans la communauté. Les avantages singu- 
liers ou réciproques qui ne lui sont dus qu^en 
certains lieux seulement , et qui font l'objet 
des art. i3 et i4 de la loi du 17 nivôse an 2, 
pourraient , sans conséquence , être consi- 
dérés comme des donations , et comme devant 
être compris dans l'abolition prononcée par 
l'art. 61, si, à leur égard , les art. i3 et i4 n^a- 
vaient pas dérogé aux dispositions de l'art, i^^. 
Mais à l'égard des biens dus au survivant 
en vertu de la communauté, ce n'est pas leur 
quotité que les articles précités ont pour 
objet , et les termes mêmes de l'art. i3 le font 
entrevoir : la comiçunauté de biens était 
reçue dans une très -grande partie de la 
France , et l'art. i3 ne parle que des avan- 
tages établis dans certains lieux , par les 
coutumes, statuts ou usages, expressions qui 
indiquent qu'on ne parlait que d'une petite 
portion du territoire français, comme dans 
l'art. 49 de la loi du aa ventôse an a , où il est 



question du tien-coutumier des enfans, conna 
tn certains lieux, 

» Qu'importe, après cela, que ce soit la 
moitié ou la totalité des meubles que le sur- 
vivant réclame en vertu de la communauté de 
biens? Si la coutume lui adjuge à ce titre ce 
qu^il demande , son action sera fondée , 
nonobstant la loi du 17 nivôse an a. 

11 II est bieii vrai que , de cette manière , 
une bonne partie de la fortune de l'époux 
prédécédé passe à la famille du survivant, et 
que l'art. 61 de la loi précitée a déclare abolis 
toutes lois, coutumes, statuts et usages re- 
latifs à la transmission des biens par succès- 
Mon ou donation. Mais si , dans les pays cou- 
tumiers.ou la communauté de biens par moitié 
est reçue, les dispositions de cet article 
n'empêchent pas l'époux qui ne possède ab- 
solument rien , de gagner, par le seul effet de 
son mariage, la moitié d'une fortune im- 
mense , pourquoi ne pourrait- il pas acquérir, 
par le même moyen et coinme survivant , la 
totalité de la même fortune dans un pays où 
les deux époux sont censés co-propriétaires in 
solidum de tout ce qui a été apporté de part et 
d'autre en mariage 7 

y* Dans le droit romain^ on ne connaît pas , 
à la vérité, cette espèce de co- propriété qui 
appartiendrait à plusieurs solidairement ; 
mais nous parviendrons facilement à écarter 
cette objection. 

y* Pour le moment , il suffit de remarquer 
que les art. i3 , i4 et 6t de la loi dun'j nivôse 
an a n'ont aboli , ni les lois romaines dans les 
provinces de droit écrit , ni la communaoté 
de biens dans les pays coutumiers. 

» Ainsi donc si l'homme qui n'avait rien , 
épousait , dans un pays de droit écrit et sans 
conventions matrimoniales , une femme qui 
possédât une grande fortune en meubles et 
actions mobilières , et que , le lendemain de 
son mariage, iPperdit sa femme, son union 
ne lui laissait aucun avantage pécuniaire. 

» Vainement aurait-il dit que la moitié de 
la fortune de sa femme lui eût appartenu , s'il 
avait eu son domicile dans le ressort de la 
coutume de Paris. On lui aurait répliqué, 
avec raison, que la loi du 17 nivôse n'avait 
pour objet, ni d'établir la communauté de 
biens entre époux, ni de l'abolir ou d'en 
changer la nature et d'en déterminer les effets 
dans les pays coutumiers, et que les avan- 
tages que le mari acquiert , par le seul effet de 
la communauté, sur les biens ,de la femme, 
n'entrent point dans le système prohibitif de 
la loi du 17 nivôse.' 

"n Pourquoi donc la communauté de biens 
n'aurait-elle pas conserve' également son an- 
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den effet à Bruxelles , à Louvain , dans d'au- 
tres endroits de la Belgique, dans les dépar- 
tamens du Rhin , dans la Iiûrraine? Pourquoi 
la loi du 17 nivôse, q«i ne permettait à 
personne de disposer au-delà du dixième Ou 
du sixième de ses biens , s*aGcommoderait-el)e 
avec la communauté, lorsque , par son effet, 
la femme et sa famille perdent la moitié de 
Içur fortune, tandis que la même loi serait en 
contradiction avec les coutunes en vertu des- 
quelles le survivant retient letoat? Et quel 
est enfin l'article de la loi qui a opéré ces 
cfiangemens ? 

»On a repondu que le survivant qui se 
contente de la moitié , ne prend que sa part 
des biens communs qui lui appartient j qu'il 
ne fait que séparer sa part dans la propriété 
commune de celle de son co>associé; qu'il ne 
reçoit point; qu'il n'acquiert, ni par succes- 
sion, ni par donation ; mais qu^il en est tout, 
autrement dans le cas où le survivant prend 
et emporte , soit en propriété, soit en usu- 
fruit, tout ou partie des biens personnels du 
^ prédécédé; qu'alors ^ il est donataire et suc- 
*ce8seur; qu'il reçoit, à titre purement lu- 
cratif , la chose d'autrui; qu'il est donataire 
et héritier. 

» Mais nous allons çtablir que le principe 
sur lequel on veut fonder cette réponse, est 
une erreur ; et que d'ailleurs il nous jetterait 
dans un labyrinthe d'où il serait impossible 
de sortir. 

» On dit d'abord que le survivant , en ne 
prenant que la moitié des meubles , emporte 
ce qui lui appartient. Mais supposons qu'il 
n'était marié que depuis vingt-quatre heures; 
qu'il n'était pas encore entré dans la maison 
conjugale ; qu'il ne connaissait pas même , 
dans toute son étendue, la fortune de sa 
femme; qu'il n'avait que des dettes : comment 
pourra-t-on dire, que, devenu immensément 
riche, il n'a pourtant rien acquis? 

1» Aux termes de la loi du 17 nivôse, sa 
femme, si elle n'avait pas voulu se marier, 
n'aurait pu disposer, au préjudice de ses 
parens et à titre gratuit, même par acte 
entre • vifs , que du sixième. Elle n'a fait 
aucune disposition ni ^convention matrimo- 
niale , et voilà pourtant la moitié de sa for- 
tune entre les mains du mari qui, de son 
côté, n'a rien apporté dans la communauté. 
j> C'est , dit-K)n , par le seul effet de la com- 
munauté de biens , que le mari emporte la 
moitié; et les coutumes, en tant qu'elles éta- 
blissent la communauté , n'ont point été 
abolies. 

1» Mais elles varient sur ce point : suivant 
les unes, les meubles et les conquête immeu- 
Tome VII. 
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blés sont seulement communs ; les autres ad- 
mettent une communauté universelle de tous 
les biens meubles et immeubles , même en 
propriété. Telle était, par exem|>le, la cou- 
tume du marquisat de Berg-op-zoom et de 
quelques pays imposant le département de 
la Roer. Enfin , il est aisé de concevoir quelles 
différentes espèces de communauté ne pro- 
duisent pas le même effet. Quel serait donè le 
prétexte de dire que, depuis la publication 
de la loi du 17 nivôse , le survivant ne peut 
réclamer que la moitié des biens meubles et 
des conquêts immeubles 7 

« Anciennement , la femme en France ne 
prenait qu'un tiers dans la communauté 
(Loysel, imtitutes coutumiores , liv. 3, tit. 3 
S. 8), et si le même usage eût été conservé 
jusqu'en l'an a, comme il existe à Cologne, 
quand il s'agit de partager la communauté 
entre la mère survivante et les enfans , dirait- 
on que la loi l'autorise à prendre la moitié 
puisque, dans la supposition contraire, la 
famille du mari aurait un at^antage que la loi 
a aboli? 

j» On réplique encore qu'il est de la nature 
de la communauté, qu'à sa disolution, cha- 
cun des communiers ou associés prenne sa 
part dans la chose commune ; mais qu'il est 
contre sa nature , qu'un seul des communiers 
ou associés prenne tout ce qui appartient à 
l'autre ; et que par conséquent , le survivant 
ne peut prétendre , eu sa quaUté de commu- 
nier, qu'une part égale. 

» Nous demanderons, à notre tour, sur 
quoi l'on fonde cette objection , si c'est sur le 
droit romain , sur le droit commun de la 
France, ou enfin sur un usage reçu chez 
toutes les nations de l'Europe qui ont admis 
la communauté de biens entre époux ? 

» D'abord , les Romains ne la connaissaient 
même pas. Après la dissolution du mariage, 
la femme reprenait sa dot et ses biens para- 
phernaux qu'elle n'avait pas continué d'ad- 
ministrer en personne ; le surplus , sans en 
excepter les conquêts, appartenait aux héri- 
tiers du mari ; la femme n'y avait aucune 
part. Aussi n'avait elle rien à contribuer dans 
le paiement des dettes contractées par son 
mari avant ou pendant le mariage. 

n Ce serait donc le titre du digeste pro 50- 
cio^ qui, depuis la publication de la loi du 
17 nivôse an a, aurait régi, dans l'ancienne 
France et dans les pays nouvellement con- 
quis, les droits du survivant! Mais le di*oit 
romain n'a jamais eu force de loi dans les 
pays coutumiers. Comment aurait-il obtenu 
cette autorité par le seul silence de la loi du 
17 niyôse an 2? 

45 
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» Quel est d^ailleors le texte do droit ro- 
main qui déclare que, lortde la dissolution 
d*une société, on doit en partager tout Tavoir 
CD autant de portions égales qu'il y a d'as« 
sociés? 

n Le contraire est constant. On paie dV 
bord les dettes; chacun prélève ensuite sa 
mise : le restant est considéré comme bénéfice 
et fait seul Tobjet du partage , dans lequel on a 
quelquefois égard à la valeur des mises. Si 
90cieUtUm mecum coieriê (dit la loi 6, D. pro 
socio), ed conditione ut partei socUtatis 
contùtueris , ad boni viri arhitrium ea res 
redigênda ett; et conveniens est boni viri 
arbitrio ut non utique ex œquis partibus socii 
gimus ,' veluti f sialterplua operœ^ industriœ, 
pecuniœ in tocittatem collaturut sit. 

» Ceux qui prétendent que la loi du 17 ni- 
TÔse, tout en conservant la communauté de 
biens entre époux , en a réduit les effets aux 
termes du droit romain , se mettent donc en 
contradiction avec eux-mêmes, en prescrivant 
un nouveau mode de partage purement arbi- 
traire et aussi peu connu dans le droit romain 
que dans la coutume. 

n La cour d'appel de Liège, par exemple, n'a 
pas décidé que la dame Walkiers prélèvera d'a- 
bord la fomme qu'elle a apportée en mariage, 
que les héritiers du défunt en agiront de 
même à raison des biens du sieur Walkiers, 
et que seulement le reste sera partagé en deux 
portions égales : sans avoir égard à la fortune, 
soit de la femme, soit du mari, elle a adjugé 
à chaque partie la moitié de tout le mobilier. 
Son arrêt est donc aussi contraire aux prin- 
cipes du droit romain , qu'il l'est à la coutume 
de Bruxelles. 

» Le droit romain ne connaît ce mode de 
partage, ni quand il s'agit d'une société , ni 
lorsqu'il est question d'une simple commu- 
nauté de biens sans société. Dans le premier 
cas, on ne partage par portions égales que 
les bén^ces , prélèvement fait des mises de 
chaque associé ; dans le second cas , on par- 
tage ce qui est devenu commun , au prorata 
de la part que chacun a versée dans la com- 
munauté. Le partage par moitié est bien 
connu dans la coutume de Paris et dans plu- 
sieurs autres coutumes de France; mais ces 
coutumes ne sont pas devenues le droit com- 
mun dans les pays qui, par difii^rens traités 
de paix , ont été successivement réunis à la 
France; on ne peut donc les invoquer, pour 
savoir quelle doit être , dans la coutume de 
Bruxelles, la part du survivant dans le mo- 
bilier. 

V La cour d'appel dé Liège n'a pas même 
prévu les conséquences du nouveau mode de 



partage qu'elle a voulu snbstitner h la cou- 
tume. Il ne suffisait pas , en effet , de parler 
du mobilier : il fallait se souvenir que la com- 
munauté de biens entre époux donne matière 
à beaucoup d'autres questions : il fallait éga- 
lement les résoudre sans tomber dans Tarbi* 
traire et être inconséquent. 

» Suivant l'art. a5o de la coutume de Braxel- 
ks , le survivant des deux époux eat tenu de 
payer toutes les dettes et charges personndles 
do défunt et de la maison mortuaire, ii*im- 
porte de la part de qui procèdent ces charges, 
que les dettes aient été contractées par le 
mari ou par la femme, ou par les den^ en- 
semble , avant ou après le mariage. Le survi- 
vant ne peut pas même s'en exempter, en 
répudiant les biens, ou en mettant les defs 
sur le tombeau, ou sous le prétexte du béné- 
fice d'inventaire. Que deviendra tette dispo- 
sition, d'après le nouveau mode de partage 
qui a été prescrit par l'arrêt attaqué? Com- 
ment voudra-t-on la remplacer sans agir arbi- 
trairement, sans créer de nouveaux principes 
qu'aucune législation ne reconnaît, et sans 
empiéter snr Je pouvoir législatif? 

11 La femme survivante pourra-t-elle main- 
tenant, comme dans la coutume de Paris, 
renoncer aussi à la moitié qu'on veut bien lui 
abandonner? Et sera-t-elle , par ce moyen , 
déchargée de toutes les dettes 7 Mais la cou- 
tume de Paris n'a jamais été . obligatoire à 
Bruxelles; et aucune loi ne statue qu'à comp- 
ter de la publication de la loi du 17 nivôse 
an a, la femme survivante aura, dans toute 
la France et dans tous les pays qui en faisaient 
alors partie , ou qui lui appartiendraient par 
la suite, le droit de renoncer à la commn- 
nauté. 

» Elle devra donc accepter la moitié ; mais 
paiera-t-elle néanmoins toutes les dettes? Ce 
serait faire, de la société conjugale, une so- 
ciété léonine où le plus £ort emporte tous les 
avantages. Paiera-t-elle seulement la moitié 
desdettes? Mais, sous la coutumede Bruxelles, 
tous les biens présens et à venir du survivant, 
ses biens personnels et ceux qui étaient entrés 
d'une manière quelconque dans la commu- 
nauté, étaient le gage comitaun des créan- 
ciers. Aucun article de la loi du 17 nivôse ne 
déclare qu'il en sera autrement depuis sa pu- 
blication. Ce serait donc une décision pure- 
ment arbitraire, que de vouloir décharger 
le survivant de cette obligation que la cou- 
tume attache à la communauté. 

V Supposons que les héritiers de Tépoux 
prédécédé renoncent à sasuccession : la femme 
survivante serat^elle tenue de l'accepter alors, 
et de payer toutes les dettes? Sera-t-cUe héri- 
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tière de çomnari maigrie elle? Ne joiiira-tellç 
pas même du bénéfice d'inventaire (|ue laloi 
accorde à tout héritier indistinctemcfitt 

3> Noua voyons par ces seuls e;b^D^ple99 
que , s'il est fort commode de. dire (|ue le 
survivant de 4eux époux qui se sont mariés 
sousTempire de U loi du 17 «ivôse, ne peut 
derpander que la moitié des meubles y il a'est 
pas , à beaucoup près , aussÂ facjile de réseiidre 
d'une manière satisfaisante , et sans empiéter 
sur le pouvoir législatif, les difficultés que 
£ait naître ce partage. 

1» Mais ce n'est pas tput : supposons qve» 
pendant le mariage, le mari ait aliéné les 
biens immeubles de la femme : aura-t-elle, en 
cas de survie,, le drpit d'en demander Is^ re- 
prise, et la récompense, si, pendant le ma«- 
riage , il n'en a pas été fait remploi en autres 
héritages ? L'art. 247 de la coutume de 
Bruxelles dit en termes formels que Us 
femmes mariées survivantes nont auci^nf 
pr^érence sur les biens [dé lai f ses par leurf 
maris « pour leurs biens dotaux ou autres 
portés en mariage ^ e^ pendant ledit mqr- 
riàge aliénés^ vendus ou chargés; et 1? rai- 
son en est bien simple : la femn^e retient par 
contre tout le mobilier, et doit payer elier 
même toutes les charges. 

» Quel droit aura-t^elle à cet égard , d'après 
le nouveau mode de partage ? N'exercera-t-elle 
aucune reprise? Ne l'aura-telle (jtie pour 
la moitié? La loi du 17 nivôse n*a pas décidé 
cette question. On ne la trouve pas dans le 
droit romain» H faudrait donc encore une fois 
recoufir à l'arbitraire. 

» Mais, dit-on, il est contre la nature de la 
communauté, qu*à sa dissolution , un seul des 
communiers ou associés prenne tout et ne 
laisse rien à l'héritier de l'autre. 

» La réponse n'est pas difficile. Sans doute, 
il en est ainsi dans les coutumes de Paris , 
d'Orléans, çtc. , qui ont établi la commu- 
nauté de biens sur une copropriété par in- 
divis, communio pro indiviso j dans laquelle 
chacnn des conjoints est censé avoir la moitié. 
Il en est autrement dans les pays qui ne fai- 
saient pas anciennement partie de la France, 
sans en excepter la Lorraine. La communauté, 
soit universelle, soit particulière, y est fon- 
dée sur un principe tout-à-fait opposé. Le 
mari et la femme ne sont censés faire qu'une 
seule et même personne. Les biens communs 
appartiennent solidairement à cet être moral, 
et le survivant en retient la totalité , faute de 
concurrent et Jure non decrescendi , de même 
que, dans le droit romain, si l'usufruit a été 
légué à plusieurs , que tous aient accepté le 



legs, qu'ils en aient joui, et que l'on d^eux 
vienne à perdre sa part, les autres , jusqu'au 
dernier survivant , continrent de jouir. Jure 
non deçrescendiy de la totalité : ciun primum 
itaque non inveniet alter eum qui sibi con* 
carrât i solus utetut in tozom^dit la loi i , $ 3, 
JD. ds usuji'uctu adcrescendo. 

» C'est de cette iftanière que les juriscon- 
saltes allemands expliquent la communauté 
ilc biens euti:e époux, et le droit que les cou- 
tumes accordent au survivant de retenir le 
^iout^.à la charge de payer toutes les dettes. 
» Pendant le mariage , on regarde tes deux 
conjoints ccMame propriétaires solidaires , ou 
plutôt cpmme uBe seule et même personne ; 
et o|i définit la propriété qu'ils ont dans les 
biens con^mui^s , dominium pluribus in re in- 
divise ità compelens ut quilibet ejus rei domi- 
nium in solîdum habeat , sed limitato, per 
concursum alterius co-domini , exercitio, 
( Hof acker, principiajuris romani germanici, 
tome a, g. 909). 

M A défaut de concurrent, ce qui arrive par 
le décès de l'un d'eux ( disent le même au- 
teur , tome 1 , §. /j63 , Charles de Mean , ad 
Jus civile leodiensium , tome i , observ. 55 , 
et Boëhmer, de c^mmunione œris aîieni inter 
conjuges Hambùrgenses , g. >6) , la totalité 
appartient an survivant^ non Jure successionis 
intestat» inpartèm defuncti, sed consolidati 
in supers tite cO'dominii, ciun annexa œris 
alieni solvendi necessitate. 

-n Et c'est 4ans le même sens que la cou- 
tume de Bruxelles ordonne que le survivant 
des époux retiendra tout le mobilier, actions 
et crédits de la maison mortuaire. Les cou- 
tumes de Gorze; des trois bailliages de Lor- 
raine, de presque toute la Belgique, du pays 
de Juliers, de rancien électoràt de Cologne, 
de Trêves, de Hesse, de la principauté de 
Hildesheim, de Hambourg, d*Ulm , et d'une 
infinité d'autres endroits , renferment la même 
disposition. £t si l'art. i5a5 du Code civil a 
pu ériger en principe qu'il sera permis de sti- 
puler que la totalité de la communauté ap^ 
partiendra au survivant ou à l'un d'eux seu- 
lement, sauf aux héritiers de Tautre à faire 
la reprise des apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de leurs auteurs, 
pourquoi nos prédécesseurs n'auraient-ils pas 
pu établir indistinctement, par le» coutumes, 
<|u'entre époux, le survivant retiendrait tou- 
jours la totalité des biens communs ? 

» Et si la loi du 17 nivôse n*a pas aboli la 
communauté de biens, si elle n'a pas dit 
qu'en' France et dans lesjpays conquis, les 
coutumes locales seraient, à cet égard , rem- 
placées par une autre; comment pourra-t on 
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concerotr que* m4lgr€ cela, les effets de la 
communauté doivent être régies par la cou- 
tume de Paris, et qne tout-ce que le survivant 
demande au-delà de la moitié, ne peut lui ap- 
partenir qu^à titre de succession ? 

n Le fisc, pour exiger les droits d*enregis* 
trement, prétendra sans doute qu'il y a mu- 
tation, paroequ*au Ueude deux possesseurs, 
il n'y en a maintenant qu'un seul ; mais les 
droits civils des parties ne peuvent pas dé- 
pendre d'une loi purement fiscale. 

» J'abuserais trop long-temps des momens 
de la cour, si je voulais répondre à tous les 
autres argumens moins importafis qu'on allé* 
gue pour l'opinion contraire. J'estime qu'il y 
a lieu de donner défaut, et pour le profit, 
casser Tarrét de la cour d'appel de Liège... w. 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du i3 octobre i8i5, 

« Attendu que c'est la transmission de 
biens par succession ou donation qui a fixé 
Tattention du législateur dans toutes les dis- 
positions que contient la loi du 17 nivôse 
an a; qu*ainsi, il faut se renfermer dans 
le cercle de ces objets dont il s'est, occupé, 
pour interpréter convenablement le sens et 
rétendue de ses dispositions; 

» Attendu que les statuts ou coutumes qui 
adjugent au survivant des époux, la totalité 
des meubles de la communauté et Fusufruit 
des immeubles proveuant du prédécédé, ne 
les lui transmettent, ni à titre de succession , 
ni à titre de donation , mais à titre de cette 
communauté conjugale; et que nommément 
dans la coutume de Bruxelles, ce résultat 
éventuel qui y assujétit nécessairement et 
•olidairement le survivant à toutes les dettes 
et charges de cette communauté, repousse 
toute idéevque ce soit là une transmission 
par succession ou par donation ; 

» Attendu que la loi du 17 nivôse an a ne 
contient aucune disposition textuelle qui ait 
aboli les coutumes ou statuts qui ont établi 
cette communauté et qui en ont réglé les 
effets, et qu'elle n'en contient aucune dont 
le sens ou la conséquence nécessaire puisse 
indiquer que l'intention du législateur ait été 
de les abolir , puisque, dans unç telle suppo- 
sition , il serait vrai de dire qu'il n'y aurait 
rien substitué , et qu'il n'aurait rien statué, 
ni relativement aux droits et charges du sur- 
vivant des époux , ni relativement aux droits 
des créanciers de leur communauté; lacune 
qui serait sans exemple en fait de législation ; 

it Attendu que les dispositions des art. i3 
et 14 de la même loi prouvent, au contraire, 
que le législateur, en prenant un soin par- 



ticulier d*y fixer les droits des époux à toutes 
les époques possibles tant antérieures que 
postérieures au i4 juillet 1789, ne s'est nnlle^ 
ment écarté de l'objet spécial de la loi (la 
transmission des biens par succession ou pardo- 
nation) ; qu'il n*a fait aucune disposition quel- 
conque d'où l'on puisse induire que son inten- 
tion ait été d'abolir les statuts et coutumes, 
en ce qui touche la communauté entre époux; 

» Attendu qu'il n'est pas concevable que 
cette même loi qui, par son art. i3, a dérogé 
en termes ex prés à l'art. i«r, et a maintenu 
les dispositions des coutumes, statuts ou 
usages concernant les avantages réciproques 
entre époux alors existans ; que cette foi qui, 
à l'art. 14, maintient encore indéfiniment 
tels avantages qui pourront apoir lieu à Va- 
f^/i/rdu chef des dispositions matrimoniales, 
aurait , par une contradiction manifeste à ces 
dispositions formelles, aboK, par son art. 61, 
les dispositions de ces mêmes coutumes, sta- 
tuts et usages qui fixaient les règles de leur 
communauté et les droits du survivant , et 
ravi ainsi à ce dernier les avantages que les 
art. i3 et r4 combinés lui avaient très-ex- 
pressément conservés et maintenus, en dé- 
rogeant, en ce point, à l'art. i«' ; 

» Attendu que la disposition dudit art. 61 
se trouve en parfaite harmonie avec toutes 
lès autres dispositions de ladite loi , dés qu'on 
la restreint à la transmission des biens par 
succession ou donation, sans l'étendre à la 
communauté conjugale et à ses efl^ets ; que 
d'ailleurs ledit art. 61 se trouve être aussi , 
dans ce sens , en parfaite harmonie avec 
l'art. 1390 du Gode civil , qui , en exprimant, 
en termes bien précis, que les coutumes, 
lois ou statuts locaux relatifs à ladite asso- 
ciation , sont abrogés par le présent Codcf 
donne la certitude que cette abrogation , en 
ce qui touche les dispositions coutumières 
qui établissaient la communauté conjugale, 
et qui en réglaient les effets, ne date que 
de la promulgation de ce même Code ; 

w Attendu que la communauté conjugale 
entre la demanderesse et feu son époux , ainsi 
que sa dissolution par le trépas de celui ci, 
ont eu lieu dans le temps intermédiaire; 
qu'ainsi, l'arrêt attaqué, en la privant d'une 
partie des meubles de la communauté et de 
l'usufruit des immeubles de son mari prédé- 
cédé, a violé les dispositions des art. a49 
et a5a des coutumes de Bruxelles, et fait une 
fausse application tant des art. 1 3 et 14 que 
de l'art. 61 de la loi du 17 nivôse an a ». 

On voit que cet arrêt ne s'est attaché, 
dans ses motifs, qu'à établir la non abroga- 
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tk>n par la loi du 17 nivôse an a, des droits 
statutaires de survie dépeddaDsde la commu* 
Haute conjugale. Mais s^il ne s^est pas expliqué 
sur les autres, tels que l'augment de dot et le 
douaire (ce qui n'entrait pas dans Tespéce 
sur laquelle il avait à statuer , pas plus que 
dans celle dont la cour de cassation s'était 
occupée le 8 janvier 18 14)) les raisons don- 
néef par JVf. Daniels pour le maintien de 
ceux-ci, n'en conservent pas moins toute 
leur force. 

Du reste, le sieur Walckiers a forme' op- 
position à cet arrêt; mais un nouvel arrêt 
contradictoire du 19 novembre 1816, a pror 
nonce conformément au premier. 

Voici, au surplus , un arrêt tout récent de 
la cour de cassation elle-même qui, dans le 
fait , quoique par un tout autre motif, juge 
directement tout le contraire de ce qu'avait 
jugé celui des sections réunies, du 8 jan- 
vier 1814. 

On sait, et j'ai déjà remarqué, qu'en Nor- 
mandie, la communauté légale n'avait pas 
Heu , et que même ta stipulation en était 
formellement prohibée. 

Il est vrai qu'aux termes de l'art. 829 de la 
coutume, lajfemme, après la mort du mari^ 
avait la moitié en propriété des conquéts Jaits 
en Bourgage (i) constant le mariage , et que, 
quant aux conquéts faits hors Bourgage, la 
femme avait la moitié eh propriété au bail- 
liage de Gisors , et en usufruit au bailliage 
de Caux, et le tiers par usufruit aux autres 
bailliages et vicomtes. 

Il est vrai encore que l'art. 33 1 transmet- 
tait aux héritiers de la femme prédécédée, 
sauf l'usufruit du mari survivant, le même 
droit en propriété qu'elle aurait eu , si elle 
eût sifrvécu , tant dans les conquéts faits en 
Bourgage f que dans cen-s. faits hors Bour- 
gage au bailliage de Gisors. 

Mais ce n'était point à titre de communauté, 
que la femme et ses héritiers prenaient ainsi 
part à certains immeubles acquis pendant le 
mariage : ils n'y venaient qu'en vertu d'un 
droit nuptial qui ne les supposait ni ne les 
rendait communs eu biens avec le mvi (3). 

Ce droit nuptial a-t-il été aboli par la loi du 
17 nivôse an 2? C'est la question à laquelle 
a doâné lieu un mariage contracté en Nor- 
mandie, au mois de prairial an a, entre le 
sieur Thiberge et la demoiselle Gentil. 

Les époux s'étaient fait , par leur contrat 

(i) ^. le Répertoire de jurisprudence , au mot 
Bourgage. 

(a) Jbid. , au mot Communauté , $, ijn9 2. 



de mariage, une donation mutuelle du tiers 
de leurs biens; mais ils ne s'étaient pas 
expliqués sur le droit dont il s'agit. 

La dame Thiberge étant morte sans enfans 
en 1808, ses héritiers ont fait assigner le 
mari survivant en partage des conquétsyàifs 
en Bourgage. 

Le sieur Thiberge a répondu que le droit 
qu^avait la femme dans certains conquéts, 
n'était qu'un avantage statutaire qui se trou- 
vait aboli par la loi du 17 nivôse an a, à 
répoque de la célébration du mariage dissous 
par la mort de son épouse. 

Le 5 juin 1809, jugement du tribunal do 
première instance des Andelys , qui , adop- 
tant ce moyen de défenses, déboute les héri- 
tiers de la dame Thiberge de leur demande. 

Mais sur l'appel, la cour de Rouen, par 
arrêt du 9 mai 181 a, dit qu'il a été mal jugé, 
et condamne le sieur Thiberge à délaisser aux 
héritiers de sa femme, la moitié des conquéts 
faits en Bourgage, à la charge de l'usufruit 
que lui en assurait la coutume de Normandie. 

Recours en cassation contre cet arrêt ; et le 
a5 mars 1819, arrêt, au rapport de M. Brillât 
de Savarin , qui , 

« Attendu que la loi du 17 nivôse an a n'a 
aboli, par son art. 61, que les coutumes et 
usages relatifs aux transmissions de biens par 
succession ou donation, qui sont des titres 
gratuits ; 

» Attendu que le droit de la femme à la 
moitié des conquéts, n'est point une libéralité 
coutumière, mais l'effet naturel de la société 
de fait qui existe entre les époux par suitede 
la collaboration conjugale , et qui a dû avoir 
lieu, dans tous les pays coulumiers, dans 
l'intervalle qui s'est écoulé entre la loi du 
17 nivôse et la publication du Code civil, 
qui a consacré celte doctrine par l'art. i393; 
qu'ainsi, il a été sagement et légalement 
j"ge; 

j» Par ces motifs, rejette le pourvoi.... ». 

Oui, sans doute, il avait été sagement et 
légalement jugé : mais ce n'était point en 
considération d'un droit de communauté, 
non seulement ignoré , mais même prohibé 
en Normandie, que l'on avait pu juger ainsi : 
on n'avait pu juger ainsi, que parcequ'il ré- 
sultait des art. 329 et 33 1 de la coutume, 
un droit nuptial statutaire que la loi du 
17 nivôse avait respecté; et une preuve irré- 
cusable de cette vérité, c'est que l'arrêt de 
la cour d'appel de Rouen avait réservé au 
mari survivant un droit d'usufruit auquel 
bien certainement il n'aurait pas pu pré- 
tendre à titre de communauté, et qu'il ne 
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pouvait réclamer qu*au même litre qoi don- 
nait aux héritiers de la femme la moitié en 
propriété de certains conquêts. 

§. IV. Avant le Code civil , les avatif 
tages et Gains de survie stipulés par le 
contrat de mariage de deux époux, 
étaient-ils sujets au retranchement de la 
légitime des enjans nés du mariage qui 
avait suivi ce contrat f 

y. Farticle Légitime, $. 4. 

§• V. Du cautionnement des Gains de 
survie dans les coutumes de Normandie 
et du Maine. 

y^. les conclusions rapportées à rarticle 
Transfert. 

J. VL De la prescription des Gaifis 
de survie. 

y. l^article Prescription, %. 6. 

GARANTIE. §. I. > a-t-il lieu à la Ga- 
rantie (notamment lorsqu'elle a été stipulée 
indéfiniment par le contrat de vente), dans le 
cas d'une éviction dont la cause a été connue 
de l'acquéreur, au moment de son acqui- 
sition ? 

Par acte du i3 juin 1776, Théophile Col- 
Lert-de-Chabannais et Louise d'Amperneb- 
PoDtbellenger , son épouse , vendent à Claude- 
Charles Hémart et à Jean-Ignace Lefaucheur, 
un terrain situé à Paris, rue Chabannais, 
moyennant nne somme de 185,296 livres, 
pour laqneîle ceux-ci leur constituent soli- 
dairement une rente perpétuelle de 6,617 'î" 
vres. 

Le même jour , Claude-Charles Hémart et 
Jean-Ignace Lefaucheur font une déclaration 
de command, au profit de Louis Arnoud, 
médecin. 

Le même jour encore , ce dernier fait une 
arrière déclaration de command, pour une 
partie dont le prix est fixé à une rente de 76a 
livres 10 sous, au profit de Claude-Charles 
Hémart; et pour le surplus, au profit de 
Nicolas-Hercule Arnoud, notaire, qui, par 
ce moyen , est chargé de payer aux vendeurs 
une rente de 5, 854 livres 10 sous. 

Le 26 mars 1785 , Nicolas-Hercule Arnoud 
vend à Jean LaQte trois maisons bâties sur 
une portion du terrain dont il s'agit. Le prix 
de cette vente est fixé, par le contrat, h 
i36,ooo livres; l'acquéreur en paie comptant 
286 livres : tout le restant est délégué à diffé- 
rens créanciers du vendeur. 



Piirmi ces délégations, il sien trouve une 
de 16,000 livres, principal d*une rente de 
800 livres , à laquelle se trouve réduit tout ce 
qui reste dû par le vendeur à la famille Cha- 
bannais, sauf, porte le conti^at, que Claude- 
Charles Hémart, propriétaire de la maison 
.voisine, doit eiicore à cette famille un^ 
«omme de i5,a5o livres, formant le capital 
de la rente de 762 livres- 10 sous, ci-des8u« 
rappelée. 

Ou reste, par ^ cet acte, Nicolas-Hercule 
Arnoud promet et s* oblige de garantir t ac- 
quéreur de tous troubles, dons, douaires, 
dettes, hjrpatkèques , évictions, alténàttoris 
et autres empécltemens généralement quel" 
conques. Il se réserve je droit de réméré, 
jusqu'au i«r janvier I794j et dans le cas 
d'exercice de ce droit, il s'engage de rendre à 
Jean Lafite tous les capitaux qu'il aura payés 
aux difTérens délégataires , notamment ceux 
qu'il aura remboursés, soit volontairement, 
soit par l'efifet de l'action hypothécaire, k la 
famille Chabannais. Le contrat ajoute que^ 
si, au sceau des lettres de ratification qu*U 
sera libre à Jean Lafite d'obtenir , il survient 
des oppositions procédant du fait du vendeur 
ou de ses auteurs , autres que les créanciers 
délégués , celui-ci sera tenu de les faire lever 
et rayer à ses frais. 

Ces deux dernières clauses sont restées 
sans effet : la première, parcequç le vendeur 
a renoncé, dès le mois de mai 1785, à sa 
faculté de rachat,' la seconde, parceque l'ac- 
quéreur n'a pas pris de lettres de ratification 
sur son contrat. 

En 1799, Claude-Charles Hémart ne payant 
pas la rente de 762 livres 10 sous que fui 
imposait rarrière-déclaration de command 
du j3 juin 1776, Fhéritier mineur de la 
famille Chabannais fait assigner Alexandre et 
Arnaud Lafite , fils et héritiers de Jean , pour 
se voir condamner hypothécairement à la 
payer pour lui. 

Les frères Lafite mettent en cause Nicolas- 
Hercule Arnoud, vendeur de leur père, et 
demandent qu'il soit tenu de les garantir et 
indemniser de cette condamnation. 

Le 8 germinal an lo , jugement du tribunal 
de première instance du département de la 
Seine , qui , adoptant les moyens de défense 
du sieur Arnoud , le décharge de la demande 
en garantie des frères Lafite , u Attendu que 
» le droit hypothécaire réclamé par le mi- 
i> neur Chabannais, n'a point été dissimulé 
1» dans l'acte de vente faite par le sieur Ar- 
)t ïfouà au sieur Lafite , père ; que, dans ce 
)i cas, le recours en garantie ne peut avoir 
n lieu que contre le co-obligé solidaire; que, 
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u par le vçtéme acte, il a été stipule que le 
» sieur Arnoud ne serait tenu à la garantie 
» .(de ce. djToit hypothécaire), que dans le 
)i seul cas où il exercerait la Êiculté de ré" 
ji naéré qu'il s'était réservée ». 

' Les frères Lafite appellent de ce j u gemént ; 
et, le 35 pldvièse an 1 1 ^ 
' « Attendu qu'un vendeur est , de droit, 
garan|: de toutes les charges autres que celles 
dont il a chargé Tacquéreur , et dont l'acquit- 
tetnent fait partie dé son prix ; 

» Que, par le contrat du 26 mars 1780, 
Arnoud s'est expressément obligé de garantir 
Lafite de toutes dettes et hypothèques ; qu'il 
8*est soumis de rapporter mainlevée de toutes 
oppositions quelconques , qui pourraient sur- 
venir au sceau des lettres de ratiBcalion, 
procédaht du fait dudit Arnoud ou de ses 
auteurs, autres que celles des créanciers délé- 
gués î qu'il a contracté particulièrement l'o- 
bligation (dans le cas où il exercerait la 
faculté de réméré qu'il s'était réservée ) de 
rendre à Lafite tous les capitaux et principaux 
délégués qu'il aurait remboursés, et tous les 
autres Capitaux qu'il justifierait pareillement 
avoir remboursés à Chabannais et sa femme; 
et qu'aucune clause dans ce contrat ne limite 
l'étendue dé cette garantie j que la déclara- 
tion faite par Arnoud à Lafite, de l'hypothè- 
que existante sur les maisons vendues, pour 
la rente de 762 livres 10 sous dont Lafite n'était 
paschargé,a bien pu avoir Teffet de soustraire 
Arnoud au dommages intérêts de l'acquéreur, 
dans le cas où il serait troublé par suite de 
ladite hypothèque , mais non de le dispenser 
de rembourser à Taijquéreur les sommes 
qu'en vertu de ladite hypothèque il aurait été 
obligé de payer; que rengagement souscrit 
par Arnoud pour le cas d'exercice du réméré , 
n'est qu'une confirmation et une consé-» 
quence, et nullement une restriction de la 
garantie générale promise par Arnoud ; 

» Qu'enfin, le contrat n'est point aléa* 
toire, que tout y est certain et déterminé 5 et 
qu'il serait souverainement injuste, que le 
vendeur ne fit pas jouir son acquéreur de la 
plénitude de l'objet vendu , lorsqu'il a reçu la 
totalité du prix; 

« Le tribunal (d'appel de Paris) dit qu'il 
a été mal jugé..., et ordonne qu'Arnoud sera 
tenu de faire cesser l'eflet des condamnations 
prononcées contre les frères Lafite, par le 
jugement dont pt appel , au profit du mineur 
Chabannais; sinon, le condamne à acquitter, 
garantir et indemniser lesdits Lafite des con- 
damnations tant principales 
res ». 



qu'accessoi - 



Le sieur Arnoud se pourvoit en cassation , 
et soutient que , par l'acle de vente du 26 
mars 1 786 , il ne s'est obligé à garantir Jean 
Lafite de l'hypothèque de la rente de 76a 
livres 10 sous, que dans le cas où il exercerait 
la faculté de rachat qu'il s'était réservée; 
qu'en ne s'y obligeant que dans ce cas, il 
s'en est afiVanchi dans tous les autres ; et que 
telle est la conséquence de la maxime, inclu- 
sio unius est exclusio alterius; qu'ainsi , en 
prononçant comme il l'a fait, le tribunal 
d'appel de Paris a violé la loi du contrat, 

«c n est difficile ( ai-je dit à l'audience de la 
section des requêtes, le 7 frimaire an 12) de 
concevoir comment le cit. Arnoud a pu se 
faire illusion au point de trouver dans ce rai- 
sonnement une ouverture de cassation. 

» Un jugement en dernier ressort ne peut 
être cassé que pour contravention expresse 
aux lois ,' voilà le principe; il est écrit en 
toutes lettres dans l'art. 65 de la constitution, 
et vous en faites une application trop journa- 
lière, pour qu'il soit même nécessaire de le 
rappeler. 

w Or , à quelle loi a-t-il été expressément 
contrevenu par le jugement du tribunal d*ap- 
pel de Paris? C'est, dit le cit. Arnoud, à la • 
loi qui commande l'exécution des engagemens 
souscrits librement et sans fraude entre ma- 
jeurs. 

w Mais y at-il , dans le contrat de vente du 
25 mars 1783 , une clause qui prive formelle- 
ment Jean Lafite de tout recours contre le 
cit. Arnoud, à raison de l'hypothèque de la 
rente de 762 livres 10 sous , due par Claude- 
Charles Hémart à la famille Chabannais? Y 
a-t-il, dans ce contrat, une clause qui dispense 
expressément le cit. Arnoud de la garantie de 
cette hypothèque? ' 

w Non seulement le contrat ne présente 
point de clause semblable, .mais toutes ses 
dispositions manifestent une intention con- 
traire. 

)> D'abord, ce n'est pas sans garantie, ce 
n*est pas même sous la seule garantie de ses 
faits et promesses, que le cit. Arnoud vend k 
Jean Lafite : il lui vend avec l'obligation po- 
sitive de le garantir de tous troubles, dons, 
douaires , dettes , hypothèques , évictions , 
aliénations, et autres empéchemens généra- 
lement quelconques ; et certainement ce ne 
serait pas le garantir de toutes dettes et hy- 
pothèques, que de le laisser sans garantie 
relativement à la rente de 762 livres 10 sous 
dont il s'agit. 

V Ensuite, le contrat oblige le cit. Ar- 
noud, en cas que Jean Lafite obtienne des 
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V lettres de ratification , de faire lever et rayer 
toutes les oppositions qui pourront survenir 
de la part des créanciers du cit. Arnoud lui- 
même, ou de ses auteurs. Il Toblige donc, 
dans cette hypothèse éventuelle , à rapporter 
la mainlevée de Topposition que la famille 
Chabannais pourra former pour la rente de 
76a livres 10 sous ] il prouve donc que la rente 
de 76a livres 10 sous est entrée dans la stipu- 
lation générale de garantie de toutes dettes 
et hypothèques. 

11 Enfin , la clause sur laquelle le cit. Ar- 
noud fait reposer toute sa défense , la clause 
qui , dans le cas du réméré , Tassujétit à reo»- 
bourser à Jean Lafîte les capitaux qu'il aura 
été contraint de payer par TefTet de l'action 
hypothécaire; cette clause elle-même n'est 
que la conséquence, que l'exécution du pacte 
antécédent , par lequel le cit. Arnoud a pris à 
sou compte toutes les hypothèques dont pour- 
raient être grevés les biens qu'il aliène. 

» La seule objection plausible que puisse 
faire le cit. Arnoud , est celle qui résulte de 
l'article du contrat par lequel il a donné 
connaissance à Jean Lafite de l'hypothèque de 
la rente de 76a livres 10 sous. Aussi n'a-t-il 
pas manqué de la présenter au premiers 
juges , qui en ont fait la base de leur juge- 
ment. 

M Mais est il donc vrai que , pour ôter tout 
recours à un acquéreur évincé par une ac- 
tion hypothécaire, il suffise de prouver qu'au 
temps du contrat, il a eu connaissance de 
l'hypothèque qui est le principe de cette 
action? 

)i L'affirmative parait, au premier coup- 
d'œil , nettement établie par la loi 37 , C. de 
evictionihus. Si Anthenocle , dit-elle , savait, 
en achetant tel fonds, qu'il n'appartenait pas 
à son veivdeur , ou qu'il était hypothéqué , et 
qu'if n'aU rien stipulé pour le cas d'éviction , 
ce qu'il a donné à ce titre, est perdu pour lui ; 
les règles du droit s*opposent à ce qu'il en 
fasse la répétition : SiJ'undu'm sciens alienum 
vel ohligatum comparat^it Anthenocles , ne- 
que quidquàm de evictione convènit, quod 
eo nomine dédit contra juris poscit ratio- 
nem, 

» Mais il présente, à cet égard, deux 
observations également tranchantes. 

ï» La première, c'est que, dans notre es- 
pèce, il y a eu, de la part du vendeur, une 
obligation générale de garantir Jean Lafite 
de toutes dettes , de toutes hypothèques ; c'est 
que le vendeur n'a pas excepté formellement 
de cette obligation, l'hypothèque dont il 
donnait connaissance à Jean Lafite; c'est 
qu'en ne l'exceptant pas de cette obligation, 



il l'y a nécessairement comprise ; c'est enfin 
que la stipulation de garantie est obligatoire, 
même dans le cas où l'acquéreur a eu con- 
naissance, en achetant , soit de la non-pro- 
priété de son vendeur , soit de l'hypothèque 
existante sur la chose vendue ; et qu'il en a 
été ainsi jugé par un arrêt du ao décembre 
1640 , rapporté dans les additions de Brodeau 
au recueil de Louet , lettre A, S< i3. 

n La seconde observation est que la loi 37 , 
C de evictionihus y ne doit pas être entendue 
dans le sens qu'elle semble d^abord présenter. 
Les plus célèbres interprètes, notamment 
Cujas , dans son Commentaire sur ce texte , 
Voét,sur le digeste, titre de evictionibus, 
no 3a, Pothier, dans son Traité du contrat 
de vente y no i88, établissent que, par ces 
termes , quodeo nomine dédit , la loi désigne, 
non ce qu' Anthenocle «vait payé au vendeur, 
ce qui , disent-ils , serait d'une injustice 
criante , mais ce qu'il avait été contraint de 
donner à la partie qui l'avait évincé, ce qu'il 
avait donné à cause de l'éviction , eo nomine; 
qu'ainsi , la loi refuse bien à Anthenocle une 
action en dommages-intérêts, mais non pas 
une action en répétition de son prix ; et cette 
interprétation que Voël , entre autres , jus- 
tifie par un grand nombre d'autres lois , a été 
reçue dans la jurisprudence moderne, comme 
l'attestent Caillot sur la loi citée du Code, 
Groenewegen, de legihus ahrogatis , sur la 
même loi , et Pothier (i). 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête du de- 
mandeur, et de le condamner à l'amende m. 

Sur ces conclusions , arrêt du 7 frimaire 
an la , au rapport de M. Genevois , par le- 
quel, 

« Attendu que l'acte de vente du a6 
mars 1786, renferme la clause d'une Garantie 
générale , et que cette clause n'a point été li- 
mitée par la Garantie particulière stipulée 
pour le cas de réméré ; 

» Attendu d'ailleurs que de l'interprétation 
des clauses de cet acte , il n'a pu résulter 
aucune ouverture de cassation; 
• )» Le tribunal rejette le pourvoi «. 

y, ce qui est dit ci-après, au mot Héritier , 
$. 3, no 1 , sur la loi a5 , §. 17 , D. de peti- 
tione Hereditatis, 

§. II. lo Y a-t-il lieu à Garantie, lors- 
que le jugement d'ét^iction qui aurait pu 
être motiué sur un vice inhérent à la 



(i) Cette doctrine a été depuis modifiée par 
l'art. i6«9 du Gode ctril. 
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chose vendue et antérieure au contrat de 
vente , l'a été sur l'effet d'une loi surve- 
nue postérieurement à ce même contrat? 
29 Y a-t-il lieu à Garantie , lorsqu'un 
corps d'héritage a été vendu sans Garan- 
tie de mesui^j et ffue Vaquéreur a été 
évincé d'une partie de ce bien , sur le fon- 
dement que son vendeur n'en était pas 
propriétaire? 

y. le plaidoyer du i3 pluviôse an ii , rap- 
porte' à Tarticle Fait du souverain , S. i. 

§. III. Avant le Code civil, le légataire 
universel était-il, comme l'héritier sim- 
ple , soumis à la règle, QUBM DK KYIC- 
TIORB TKNBT ÂCTIQ , BUMDBM AGBHTBM BB- 
PELLIT EXCBPTIO? 

^. le plaidoyer et l'arrêt du i»' germinal 
an 1 1, rapportés à l'article Requête civile, $. j. 

§. IV. i» La règle, quem de evictione te- 

net actio , eundem agentem repellit ex- 

ceptio, avait»-elle lieu, avant le Code 

civil, dans la coutume de Hainautl 

a© Est-il dérogé à cette règle par 

. Vart. iSggdu code civil ? 

Sur la première question , P^. le plaidoyer 
et Tarrèt du ii ventôse an ii, rapportés à 
Tarticle Dévolution coutumière, $.3. 

La seconde question est t/aitéc à l'article 
Hypothèque , §. 4 ^w , no 6. ' 

§. V. De la Garantie à laquelle est 
tenu le cédant iTune créance envçrs le 
cessionnaire, 

V. le plaidoyer du 24 ventôse an 10 , rap- 
porté à Tarticle Billet de commerce j $. a. 

§.VI. Questions sur la prescription de 
l'action en Garantie. 

I. L'action en Garantie se perd , comme 
toutes les autres , par la prescription. Afais 
de quel jour doit-on , en cette matière , 
compter le temps qu'il faut pour prescrire ? 
C'est ce que je me propose d'examiner ici. 

Il y a, comme l'on sait, deux sortes de Ga- 
ranties : la Garantie de droit , qui découle 
naturellement du contrat, et qui par consé- 
quent est due, lors même qu'elle n'a pas été 
stipulée; /a Garantie de Jait, qui n'a lieu que 
parcequ'elle a été stipulée , et ne serait pas 
due sans stipulation. 

Occupons-nous d'abord de Tépoque à la- 
quelle commence la prescription de l'action 
en Garantie de droit. 

, L'art. 2267 du Code civil la fixe au jour de 
V éviction, et la raison en est' simple : c'est 
que l'action en Garantie, quoiqu'elle dériye 
TOMB VIL 
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du contrat dont elle a pour objet de prévenir 
ou de réparer l'inexécution , ne naît cepen- 
dant que de l'empêchement apporté par l'é- 
viction à l'exécution du contrat, et qu'une 
action ne peut pas se prescrire tant qu'elle 
n'est pas née. 

La loi 21 , C. de cvictionibus, avait déjà dé- 
cidé, d'après le même principe, que, quel- 
/ qu'espace de temps qu'il se fût écoulé depuis 
la vente d'un individu réputé esclave, l'acqué- 
reur qui, sans en avoir prescrit ou pu pres- 
crire la propriété, se trouvait actionné par son 
esclave prétendu en déclaration de liberté , 
pouvait toujours eatercer son action récur- 
soire contre le vendeur : empti. actio longi 
temporis prœscriptione non submovetur, licet 
postmulta spatia rem evictam emptorifuerit 
comprobatum. Si itaque is , quem te compa- 
rasse commémoras , nunc in libertatem pro- 
clamet, interpellare venditorem, sivesucces- 
sorem ejus debes, ut tibi assistant causamque 
instruant, quem si libbrum bssb, velsKurvu 
BON masnfuerit pronunciatum, nec te conven- 
tione remisisse periculum evictionis fuerit 
comprobatum, prœses provinciœ , si res inté- 
gra est, quanti tud interest, restitui tibi 
providebit, / 

Ainsi , concluaient de cette loi tous les in- 
terprètes du droit romam, si je vous ai vendu, 
depuis plus de trente ans, un bien dans lequel 
vous ê|es aujourd'hui troublé , ou sur lequel 
on prétend faire valoir une rente ou rede- 
vance que je n'ai point déclarée dans le con- 
trat, je serai tenu, malgré le laps de temps, 
de prendre votre fait et cause , et de faire 
cesser le trouble, parceque ce n?est point du 
jour de Invente , mais seulement du jour où 
est née votre action en Garantie, que la pres- 
cription peut courir eh ma faveur. 

C'est aussi ce qu'avaient jugé quatre arrêts 
du parlement de Paris de i558, de 1592, du 
3i mai 1709 et du 11 mai 1726, rapportés, les 
deux premiers par Charondas, dans ses Ques- 
tions, tit. 5, et les deux antres par Maillart 
sur l'art. 72 de la coutume d'Artois., n^ 92. 

Basnage, sur l'art. 621 de la coutume de 
Normandie -, nous en fournit un semblable du 
parlement de Rouen, en date du 29 mai i653 

Le Journal du palais de Toulouse, tome 6, 
page 167 , en contient un autre rendu au par- 
lement de Languedoc, le 2 mai 1731. 

Mais cette jurisprudence n'avait-elle lieu , 
avant le Code civil , qu'entre les parties qui 
avaient contracté ensemble , ou bien devait- 
on l'étendre contre leviers-acquéreur des im- 
meubles de celle qui était qbUgée à la Ga- 
rantie i et en conséque^ , kes immeubles 
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demeuraient-ils , entre les mains du tiers-ac- 
^quéreur, soumis hypothécairement à cette 
Garantie , même après le temps requis pour 
les libérer de toute hypothèque du chef du 
-vendeur? 

Les auteurs et les arrêts ne s'accordaient 
guère sur cette question. Voici une espèce 
dans laquelle on l'a profondément discutée. 

Le 3o août 1699, Jean de Vaux , notaire à 
Saint Capzazy , vend à la veure Forlages, 
huit journaux de terre faisant partie d'une 
pièce de quinze journaux, située h Fauxgui^ 
nières , dans le ressort du parlement de Bor- 
de aux. 

Peu de jours après , le 17 septembre , For- 
tages fils cède par échange ces huit journaux 
à Jeanne Clinct, qui, sous l'autorité de son 
mari, lui donne en contr'échange un fonds 
dotal , situé à Gahe. 

En i6ia, les huit journaux de Fauxgui- 
niéres sont vendus à Pierre Bouche. 

En 1619, Pierre Bouche les revçnd à Vin- 
cent de fiodarel,qui en jouit paisiblement 
jusqu*cn i634. 

En i63i , Jeanne Clinet , veuve de Jean de 
Vaux , prend des lettres de rescision contre 
le contrat d'échange du 17 septembre 1699, 
et réclame la loi Julia qui , dans le ressort du 
parlement de Bordeaux f annulle les aliéna- 
tions de biens dotaux. 

Le i5 mai 1634) sentence du sénéchal de 
Guyenne , qui entérine les lettres , et en con- 
séquence condamne Fortages à se désister de 
la pièce de tçrre située à Gahe. 

Fortages en appelle au parlement de Bor- 
deaux, et somme en Garantie Vincent de 
Rodarel , comme détenteur de Théritage de 
huit journaux hypothéqués à la Garantie du 
contrat d'échange. 

Vincent de Rodarel étant décédé, son hé- 
ritier , lieutenant-général de la connétablie, 
fait évoquer la cause au grand conseil, où 
il intervient, le 3o juini665,un premier 
arrêt qui , après avoir confirmé la sentence 
du sénéchal , ordonne que les parties con- 
testeront plus amplement sur la Garantie. 

Pour satisfaire à cçt arrêt, la veuve de Bor- 
des , héritière de Fortages , disait que celui-ci 
ayant été évincé de la pièce de Gahe , reçue 
par lui en échange, il était juste de lui donner 
son recours sur le bien de Fauxguinières, 
comme spécialement afiecté et hypothéqué à 
la Garantie par le contrat du 17 septem- 
bre 1599; et que Rodarel ne pouvait se dé- 
fendre de Faction intentée contre lui , qu'en 
déguerpissant ce bien , avec restitution des 
fruits depuis Tannée 1634. 
La prescription qu'il oppose (ajoutait-elle), 



n'est pa^ an moyen admissible. Fortag^ n'a 
été troublé qu'en 1621 ; or, il est de principe 
en matière d^ Garantie , que la prescription 
ne court que du jour du trouble. 

u Pour montrer quiil y a prescription (ré- 
pondait Rodarel), il est important de connaî- 
tre la nature de l'action intentée par Fortages. 

» Celui qui est troublé dans la possession 
d'un héritage qu'il a acquis à titre d'échange, 
peut exercer deux actions en Garantie. 

V La première est une action personnelle 
contre ceux qui sont obligés à la Garantie par 
le contrat d'échange; 

» La seconde est une action hypothécaire 
conti'e les possesseurs des héritages affectés à 
la Garantie. 

w Fortages ne peut pas agir personnelle- 
ment contre Rodarel , parceque celui-ci n'est 
pas héritier des parties qui ont contracté en 
1699 : il ne pourrait donc avoir contre lui 
qoe l'action bypolhécaire. Mais cette action , 
Rodarel l'a prescrite pac une possession pai- 
sible et non interrompue qui embrasse tout 
le temps écoulé depuis i6ia jusqu'à 1634. 

M Inutile d'objecter que la prescription ne 
court que du moment du trouble. Cela e^t 
bon pour la Garantie personnelle ; la loi ai , 
C. de evicUonibus , le décide ainsi ; et la rai- 
son en est que le demandeur en Garantie 
n'avait pas lieu de se plaindre , tant qu'il n'é- 
tait pas troublé. Mais il n'en est pas de même 
de la Garantie hypothécaire : quoique celui 
qui prétend qu'un héritage est hypothéqué à 
sa Garantie, ne puisse pas demander de dom- 
mages-intérêts avant le trouble , il peut néan- 
moins interrompre la prescription, en faisant 
assigner le tiers- détenteur en déclaration 
d'hypothèque : s'il ne le fait pas , le tiers-dé- 
tenteur prescrira avec titre et bonne foi , par 
dix ans entre présens et vingt ans entre ab- 
sens. C'est le sentiment de d'Argentrée sur 
l'art. 273 de la coutume de Bretagne, n^ i3, 
14 et i5. 

it II est vrai que les anciens jurisconsul- 
tes (i) pensaient autrement; mais ils partaient 
d'un principe qui n'est plus reçu aujourd'hui : 
suivant eux, on ne pouvait agir contre le 
tiers-détenteur, qu'après avoir discuté plei- 
nement le principal obligé. Or , il y a long- 
temps que l'usage a dérogé à cette nuixioae ; 
nous voyons tous les jours former des deman- 
des en déclaration d'hypothèque, et ces de- 
mandes seraient bien inutiles 9 si le tiers-dé- 



(i) Alexandre , lib. 5 , consil. 58 ; Barbosa , sur 
le Code , de Prœscriptione 3o vei %o annorttm , 
00187. ' ' 
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tenteur Depourait prescrire l'hypothèque du 
jour de sa prise de possession. L'art. ii5 de 
Ja coutume de Paris confirmecequ'on avance: 
il porte que le tiers-détenteur peut prescrire 
la libération des rentes dont soahéritage est 
chargé , encore que le créancier ait été payé 
des arrérages ; pourquoi? Parceque le créan- 
cier était obligé d'agir en déclaration d'by- 
pothcque, pour interrompre la prescrip- 
tion ». 

Sur ces raisons, arrêt du 3o mars 1673, 
qui déclare la veuve des Bordes non*rece< 
vable dans sa'demande en Garantie, et la 
condamne aux dépens. 

II résulte de cet arrêt (disent les rédacteurs 
du Journal du palais) «que le tiers-détenteur 
» qui a joui pendant dix ans entre présens et 
i> vingt ans entre absens, avec titre et bonne 

V foi , d*un héritage affecté et hypothéqué à 
» la Garantie d'un contrat d'échange , a 
y acquis la prescription de l'hypothèque, 
y» encore que le trouble qui donne lieu à la 
» Garantie, n'ait été formé que long-temps 
» après y». 

La Peyrére, au mot Prescription , no 32 
(édition de 1807), dit que «t c'est la vraie 

V jurisprudence , parcsque rien n'empêche 
» que celui qui prétend Garantie, ne puisse 
» en tout temps dénoncer l'hypothèque à 
» l'acquéreur ; néanmoins (continue-t-il ) , le 
» contraire a lieu dans le ressort du parle- 
» ment de Bordeaux ; on y juge que Taction 
n en Garantie ne nait que du jour de /ï/t* 
M quiètement ». C'est ce qu'il justifie par un 
arrêt du i3 juin 1671. 

Mais son apostillateur ajoute : «c II y a eu 
3t depuis, en ce parlement, divers arrêts 
7* contraires à celui qui est rapporté par l'an- 
3» teur, et qui ont jugé suivant l'avis de 
3> Loyseau (i) et de Charondas (a). Tel est, 
j> entre autres, l'arrêt du 6 septembre 1702, 
9» rendu au rapport de M. d'Andrant, entre 
M le sieur Fillant, trésorier de France, et 
n Catherine Roux , femme de Millory ». 

La question s'était aussi présentée plusieurs 
Cois au parlement d'Aix , et elle y avait tou- 
jours été jugée contre l'opinion de Charon- 
das, de Loyseau et de Renusson, contre l'ar- 
rêt du grandconseil.de 1673, contre celui du 
parlement de Bordeaux de 1702, mais confor- 
mément à ce qu'avait décidé ce dernier 
tribunal en 1671. Écoutons Julien, dans son 



(i) Truite du déguerpissement , liv. 3 , chap. a , 
W* 10. 

(j) Réponse 1 1 , chap. 7. Ou peut y ajouter He- 
BUssoDf Traité de la subrogation , chap. 5,n9 5^. 



Commentaire sur les statuts de Provence, 
tome 2 , page 566 : 

tt Quelle règle suivra-t-on pour la Garantie 
hypothécaire, que nous appelons contre-re- 
grès, lorsqu'un premier acquéreur étant at- 
taqué par action hypothécaire par un créan- 
cier du vendeur, il exerce la Garantie hypo- 
thécaire contre un second acquéreur postérieur 
à son hypothèque ? 

» Le sentiment de Renusson n*a pas été . 
suivi parmi nous. La prescription de la Ga- 
rantie ne court régulièrement que du jour où 
l'acquéreur est troublé dans sa possession. 
C'est le sujet de la consultation imprimée 
dans le troisième tome des œuvres de Duper- 
rier, liv. 1 , quest. i3, sur laquelle intervint 
l'arrêt du 28 novembre i665, le même qui 
est rapporté par M* Buisson, ancien avocat, 
dans ses Mémoires sur le Code, au titre Si 
adï*ersit$ creditorem prœscriptio opponatur, 
par lequel un premier acquéreur, attaqué en 
regrès par une femme, contre laquelle la 
prescription n'avait pu courir, fut reçu à 
exercer sa Garantie hypothécaire contre un 
acquéreur qui possédait depuis vingt ans. 
Cet arrêt est dans le cas singulier où la 
Garantie hypothécaire était demandée, non 
contre un acquéreur du vendeur, mais contre 
un acquéreur de la caution. 

» De Cormis, tome 2, col. iSii , chap. 5o, 
observe pareillement que la prescription de 
la Garantie hypothécaire ne commence que 
du jour où l'acquéreur est troublé dans sa 
possession; il y rapporte un arrêt du 17 juin 
1697, rendu en faveur de Betaudier, de la 
ville de Marseille , contre Martin. 

» Il y a moins de difficulté que dans le cas 
de Tarrêt du 28 novembre i665, lorsqu'il 
s'agit de deux acquéreurs qui ont acquis du 
même vendeur. Le créancier d'un débiteur 
qui a fait plusieurs aliénations, peut attaquer 
tel des acquéreurs des biens sujets à son 
hypothèque qu'il lui plait, suivant la loi 81 , 
D. de distractione pignorum. Il peut attaquer 
le premier acquéreur comme le second ; et les 
acquéreurs ne pourront point opposer leur 
possession de dix ans , s'il s'agit d'un créan- 
cier contre lequel la prescription n'ait pas 
couru. Si ce créancier , à qui la prescription 
de dix ans ne peut être opposée, attaque le 
premier acquéreur, celui-ci, en demandant 
le contre-regrès contre un second acquéreur, 
exerce le même droit que le créancier aurait 
pu exercer contre ce second acquéreur; il 
entre dans la place du créancier par le paie- 
ment ou le délaissement qu'il est obligé de 
lui faire. Et par la même raison que le 
second acquéreur n'aurait pas pu oj)poser la 
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prescription au créancier, li ce créancier 
avait dirigé son action hypothécaire contre 
lui , ce second acquéreur ne peut pas l'oppo- 
ser au premier acquéreur , qui exerce la Ga- 
rantie hypothécaire et le même droit que le 
créancier qui lui fait souffrir le regrès ». 

Au surplus, de tous les anciens arrêts qui 
ont été rendus sur cette question, ce sont 
celui du grand conseil, du 3o mars 1673 , et 
celui du parlement de Bordeaux du 6 septem- 
bre 170a, qui paraissent s'accorder le mieux 
avec la manière générale dont Fart, ai 80 du 
Code civil s'explique sur la prescription des 
actions hypothécaires. F, le Répertoire de 
jurisprudence au mot Prescription, sect. 3, 
$. a, art. a, quest. a, n» la. 

ir. Autre question. De quel jour doit 
courir la prescription, dans les cas où Ton 
vient de voir qu'elle ne court pas avant le 
trouble, lorsque l'époque du trouble et celle 
de la dépossession ne sont pas les mêmes? Par 
exemple, j'ai été inquiété il y a vingt ans, 
mais je me suis défendu sans cependant mettre 
mon vendeur en cause ; et ce n'est qu'aujour- 
d'hui que, condamné définitivement et sans 
retour , après a^ir employé tous les moyens 
de défenses que mon vendeur eût pu faire 
valoir, si je l'avais appelé à- mon secours, 
je suis obligé de désemparer absolument le 
bien revendiqué sur moi. Dans cette hypo- 
thèse, de quelle époque faut-il partir pour la 
prescription de la Garantie que j'ai droit 
d'exercer contre mon vendeur? Est ce du 
jour des premières poursuites qui ont été faites 
contre moi ? Est-ce du joiïr de ma dépossession? 
De ces deux parUs, Pothier, dans son 
Traité du contrat de vente, n» 108, parait 
embrasser le premier: « quoique l'acheteur 
» (ditil) ait la faculté de former son action 
'» en Garantie aussitôt qu'U est troublé par 
> une demande donnée contre lui , néanmoins 
ît s'a a manqué de la former, il est toujours 
y* a temps de le faire , non-seulement jusqu'à 
>» la sentence de condamnation, mais même 
« depuis la sentence; il n'y a que la prescrip- 
3. lion ordinaire de trente ans qui puisse l'ex- 
« dure de cette action; et le temps de cette 
» prescription ne commence à courir que 
1. du Jour du troubU qui lui a été fait par la 
» demande donnée contre lui ». 

Mais Vedel, sur Catellan, liv. 5, chap. 
43, prouve très-bien que c'est au premier 
parti qu'il faut s'en tenir. 

« La Garantie (dit -il) renferme deux 
actions réellement distinctes, l'action en as- 
sistance de cause, et l'action en pleine Ga- 
rantie. La première peut être intentée dés 



que la demande principale est formée contre 
celui à qui la Garantie est due : c'est la dispo- 
sition de la loi si plus , §. motu, D. de et^ic 
tionibus, et de l'art. 3 du tit. 8 de l'ordon- 
nauce de 1667. 

» La seconde ne peut être exercée par le 
garant, qu'après l'exécution du jugement qui 
Ta condamné au délaissement de la chose 
vendue ; la loi 67 du titre cité le porte ainsi, 
et on l'observe de même parmi nous , suivant 
le témoignage de Mornac, en son Commen- 
taire sur ce texte (i). D'où il faut nécessaire- 
ment conclure que la prescription de la de- 
mande en Garantie ne court, contre ce/ai à 
qui elle est due que depuis le jour qu'il a ete' 
dépossédé, parceque jusque-là il n'a pas été 
en demeure.... 

» L'art. 6 du titre cité de l'ordonnance de 
1667 prouve bien sepsiblement que la Garan- 
tie renferme les deux actions dont on a parlé, 
puisqu'il réserve au garanti de pouvoir pour- 
suifre le garant après le jugement de la 
demande principale ; ce qui s'entend du juge- 
ment exécuté, av^nt lequel nulle prescription 
ne court contre celui qui est évincé pour la 
Garantie de droit ou pleine Garantie ». 

Dejuin, dans son Journal du palais de 
Toulouse, tome x, page 167, nous apprend 
que celte doctrine a été adoptée par l'arrêt 
du a mai 1731 , dont il est fait mention ci des- 
sus. « Cet arrêt (dit- il ) juge qu'il n'j a de 
>» prescription contre l'action en Garantie, 
î» que du jour de la dépossession, post rem 
» ablatam et evictam (suivant les termes 
» des lois 57, au digeste, et 3, au Code, 
» de euiçtionibus). Cela ne souffre point de 
M difficulté M. 

La même chose avait été décidée en la 
même cour par un arrêt du 19 janvier 1695 , 
qui est rapporté dans le recueil de Catellan, 
liv. 5,chap. 44. ' 

Et cette jurisprudence est érigée en loi par 
ces termes de l'art. aa57 du Code civil : « La 

>» prescription ne court point , k Végard 

» de l'action en Garantie yWa'i ce que lé- 
» detion ait lieu ». 

D'après cela, U ne sera pas difficile de 
répondre à une question que traite Catellan , 
a l'endroit qui vient d'être cité. Voici de 
quelle manière ce magistrat la propose : « L'a- 
» cheteur d'un fonds en est évincé et actuel- 



(l) Quœcumque lata sU sententia , dit cet auteur» 
res nikiiominàs dici et^icta non débet , nisi executio 
sententiœ secutafuerit, et possessio emptori ablata .• 
AcimMj, silegaranU n'en réellement et par effet 
depoisédé. 
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» lemetit dépossédé; il obtient sa Garantie 
3» contre Iç vendpur : ce vendeur ayant un 
« contre -garant, on demande depuis quel 
« temps naît l'action en contre-Garantie, ou 
y» du jour que le vendeur a été appelé' par 
» l'acheteur actuellement évincé , ou du jour 
7t que ce vendeur a été condamné à cette 
» Garantie, ou enfin du jo^r que le vendeur 
î» a payé cette Garantie à l'acheteur; c'est- 
-n à-dire, pour mieux éclaircir la question, 
» depuis quel temps le contre-garant corn- 
1» menée à prescrire Faction qu^on a contre 
i> lui n? 

Il semble, re'pond Catellan, que, comme 
Taction en Garantie ne commence qu'après 
Ja dépossession de Tacheteur , post rem et^io- 
tam et ablateun, l'action en contre-Garantie 
ne peut naître aussi qu'après que le vendeur a 
payé la Garantie à laquelle il a été condamné 
envers l'acheteur. 

Catellan cite cependant un arrêt du 24 juil- 
let 1647 9 9"i j"gc '^ contraire. 

Mais il ajoute que depuis on est revenu 
aux vrais principes ; et que Parrét du 19 jan- 
vier 1695, déjà cité plus haut, après avoir 
jugé <c que Tacheteur d^un fonds n'étant pas 
» obligé de demander sa Garantie, la pres- 
3> cription ne courait pas contre lui du jour 
3> qu'il avait été condamné au délaissement 
v du fonds, mais seulement du jour qu'il 
» Tavait effectivement délaissé » , a décidé, 
quant à la question présente, que la prescrip- 
tion de l'action en contre^Garantie du ven- 
deur n'avait pas aussi commencé de courir 
du jour qu'il aidait été condamné de garantir 
r acheteur, mais seulement du jour qu'il avait 
payé cette Garantie à ce dernier. 

En effet , le garant est à Tarrière-garant , 
ce qu^est Facquéreur au garant lui-même; 
si donc Faction de l'acquéreur contre le ga-' 
i*ant ne preod naissance contre celui-ci , qu'au 
xnoment de la dépossession de celui-là, com- 
ment Faction du garant contre Farrière- ga- 
rant pourrait-elle être exercée par le premier, 
avant d'avoir rendu le prix à l'acquéreur? 

Il y a cependant un cas, comme l'observe 
encore Catellan, où Faction en arrière-Ga- 
j-antie peut naître au moment même où s'o- 
j>ère la dépossession de l'acquéreur : c'est 
lorsque le vendeur qui est garant, a donné,' 
pour le paiement du prix, des termes non 
encore échus au moment de l'éviction. En 
efret, dans ce cas, Facquéreur se trouvant, 
par sa dépossession, libéré envers le garant, 
celui-ci ne peut plus lui rien demander; il 
est donc au même point que s'il lur avait 
rendu le prix ; et par conséquent il peut , dès 



ce moment , répéter de son vendeur , arrière- 
garant, le prix qu'il lui a compté luirmême. 

III. Quant à la Garantie qui n'est pas de 
droit, mais purement de /ait , c'est-à-dire, 
qui n'aurait pas lieu , si elle n'eût été stipulée, 
c'est, suivant Rousseaud de la Combe, dans 
sa Jurisprudence cit^ile, au mot Garantie, 
DO i3, du jour de la stipulation elle-même 
que la prescription commence à courir. 

tt La Garantie de fait (dit- il) est sujette à 
la prescription de trente ou quarante ans , 
du jour de la stipulation, parceque cette Ga-. 
rantie n'est fondée que sur la convention, et 
que toute action qui naît de convention , se 
prescrit par trente ans, entre âgés et non 
privilégiés, et par quarante ans ^ quand l'ac- 
tion conventionnelle est jointe à l'hypothé- 
caire. C'est la différence que fait Dufresife , 
dans l'arrêt du 3o avril 1626, qu'il rapporte 
dans le Journal des audiences. 

» Basnage , sur la coutume de Normandie , 
art. 521 , rapporte deux arrêts (du parlement 
de Rouen) qui l'ont ainsi jugé. 

» Autre arrêt du parjement de Paris , du 
6 septembre 174^) rendu en la deuxième 
chambre des enquêtes., au rapport de M. Blon- 
deau , entre le sieur Chapotin de Vaulorent, 
appelant de sentence du bailliage-pairie de 
Saint- Florentin, du 11 février 174^5 et Louis 
Outard et consorts, intimés, qui a confirmé 
la sentence qui avait débouté l'appelant de 
sa demande en Garantie de fournir et faire 
valoir une rente foncière de 51ivres, sur une 
maison de Chablis. La cession portant la 
clause de Joumir et foire valoir, était du 
9 juin 1690; l'insolvabilité du débiteur avait 
commencé le 11 septembre 1738, et la. de- 
mande en Garantie était du 21 mai 1739 ^^, 

Mais cette doctrine est contraire aux pre- 
miers principes, et peu de mots suffisent pour 
le démontrer. 

Sans doute, lorsqu'une convention est pure 
et simple, c'est du jour où elle est formée, 
que commence à courir la prescription de Fac- 
tion qu'elle produit , et pourquoi ? Parceqne 
cette action est née avec elle. Mais si l'obli- 
gation est conditionnelle , Faction qui en dé- 
rive, ne naît qu'au moment où la condition 
s'accomplit ; et il est , dès-lors , bien impos- 
sible que la prescription coure tant que la 
condition reste en suspens. Aussi Fart. 2267 
du Code civil, qui n'est en cela que l'écho 
des lois romaines (1) , porte-t^il en toutes 

(1) ^. le Répertoire de Jurisprudence , au mol 
Prescription j %. 7 , arti 2 , quest.. 11. " 
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lettres, que « la prescription De court point 
» ù IVgard d'une créance qui dépend d'une 
n condition, jusqu'à ce que la condition ar- 

> rive n. 

Or, que fait celui qui , en vendant un im- 
meuble, se constitue, par une stipulation 
expresse, garant des cas fortuits qui pour- 
raient à Tavenir enlever à Tacquéreur la pro- 
priété qu'il lui transfère? 

Que fait celui qui , en donnant un immeu- 
ble, se soumet expressément, envers le do- 
nataire , à la Garantie de la propriété dont il 
le gratifie? 

Que fait celui qui, en transportant une 
créance ou une rente, se rend, en termes 
exprés, garant de la solvabilité, non seule- 
ment actuelle, mais encore future, du débi- 
teur? 

Bien certainement ils contractent tous trois 
des obligations conditionnelles; car, c*est 
comme si le premier disait à Vacquéreur : 
ut peu vous importe qu'il survienne ci-après 
» des événemens de force majeure qui vous 
» privent de la propriété que je vous vends, 
» ce sera moi qui en répondrai » ; c'est comme 
si le second disait au donataire : « Je me crois 

> bien franchement propriétaire de la chose 
7k que je vous donne; mais s'il arrivait que vous 
n fussiez évincé, je m'oblige à vous indem- 
31 niser de la perte que vous aura causée l'é- 
3» viction » ; c'est comme si le troisième di- 
sait à son cessionnaire : u Si le débiteur de la 
1» rente ou de la créance que je vous cède, 
n devient un jour insolvable, je m^oblige de 

> payer pour lui i». 

Et , dès-lors, comment l'un ou l'autre pour- 
rait-il, sans la contravention la plus mani- 
feste au principe de Tancien droit qui est 
rappelé dans Tart. aa57 du Code civil , être 
jugé avoir prescrit son obligation, non du 
jour où s'est accomplie la condition de la- 
quelle il l'a fait dépendre, mais du jour où il 
l'a contractée? 

Aussi Pothier s*est-il bien gardé de sous- 
crire au paradoxe de Rousseaud de la Combe : 
«c L'action de Garantie, comme toutes les 
y* autres actions (a-t-il dit, dans son Traité 
» det successions, chap. 4 > S- 3 ) , se prescrit 
y* par 3o ans, qui ne commencent à courir..., 
ai à l'égard de la Garantie de fait des rentes 

> et autres créances, que du jour que la ca- 
» ducité en a été constatée par la discussion 
y des débiteurs ». 

Comment d'ailleurs Rousseaud de la Combe 
a-t-il pu appliquer spécialement son étrange 
doctrine à la Garantie de fait des créances ? 
Comment n'a-l-il pas scnli que garantir la 



solvabilité future du débiteur de la créance 
que l'on cède, c'est le cautionner , et par con- 
séquent* se mettre , envers le cessionnaire , 
dans l'impossibilité de lui opposer aucune 
prescription tant que le débiteur continuera 
de payer? Comment a-t-il pu oublier à ce 
point le double principe consacré par TaDcien 
droit et par les art. 2^S et aa5o du Code 
civil, que le paiement des intérêts d'une 
créance interrompt la prescription du capital, 
et. que tout acte qui, fait par ou contre le 
débiteur principal, interrompt la prescrip- 
tion à son égard, produit le même effet 
contre la caution ? 

Il importerait peu d'après cela , que l'opi- 
nion de Rousseaud de la Combe eût été adop- 
tée par les arrêts qu'il cite : ces arrêts au- 
raient évidemment mal jugé; mais il est fort 
douteux qu'il les cite exactement. 

D'abord, qu'ont jugé les deux arrêts du 
parlement de Rouen dont il parle d'après 
Basnage? Voici tout ce que nous en apprend 
ce commentateur de la coutume de Norman- 
die. 

En i565, vente d'une rente de 9 livres , due 
par les nommés Louvet. Jusqu'en i654, ceux-ci 
la paient exactement ; mais à cette époque , 
ils deviennent insolvables. Âuvray, proprié- 
taire actuel de la renie, appelle en Garantie 
Emault, héritier de ceux qui Tavaient vendue 
en x583. Celui-ci oppose la prescription. £n 
conséquence, arrêt du i««* février 1657, qui le 
décharge de la Garantie. 

En 164a, Bargon achète une rente de 16 li- 
vres, qui lui est payée jusqu'en i684- Alors 
le débiteur cesse de l'acquitter; et Bargon, 
après avoir fait constater son insolvabilité, 
se pourvoit en Garantie contre les héritiers 
de son vendeur, qui se prévalent des quarante 
ans écoulés depuis la vente. Arrêt du ai mai 
1686, qui le déclare non-recevable, et dé- 
charge les héritiers. 

Dans chacune de ces espèces , le vendeur de 
la rente avait il garanti la solvabilité future 
du débiteur? Basnage n'en dit pas un mot, 
et. il est permis de croire, avec les nouveaux 
éditeurs de Denisart , aux mots Garantie en 
matière de vente, §. 7, n® 3, que les deux 
arrêts u sont fondés sur ce que , dans l'espèce , 
n la vente ne contenait point la clause de 
vjburnir et faire valoir «. 

Quant à Tarrêt du parlement de Paris , du 
6 septembre 174^ 1 1^^ mêmes auteurs remar- 
quent que u l'espèce , sur laquelle les regis- 
j> très de la cour ne donnent point de lumière , 
)» n'en est pas assez connue pour qu'ils puis- 
» sent former une autorité n. 
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§. Vn. La reconnaisiance du deman- 
deur en Garantie de n avoir pas payé 
une de cei dettes que la loi présume ac» 
quittées après un court espace de temps, 
prif^e-t-elte le garant du bénéfice de cette 
présomption légale? 

. Sur cett« question, j*ai donné , à l'audience 
de la cour de cassation, , section des requêtes, 
le ^3 yentose an 10, des conclusions ainsi 
conçues : 

tt Le jugeaient qui vous est de'noncé par le 
cit. Viard, décide que, pour priver le garant 
du bénéfice de la prescription annale établie 
par Tordoanance de 1681 , relativement au 
frôt, il suffit que le demandeur en Garantie 
reconnaisse n'avoir pas payé ce qu'il a du à ce 
titre, et que, de son côté , le garant ne justifie 
pas le lui avoir payé à lui-même. 

» Dans le fait , en messidor an a , arrive à 
Brest le nayive la jeune Camille, chargé entre 
autres objets , de trois boucants de cafés, à la 
consignation du cit. Viard. 

% Le cit. Viard, qui demeurait alors au 
Havre, confie au cit. Colombel, qu'il savait 
devoir se rendre à Brest , le soin de retirer ces 
cafés du navire la jeune Camille. 

1» Le cit. Colombel les retire en efiet; mais 
il fait plus, il les vend; et, de retour au 
Havre , il en remet le prix, au cit. Viard. 

j» Le cit. Viard convient qu'en recevant ce 
prix , il a demandé au cit. Colombel s'il en 
avait déduit le fret ; et s'il faut l'en croire , le 
cit. Colombel n'a répondu ni oui ni non. 

11 Cependant il importait au cit. Viard de 
savoir là-dessus à quoi s'en tenir; le prix des 
trois boucauts de cafés ne lui appartenait pas, 
il devait en compter aux propriétaires; et il 
fallait qu'en leur comptant, -il retint le fret, 
s'il était encore dû. 

» Le cit. Viard a donc presse', à plusieurs 
reprises , le cit. Colombel de s'expliquer sur 
le paiement du fret; et le cit. Colombe! s'e$t 
toujours obstiné à ne pas lui répondre. 

nQu'a fait alors le cit. Viard? Concluant 
du silence du cit. Colombel que le fret était 
payé, il a remis aux propriétaires le prix en- 
tier de leurs cafés, et il n'en a rien retenu par 
devers lui pour le paiement du fret. 

> Voilà du moins comment le cit. Viard ex- 
pose les faits. 

it Six ans après , le capitaine du navire la 
jeune Camille assigne le cit. Colombel au tri<» 
bunal de commerce du Havre , pour se voir 
condamner à lui payer le fret des trois bou- 
cauts de cafés. 

» Le cit. Colombel reconnaît ne Tavoir pa» 
payé, et cependant, par une bizarrerie qui 



nous porterait assez à le supposer d'intelli- 
gence avec lui , il lui oppose la prescription 
introduite par l'art, a du tit. la du livre i«r de 
l'ordonnance de la marine de 1681. 

» Il ne se borne point là, il fait assigner 
en Garantie le cit. Viard, 

y Le cit. Viard comparait et voici comment 
il s'explique (nous copions le jugement atta^ 
que) : Oui Gollain pour Fiard, lequel a dit 
qu'il n'était point propriétaire des trois bou- 
cauts de cafés dont il s'agii ; qu'à la vérité, 
il aidait été chargé de les retirer du navire la 
jeune Camille, capitaine Mabon, alors à 
Brest ; que ne pouvant aller lui-même à Brest , 
il transmit son mandat, ainsi que son con^' 
naissement , au cit. Colombel qui se rendait , 
dans ce temps, à Brest; que celui-ci a reti^ 
les trois boucauts de cafés ^ et s'est empresêé 
de tes vendre au maximum au cit. Lavigne, 
affréteur même du navire la jeune Camille, 
à qui le fret en était dû ; que ce fret a dû être 
compensé contre le prix desdits cafés ; qu'il 
est vrai que depuis, et il y a environ six ans , 
le cit. Colombel lui a remis le résidu du prix 
desdits cafés que lui yiard a transmis aux 
propriétaires de la chose; que, depuis ce 
temps, celui-ci n'a plus entendu parler de 
cette affaire j qu'il «V est pour rien , meus 
qu'il croit de bonne foi que le fret a été ac 
quitté; que , dans cet état et à toutes fins , il 
soutient le cit. Colombel non- recevabU 

Il Sur ces défenses respectives, jugement 
du tribunal de commerce, du 16 germinal 
an 9 , qui prononce en ces termes : 

j» Considérant, d'une part, que les cit. Co* 
lombel, Beroguet et Barabé reconnaissent 
avoir retiré les trois boucauts de café dont 
il s'agit, du navire la jeune Camille, et n'en 
avoir pas j)ayé le fret ; 

y> D'autre part, qu'il est suffisamment jus- 
tifié aux yeux du tribunal , que le fret et 
augmentation de fret n'ont pas été passés en 
compte au cit. Fiard; 

y> Sans avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée par les cit. Colombel...., les con^ 
damne....; et statuant sur leur action récura 
soire, sans avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée par f^iard... , le condamne 

j» Ce jugement est-il contraire à l'article 
cité de l'ordonnance de 1681 7 C'est ce que 
vous avez à examiner. 

)t II en est de la prescription établie par cet 
article, comme de celle dont parlent les art. 7 
et 8 du tit. i^r de l'ordonnance du commerce 
de 1673 , et à laquelle sont assujétis les mar- 
chands et les ouvriers, les uns pour leurs 
fournitures , les autres pour leurs ouvrages : 
c'est que cette prescription n'est , à propre- 
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ment parler, qu'une présomption de paie- 
ment* 

«Aussi remarquons-nous qu'elle cesse, lors- 
qu'il y a cédule, obligation ou arrête' de 
compte. L'art. 9 du tit. i«r de l'ordonnance 
de 1673 en contient une disposition expresse, 
€t cette disposition se retrouve mot pour mot 
dans Tart. 10 du lit. la du Ht. i«r de l'ordon- 
nance de 1681. 

» Dé* que cette prescription n'est fondée 
que sur une présomption de paiement , il est 
évident qu'elle ne peut pas être oppose^ par 
celui qui convient n'avoir pas payé. 

i> £t voilà pourquoi , «par l'art. 10 du 
tit. i^r de l'ordonnance de 1673, il est per- 
mis aux marchands et aux ouvriers à qui on 
oppose cette prescription, de déférer le ser- 
ment à ceux qui s^en prévalent, et même de 
les faire interroger sur faits et articles. 

n Or, dans l'espèce , le cit. Colombel re- 
connaissait n'avoir pas acquitté le fret dû au 
capitaine Mabon : c'était donc à tort qu'il 
opposait à celui-ci la prescription ; et conse- 



il Sous ce rapport , le jugement du tribunal 
de commerce du Havre vous paraîtra sans 
doute avoir prononcé contre le texte formel 
de l'ordonnance de 1681. 

)» Mais ne peuton pas, ne doit-on pas même, 
envisager l'afiaire sous un autre aspect? 

» Remarquons bien que, relativement au 
cit. Viard, le jugement attaqué se fonde sur 
cequU est suffisamment justifié aux yeux du 
tribunal, que le fret et V augmentation de 
fret n'ont pas été passés en compte à celui-ci. 

», Le tribunal a donc acquis la certitude 
que le cil. Viard n'a payé le fret, ni par 
la retenue qu'en aurait faite le cit. Colombel 
sur le prix des trois boucauts de cafés, ni au- 
trement. 

1» Comment l'atil acquise ? H ne le dit pas , 
mais enfin il l'a acquise ; et cela ne suffit-il pas 
pour justifier son jugement? 

» L'affirmative parait, du premier abord, 
ne souffrir aucun doute , d'après le principe 
que la prescription introduite par l'art. 2 du 
tit. 12 du livre i*' de l'ordonnance de 



quemment le tribunal de commerce a dû, ";• " ^" "^re i" de l'ordonnance de 1681 , 
comme il l'a fait, le condamner à payer le f^*^ P^« ""« prescription véritable et réel- 

lement libératoire, mais seuleÛQent une pré- 
somption légale de paiement. 

» Vous connaissez la différence qu'il y a 



fret pour lequel il était poursuivi 

)> Mais était-ce une raison pour condamner 
également le cit. Viard à garantir de ce paie- 
ment le cit. Colombel? C'est à ce point que 
6e réduit, en dernière analyse, toute cette 
affaire. 

» Il est de principe que la confession judi- 



entre la présomption légale du paiement et 
la prescription proprement dite d'une dette : 
celle-ci éteint absolument la dette, et par 
conséquent empêche le créancier de l'exiger. 



ciaire d'une parUe ne peut nuire qu'à elle- <lj*elque certitude qu'il y ait d'ailleurs qu'elle 
■ " n'est pas acquittée; celie-là, au contraire, 

n'est qu'un soupçon autorisé par la loi, d'un 
paiement effectif. 

)» Mais ce soupçon légal , cette présomption 
de droit, suffit-il à un juge, pour les faire 
taire, de déclarer qu'il est justifié à ses yeux 
que le paiement n'a pas été effectué? 

« Ici , nous devons rappeler la distinction 
que l'on a toujours faite , et qui est écrite dans 
tous nos livres, entre les diverses espèces de 
présomptions. 

» Les présomptions sont de trois sortes t 
l'une qu'on appelle /um et de Jure, la seconde 
que l'on nomme simplement yum, et la troi-' 
sième que l'on qualifie de présomption hu- 
maine, prœsumptio hominis. 

» La présomption juris et de Jure est une 
disposition de la loi qui présume qu'une chose 
est véritable, et veut qu'elle passe pour telle 
aux yeux du juge, comme s'il en était per- 
sonnellement convaincu. Elle est, dit Meno- 
chius, appelée prœsumptio juris, parceque 
c'est la loi qui l'a introduite ; et on ajoute à 
cette qualification les mots c^yixre, parceque 
la loi en fait le fondement d'ua droit certain , 



même , et que jamais elle ne peut être opposée 
à un tiers. 

I -» Sans doute, le cit. Colombel a bien été 
le maître de renoncer à la prescription qui 
lui était acquise, en reconnaissant qu'il n'avait 
pas payé ce qu'on lui demandait. 

1» Mais en faisant, par cette reconnais- 
sance, revivre contre lui-même l'action du 
capitaine Mabon, il n'a pas pu faire revivre, 
à son profit personnel, une action récursoire 
qu'il n'avait plus contre le cit. Viard. 

» Le cit. Viard était libéré par la prescrip- 
tion annale, ou pour parler plus juste, la 
prescription annale avait élevé, en faveur du 
cit. Viard, une présomption de paiement; et 
l'avantage de cette présomption juridique ne 
pouvait pas lui être enlevé par le fait d'un 
tiers. 

» Admettre un autre système, ce serait 
dire que le cit. Colombel aurait pu, quoique 
ayant réelleu^ent payé le fret en l'an 2 , et 
l'ayant, dbns le temps, retenu au cit. Viard, 
s'entendre avec le capitaine Mabon pour 
forcer le cit. Viard à le payer une seconde 
fois. 
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d*uiie disposition constante, qa*on ne peut 
pas éluder même par la preuve du contraire. 

M Ainsi , une sentence qui a acquis Tauto- 
rite' de la chose jugée , est tellement regardée 
comme juste et régulière, que les preuves les 
plus claires de son injustice et de son irrégu- 
larité ne seraient pas. reçues. 

)i Ainsi, lorsqu'un plaideur a prêté en jus- 
tice le serment décisoire qui lui était déféré 
par son adversaire , celui-ci ne peut pas être 
admis à faire la preuve, même par pièces 
nouvellement recouvrées , que le serment est 
faux et renferme un parjure. 

î» Ainsi, lorsqu'il s'est écoulé trente ans 
après la stipulation d'une créance, sans que 
celui au proQt de qui elle a été faite, ait 
exercé aucune poursuite contre l'obligé , la 
prescription la fait tellement présumer éteinte 
par un paiement effectif, que le créancier ne 
serait pas même recevable à déférer le ser- 
ment au débiteur. 

5» La présomption de droit, prœsumptio 
juris , est, suivant la définition d'Alciat, 
une conjecture probable , fondée sur un signe 
certain que la loi prend pour une preuve, 
jusqu'à ce qu'elle soit détruite par une preuve 
contraire. 

» La présomption humaine , prœsumptio 
hominis , est ainsi appelée, parcequ'ellé n'est 
pas écrite dans les lois , qu'elle est incertaine, 
et qu'elle dépend entièrement de la prudence 
du juge. 

» Elle a cela de commun avec la présomp- 
tion de droit , prœsumptio juris , que , comme 
celle-ci, elle peut être détruite par une preuve 
contraire. 

» Mais , sur ce point même , il existe entre 
Tune et l'autre une très^-grande différence. 

)i La présomption humaine étant tout en- 
tière à la disposition du juge, et absolument 
abandonnée à sa conscience , le juge est tou- 
jours maître de préférer à cette présomption , 
la preuve qui la combat, et de se déterminer 
par Tune plutôt que l'autre. 

» Mais il n'en est pas, de même de la pré- 
somption de droit, PBiEsvMPTio juris. La 
présomption capable d'attaquer celle de la loi 
(dit lé judicieux et célèbre d'Aguesseau, 
dans son plaidoyer du i5 juin 1698), doit 
être écrite dans la loi même; elle doit être 
fondée sur un principe infaillible , pour pou- 
voir détruire une probabilité aussi grande 
que celle qui sert de fondement à cette 
preuve. 

» Nous trouvons la même doctrine dans le 
Commentaire de Voët sur le digeste , titre de 
probationibus et prœsumptionibus , no >5. 
Tome vn. 
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Ce savant jurisconsulte y établit que la pré- 
somption de droit, par cela seul qu'elle émane 
de la loi , est hors de la dépendance du juge : 
Juris prœsumptio (ce sont ses termes) , ciun 
ex ipso jure descendat, in potestate verà 
judicis /facti quidem quœstio sit, non juris 
auctoriias, consequens est eam ab arbitrio 
judicis haud dependere. Voët cite à l'appui de 
son assertion , la loi i5 , D. «e/ Municipalem, 
et le %. 4 de la loi I , D. ad Senatusconsultum 
TurpiUianum. 

» Il ne dépend donc pas du juge de déter- 
miner quelles sont les preuves qui peuvent 
faire taire une présomption de droit. La loi 
qui a établi cette, présomption , en a seule le 
pouvoir (1). 

» Or , quels sont les cas où l'ordonnance de 
1681 fait cesser la présomption de paiement , 
ou , ce qui est la même chose, la prescription 
annale, qu'elle établit par rapport au fret. 
Ces cas sont fixés par Tart. 10 du titre déjà 
cité pi usieurs fois : Les prescriptions ci-dessus, 
y est-il dit, n'auront lieu, lorsqu'il j- aura 
cédule, obligation, arrêté de compte ou in- 
terpellation judiciaire. 

» Voilà donc les seuls moyens que la loi 
reconnaît de pouvoir imposer silence à la pré- 
somption de paiement qu'elle fait résulter, 
relativement au fret, du laps d'une année 
après le vojragefini : il faut , pour cela, ou 
que le capitaine ait poursuivi judiciairement 
le débiteur du fret dans le courant de cette 
année même , ou que celui-ci ait reconnu sa 
dette, soit par une cédule, soit par une obli- 
gation , soit par un arrêté de compte. La loi 
n'indique ni n'admet aucun autre moyen, et 
nous venons de voir qu'en cette matière, 
comme en toute autre semblable , le juge est 
obligé de s'en tenir à la loi , sans pouvoir y 
rien ajouter de son chef. 

j» Maintenant, rien de plus aisé que de 
résoudre notre question. 

» Le tribunal de commerce du Havre a-t-il 
pu juger que la prescription ne devait pas 
opérer en faveur du cit..Viard, parcequ'il 
était suffisamment justifié à ses yeux que le 
cit. Viard n'avait pas payé le fret qui lui était 
demandé? Il IJaurait pu incontestablement, 
s'il eût existé, de la part du cit. Viard, une 
reconnaissance écrite de sa- prétendue dette; 
il n'aurait fait, dans cette hypothèse, qu'ap- 
pliquer le texte de l'ordonnance. 

« Mais le cit. Viard n'avait contre lui aucun 



(1) ^. le plaidoyer du 5 janvier 1810 , rapporte 
lu mot Douanes, %, 1%, 

47 
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titre personnel de ikonpaiement; et d'après 
cela, qu*a Cait le tribunal de commerce du 
Havre , en le condamnant à payer ? Il a dé- 
claré suffisant un genre de preuve que la loi 
ne reconnaît pas, et que , par cela seul , eHe 
proscrit. Il a par conséquent violé les art. of et 
10 du lit. 13 du livre i^r ^q l'ordonnance de la 
narine ; et par une conséquence ultérieure , 
il est impossible de maintenir son jugement. 

w Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête du deman- 
deur it. 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 23 ventôse an 10 , au rapport de M. Dela- 
coste; et au moyen d'un arrangement avan- 
tageux au cit. Viard , l'affaire n'a pas eu d'au- 
tres suites. 

§. VIU. Dans quels cas y a-t-il lieu à 
Garantie, de la part du tiers-acquéreur de 
biens communaux , lorsqu'il esté^^incépar 
la commune, contre le ci-de^^ant seigneur 
qui les lui a vendus T 

y. l'article Fait du souverain f%, i. 

Q. IX. Dans quels cas f a-t-il lieu à 
Garantie, de la part d*un acquéreur 
de droits féodaux ^ contre le ci-deuant 
seigneur qui les lui avait vendus avant 
les lois nouvelles qui les ont abolis f 

V. Tarticle Vente, %, 2. 

§. X. La promesse de Garantie en cas 
d'éviction, porte^t-^lle sur V éviction qui 
est opérée par une surenchère ? 

Voici un arrêt de la cour de cassation du 4 
mai 1808, qui juge pour l'affirmative : 

« Mottard avait acquis de Lucette une 
maison à Paris , avec Garantie de tout trou- 
ble , éviction et surenchère. 

» Bientôt après, Mottard la revendit aux 
conjoints Capon, à la charge de prendre des 
lettres de ratification dans le délai de quatre 
mots , et avec Garantie d'éviction , mais sans 
y mentionner le cas de surenchère. 

9 Une surenchère fut mise par un créancier 
du premier vendeur : elle donna lieu à l'eler- 
cice de l'action en Garantie de la part de 
Capon, dernier acquéreur, contre Mottard , 
son vendeur. Un jugement de première ins- 
tance Vy déclara non-recevable , sur le fonde-^ 
ment qu'il n'existait pas , dans le contrat , de 
clause positive et expresse à cet effet. 

)» La cour d'appel de Paris , par arrêt du 8 
mai 1806, a confirmé ce jugement, en ajou- 
tant aux motifs des premiers juges, que la 
Garantie stipulée en cas de trouble et évic- 
tion , ne pouvait, dans Tespèce , s'appliquer 



au cas de surenchère non ffnoncé, attendu 
que l'acquéreur s'était soumis à prendre des 
lettres de ratification , ce qui prouvait qu'il 
présumait lui-même qu'il pourrait suryenir 
une. surenchère. 

» Sur le pourvoi en cassation, le deman- 
deur a dit que la surenchère , comme l'action 
hypothécaire , enlevait à l'acquéreur sa pro- 
priété , et donnait lieu à la Garantie , dont la 
clause générale et sans exception forme partie 
intégrante du contrat; que l'on ne trouve 
nullement dans le Code civil , la distinction 
admise par cet arrêt entre la surenchère et les 
autres causes d'éviction \- qu'il admet au con- 
traire la Garantie non stipulée , à moins qu'il 
n'y ait renonciation expresse. 

)i II a ajouté que la clause d'obtention des 
lettres de ratification n'a pu en tenir lieu, 
puisqu'elles n'eussent pu être scellées qu'à la 
charge des oppositions dont le demandeur 
eût été garant. 

11 Le défendeur s'est fondé sur les motifs 
des décisions intervenues. 

n Sur quoi , la cour , après en avoir déli- 
béré en la chambre du conseil , a rendu l'arrêt 
suivant : 

w Ouï le rapport de M. Schwendt, l'un des 
juges.,..; 

1» Vu les art. 1626 et i63o du Code civil 5 

» Considérant que de ces dispositions com- 
binées avec celles des art. i63i , i633, ai85 
et 1 191 , ainsi que de l'édit de 1771 , lesquelles 
ne sont toutes que déclaratoires des anciens 
principes et des anciennes lois sui'la Garantie 
en cas d'éviction, il résulte que la surenchère, 
autorisée par ces dispositions, étant une 
cause d'éviction , la Garantie en est due aux 
termes de l'art. i63o, si l'acquéreur est 
évincé, soit qu'elle ait ou n'ait pas été sti- 
pulée, à moins que, conformément à l'art. 
1627 , il n'ait été convenu que le vendeur n'y 
serait pas soutnis; 

M La cour casse l'arrêt de la cour d'appel de 
Paris, comme contraire à ces dispositions... » 
( Bulletin civil de la cour de cassation). 

§. XI. En quel sens V action en Ga- 
rantie est'clle incidente ,* en quel sens 
est-elle principale ? Les tribunaux d appel 
peuvent-ils connaître d'une demande en 
Garantie qui n*a pas été formée en pre- 
mière instance ? 

V. l'article Tribunal d'appel^ %. 2. 

§. XII. De la Garantie des lettres de 
change et des autres billets de com- 
merce, 

V. les articles BUUt à domicile, Billet de 
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commerce, Aval, Endassêmeat, Lettre de pièoe de tetme vague , dont hti^mêmê e$t po$- 
change et Protêt, Mijtur pat* iackvis ; que ce chemin n'ajcunah 

%. Xm. Axare, questiom turla Ga- *'jfi'^ "• i^"*' '«* *«" h 6«^ehan,^ 
^^ - ^ pitre ne se Jut pas même avuè défaire un 

rapport, t'ib u'jr eût été contraùupar le sieup 
Lhosie pour gui il travaille. 

V A la Tue de cette défense , le minittêre 
public requiert qu*auant faire droit, le 
Garde^champétre soit cité à comparaître, 
pour sejcpliquer ^ur les d{ffiérenA faits arti» 
cuUs par le d^fMdeur; faits qu'il se croit 
autorisé à regarder comme vrais, daprèê 
les reiueignemens qU'il a pfis, 

» Le même jour, jugement qui ordonne 
que le Garde-champêtre «era cité à l'audience 
du 25 du même mois. 

» Xiea5,le Garde-champêtre comparait > 
et ]e juge de paix lui demçndc si les chevaux 
et voitures du sieur Patria ont p^ssé , le 3o 
mars , à traders un pré, ou dans un chemin 
pratiqué oufréquenté depuis long-temps* Le 
Garde-champêtre répond qu'en ^et, on pas- 
sait tous les jours, depuis lor^-temps dans 
le chemin oit il aidait pris les chet^aux et voi- 
tures du sieur Patria; mais que le sieur 
Lhoste à qui appartient cç chemin , ne vou- 
lant plus qu'il serifit (\u sifiur Patria, avait 
chargé lui Lerojr de lui en défendre 1^ entrée; 
que , malgré sa défense verbale, les fils et 
charretiers du sieur Patria ajrant persisté à 
j- passer, le sieur Lhoste a ordonné qu'il fût 
fait un rapport. 

» Sur de nouvelles interpellations du juge 
de paix , le Garde-champétre déclare que le 
passage n^était fermé ni de branches ni de 
fossés , que c'est par ordxe du sieur Lhoste 
qu'il a fait son rapport du 3o mars, que c'est 
le sieur Lhoste qui l'a rédigé, et qu'il l'a en- 
suite fait mettre au net par le percepteur de 
la commune. 

» Le même jour, jugement qui, sur la de 
mande du Garde-champêtre et sur la réquisi- 
tion du ministère public , ordonne que le 
sieur Lhoste sera cité à comparaître le 2 mai, 
pour s'expliquer sur les prétentions du sieur 
Patria qui s^est dit co-possesseur avec lui de 
la pièce de terre sur laquelle ses chevaux et 
voitures ont été pris, et déclarer s^il est le 
rédacteur du rapport, si le Garde-champêtre, 
diaprés ses ordres , ta fait copier peu* le 
percepteur de Marchémorel , et si le Garde- 
champêtre est son domestique, dépens ré- 
serves. 

)i Le a mai , le sieur Lhoste se présente , et 
répond 10 que la ferme de Marchémorel a été 
commune par indivis entre lui et le sieur Pa- 
trie ; mais qu'ils en ont fait le partage ; et que 
cependant Ttcte contenant ce partage , n'est 



rautie. 

V^ les articles Appel ,%. a,no4 >w, et 
S. i5, no 3j Appel incident, $. 5; Discusjiion 
et rente. 

GARANTIE DES MATIÈRES D'OR ET 
D'ARGENT. Les contraventions aux lois 
concernant la Garantie des matières d'or et 
d'argent, peuvent-elles être constatées par les 
préposés aux douanes? 

V. Tarrêt de la cour de cassation , du 18 
août 1827, rapporté au mo\, Procès-verhal ,^ 
%. i5. 

GARDE-CHAMPÊTRE. §. I. x^UsGar- 
des-champêtres sont-ils justiciables de trihw 
naux de police, à raison de la négligence avec 
laquelle ils eoçercent leurs fonctions , ou de la 
défectuosité des procès-verbaux quHls dres~ 
sent dans les matières de la compétence de ces 
tribunaux ? 

:)o Les tribunaux de police peuvent-ils , en 
rejetant leurs procès-verbaux comme irrégun 
liers ou insujffisans , les condamner person-, 
n e llement aux frais ? 

Deux arrêts de la cour de cassation, rendus 
sur mes réquisitoires , et dans l'intérêt de la 
loi , ont décidé négativement ces deux ques- 
tions. Voici le premier : 

V, Le procureur génértd expose que le 
tribunal de police du canton de Dammartin , 
département de Seine et Marne , a r.endu , 
depuis peu , un jugement qui viole ouverte* 
ment la loi, et qui n'ayant pas été attaqué 
dans le délai fatal par la partie intéressée, 
parait devoir être annulé dans l'intérêt de la 
loi elle-même. 

rk Le 3o mars 181 1 , Leroj , Gardechampé- 
tre à Marchémorel , fait un rappprt duquel 
il résulte que , le même jour , le sieur Patria, 
cultivateur au même lieu , a fait passer ses 
chevaux et ses voitures dans une pièce de 
pré appartenant au sieur Lhoste. 

» Le 9 avril suivant, le maire de la com- 
mune de Dammartin fait citer le sieur Patria 
devant le tribunal de police, pour se voir 
condamner à l'amende portée par l'art. 471 9 
n<* i4 1 du Code pénal. 

Le sieur Patria se présenta sur cette cita- 
tion , et dit que le terrain sur lequel ses che- 
vaux et voitures ont passé le four susdit, et 
passent journellement depuis plus de vingt 
ans , n'est pas un pré, mais bien un chemin 
ouvert à tout le public, pratiqué dans une 
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pat encore signé; a» <{oe Leroj trayaiUe pour 
lui, parceque, dant un village, la place de 
Garde-champétre est insuffisante pour faire 
yivre on homme ; 3o qu'il a effectivement 
exigé que Leroy fit un rapport et qu'il Ta 
rédigé lui-même , attendu que Leroy ne sait 
pas écrire et manque de l'intelligence néces^ 
êaire pour expliquer les faits, 

)i Là-dessus , jugement qui , sur le» conclu- 
sions du ministère public , considérant qu'il 
n'y a eu dans le fait imputé au sieur Patria , 
ni contrat'ention ni délit ; que le sieur Lhoste 
en a provoqué la poursuite; que Leroy y 
dans cette affaire , oubliant les deuoirs de sa 
place, a été l'instrument servile delà passion 
de son maître; renvoie le sieur Patria des 
conclusions prises contre lui , et coxîdamhe 
Lbbot aux niPBKS. 

it C'est de ce jugement que l'exposant croit 
deyoir, tant d'office qu'en vertu de l'ordre 
exprès qu'il en a reçu du grand-juge ministre 
de la justice , requérir la cassation dans l'in- 
térét de la loi. 

n Déjà, dans une espèce semblable, la 
cour a cassé un jugement du même genre. 
Voici cette espèce : 

31 Le 35 juillet 1807 , Pierre Garaud et 
Pierre Cavalier, fourriers et gardes de ville , 
font au maire de Marseille ^ un rapport con- 
tenant que , conformément à ses ordres , ils 
se sont rendus, la veille, à la suite du sieur 
Gaudemard , commissaire de police , au quar- 
tier de Sainte-Marguerite, pour maintenir le^ 
bon ordre dans la fête qui devait y avoir lieu, 
diaprés un ancien usage ; que des troubles s'y 
sont élevés; que l'autorité du commissaire 
d^ police a été méconnue ; et qu'ils ont eux- 
mêmes été insultés à plusieurs reprises, par 
divers jeunes gens , notamment par les sieurs 
Lautier, Merle, Roubaud,, Ricard , Auguste 
Paraire et Paraire cadet. 

}) Le même jour, le sieur Gaudemard, 
commissaire de police , adresse au même ma- 
gistrat une lettre intitulée Rapport de police, 
qui énonce les mêmes faits. 

» Le maire de Marseille , vu les rapports 
ci' dessus , les renvoie au commissaire de po- 
lice , remplissant les fonctions du ministère 
public près le tribunal de police du canton. 

» En conséquence , le conunissaire de po- 
lice , remplissant les fonctions de procureur 
du gouvernement, fait citera l'audience du 
tribunal de police , les sieurs Lautier , Merle, 
Roubaud , Ricard et les frères Paraire. * 

)» IjO II août 1808 , jugement par lequel, 
attendu que les sieurs Garaud et Cavalier ne 
se sont présentés , ni personne pour eux , et 



que les plaintes portées contre les prét^enus, 
ne sont nullement soutenues , les sieurs Ga- 
raudet Cavalier sont déboutés de leur plainte 
contre les dénommés, et condamnés aux dé- 
pens, 

V L'exposant requiert la cassation dé ce 
jugement dans l'intérêt de la loi ; et par arrêt 
du 9 février 1809, au rapport de M. Guieu, 
vu /'art. 456, S. 6 y de lu loi du 3 brumaire 
an 4 ; attendu qu'en condamnant personnelle- 
ment aux dépens , par Jugement du 1 1 août 
1808 , des gardes de police qui s'étaient bor- 
nés à faire au maire de Marseille un rapport ' 
des faits qui s'étaient passés sous leurs yeux 
le 1^ juillet précédent , et à raison desquels le 
maire a officiellement provoqué les poursui- 
tes du ministère public, qui seul a intenté 
V action, le tribunal de police a commis un 
excès de pouvoir et violé la loi qui lui inter- 
disait de prononcer une semblable condam- 
nation, soit contre des tiers qui n"* étaient 
pas à cette époque parties au procès, soit 
contre des agens de l'autorité qui n'avaient 
rempli qu'un devoir de leur place, en faisant 
connaître à leur supérieur un trouble public 
dont ils avaient été les témoins ; par ces mo- 
tifs, la cour casse et annuité , dans t intérêt 
delà loi, le jugement du tribunal de polies 
de Marseille du 11 août 1808. 

» Ce que la cour a jugé dans cette occasion, 
elle le jugera sans doute dans l'espèce ac~ 
tuelle. 

n II est vrai que le Code d'instruction cri- 
minelle, différent en cela du Code du 3 bru- 
maire an 4 , ne range plus vaguement l'excès 
de pouvoir parmi les ouvertures de cassa- 
tion. 

)» Mais il place expressément parmi ces ou- 
vertures (art. 408, §. a, et 4*3), les cas d'in- 
compétence ; et l'on conçoit sans peine qu'un 
tribunal de police prononce incompétem- 
ment , toutes les fois qu'il se permet de punir 
des Gardes* champêtres , soit par des condam- 
nations aux dépens , soit de toute autre ma- 
nière , pour avoir fait des rapports faui ou 
inexacts. 

>» D'une part , l'art. 17 du Code d'instruc- 
tion criminelle porte que les Gardes- cham- 
pêtres et forestiers sont, comme officiers de 
police judiciaire, sous la surveillance des 
procureurs du gouvernement. C'est donc aux 
procureurs du gouvernement qu'appartieiit 
exclusivement le droit de les poursuivre à 
raison des fautes, des délits ou des crimes 
qu'ils commettent dans leurs fonctions. Ce 
droit n'appartient donc, ni aux tribunaux de 
police , ni aux officiers qui remplissent près 
d'eux les fonctions du ministère public. 
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» D'an autre c^ë, les art 187 et 1 38 da 
même Code limiteiit les attributions des tri- 
bunaux de police à la connaissance des con- 
traventions de police qui, d'après les dispo- 
sitions du quatrième /tVre du Code pénal ^ 
peuvent donner lieu , soit à quinze francs 
d* amende ou au-dessous , soit à cinq Jours 
d* emprisonnement ouau-desAous. Or, parmi 
les dispositions que renferme Je qualrième 
livre du Code pénal , il n^en est pas une seule 
qui soit relative à la manière dont les Gardes- 
champêtres et forestiers remplissent leurs 
fonctions d'officiers de police judiciaire. 

» C'est donc à des magistrats d'un ordre 
supérieur que la loi attribue le pouvoir de 
reprimer les fautes, les délits et les crimes que 
les Gardes-champétres et forestiers peuvent 
commettre dans leurs rapports. 

» Le tribunal de police du canton de Dam- 
martin a donc transgressé , en prononçant 
comme il Ta fait à l'égard du Garde-champêtre 
de la commune de Marchémorel , les règles 
^ui circonscrivaient sa compétence. 

'31 Son jugement ne peut donc pas subsister; 
et il importe d'autant plus de l'anéantir , que, 
si l'exemple donné par ce tribunal , était suivi 
par d'autres, les Gardes-champêtres et fores- 
tiers , toujours frappés de la crainte de s'ex- 
poser à des condamnations personnelles de la 
part de juges extrêmement rapprochés d'eux, 
perdraient toute espèce de zèle pour la re- 
cherche et la répression des délits qu'ils sont 
chargés de surveiller et de constater. 

y* Ce considéré , il plaise à la cour , vu les 
art. 44 1 et 442 du Code d'instruction crimi- 
nelle , les art. 17 , 137 et i38 du même Code, 
casser et annuler dans l'intérêt de la loi, et 
sans préjudice de son exécution entre les 
parties intéressées, le jugement du tribunal 
de police du canton de Dammartin ci'dessus 
mentionné et dont expédition est ci jointe ; 
et ordonner qu'à la diligence de l'exposant, 
Tarrét à intervenir sera imprimé et transcrit 
sur les registres dudit tribunal. 

V Fait au parquet, le 11 septembre 1811. 
Signé Merlin. 

3» Ouï le rapport de M. Aumont , conseil- 
ler.... ; 

3» Vu les art. 408 et 4i3 du Code d'instruc- 
tion criminelle... ; 

»• Et attendu que les Gardes-champétres 
sont ofliciers de police judiciaire , et comme 
tels, soumis à la surveillance des procureurs 
du gouvernement; que c'est conséquemment 
à ces magistrats qu'appartient exclusivement 
le droit de les poursuivre à raison des crimes , 
des délits ou des fautes qu'ils peuvent com- 
mettre dans l'exercice de leurs fonctions ; 



31 Attendu que les conlraTentions de police 
simple dont la connaissance est attribuée aux 
juges de paix , sont les faits qui donnent lieu , 
soit à quinze francs d'amende ou au-dessous, 
soit à cinq jours d'emprisonnement et au- 
dessous; et que, dans aucune des trois classes 
de faits mentionnés au Code pénal de 1810, 
comme formant des contraventions de police, 
il n'est question de ceux des Gardes cham- 
pêtres considérés dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

» Que de là il s'ensuit que, si la conduite 
du Garde-champêtre Leroy, dans l'espèce, 
était susceptible d'une mesure légale, le maire 
de Dammartin devait , au lieu de prendre des 
conclusions contre lui devant le tribunal de 
police, le dénoncer au procureur du gouver- 
nement du ressort; et qu'en le condamnant 
aux dépens, parcequ'il n'a verbalisé contre • 
Patria que pour obéir à Lhoste, son maître, 
ce tribunal a manifestement excédé les bor- 
nes de sa compétence ; 

» Par ces motifs , la cour , faisant droit sur 
le réquisitoire du procureur-général, casse et 
annulie, dans l'intérêt de la loi, la disposition 
du jugement du tribunal de police de Dam- 
martin, du a mai dernier, qui condamne 
Leroy aux dépens... 

31 Ainsi jugé et prononcé à l'audience pu-" 
blique de la cour de cassation, section crimi- 
nelle, le 4 octobre 181 1 m. 

Le second arrêt est ainsi conçu : 

u Le procureur général expose que le 
tribunal de police du canton d'Auxerre a 
rendu, le 4 de ce mois, un jugement que 
l'intérêt de la loi manifestement violée , ne 
permet pas de laisser subsister, quoique la 
partie intéressée à en requérir la cassation , 
ne l'ait pas attaqué dans le délai fatal. 

)> Le 25 juillet dernier, le sieur Jacob, 
Garde-champêtre du territoire d'Auxerre, 
rencontre la femme'de Pierre Robin , portant 
sur le dos une botte remplie de pommes de 
terre fraîchement cueillies. Il lui demande 
d'où viennent ces pommes de terre. Elle ré- 
pond qu'elle les a récoltées dans un champ 
qui lui appartient. Le Garde-champêtre se 
transporte aussitôt auprès de Pierre Robin, 
mari de cette femme , et apprend de lui qu'il 
n'a point de champ planté en pommes de 
terre. 

3> Le Garde - champêtre dresse , de tout 
cela, un procès-verbal qu'il remet, dûment 
affirmé, au commissairp de police. 

3» En conséquence, la femme de Pierre 
Robin est citée devant le tinbunal de police. 

31 Mais par le jugement cité, considétxmt 
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ifuê la contrauêniion n'est pas suffisamment 
constatée, en ce que le garde ^ qfirès avoir 
saisi des pommes de terre sur la femme Ro- 
bin , jurait dû désigner l'endroit dufinage oii 
des pommes de terre aidaient été arrachées, 
ce qu'il n'a pas fait ; le tribunal renvoie la 
femme Robin de la demande du commissaire; 
et attendu que ce procès-verbal étant ainsi 
rejeté, les frais auxquels il a donné lieu, ne 
doivent pas être supportés par le trésor pu- 
blic, mais rester à la charge du garde , auteur 
de ce procès verbal^ condamne le sieur Jacob 
aux frais fixés à 6franc^ 70 centimes. 

» L'exposant n^ex a minera pas si , par la, 
disposition de ce jugement qui renvoie la 
femme Robin , le tribunal de police a pro- 
noncé comme il devait le faire. Mais il ne 
peut pas garder le silence sur celle qui con- 
damne le Garde- champêtre aux. frais ; et il est 
évident que, par cette disposition, le tri- 
bunal de police a transgressé les limites de sa 
compétence.... (1). 

}t Fait au parquet, le 14 août i8ia. Signé 
Merlin. 

» Ouï, le rapport de M. Busschop, con- 
seiller en la cour.... ; 

« Vu les art. 17, 127, 1S8, 41^9 4^^ ^^44^ 
du Code d^instruction criminelle.... ; 

» Considérant, en premier lieu, que Fart. 
17 précité ayant mis les Gardes-champêtres 
et forestiers, en leur qualité d'officiers de 
police judiciaire, sous la surveillance du pro- 
cureur du gouvernement, ce n'est qu'à ce 
magistrat qu'appartient le droit de les pour- 
suivre à raison des fautes et malversations 
qu'ils auraient commises dans leurs fonctions; 
qu'ainsi , les tribunaux de police ne peuvent 
ni d'office , ni sur la simple demande des offi- 
ciers qui remplissent près d'eux les fonctions 
du ministère public , prononcer des condam- 
nations à raison desdites fautes et malver- 
sations; 

î» Considérant , en second lieu , que , sui- 
vant les art. 187 et i38 également précités, 
la compétence des tribunaux de police est 
limitée à la connaissance des faits qui, d'après 
les dispositions du quatrième livre du Code 
pénal , sont qualifiés contraventions de police 
simple; qu'ainsi, lesdits tribunaux sont in- 
compétens pour statuer sur d'autres faits ; 

3) Considérant , dans l'espèce , que , par son 
jugement du 4 août 1812, le tribunal de po- 
lice du canton d'Âuxerre a condamné le sieur 
Jacob, Garde- champêtre du même canton, 

(i) J'omets ici des dévéloppemcns qui ne sont que 
la répétition du réquisitoire précédent. 



«ux frai» d'une poursuite iotentéo par m» 
procès-verbal par lui dressé en sadite qualité, 
le 25 juillet 181a, à la diarge de la femme de 
Pierre Robin , et cela sur le motif que ledit 
garde n'avait pas fait toutes les diligence» 
nécessaires pour constater le délit imputé à 
ladite femme; que cette prétendue négli- 
gence du garde n'étant point un fait qualifié 
contravention de police «impie dans le qua- 
trième livre du Code pénal, et n'ayant d'ail- 
leurs point été dénoncé ni poursuivi par le 
procureur du gouvernement, il s'ensuit que 
la condamnation aux frais à la charge du 
Garde- champêtre Jacob , a été incompétem- 
ment prononcée par ledit tribunal de police; 

V D'après ces motifs , la cour, faisant droit 
auait réquisitoire , casse et annulle , dans Tin* 
térêt de la loi seulement, le jugement du tri- 
bunal de police du canton d'Auxerre du 4 
/tout 181 a.. 

11 Fait et prononcé à l'audience publique 
de la cour de cassation, section criminelle, le 
ao août 181 a». 

§. II. 10 Les Gardes-champêtres ont- 
ils qualité pour dresser des procès-ver- 
baux des dégâts commis par les lapin» 
d'un bois dans les terres voisines ? 

ao Ont-ils qualité pour constater' les 
contraventions à la loi du 18 not^entbre 
1814, relative à la police des jours de 
dimanche et fête ? 

3° Quel degré de foi ont, en général, 
les procès -verbaux des Gardes -cham- 
pêtres ? 

y. le plaidoyer du 19 avril 181 4 1 rapporté 
au mot Gibier y %. a. 

GARDE FORESTIER. §. I. 10 Pouvait- 
on, sous la loi du i^^g septembre 1791, 
annuler un procès-verbal de Gardes fores- 
tiers, sous prétexte qu'il ne contenait pas en 
marge le n^ de la transcription que les Gardes 
avaient dû en faire dans leur registre d' ordre f 

ao Un procès-verbal de Garde forestier 
peut-il être considéré comme un acte de piro^ 
eédure ? 

30 Sous la loi du iS-ag septembre 1791 , dm 
procès-verbal dressé par deux ou plusieurs 
Gardes, avait-il, pour fai^ foi de son con- 
tenu, besoin du secours d'un autre témoig- 
nage, lorsqu'il s'agissait dun délit de nature 
à emporter une condamnation de plus de 
cent francs f 

Il existe deux arrêts de la cour de cassation, 
l'un du a6 fk'uctidor an 11, qui décide ces 
trois que6tioi|9 pour la négative; l'autre du 17 
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frimaire an la , qui décide la troisième dans 
le même sens. Voici comment est conçu le 
premier : 

a Le commissaire du gouyernement près 
le tribunal de cassation expose qu'il est chargé 
par le gouyernement de requérir Tannulla- 
tion, pour excès de pouyoir, 4* un jugement 
du tribunal ciyil de l'arrondissement de Né- 
rac, département de Lot et Garonne, du 29 
niyôse dernier. 

» Le 25 brumaire an 1 1 , un Garde général 
et un Garde particulier des forêts nationales, 
e'tant en tournée dans la forêt de Pompiey , 
trouyent, dans un taillis de trois ans, un trou- 
peau de 5i bœufs, yacbes et yeaux, paissant 
sous la garde de Jean Touja , fils d'un métayer 
de Picoutin. Ils saisissent ce troupeau ; mais ne 
pouyantTemmener , ils en déclarent le pâtre 
responsable ; et ils dressent de leur opération 
un procès-yerbal qu*ib signent tous deux, et 
qu^ls affirment le lendemain. 

■n Ce procès-yerbal transmis au substitut du 
commissaire du gouyernement près le tribu- 
nal criminel du département de Lot et Ga- 
ronne, dans Tarrondissement de Nérac, ce 
magistrat requiert, et, sur ses conclusions, le 
directeur du jury décerne contre Jean Touja 
un mandat de comparution , en yertu duquel 
celui-ci est assigné à Taudience correction- 
nelle du tribunal civil. 

» Jean Touja , comparaissant sur cette as- 
signation, soutient que ce n*est point dans la 
forêt de Pompiey, mais bien dans une lande 
contiguë à cette forêt , qu'il a fait paître ses 
bestiaux; qu'à la yérité, deux hommes qu'il 
ne connaît pas, sont yenus à lui et lui ont 
parlé , mais qu'il n*a compris ni ce qu'ils lui 
ont demandé, ni ce qu'ils lui ont dit. 

•> Le commissaire du gouyernement, au 
lieu d'opposer à ces assertions le procès-verbal 
qui les démentait formellement , s'est attaché 
à le combattre par de prétendus vices de 
forme : // a observé (fc^bord ( ce sont les 
termes du jugement) que l'art. 4a du Code des 
délits et des peines , du 3 brumaire an 4 , dit 

que LA LOI BEGLE LA MAITIÈRB DOKT LES GARDES 
FORESTIERS DOiyENT AGIR EH CONSiQUElfCE , SUI- 
TAKT LA NATURE DES DÉLITS. 

» Or (a t-il ajouté), la loi du i5-29 sep- 
tembre 1791 , qui se rapporte à celle ci-dessus^ 
dit expressément , tit. \ , art. 6 , que les Gar- 
des forestiers séquestreront , dans les casjixés 
par la loi, les bestiaux trouvés en délit; elle 
dit, art, 10 du même titre, que les Gardes 
forestiers auront un registre d^ordre qui leur 
sera délivré par la conèeryation générale , et 
qu'ils feront doter et parapher à^haque feuil- 



let, par le président du éirectobre de leui* 
district, sur lequel ils transcriront réguliè- 
rement leurs procès-yerbaux selon leurs da- 
tes ; ils signeront cette transcription , et 
. inscriront en mage du procès-yerbal le no de 
son enregistrement. 

» Le procès-verbal du a5 brumaii^ ne 
porte aucune saisie de bétail trouvé en délit; 
il rend simplement responsable Jean Touja 
de tout le bétail qui était à sa garde. Ce 
Jean Touja est un enfant de dix ans , qui^ 
dans aucun cas ne pouvait être établi séquestre 
ni responsable de .ce bétail ; et en t'en ren- 
dant responsable, les Gardes Joreitiert ri ont 
pas rempli le vœu de Vart. 6 de la loi pré- 
citée, 

i> Le prôcès-Perbal duaS brumaire ne rem- 
plit pas non plus ce qui est prescrit par l'art. 
10 delà mémfi loi , puisque les Gear des fores- 
tiers n*ontpas inscrit en marge de leur pro- 
cès-verbal le-n^ de son, enregistrement sur le 
registre d'ordre qui doit leur avoir été dé- 
livré, 

» Et d'après ces obseryations , le commis- 
saire du gouyernement a conclu à l'annulla- 
tion du procès-verbal Ûes deux Gardes. 

1» Les juges ont adopté ces conclusions et 
les motifs sur lesquels elles étaient' fondées; 
mais ils ne se sont point bornés là : ils ont 
encore' annulé le procès-yerbal, sous le' 
prétexte que , dans le fait , il n'était soutenu 
par la déposition d'aucun témoin étranger 
à l'administration forestière; et que, dans le 
droit, s'agissant d'une amende qui devait 
excéder de beaucoup la somme de 100 francs, 
cet acte ne pouvait pas, aux termes de l'art. 
14 du tit. 9 de la loi du 15-29 septembre 1791, 
faire foi de son contenu , sans le secours d'un 
autre témoignage, ' 

3» C'est sur cette étrange décision que l'ex- 
posant est chargé d'appeler la censure dû 
tribunal suprême. Pour la faire anéantir , il 
lui suffira dé prouyer que le procès-verbal 
annulé par le tribunal de Nérac, était régu- 
lier dans la forme, et qu'il devait au fond faire 
pleine foi de son contenu. 

1» 10 La régularité du procès-yerbal est 
établie par cela seul qu'aucune loi n'en pro- 
nonce la nullité ; car vouloir l'annuler, 
comme l'ont fait les juges de Nérac, soit 
d'après l'art. ^2 du Code du 3 brumaire an 4, 
soit d'après Tart. 6 et l'art, ib du tit. 4 de la 
loi du i5 -29 septembre 1791, c'est faire de 
ces trois textes un abus inexcusable; c'est 
prêter au législateur des intentions qui évi- 
demment ne sont pas les siennes. 

» L'art. 4^ du Code du 3 brumaire an 4 
ne dit pas , cotnme on s'est permis de Ta- 
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• Tancer, que la loi règle la manière dont les 
Gardes forestiers doivent agir, suiwaut la 
nature des délits ; mais il dit qu après que 
les Gardes forestiers ont remis leurs procès- 
verbaux à Cagûnt de P administration fores- 
tière désigné par ia loi , c'est-à-dire, à l'ins- 
pecteur des forêts , la loi règle la manière 
dont cet agent doit agir en conséquence , 
suivant la nature des délits. Cet article n'a 
donc rien de commun avec la forme des pro- 
cès-verbaux des Gardes. 

1» Ce n'est pas avec plus de raison que l'on 
a cite l'art 6 du tit. 4 ^^ 'a 1°^ ^^ i5-29 
septembre 1791. Il porte, à la vérité, que 
les bestiaux trouvés en délit , seront séques- 
trés: mais, comme l'observe le grand-juge 



vent des formalités étrangères à la substance 
des actes (1). 

)t £n vain dirait-on que le principe con- 
traire est établi pour les formes des procé- 
dures , par l'art, a de la loi du 4 germinal 
an 3. 

>» Un procès-verbal de Garde forestier 
n'est pas un acte de procédure : c'est le titre 
de l'action sur laquelle une procédure s'ins- 
truit contre le prévenu à la charge duquel 
iPest dressé. Ce n'est donc pas manquer à 
une forme de procédure, que de manquer à 
Tune des formes prescjrites pour la rédaction 
d'un procès-verbal. 

» Il en est , à cet égard , dés procès-verbaux 
des Gardes forestiers , comme des procès- 



ircBj uiais , i-u»xii*i*i «w*^o^»»»- '^ g j-o^ aes iiarucs lurcbucrs , cuuiutc uc» proces- 

ministre de la justice, dans sa lettre du 10 verbaux des préposés des douanes. Or, il 

prairial dernier à l'exposant, Ce«c û^*5;»ostttort 

n'est point tellement impératiue , que son 

inexécution doive entraîner la nullité du 

procès-verbal. Il est des circonstances où la 

saisie des bestiaux devient impossible; et 

l'ordonnance de 1669 , maintenue par le Code 

des délits et des peines , en établissant , tit, 

22, art. 10, une amende contre les délin- 

quans dont les bestiaux n'auraient pu être 

saisis, fait assez connaître que le défaut de 

saisie ne peut jamais entraîner la nullité du 

procès-verbal. 

» A l'égard de l'art. 10 du même titre, 
que fait-il , en imposant à chacun des Gardes 

l'obligation d'avoir un registre coté et pa- 
raphé par le chef de l'administration de l'ar- 
rondissement , d'y transcrire ses procès-ver- 
baux par ordre de date , d'en signer la trans- 
cription, d'annoter en marge de chaque 

procès-verbal le no de son enregistrement? 
U ne fait qulétablir, comme le dit encore le 
grand- juge dans sa lettre citée, une mesure 
d ordre et de police dont les Gardes ne doi- 
vent compte qu'aux a gens supérieurs chargés 
de les surveiller. Ce registre ne doit pas 
même être communiqué aux tribunaux tenus 
de prononcer sur le seul vu du procès-ver- 
bal, qui fait preuve sujfisante jusqu'à inscrip- 
tion de faux. . 

5» Au surplus , ni l'art. 6 ni l'art. ïo du tit. 4 
delà loi du i5 29 septembre 1791 ne pronon- 
cent la peine de nullité , soit pour défaut de 
séquestration des bestiaux trouvés en délit , 
soit pour défaut d'annotation, en marge du 
procès- verbal, du u9 de son enregistrement; 
et il est de principe , comme l'a proclamé le 
tribunal de cassation, par son jugement du 
i3 fructidor an 10, rendu contre la demoi- 
selle Pénicaud , demanderesse en nullité de 
son mariage , que la peine de nullité ne doit 
jamais se suppléer dans les Jois qui prescri- 



existe deux jugemens du tribunal de cassa- 
tion qui décident clairement que ceux-ci ne 
sont pas des actes de procédure. 

Tï Le tribunal correctionnel de Morlaix 
avait , sur la demande de la régie des doua- 
nes, prononcé la confiscation de marcban- 
dises anglaises saisies sur les cit. Chaigneau. 
Sur l'appel, le tribunal criminel du départe- 
ment des Côtes du-Nord avait déclaré nul, 
pour défaut de fprmes , le procès-verbal de 
saisie de ces marchandises \ il avait , ea 
conséquence, renvoyé devant un autre tri- 
bunal correctionnel , pour y être statué sur 
les suites de la nullité de ce procès verbal ; 
et il s'était fondé , pour ordonner ce renvoi , 
sur l'art. 202 du Code des délits et des pei- 
nes, portant que, Si le jugement (rendu 
^ar un tribunal correctionnel) est annuU 
pour violation ou omission des formes pres- 
crites par la loi, à peine de nullité , le 

tribunal cnminel renvoie le procès à un 

autre tribunal correctionnel , pourjr être 

recommencé , à partir du plus ancien des 
actes dans lesquels il s'est trouvé une nullité. 

î» Mais la régie des douanes s'étant pour- 
vue en cassation , jugement est intervenu, le 
9 thermidor an. 7 , par lequel , 

5» Fu l'art. 204 du Code des délits et des 
peines y ainsi conçu : Si le jugement (du 
tribunal correctionel ) est annulé pour mal 
jugé au fond, le tribunal criminel statue 
lui-même définitivement; 

» Et attendu que, par son jugement du 
6 messidor an Q ^ le tribunal criminel des 
Côles'du Nord a déclaré irrégulier et nul, 
dans la forme , le procès-verbal de saisie des 



(i) ^. les conclusions du i3 fructidor an 10, 
rapportëex k l'urticle Mariage , $. 3. 
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prépaies dts douanes à Mortaix..*. ^ sans 
rien prononcer sur la demantU même, et sur 
l'çffht du procès- verbal déclaré irrégulier et 
nul dans la Jorme ; %juau contraire ^ il a 
renvoyé les parties procéder de nout^eau, 
devant un tribunal de police correctionnelle, 
à une nouv*elle instruction sur un procèS'Ver- 
bal déclaré nul et irrégulier.,,. ; 

» Qu'^ainsif il jr a eu fausse application 
de l'art, aoa du Code des délits et des peines, 
4pd suppose que l'annulldtion porte sur un 
acte de procédure Jait devant les premieiv 
juges, et susceptible dêtre recommencé; 
^u*ici , l'annullation frappant sur le titre 
même de l'action dirigée contre les contre^ 
tfenans , jugeait éMemment le fond.,, ; 

1» Le tribunal casse et annulle le jugement 
du tribunal criminel du département des 
Cdtes'du-Nord..., 

yt Les cit. Cbaigneaa ont formé opposition 
à ce jugement lors duquel ils n*ayaicnt pasëté 
cnteDclus. Mais leur opposition a été reje- 
tée le 6 messidor an 8 , au rapport du cit. 
Chaste, et sur les conclusions de Peicposant. 

v II est donc jugé bien positivement qu'un 
procèsyerbal dressé contre un délinquant,, 
n'est pas un acte de procédure , ni par con- 
séquent soumis aux lois dont les actes de 
procédure sont Tobjet. 

)i On ne peut donc pas appliquer au pro« 
cès-verbal dt'essé le ^5 brumaire dernier, 
contre Jean Touja, la disposition de Part, a 
de la loi du 4 germinal an 2. 

» Ce qui tranche d'ailleurs toute difficulté, 
c*est que la loi du 4 germinal an a ne con* 
cerne que les procédures en matière civile ; 
et qu'ici , il n'est pas question d'un objet 
ciyil , mais d'un délit qui , par sa nature et 
)>ar l'intensité de la peine dont le punit la 
loi , ne peut être poursuivi que dans la forme 
eriminelle. 

9 De là, en efiet, il résulte que, si Ton 
pouvait considérer le procès-verbal du a5 
brumaire dernier comme un acte de procé- 
dure, ce serait une raison de plus pour le 
députer' valable , puisqu'aux termes de Tart. 
456 du Code des délits et des peines, le tri- 
bunal de cassation lui-même ne peut annu- 
ler ^ des procédures criminelles , que pour 
violation ou omission des formes prescrites 
a peine de nullité. 

» Aussi le grand-juge , dans sa lettre du 
10 prairial , insiste-t-il spécialement sur ce 
que la loi du iS-^ septembre 1791 ne pro- 
nonce point de nullité par l'inexécution des 
dispositions des deux articles dont il s*agit. 
Or (ajoute-t*il ) , les tribunaux n'ont pas le 
droit de suppléer au silence de la loi, et de 
Tome VU. 
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créer des nullités <ju*eUe n'a point établies ; et 
d'après cela, Je pense que les juges de Nérac 
ont excédé leurs pouvoirs, 

» 20 Mais si ces juges ont fait une fausse 
application des art. 6 et 10 de la loi du 16.29 
septembre 1791, en déclarant nul, dans 
la forme, le procès verbal du aS brumaire 
dernier, et si , par là , ils ont excédé leurs 
pouvoirs, ont ils mieux appliqué l'art. 11 du 
tit. 9 de la même loi , en décidant qu'au fond , 
ce procès-verbal , même supposé valable, ne. 
pouvait pas faire foi de son contenu? Non; et 
c'est une vérité facile à saisir. 

3» Quels sont les procêsverbaux relative- 
ment auxquels l'art. 14 du tit. 9 delà loi du 
15.29 septembre 1791 dit que, si le délit 
est dénature ^ emporter une condamnation 
au-dessus de cent francs, le procès verbal 
devra être soutenu d'un autre témoignage ? 
Ce sont les procès-verbaux qui ont été dres- 
sés, signés et affirmés par un seul Garde. 
Entendre autrement cet article , ce serait 
faire dire à la loi une chose absurde; car 
• il serait bien absurde que la loi accordât plus 
de con6ance à un témoin particulier qui 
viendrait appuyer de sa déposition , le pro- 
cès verbal dressé par un seul Garde, qu'à un 
officier public qui, dans le procès-verbal 
même , concourt , avec le garde , à constater 
le délit qu'ils ont tous deux vu se commettre. 

w II serait encore bien absurde que la loi' 
ajoutât une foi entière à un procès-verbal 
rédigé par un seul Garde en présence d'un 
de ses confrères, qui n'y serait pas nommé 
et ne le signerait pas , mais qui viendrait le 
soutenir en justice de son témoignage; et 
qu'elle ne donnât qu'une demi-confiance à 
un procès-verbal dont la rédaction, la sig- 
nature et l'affirmation seraient l'ouvrage de 
deux Gardes. 

» Ce sont cependant ces absurdités qu'il 
faut supposer dans la loi, pour appliquer aux 
procès- verbaux rédigés, signés et adirmés par 
deux Gardes, la disposition de l'art. 14 du 
tit. 9; et c'est assez dire que cette disposition 
n'a pas été faite pour de pareils procès* ver- 
baux. 

^^ Or, dans l'espèce, deux Gardes avaient 
concouru à la rédaction, à la signature, à 
l'affirmation du procès- verbal dressé le a5 bru- 
maire contre Jean Touja. Ce procès- verbal 
n'avait donc pas besoin , pour faire pleine foi, 
d'être soutenu d'un témoignage étranger. Le 
tribunal de première instance de Nérac a 
Àonc fait, en jugeant le contraire, une fausse 
application de l'art. i4 du tit. 9 de la loi 
du ï5.29 septembre 1791. 

48 
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V Ce codsiderë , il plaise au tribunal de 
oaasatioQ, vu Tart. 80 delà loi du 27 ventôse 
au 8, le S. 6 de l'art. 4^6 du Code des délits et 
des peines, et les autres lois citées dans le 
présent réquisitoire, casser et annuler, pour 
excès de pouvoir et dans le seul intérêt de la 
loi, le iugement rendu par le tribunal civil 
de Farrondissement de jférac, le 29 nivôse 
dcririer; et ordonner qu'à la diligence de 
Texposant, le jugement de cassation à inter- 
Tenir, sera imprimé et transcrit sur les regis- 
Ues dudit tribunal Signé Merlin 

>» Oui 
Vu 



rt Le i3 du même mois , rinspecleur fotev*^ 
tier fait citer le prévenu à l'audience corree- 
tionnelle du tribunal civil de Tarrondissement 
de Gaillac. * 

» Le prévenu contparait sur cette citation ^ 
et.conclud à ce que le procès- verbal soit dé- 
claré nul dans la forme. 

)i Débouté de cette demande par un pre-»* 
mier jugement, il soutient, d'après l'art. i4 
da tit. Q de la loi du iS-sq septembre 1791 ^ 
qu'au moins le proôés-yerbal ne peut pas taire 



foi contre lui, attendu que, d'une part, il a 

île rapport du cit^ Target, juge ; pour objet un délit dont la peine excède 

rart. 80 de la loi du 27 veutôse ^^ francs; que, de l'autre, il n'est appuyé 



an 8 , le $. 6 de l'art. 456 du Code des délits et 
des peines , les art. 6 et 10 du tit. 4 de la loi 
du i5-29 septembre 1791 , l'art. i4 du tit. 9 
de la même loi ; 

» Et considérant que les nullités , surtout 
des actes destinés à constater les contraven- 
tions aux lois d'ordre public, et à maintenir 
les principes de la police, ne peuvent être 
créées par les tribunaux sans une disposition 
expresse de la loi, et que toute création de 
nullités non établies en ce cas par la loi, est 
un excès de pouvoir j 

« Le tribunal casse et annùlle , pour excès 
de pouvoir et dans le seuLintérêt de la loi, 
le jugement rendu par le tribunal civil de 
l'arrondissement de Nérac, le 29 nivôse der- 
nier ; et ordonne qu'à là diligence du com- 
missaire du gouvernement, le présent juge* 
ment sera imprimé et transcrit sur les re- 
gistres dudit tribunal. 

» Fait et prononcé à l'audience du tribunal 
de cassation , section des requêtes, le 26 fruc- 
tidor an II.... >». 

Le second arrêt que j'ai annoncé , est ainsi 
conçu : 

tt Le commissaire du gouvernement près 
le tribunal de cassation, expose qu'il croit 
devoir appeler l'attention et la censure du 
tribunal , sur un jugement qui introduit, re- 
lativement aux délits forestiers, une juris- 
prudence aussi contraire à la loi qu'aux inté- 
rêts de l'État. 
« Voici les faits : 

î» Le 8 thermidor an 11, procès- verbal 
dressé et signé par trois Gardes forestiers et 
par un arpenteur, et affirmé le lendemain 
devant le juge de paix du canton de Montmi- 
rail , qui constate que François Roumignier a 
été trouvé par eux , conduisant , à travers un 
taillis de deux ans de la foret nationale de 
•Grcsignc, une charrette attelée de deux mu- 
lets démuselés, et chargée de merrains et 
d'un charme vert. 



par aucun témoin étranger ù l'administration 
forestière; qu'à la vérité, il est signé par un 
arpenteur de la commune de Gresigne, qui 
ne tient pas à cette administration ; mais que 
celui-ci n'ayant pas été cité pour déposer 
judiciairement , sa déclaration écrite ne peut 
mériter aucun égard. 

» Le 18 thermidor an 11, jugement qui^ 
adoptant cette*étrange défense, déclare le pro- 
cès-verbal de nul efiét , et décharge François 
Roumignier. 

» Appel de la part de l'inspecteur forestier 
au tribunal criminel du département du Tarn. 
Le coaunissaire du gouvernement près ce 
tribunal adhère à cet appel, et requiert 
l'annuliation du jugement, pour fausse appli- 
cation de l'article cité de la loi du 10-29 *®P" 
tembre 1791. 

)» Mais par jugement du i3 fructidor an 1 1 , 
» Considérant que le tribunal de première 
instance n'a point rejeté le procès-verbal dont 
il s'agit; qu'il a, au contraire, par un juge- 
ment préalable, démis le cit. Roumignier ile 
sa demande en cassation et rejet dudit procès- 
verbal ; que , lorsque, dans les motifs de son 
jugement définitif, il a déclaré que le pro* 
cès-verbal était nul, était frappé de nullité 
par la loi, il l'a eiitendu dans ce sens que 
ledit procès-verbal devait être regardé comme 
de nul effet aux yeux de la loi, par la raison 
que, s' agissant d'un délit qui élait de nature 
à emporter une cùndamnaiion de plus de 
100 Jrancs , il aurait du être soutenu d'un 
autre témoignage s en sorte que ri ayant d'au* 
treprauife que ledit procès^verbal , et ri ayant 
été présenté à l'audience aucun témoin , ledit 
procès-verbal ne pouuait seul faire foi-, et 
^ert^ir de base à un jugement de condamna" 
tion ; 

it Co nsidérant que ces motifs ainsi exposés , 

sont conformes au texte et à l'esprit de la loi; 

que, dès-lors, le jugement ne contient ni in* 

justice, ni fausse application de la loi ; 

» Le tribunal (criminel du département 
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'du Tstm) rejette la requête^ et appel de Vins* la diligence de l'exposant , le fugement'de 

pecteur forestier f et l'appel incidemment re- cassation à interyenir , sera imprimé et trans- 

let^é par le commissaire du gout*emement ciût sur les registres dodit tribunal «ST^tx^ 

» Ainsi, suivan) ce tribunal, Tart. i4 du Merlin. 



•lit. 9 de la loi du iS-op septembre 1791 refuse 
toute croyance à un proeès-verbal signé et 
affirmé , non par uu seul , mais par plusieurs 
Gardes forestiers ; et si ce procés-verbal n*e$t 
pas soutenu par la déposition judiciaire d'un 
témoin qui n*ait aucun rapport ayec Tadmi- 
nistration des forêts, les délinquans qu'il in- 
culpe, doivent être absous sans autreexamen. 

n Mais d^abord, par Tartiele dont il s]agît, 
le législaletir ne dit pas que Vautre témoig- 
nage dont il établit la nécessité dans l'bypo- 
thèse qui l'occupe, doive être celui d'une 
personne étrangère à Tadministralion des 
•forêts nationales. Le tribunal criminel du 
Tarn a donc ajouté à la loi, en lui prêtant 
une disposition qui n'est pas la sienne ; il a 
donc, à cet égard, entrepris sur le pouvoir 
législatif, et par conséquent excédé les bor- 
nes de son autorité. 

i> Ensuite , de cela seul que la loi veut que 
•les procès^ verbaux qui ont pour objet im 
délit dont la peine excède 100 francs , soient 
soutenus par un autre témoignage , il résulte 
clairement quelle n'a en vue, en disposant 
ainsi , que les procès-verbaux signés d'un seul 
Garde. Car ces mots , un autre témoignage , 
supposent, avec la plus grande évidence) 
qu'indépendamment du témoin particulier 
qu'ils exigent,. il existe déjà contre le prévenu 
un premier témoin , mais un témoin unique , 
dans la personne du Garde qui a signé et 
dressé le procès-verbal ; ils supposent donc 
nécessairement que le procés-verbal n'a été 
adressé et signé que par un seul Garde; c'est 
donc déplacer l'article dont ils font partie, 
que de l'appliquer à un procès-verbal que 
plusieurs Gardes ont dressé et signé. 

>i C'est ce que l'exposant a déjà eu l'occa- 
sion de démontrer par uif réquisitoire ci- 
joint, sur lequel il est intervenu, le 26 fruc- 
tidor an j I , un jugement de la section des 
requêtes, qui, dans une espèce semblable à 
<ïelle-ci, a annulé, pour excès de pouvoir, 
un jugement du tribunal correctionnel de 
Nérac , département de Lot-et-Garonne, du 
29 nivôse précédent. 

» Ce considéré, il pkise au tribunal de 
cassation , vu l'art. 88 de la loi du 27 ventôse 
an 8 , et les art. i3 et 14 du tit. 9 de la loi 
du 1 5*29 septembre 1791 , sur la conservation 
i\es forêts nationales , casser et annuler , pour 
l'intérêt de la loi, le jugement rendu le 
iS fructidor an 11, par le tribunal criminel 
du département du Tarn^ et ordonntîr qu'à 



• » Oui le rapport du cit. Schwendt.. .. ; 

)» Vu l'art. 4^ de la loi du 3 brumaire an 4; 

» Considérant, en fait, que le procès-ver- 
bal dont s'agit, est 'signé par trots Gardes 
forestiers et par un arpenteur; 

» En droit, que ce procès- ver bal est par- 
faitement conforme au texte et au vœu de 
l'art. 14 du tit. 9 de la loi du 1 5-29 septembre 
1791 ; et que le tribunal criminel du Tarn en 
a méconnu les dispositions et y a ajouté sous 
un double rapport ; 

« Attendu i» que cette loi n'exige que la 
déclaration d'un seul Garde pour la constata- 
tion légale d'un délit dont la peine est au-des- 
sous d^une amende de 100 francs; et qu'en 
exigeant le concours d'un autre témoignage 
pour les délits dont la peine peut excéder 
cette somme , elle n'a évidemment entendu 
disposer ainsi, qu'à l'égard des procès-verbaux 
dressés par un seul Garde ; et qu'elle ne dit 
pas que cet autre témoignage devra être de 
personnes étrangères à l'administration des 
forêts ; 

M Et attendu 2<> que , dans l'espèce même , 
il y a eu réellement concours, au procès-ver- 
bal , d'un témoignage autre que ceux des trois 
Gardes forestiers ; 

-» Par ces motifs , le tribunal, faisant droit 
sur le réquisitoire du commissaire du gouver- 
nement, agissant en exécution de l'art. 88 de 
la loi du 27 ventôse an 8, casse et annulle, 
pour l'intérêt de la loi , le jugement rendu 
par le tribunal criminel du département du 
Tarn, le i3 fructidor an 11 ; ordonne qu'à la 
diligence du commissaire du gouvernement, 
le présent jugement sera imprimé et transcrit 
sur les registres du tribunal criminel du dé- 
partement du Tarn. 

» Fait et prononcé à l'audience du tribunal 
de cassation, section criminelle, le 16 fri- 
maire an 12 )>• 

§. II. Le procés-verbal dressé par un 
seul Garde forestier j d'un délit qui ent^ 
porte une condamnation au-dessus de 
loôfraijics, est-il absolument nul^ à dé- 
faut d'un second témoignage ; oufotme^ 
t-il, en ce cas, une preuve sitffîsante , 
tant que le prévenu ne l'a pas détruite 
par une preuve contraire T 

Le 4 jwin 1807, un Garde forestier se pré- 
sente devant le juge de paix du canton d'É- 
talés, dcparlement des Foièls, et lui.dcdarc 
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qae , la Teille^ vera neuf heures du «oir ^ il • 
trouvé, dans un taillis dépendant d'une forêt 
dé l'État , six bœufs paissant sous la garde d'un 
jeune, homme qu^il n'a pu reconnaître; qu'il 
a saisi les hœuts et qu'il les a mis en fourrière 
chez un aubergiste de la commune de Len- 
tignjr. 

Le juge de paix dresse procès- verbal de 
cette déclaration; et le Garde en affirme, à 
l'instant même, la sincérité.' 

Le 7 du même mois, Claude Martin, fils de 
Jean-Nicolas, laboureur à Loutremont, et 
agissant pour lui , se présente devant le juge 
de paix , déclare que les six bœufs dont il e«t 
fait mention dans le rapport du Garde, du 4^ 
comme ayant été trouvés pâturant dnns la 
forêt domaniale dAulier et dans un taillis de 
neuf ans , appartiennent à Jean-Nicolas Mar- 
tin , sou père; et requiert qu'ils lui soient 
rendus, après estimation , sous le cautionne- 
ment de Jean-Baptiste Thiry. 

Le juge de paix, déférant à celle réquisir- 
tion , nomme des experts pour estimer les 
bœufs. Les experts les estiment loo francs ; 
en conséquence, le juge de paix les fait resr 
tituer à Claude Martin , moyennant la sou- 
mission de Jean-Baptiste Thiry de payer 
108 francs à la caisse de l'enregistrement et 
des domaines , en cas de condamnation. 

Dans les premiers JQurs du mois d'août sui- 
vant, le ministère public près le tribunal 
civil de l'arrondissement de Neuf-Château 
fait citer Jean-Nicolas Martin et Jean-Baptiste 
Thiry à Taudience correctionnelle de ce tri- 
bunal, pour se voir condamner solidairement 
à une amende de 100 francs et aux dépens de 
la procédure. ' 

Jean-Nicolas Martin comparait sur cette 
citation , et dit qu'il n'est pas vrai que ses 
bœufs aient été trouvés en délit, le 3 juin , 
dans la forêt d'Aulier; que le rapport qui en 
a été dressé le lendemain^ n'était fait et af- 
firmé que par un seul Garde , ne mérite au- 
cune foi ; qu'ainsi, l'action du ministère public 
est mal fondée. 

Le ministère public reconnaît qu'aux ter* 
mes de l'art. 14 du tit. 9 de la loi du 15-29 
septembre 1791 , le rapport d'un seul Carde 
ne forme pas une preuve suffisante, lorsque 
Tamende et la restitution s'élèvent à une 
somme au-dessus de 100 francs; mais il ob- 
serve que , dans l'espèce , il n'a conclu qu'à 
une ameudp de 100 francs; qu'il n'a point 
requis de restitution ; et il infère de là que le 
rapport du 4 juin suffit, quoique signé d'un 
seul Garde , pour faire condamner Jean-Ni- 
colas Martin et sa caution, à 100 francs d'a* 
mende. 



Jugement do 7 aoàt 1807 9 ^I^^ décharge 
Jean-Nicolas Martin et sa caution des poursui- 
tes du ministère public. 

Appel. 

Par arrêt du 29 mari 1808, la cour de jus- 
tice criminelle du département des Forets , 
vu l'art. 14 du tit. 9 de la loi du i5-a9 septem- 
bre 1791 , dit qu'il a été bien jugé. 

Le ministère public se pourvoit en cassa- 
tion contre cet arrêt; et soutient qu^cnjaitet 
en droit, la cour de justice criminelle a tau»- 
sèment applique l'art. 14 du tit. 9 de la loi du 
1 5-29 septembre 1 791 . 

« E^jait ( dit-il), le rapport du Garde se 
trouvait, dans l'espèce, soutenu par un se- 
cond témoignage et par le plus imposant dfr 
tous. £u efiet, l'assertion formelle et non 
suspecte du Garde contre lequel on n'a pro- 
posé aucun moyen de récusation , se trouve 
confirmée par le prévenu lui-même. Claude 
Martin, dans le procès-verbal de comparution 
devant le juge de paix, n'a nullement dé- 
menti le fait de pâturage qui lui était impute ; 
il l'a même avoué, en déclarant que Ua six 
bœufs trouvés dans la forêt de l'État, lui ap- 
partenaient, et en les réclamant comme sa 
propriété. 

» Cette confession spontanée du délit est 
devenue irrévocable. 

» Ce n*e6t plus à une dénégation tardire -, 
suggérée par les gens d'affaires et pour le be- 
soin de la défense , à une dénégation sèche et 
destituée de toute preuve, qu'il faut s'en rap- 
porter; c'est à la reconnaissance franche et 
naïve d'un agriculteur simple et qui ne pré- 
voyait pas , alors , qu'il pouvait être dans ses 
intérêts de cacher la vérité et que la chicane 
pourrait trouver , dans un mensonge grossier, 
un moyen légal d'absolution. 

]i II y a donc ici bien plus que le témot^ 
nage d'un tiers; Taveu concordant de Tac- 
cttsé ' est bien supérieur à tous les témoig' 
nages. 

H II devait seul opérer la conviction du ma- 
gistrat. 

» Mais l'aveu du prévenu n'existerait 
point dans la cause , que l'interprétation doi»- 
née à l'art. i4 9 n'en serait pas plus exacte em 
droit, 

» L'art. i3 du tit. 9 de la loi du 15^29 sep^ 
tismbre 1791 porte : Les procès-^erbmux fe- 
ront preuue si^ffisante dans tous les cas où 
Vindemnité et l'amende n' excéderont pas la 
somme de 100 livrés , s'il n'y a pas inscriptidm 
de faux, ou s il n'est pas proposé de cause 
lùalahle de récusation. 

* L'art. 14 est ainsi conçu : Si le délit est 
dénature à emporter une plus forte condam- 
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nation y lé procèi'Vêrhùl devra étr^ souUnu 

d'unatare témoignage, 

, )t De la combinaison de ces deux artibles , 

il résulte que Tintention du législateur a été 

celle-ci. 

« Dans le cas où la condamnation n'excéda 
pas loo livres , le procès- verbal même d*un 
seul Garde fait pleine et entière foi; toute 
preuve Contraire ne peut être admise par le 
jug^e; là partie n*a d'autre voie pour en dé* 
trutre TefTet que eelke de Vinscriptioft de 
faux;, ou de la récusation valable contre le 
Garde qui Ta rédigé. 

i> Dans le cas, au contraire, où la condam^ 
nation doit excéder loo livres, le procès-verbal 
ne fait pas pleine et entière foi , s'il n'est sou- 
tenu d'un autre témoignage; c'est-à-dire, 
qu\'iIors sans recourir à la Voie de Tinscrip- 
tion de faux, sans alléguer aucun moyen de 
récusation , la partie intéressée peut combat- 
tre le contenu dans le procès-verbal par tou- 
tes les preuves, soit orales, soit écrites , qu'il 
est eh état d'administrer, et que, dans ce 
cas, le juge peut admettre régulièrement. 

3» Voilà toute Téconomie de la loi , et c'est 
en ce point que la loi du iS-îq septembre 1791 
a dérogé à la disposition beaucoup plus géné- 
rale de Tart. 8 du tit. 10 de l'ordonnance de 
1669 qui, conformément au vœu des ancien- 
nes ordonnances de i3i8, 1^01^ i5i5 et i554, 
voulait que le procès-verbal d'un Garde fit 
toujours foi pleine et entière , et qu'il ne pût 
être admis aucune preuve contraire , tout 
comme aussi san s qu'il fut nécessaire de sou- 
tenir l'assertion du Garde par une preuve 
supplétive. 

3» Mais de ce que , dans le cas prévu par 
l'art. i4 , la loi , ne considérant pas le procès- 
verbal d'un seul Garde comme preuve suffi- 
sante , permet de la combattre par toute autre 
voie que celle de l'inscription de faux et de 
la récusation ; de ce que, dans ce cas , le pré- 
tendu délinquant peut être reçu à prouver 
par témoins, soit son alibi, soit la fausseté 
du témoignage du Garde , et toutes les excep- 
tions qu'il peut faire valoir ^ faut-il tirer la 
conséquence exagérée que la cour de justice 
criminelle en a déduite , et regarder comme 
non prouvé un délit qui n'est constaté que par 
un seul Garde , lorsque la certitude de ce 
délit n'est pas combattue par une preuve con-i 
traire? Non, sans doute. 

» La loi n'a pas voulu assurer l'impunitQ 
des coupables. 

» C'est bien açsez qu'elle leur ait^oQert 
tous tes moyens de se défendre. 

» £Ue leur oiTre la voie de riuécriplioa de 
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faux , ou de la récnsattokiTdaiit Je'eas où It 
réparation du délit n'excède pas loe* livres. 

» Elle lear offVe , pour uii délit excédant 
cette somme , celle de la preuve contraire 
par témoins ou par écrit, à moins que le pro- 
cès-verbal ne soit soutenu par un autre té« 
moig'nage qui lui donne alors la force que la- 
loi lui attribue par l*art. r3. 

« Mais le législateur n'a jamais voulu , ni 
pu vofdoir, que, lorsqu'un procès-verbal, 
Biême d'un seul Garde et sans autre témoig- 
nage à l'appui, constaterait un délit dont 
la peine excéderait 100 franco , tt lorsque ee 
frocès-veibal ne serait combattu par aucune 
preuve^ il devint illusoire et mil aux yeux d« 
la justice. Il n'a pu vouloir qu'une contraven-^ 
tion avérée par un témoignage non contesté, 
fét considérée comme nun existante. Il n'a 
pu vouloir que le témoignage d'un olBcier pu« 
Wic , corroboré p!ar l'aveu du délinquant , ou 
contredit par une simple dénégation destituée 
de vraisemblance , devint une accusation in- 
concluante , suspecte et dérisoire. 

» Tel- n'est point l'esprit de la loi , qui n'a 
pas eu riatention que les citoyens fussent à 
la merci des inculpations passionnées d'un 
seul «individu, mais qui n'a pas eu, non plus, 
celle de ricfuser toute croyance à un officier 
public dans les déclarations assermentées qu'il 
fait dans l'exercice de ses fonctions. 

» Il est un milieu dans le système de la loi^ 
que la cour de justice erimineile n'a pas voulu 
saisir. 

}t Point de preuve autre que Tinscriptioa 
de faux contre un procès-verbal signé d'un 
seul Garde ^ s'il s'agit de moins de 100 li- 
vres. 

M Preuve admissible , sans inscription de 
faux, s'il s'agit d'une somme plus, forte que 
100 livres. 

31 Mais , dans ce dernier cas , preuve con- 
cluante àa(us le procès-verbal , si elle n'est 
pas régulièrement détruite. La loi la déclare 
ÎBStiffîsante pour donner le droit de la com- 
battre ; mais la loi ne la déclare point inutile, 
si elle n'est point combattue. 

31 Claude Martin aurait pu combattre le 
témoignage du Garde qui l'accusait ; la loi le 
lui permettait , en déclarant la prouve résul- 
tant de son procès-verbal insuffisante pour 
repousser toute autre atteinte que celle de 
l'inscription de faux. 

3) Il ne l'a point fait. 

» Il a commencé par reconnaître le délit , 
dans sa comparution devant le juge de paix. 
Il s'est borjBe ensuite à le nier devant le tri-i 
bunal cori'eetionnel ; mais il n'a allégué au- 
cfiQ cUibi, il n'a fourni aucune, preuve , soit 
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orale, soit ccrke, de U Caussete' du procès- 
verbal. 

» Le délit était donc certain, il avait une 
base légale dans l'assertion non suspecte et 
non récusée d'un officier public. II devait donc 
être puni. 

» Le système contraire tendrait à établir 
j 1» Que l'adrainistration forestière doit re- 
noncer à faire punir les dégradations qui ex- 
céderont loo livres, à moins qu^elle ne dou- 
ble le nombre de ses agens, et qu'il soit 
e'tabli en règle qu'il ne sera plus dressé dé 
procès- verbal que par deux Gardes; 

i> Que tous les délinquans peuvent compter 
sur l'impunité, lorsque, pour échapper à Tac* 
cusation d'un seul Garde, ils auront soin 
d'aggraver tellement leurs contraventions, 
que la réparation excédera toujours la somme 
de 100 livres ; 

it £t enfin, qu'il ne peut y avoir de pro- 
cès-verbal valable, que dans le cas où le 
dommage est modique , et dans celui où deux 
Gardes le rédigeront, pour prévenir l'objec- 
tion qu'on ne manquerait jamais de propo- 
ser sur l'absolue inutilité d'un seul témoig- 
nage n. 

Tels étaient les moyens de cassation du 
procureur -général de la cour de jaslice fcri- 
minellc du département des Forêts; mais 
par arrêt du 21 octobre 1808, au rapport de 
M. Guieu , i 

« Attendu que la cour de justice criminelle 
du département des Forêts n^ayant pas trouvé 
dans le procès- ver bal du Garde forestier, du 
4 janvier 1807 , qui n'ét ut point soutenu par 
d'autre témoignage, ni dans les circonstances 
qui ont pu résulter des débats, les motifs 
crune conviction suffisante de la culpabilité 
du prévenu , elle a pu , sans contrevenir à 
aucune loi , renvoyer Claude Martin et Jean- 
Baptiste Thiry ,des demandes formées contre 
eux par l'administration forestière; 

5»Xa cour rejette le pourvoi «. 

K les arrêts des 6 février et 3i octobre 1806, 
rapportés dans le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Procès-%'erbal , §. 6, n» 4> 
et Tart. 179 du Code forestier du 21 mai 1827. 

§. III. Quelles précaution*' doit pren' 
dre un Garde forestier, pour qu'un pro- 
cèsuerbal par lequel il reconnaît des bois 
de délit trouvés dans la maison d'un 
particulier f fasse Jbi en justice ? 

Le !«' mars 1809, procès-verbal de Jean 
Cailloux , Garde forestier, qui constate qu'il 
a- été coupé à la scie, dans la forêt de Vin- 
cenues, un baliyeau , essence de chêne, de 



la grosseur de dix déciioètres dix oentinié*»- 
tres; que cet arbre a été enlevé à Taide d*ane 
voiture attelée de bœufs; qu'en suivant les 
traces de la voiture, il est parvenu au domi- 
cile de Jean Baptiste Rebreget , où il l'a 
aperçu travaillant à oe même arbre; que Re- 
breget lui a dit avoir pris cet arbre dans une 
de ses propriétés, située à trois Heues de là, 
et être prêt à en faire la preuve par témoins ; 
qu'il a proposé à. Rebreget de suivre le rebours 
de la voiture, jusqu'au tronc de l'arbre coupé 
dans la forêt, pour confronter l'écorce des 
deux bouts de l'arbre , et en vérifier l'ideo- 
tité ; mais que Rebreget s'y est refusé. 

£n conséquence , le Garde , sans retourner 
au lieu où Tarbre avait été coupé, et sans 
faire préalablement ce qu'on appelle, en. ter- 
mes forestiers, un réapatronage , déclare à 
Rebreget qu'il saisit cet arbre. 

"Rebreget est cité , d'après ce procès- verbal , 
devant le tribunal correctionnel de ^ouHas- 
en-Gilbert, qui l'acquitte. 

L'administration forestière appelle de ce 
jugement à la cour de justice criminelle du 
département de la Nièvre. 

Par arrêt du 5 août 1816, 

«( Considérant que le rapport fait par Jean^ 
Cailloux, Garde des bois de l'État, du triage 
de Bichu , en date du^ i^r mars dernier, con- 
state bien qu'il a été coupé , la veille , à la 
scie, dans une partie de bois appelée Fincennes. 
de la Commendin, un baliveau, essence de 
chêne, de la rotondité de dix décimètres et 
dix centimètres; qu'ayant suivi la trace d'une 
charrette, il est parvenu, à la suite de la voi- 
ture, jusqu'au domicile du sieur Rebreget,. 
propriétaire et percepteur, où il énonce l'avoir 
aperçu travailler ledit arbre; que ledit Re- 
breget lui a dit tenir cet arbre de ses pro- 
priétés ; et qu'il a répondu qu'il allait suivre 
le rebours de la voiture jusqu'au tronc de 
l'arbre, pour constater l'écorce des deux bouts 
de l'arbre, pour voir si c'était le même, et 
que ledit Rebreget lui a dit qu'il n'en ferait 
rien ; mais que , sur le refus de ce dernier, le 
Garde n'en devait pas moins constater celte- 
identité ; que l'absence de ce dernier ne Taf-^ 
franchissait pas du réapatronage auquel il 
devait procéder, pour donner à son rapport 
un caractère propre à lier la foi du juge ; 

j» Que l'instruction de l'administration., 
imprimée en marge de son procès-verbal , 
lui imposait l'obligation du réapatronage, 
l'arbre se trouvant hors du lieu du délit; 

n Que son opinion sur l'identité de l'arbre, 
ne reposant point sur un fait par lui vérifié, 
ne peut suppléer à la constatation nécessaire 
pour asseoir une condamnation ; que c'est ce 
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tfni a été jagë' dans une espèce toute sem- 
blable , par arrêt de la cour de cassation , du 
7 avril dernier, en feveur du sieur Duminy, 
contre Tadministration des forêts; 

1» Par ces motifîs, la cour, donnant défaut 
contre Rebreget non comparant ni personne 
pour lui , met l'appellation au néant ; ordonne 
que ce donf est appel , sortira son plein et 
entier effet ». 

Le procureur général de la cour de justice 
criminelle du département de la Nièvre, se 
pourvoit en cassation contre cet arrêt. 

»t Le procès-verbal du Garde forestier 
^dit-il), étant revêtu des formes légales, de- 
vait faire foi jusqu'à inscription de faux, aux 
termes ^de Tart. i3 du tit. 9 de la loi du 
i5 29 septembre 1791. Or, que portait cet 
acte? Il constatait tout à la fois qu'il avait 
été coupé à la «cie , dans la forêt de Vincennes^ 
un baliveau^ essence de chêne; que cet arbre 
avait été enlevé à Taide d'une voiture attelée 
de bœufs; et qu'en suivant la trace de cette 
voiture , le Garde avait été conduit au do- 
jnicile de Jean-Baptiste Rebreget , où il l'avait 
aperçu travaillant à ce même arbre. 

1» D'après de pareils faits , on ne pouvait 
4>as méconaître que Rebreget ne fût l'auteur 
du délit. Ces faits constatés au procès-verbal, 
•en contiennent la preuve irrécusable. 

1» Ce n'est cependant pas tout ; le Garde se 
ftit accompagner de l'adjoint de la commune 
pour s'introduire chez le délinquant ; il l'aver- 
tit du délit qu'il a commis. Rebreget répond 
•que l'arbre auquel il travaille, provient de 
•ses propriétés éloignées de trois lieues, et 
qu'il en fera la preuve par témoins. Le Garde , 
pour le convaincre de mensonge , lui propose 
de suivre le rebours de la voiture jusqu'au 
tronc de Tarbre coupé dans la forêt, et d'y 
conironter l'écorce de ce tronc avec celle de 
l'arbre. Rebreget dit qu'il n'en veut rien faire. 
C'est d'après cela que le Garde lui déclare 
procès-verbal. Comment résister à la convic- 
tion de culpabilité que donnent ces nouvelles 
-circonstances? 5'il n'eût pas été l'auteur du 
délit, eût-il fait difficulté de suivre le Garde 
pour se disculper? Mais il ne lui restait nulle 
ressource pour échapper à la preuve déjà faite 
contre lui; et c'est k raison pour laquelle le 
Garde ne crut pas devoir retourner au lieu 
où l'arbre avait été coupé; car il ne s'agissait 
pas de constater ce qui l'était suffisamment , 
mais de montrer au délinquant lui-même qu'il 
^tait dans son tort. 

» Le prévenu, traduit à la police correc- 
tionnelle, a prétendu que l'arbre provenait 
des propriétés de sa mère; et celte assertion 
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était en contradiction formelle avec la ré-^ 
ponse qu'il avait faite au procès-verbal : il 
avait dit au Garde que c'était dans son propre 
bien qu'il avait coupé cet arbre : il a néan- 
moins été acquitté; et ce qui peut étonner, 
c'est que cet acquittement a été confirmé par 
la cour criminelle, lors même que Rebreget 
ne se défendait pas. 

n n est dit dans les motifs de l'arrêt 
que^ malgré le refus du prévenu de suivre 
le Garce, celui-ci n'en devait pas moins con- 
stater l'identité; et que, pour donner à son 
rapport un caractère propre à lier la foi du 
juge , il fallait faire l'opération du réapatro- 
nage; que l'instruction de l'adminislratioa 
forestière lui en imposait l'obligation ; et que 
son opinion sur l'identité de l'arbre ne ve^ 
posant point sur un fait par lui vérifié, ne 
pouvait suppléer à la constatation nécessaire 
pour asseoir une condamnation; que cela 
avait d'ailleurs été ainsi jugé dans une espèce 
toute semblable par un arrêt de la cour de 
cassation du 7 avril dernier. 

)> Mais ces motifs ne reposent que sur des 
erreurs de droit et des suppositions de fait, 

» C'est une erreur de droit de dire que les 
Gardes doivent toujours faire un réapatro- 
nage; et qu'à"^ défaut de cette opération, leurs 
fapports ne méritent point de créance. Le 
réa patronage est une des voies que la raison 
indique pour constater un délit; mais elle 
n'est pas la seule à beaucoup près. 

3» De plus, il est uue multitude de ca» 
où cette opération devient superflue , comme 
il en est un grand nombre .où elle est impra- 
ticable. 

» Elle est impraticable, quand le bois de 
délit a changé de nature; et ici , l'arbre était 
dénaturé. Le Garde atteste que le délinquant 
avait travaillé l'arbre. Il est bien yr^i que, 
précisément parcequ'on venait de le travail- 
ler, il y avait dans la grange des portions 
d'ccorce ; mais la confrontation de ces écorces 
avec celle du tronc , aurait montré seule- 
ment qu'elles étaient de même essence, c'est- 
à-dire, de chêne; et il n'y avait pas besoin 
de réapatronage pour cela; elle n'eût pas 
montré si l'un des deux bouts était de pareille 
grosseur et de pareil êge. 

M Elle était inutile. La constatation fes 
Vestiges de la voiture qui, du lieu du délit, 
.avaient conduit le Garde directement au do- 
micile du prévenu, était une preuve irré- 
sistible que celui-ci était l'auteur du délit; 
ce n'était donc pas d'après son opinion per- 
sonnelle, que le Garde l'indiquait comme 
coupable; c'était d'après un fait constaté, 
que de nouvelles circonstances corroboraient 
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encore 9 et paitîaiHéreiaent celle «l'un arbre 
de même eisence et fratcbement coupé qu'il 
trayailUit dans sa grange» 

» Quant à l'arrêt de ta cour de caisalion dq 
y avril dernier, il s'en faut bien que l'espèce 
fût identique. Il n'y avait pas contre le sieur 
Duminy, la circonstance décisive de ces traces 
d'une voiture, à Taide de laquelle on a enlevé 
le bois de délit, et i[Ui conduisaient directe- 
ment au domicile du prévenu. Il n'jr avait pas 
non plus cette contradiction dans les dires du 
prévenu , qu'on remarque dans le cas parti-» 
•ciilier.... 1». 

Par arrêt du 12 octobre 1809, an rapport 
de M. Guien, 

« Attendu que le procès-verbal du Garde 
forestier, sous la date du i^' mars 1809, 
n'établissait pas, contre Jean-Baptiste Rebre* 
get, des faits positifs, mais seulement des 
présomptions plus ou moins concluantes, 
fondées principalement sur l'opinion du Garde 
verbalisant, cet acte n'a pu lier nécessaire- 
ment la foi des juges; 

n Que rien ne pouvait dispenser le Garde 
forestier de donner à son procès-verbal le 
degré de crédibilité nécessaire , et qu'il ne 
pouvait l'y attacher qu'en procédant au réa- 
patronage du bois trouvé en délit, opération 
indispensable pour constater l'identité du 
bois et la réalité du délit, et à laquelle le 
Garde pouvait procéder par défaut , en l'ab- 
sence dû délinquant, en faisant mention de 
l'imerpcllation à lui faite d'y assister, et de 
son refus ; 

îïQue, si, parades circonstances quelcon- 
ques , ce réapatronage ne devait produire au- 
cune preuve d'identité , il devait néanmoins 
y être procédé, afin de constater les causes 
de l'impossibilité de cette preuve; que, sur ce 
«econd procès-verbal, rapproché du premier, 
ainsi que des autres élémensde l'instruction, 
les juges auraient pu régulièrement statuer 
sur la prévention du délit d'après leur con- 
sdence et leur conviction ; 

nQue, dès-lors, la cour de justice crimi- 
nelle du départemei^t de la Nièvre, en décla- 
rant par son arrêt du 5 août dernier, que 
Jean-Bapsiste Rebreget n'était pas sufïïsam- 
ment et légalement convaincu du délit à lui 
imputé, n'a contrevenu à aucune loi ; 

î» Par ces motifs^ la cour rejette le pourvoi 
du procureur général envers le susdit arrêt n. 

§, IV. 10 Le délai de vingt-quatre heur 
res dans lequel les Gardes forestiers de- 
tfmient, sous la loi du i5-2g septembre 1 791^ 
affirmer leurs procès-verbaux y se comp- 
tait-il de momcnio ad momentupa, de ma- 



nière ^u*un proeès^verb'al dressé têlfomr 
à 7 heures du matin , ddt être affirmé 
le lendemain à la même heure au pius 
tard? 

30 Lorsquun-proeès-^erbalestnul, les 
juges sont 'ils obligés y d'office, et sans 
qu'il jr ait, à cet égard, aucune demande^ 
soit de la partie civile , soit du ministère 
public, d ordonner que le délit sera prout^é 
par toute autre voie ? 

La première de ces questions ( qui est au- 
jourd'hui sans objet , parceque l'art. i65 du 
Gode forestier du 21 mai 1827 n'oblige les 
Gardes d'affiriner leurs procès -verbaux que 
le lendemain de la clôture de ces actes) s'est 
présentée, avec la seconde, dans l'espèce 
suivante. 

Le i3 mai 1808, à six heures du matin, le 
Garde forestier Pcrrin dresse un procès-ver- 
bal duquel il résulte qu'il vient de trouver 
Françoise Lallemant , de la commune d'An- 
delarrot , faisant paitre deux bœufs dans un 
bdfs taillis. 

Il n'affirme ce procès -verbal que le lende- 
main, à 7 heures du soir. 

Traduite devant le tribunal de première 
instance de Vesoul, Françoise Lallemant so» 
tient qu'à défaut d'affirmation dans les 24 heu- 
res, le procès- verbal du Garde ne peut faire 
aucune foi contre elle. 

Jugement du 28 juillet 1808, qui le de'cide 
ainsi. 

Appel de la part du ministère public, et 
le 19 septembre ^^ivant, arrêt de la coût de 
justice criminelledu département de la Haute- 
3aône , qui confirme ce jugement. 

Le ministère public se pourvoit en cassation, 
et soutient i» que l'affirmative a été faite en 
temps utile; 2<> qu'eût -elle été faite hors du 
délai fatal, la cour de justice criminelle aurait 
dû, d'office, ordonner qu'il serait suppléé, par 
d'autres preuves, àla nullité du procès-verbal. 

Par arrêt du 5 janvier 1809 , au rapport de 
M. Guieu, 

u Attendu 10 que ne s'agissant point, dans 
l'espèce, d'un délai ^^é par la loi à un nombre 
de jours déterminé, àl'égard duquel il est vrai 
que la computation doit se fa ire ^/e die addiem, 
et non de horâ ad horam , mais seulement 
d'un délai préfix de 24''heures , dans l'espace 
desquelles l'art. 7 du tit. 4 delà loi du i5-29sep- 
tembre 1791 a voulu que les Gardes forestiers 
affii-ment leurs procès- verbaux, la courde jns- 
ticc criminelle du département de la Hautes 
Saône s'est littéralement conformée à la loi , 
en déclarant nul un procès-verbal affiruaé le 
lendemain de sa rédaction, mais après Vexpt- 
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ration de 24 heures depuis la date fixée, soit 
par Ja mention de Vheure que le Garde fores- 
tier a indiquée dans ce procès - verbal , soit 
parla mention de Theurede raffirmation faite 
par Tofficier public ; 

w Attendu 3° que les pièces de la procédure 
n^établissant point qu'il ait été pris des con- 
clusions, soit par le procureur général, soit 
par l'agent de l'adrainistratiou forestière, à 
l'effet d^étre admis à la preuve du délit par 
toute autre voie que le procès- verbal déclare' 
nul , la cour de justice criminelle n'a contre- 
venu au tejite positif d'aucune loi, en n'or- 
donnant pas d'office cette preuve, ainsiqu'elle 
aurait pu le faire ; 

u Par ces motifs, la cour rejette le ^pourvoi 
du procureur général, contre l'arrêt de la cour 
de justice criminelle du département de la 
Haute-S£|ône, du 19 septembre 1808.... n. 

y, les articles Délit forestier et Procèâ^ 
verbal, 

GARDE NATIONALE. §. l. Le service de 
la Garde nationale , est-il encore obligatoire ? 

I Le 12 mars 1807 , arrêté du préfet du dé- 

partement de la Sarthe, qui, vu la loi du 
i) 39 septembre- 14 octobre 1791 , et le cbap. 6 
I de l'arrêté (en forme d^instruction) du direo- 
t toire exécutif, du i3 floréal an 7, déclare exé- 

; cutoire, contre le sieur Moreau, un rôle de 

recouvrement pour les gardes montées à son 
i défaut par des remplaçaus , depuis le 23 jan- 

vier 1806. 

Le 24 janvier 1809, autre arrête' du même 

magistrat, qui déclare exécutoire, contre le 

I même , un autre rôle de recouvrement pour 

d'autres gardes montées depuis le 19 avril 

1807. 

Le montant de ces deux rôles est de 26 francs 
28 centimes. 

Le sieur Moreau se pourvoit auprès du gou- 
vernement contre ces deux arrêts. 

«( Les bardis novateurs (flitil), qui profitè- 
rent de réian d'une nation généreuse, pour or- 
ganiser l'insurrection, étaient loin de prévoir 
que la noble institution de la Garde nationale 
dégénérerait en une vile capitation. 

» Le jour qui vit promulguer la loi mémo- 
rable qui mit la nation sous les armes, fut le 
dernier de la monarchie. Les troupes du roi, 
iraineues on séduites , se confondirent dans la 
levée en masse; et la république vit marcher 
sous les mômes drapeaux les citoyens soldats 
et les soldats cttoyens. 

3> Le régime directorial pracura à la France 

quelques instans de tranquillité. Ce fut alors 

que les habitans des villes se dispensèrent du 

service personnel, et abandoonèrent les corps- 

Tome VIL 



de-gjrde à quelques nécessiteux, connus sous 
le nom de remplaçans, et qui n*étaient eu 
efiet ni citoyens ni soldats. 

» Une nouvelle forme du gouvernement 
permit enfin d'établir une ligne de démarca- 
tion entre le civil et le militaire. Les lois rela- 
tives à la Garde nationale, incompatibles avec 
les constitutions de l'État, ne furent point 
abrogées par une loi positive ; elles le furent 
par la force des choses : les citoyens, désar- 
més par la sécurité , mais prêts à reprendre 
leurs armes, si le salut public l'exigeait, devin- 
rent l'arrière- ban de l'empire; et lorsque 
V. M. crut devoir faire un appel ii la Garde 
nationale , le décret qui l'a rétablie dans 
certains départemens , et ponr un certain 
genre de service , sulfit pour prouver qu^elle 
avait cessé d'exister. 

1» En effet, ce décret, en date du 8 vendé- 
miaire an 14, n'est point rendu en conformité 
des anciennes lois, mais en exécution d'un sé- 
natus-consulte spécial du 2 du même mois ; et 
il est évident que , si V. M. eût considéré la 
Garde nationale comme un établissement exis- 
tant, et susceptible seulement de quelques 
modifications, ellen^aurait pas provoqué, pour 
sa réorganisation, une loi constitutionnelle. 

n M. le préfet de la Sarthe , en motivant ses 
arrêtés sur la loi du 29 8eptembre-i4 octobre 
1791, a donc pris, pour base de sa détermina- 
tion, une loi qui n'appartient plus qu'à l'his- 
toire. La Garde nationale n'a pas eu plus de 
durée que la république ; et les sujets de V. M. 
Décomptant plus, au nombre de leurs devoirs, 
un service militaire habituel, ne peuvent plus, 
ni être commandés personnellement , ni être 
contraints, par la vente de leurs meubles , au 
paiement du salaire de leurs prétendus rem- 
plaçans. 

* i> La république existait encore en floréal 
an 7, époque de Tinstruction donnée par le 
directoire exécutif, sur la manière dont la loi 
du 14 octobre 1791 devait être exécutée, mais 
cette instruction, qui n'était elle-même qu'un 
commentaire de la loi , ne lui a pas survécu ; 
et M. le préfet de la Sarthe devait d'autant 
moins se prévaloir du chap. 6 de cette instruc- 
tion, qu'il en résulterait qu'il j aurait lieu 
d'annuler les deux arrêtés par lesquels il a 
fait, par lui-même, ce que Tadministration 
municipale avait seule le droit de faire. 

« On ne connaît en France que deux sortes 
d'impôts, l'impôt direct et l'impôt indirect. 
Tous deux doivent être établis par une loi , 
tous deux doivent être également répartis, et 
eonséquerament proportionnés , l'un au re- 
venu , l'autre à la consommation. 

» Les impositionslocales exigent également 

4» 
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rintervention du corps législatif, et Sont répar- 
ties d'après les mêmes bases. 

n Or, aucune loi n'a établi, pour la ville du 
Mans, un impôt désigne sous letitre derachat 
du service personnel dans la Garde nationale, 
et dans le cas même où cet impôt serait con- 
sidéré comme légal dans son origine, il devrait 
être aboli comme contraire au système des 
finances proclamé par le gouvernement ; car, 
puisqu'il est le même indistinctement pour 
tous les individus, il est évident qu'il blesse le 
principe fondamental de l'égalité de réparti- 
tion n. 

Le 09 août 1809, décret ainsi conçu : 

« Sur le rapport ie notre commission du 
contentieux....; 

M Vu la loi du 29septembre-i4 octobrie 1791, 
et Tarrêlé du i3 floréal an 7 ; 

n Considérant qu'aucune loi n'a abrogé 
celle du 29 septembre-i4 octobre 1791 ; que, 
loin de là , l'existence de la Garde nationale 
a été maintenue par une foule de lois, de dé- 
cisions et de décrets subséquens; que la Garde 
nationale est même l'objet de l'art. 48 de l'acte 
constitutionnel du 2a frimaire an 8; que les 
Gardes nationales de tout l'empire ont été 
appelées à envoyer un détacbement à la céré- 
monie de notre couronnement ; que , si le 
sénatusconsulte du a vendémiaire an 14 elle 
décret du 8 du même mois ont apporté quel- 
ques innovations à l'organisation de la Garde 
nationale , ces innovations n'ont eu lieu que 
dans les seuls départemens où il nous a plu 
d'en appliquer les dispositions par un décret 
spécial ; que, partout ailleurs , la Garde natio- 
nale existe telle qu'elle a été constituée dés 
son origine....; 

n Notre conseil d'État entendu, nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

n Art. I. La requête du sieur Moreau est 
rejetée; les arrêtés du préfet de la Sartbe sont 
maintenus...... 

Ç. II. 1» Les huissiers sont-ils exempts 
du service de la Garde nationale ? 

2° Dans te cas où le refus de ce seruice 
dorme lieu à des pour snites judiciaires , 
devant quel tribunal ces pçursuites doi- 
vent-elUs être exercées ? 

30 y a-t'il lieu à des pour*suites judi- 
ciaires ^ lorsqu'il s'agit du service ordi- 
naire de la Garde nationale ? 

4® Les maires peuvent- ils, par leurs 
arrêtés y déroger aux règles de compé- 
tence relatives à cette matière ? 

I. Les deux premières questions sont réso- 
lues par un arrêt de la cour de cassation ainsi 
conçu : 



tt Le procureur général expose que le tri- 
bunal de police du canton de Woluwe-Saint- 
Étienne , arrondissement de Bruxelles , dé- 
partement de la Dyle, vient de rendre un 
jugement qui viole les lois les plus positives. 
» Le 3 janvier dernier, le maire de la com- 
mune de Saventhem a pris un arrêté que le 
préfet du département de la Djle a revêtu de 
son approbation le 9 du même mois , et qui 
est ainsi conçu : 

M Art. i«r. Une garde de nuit de quatre 
hommes et un caporal sera établie daru la 
commune de Saventhem, pris parmi ses habi- 
tons ; elle sera chargée de veiller à la sûreté 
des personnes et des propriétés. Chaque habi- 
tant sera obligé d'y concourir à tour de rôle, 
et au jour qu'il sera commandée cet effet par 
le maire, 

1» 2. La garde se mettra en mouvement à 
huit heures du soir jusqu'à cinq heures du 
matin .• tous ceux qui s'y refuseraient , se- 
ront condamnés j par voie de police munici- 
pale, à une amende d'une journée de travail. 
iVe sont point compris dans cet article , ceux 
qui ont atteint 60 ans , ni ceux qui sont au- 
dessous de iS ans. 

yï S. La garde devra constamment Jaire le 
tour de [a commune , et parcourir les rues et 
propriétés à indiquer par le maire ; elle ru 
pourra entrer dans aucune maison ou caba- 
ret y à moins que ce ne soit chez le caporal 
qui la conduit; mais ils ne peuvent , daru 
tous les cas , y rester plus d'une demi-heure, 
sous peine, comme à l'article précédent ; et 
le caporal , au double de V amende. 

» 4* ^"^ ne pourra se faire remplacer à 
monter la garde , à moins quil n'y soit au- 
torisé par le maire. 

» 5. Usera fait journellement un rapport 
au maire par le capor^al de la garde descert^ 
dante, de ce qu'il aura vu ou entendu , con- 
cernant la tranquillité publique ; ceux qui 
contreviendront à cet article , encourront 
l'amende susmentionnée à l'art. 1*^. 

)t En exécution de cet arrêté , François 
Timmermans , huissier de la justice de paix 
du canton de Woluwe-Saint-Ëtienne , a été 
requis , à son tour de rôle , le 22 mars , de 
faire le service de la garde de nuit. Il s'y est 
refusé , et un procès-verbal du lendemain a 
constaté son refus. 

î» En vertu de ce procès-verbal , le maire , 
faisant les fonctions de partie publique , pour 
l'absence de son adjoint , l'a fait citer devant 
le tribunal de police , pour le faire condam- 
ner à une amende égale à la valeur d'une 
journée de travail. 
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% François Timmermans s'est présenté 
sur cette citation , et a soutenu qu^en sa qua- 
Kté d^huissier, il était eaumpt du service 
dont il s'agissait. 

M £t le tribunal de police, adoptant cette 
défense, a rendu, le 3o du même mois, un 
jugement qui , Attendu que le défendeur est 
huissier près le tribunal ; Que , de ce chef, 
il est fonctionnaire public , et qu'il est nO" 
toire qu'aucun fonctionnaire public n'est 
tenu à faire la patrouille , d'autant plus 
qu'au cas présent , il serait ridicule de vou- 
loir que t huissier qui se trouverait en exécu- 
tion à trois lieues de sa commune , deurait 
V abandonner pour satisfaire à l'arrêté du 
mairie ; Déclare le maire non fondé ni rece- 
vable dans sa demande , avec condamnation 
aux dépens de la procédure. 

T» Le maire aurait pu, aurait même du se 
pourvoir en cassation contre ce jugement; 
mais il ne l'a point fait: de là, l'obligation 
de Teiposant de requérir que ce jugement 
6oit du moins annulé dans Tintérét de la loi. 

M La loi, en effet, est violéepar ce jugement, 
et elle l'est de trois manières également scan- 
daleuses. 

» 10 £lle est violée en ce que le maire est 
condamné aux dépens, tandis qu'il est de 
principe quHl ne peut être prononcé aucune 
condamnation de ce genre contre les officiers 
du ministère public. , 

» ao Elle est violée , en ce que François 
Timmermans est déclaré affranchi, par sa 
seule qualité d'huissier d'une justice de paix , 
du service de la patrouille nocturne com- 
mandée par l'arrêté du 3 janvier. 

» En ordonnant cette p^atrouille, le maire 
de Saventhem n'a fait que mettre en acti- 
vité, pour la nuit, dans sa commune, le 
service de la Garde nationale qui, aux termes 
des lois, devrait s'y faire tant de nuit que de 
jour. 

» Or, les huissiers sont-ils exempts du 
service de la Garde tiationale 7 Non. 

» L'arrêté en forme d'instrtiction, du i3 
floréal an 7 , contient un chapitre exprès de 
ceux qui sont exempts du service de la Garde 
nationale ; c'est le huitième , et voici com- 
ment il est conçu. 

)i On ne peut commander pour aucun service 
les membres du corps législatif, du directoire 
exécutif, les ministres , les membres des ad- 
ministrations centrales et municipales, les 
commissaires du directoire exécutif, les 
secrétaires en chef, les juges des tribunaux et 
de paix , les greffiers en chef^ les receveurs- 
généraux des départemens et leurs préposés , 



les payeurs- généraux et divisionnaires , lem 
directeurs des postes aux lettres , les cour- . 
riers des malles , les postillons des postes 
aux chevaux, les militaires en activité de 
service , les commissaires des guerres , les 
gardes des arsenaux et magasins de la répu- 
blique , les directeurs , officiers de santé et 
infirmiers des hôpitaux militaires , les em- 
ployés aux transports et charrois militaires, 
les étrangers non naturalisés , les concierges 
des maisons d'arrêt, les guichetiers ^ les 
exécuteurs des jugemens criminels, ( Loi du 
i4 octobre 1791 , loi du 38 prairial an 3 , 
art. 3). 

1» Les assesseurs des juges de paix , les 
instituteurs publics , les receveurs des do' 
maines nationaux , les prqfesseuri des écoles 
de santé de Montpellier, Paris et Strasbourg, 
et les officiers publics de l'état civil, sont 
dispensés du seivice de la Garde nationale 
pendant la durée de leurs fonctions. ( Loi du 
4« jour complémentaire an 3 ). 

» Cependant les fonctionnaires publics 
salariés par la république , doivent être sou» 
mis au remplacement. ( Loi du a4 octobre 
1791 , ^ect. I , art. 16 ). 

» La même dispense est accordée aux 
sexagénaires, infirmes, impotens et invali- 
des , etc. 

1) Les huissiers ne sont, comme Ton voit,, 
compris dans aucune des classes d'exempts. 

î» Et il ne faut pas croire que lealois pos- 
térieures les aient mieux traités à cet égard. 

» L'art. 5 de la loi du 27 ventôse an 8^ 
désigne nominativement les fonctionnaire» 
publics de Tordre judiciaire , qui ne peuvent 
être requis pour aucun autre service public .• 
et quels sont-ils ? ce sont seulement \es juges, 
les suppléons , les commissaires du gouver- 
nement près les tribunaux , les substituts et 
les greffiers. Cet article ne parle donc pas 
des huissiers; il les laisse donc sous Tempire 
des lois précédentes.^ 

» 30 Le tribunal de police, en statuant 
sur l'action portée devant lui par le maire , 
a excédé ses pouvoirs , et entrepris sur la 
juridiction des tribunaux correctionnels. 

» En effet, la loi du 27 juillet -3 août 1791 
porte , art. 4^ « <ine les citoyens en activité 
de service de Garde nationale , ou même sim- 
plement inscrits sur les rôles, qui,... refuse- 
seraient, après une réquisition légale , soit de 
marcher, soit de se faire remplacer, sok 
d'obéir à un ordre conforme aux lois.,., 
pourront , selon la gravité des circonstances, 
être condamnés à un emprisonnement qui ne 
pourra excéder un an. L'article suivant 
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njoute : Ut détîa mentionnée en CarticU. 
précédent , seront poursuivit par la voie de 
police correctionnelle, 

t* Et inutilement dirait-on qu'il a été dé- 
roge à ces disposilions (xir l'art. 1 5 de la 
ir* tection de la loi du 39 8f>(>tembrei4 octo- 
bre de la médie année, qui autorise les mu- 
nicipalités ù punir , par une taxe de la valeur 
de deux journées de travail , ceux qui ne se 
rendront pas au jour indique pour leur ser- 
vice dans la Garde nationale. 

M D'une part, tout ce qui résulterait ici 
de cette dérogation , c'est que le tribunal de 
police du canton de WoluweSaint-Étienne, 
au lieu d'entreprendre sur les attributions des 
tribunaux correctionnels, aurait entrepris sur 
celles des municipalités. 

» D'un autre côté, l'art. i5 de la loi 
du 39 septembre* 14 octobre 1791, unique- 
ment relatif au service ordinaire de la Garde 
nationale, n'empècbe nullement que les 
dispositions des art. 4^ ^^ 4^ ^® ^^ '^^ ^^ 
17 juillet-3 août de la même année, nede- 
meurent applicables au refus qu'a fait Fran- 
çois Timmermans de répondre à Tappel de 
sa personne pour le service extraordinaire 
qui est Tobjet de l'arrêté du 3 janvier 1809. 

» C'est ce qu'explique fort bien l'arrêté du 
directoire exécutif, du 26 nivôse an 6. 

1» Considérant (y est-il dit ) gue , si la pu- 
nition dejautet commises par des citoyens , 
pendant la durée de leur service , est de la 
compétence des chefs et des conseils de disci'^ 
pline des bataillons respectifs, les mojrens 
de contraindre au service ou d'en punir le 
refus , sont du ressort des administrations 
et des tribunaux ; 

1» Considérant qu'aux administrations ap- 
partient le droit de soumettre à la taxe de 
remplacement , dans le cas de non-prestation 
du service ordinaire, (jui n'est alors consi-' 
déré <fue comme contribution personnelle; 
mais qu'en cas de service extraordinaire et 
de réquisition particulière ou permanente de 
la force publique , soit pour repousser les 
brigands , dissiper les atiroupemens , assurer 
l'exécution des jugemens ou ordonnances de 
police et le paiement des contributions p soit 
enfin , pour un service de surveillance habi- 
tmlle pour maintenir la tranquillité et pré" 
venir les troubles , le rtfus de service est une 
désobéissance à la loi , et un délit de la com^ 
pétence des tribunaux ; 

» Considérant enfin , qu'il est instant de 

rappeler tout à la fois aux citojrens leurs 

' intérêts , leurs obligations et les peines qu'ils 

encourront , et aux administrations et tri- 



bunaux y les droits que leur donnent les loit, 
et Ut devoirs quelles leur imposent; 

n Jprèt avoir entendu le rapport du mi^ 
nistre de la police générale , arrête : 

n Art, I. Indépendamment des réquisi- 
tions particuièies de la force publique, 
dans les cas d' atiroupemens formés et de 
sédition ouverte , de rébellion à l'exécution 
des lois , etc, , dans tous les départemens 
où, la sûreté des personnes ou des propriétés^ 
paraîtra menacée par les brigands, et la 
tranquillité publique compromise par quelque 
cause que ce soit, les citojrens inscrits au 
rôle de la Garde nationale, seront mis en 
état de réquisition permanente pour un ser- 
vice habituel de vigilance , savoir: dans les 
communes au-dessus de 10,000 habiians , 
par les administrations municipales ; et ail- 
leurs, par Us administrations centrales, con- 
foimément à Vart. 44 cie la loi du 3 août 1791. 

a. L'acte de l'administration municipaU 
ou centraU qui ordonnera cette réquisition 
permanente , déterminera en même temps U. 
service dans chaque arrondissement de com- 
mune ou de canton , selon les localités et les 
besoins de la sûreté. 

» 3. Par V effet de la réquisition périma- 
nente , et pendant toute sa durée , les hill ets 
ou ordres de service notifiés aux citoj-ens , 
deviennent , pour chacun d'eux , une réqui- 
sition personnelU ; et ceux qui refuseront de 
servir , ou par eux-mêmes , ou par remplace- 
ment , seront, sur U rapport des chefs , dé- 
noncés par les commissaires du directoire 
près les administrations municipaUs, aux 
officiers de police judiciaire ^ conformément 
à Cart. 83 du Coae des délits et des peines , 
pour être traduits au tribunal correctionnel, 
à Veffet d'être condamnés à un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre de trois 
jours f conformément à l'art. 4^ de la loi du 
3 août ci-dessus citée. 

^ » U reste une dernière objection, et elle 
n'est pas plus difficile à résoudre que i» pré- 
cédente : elle consisterait à dire que l'ar- 
rêté du maire de Saventhem n'avait fixé , 
pour la peine de refus de service, qu'une 
amende de la valeur d'une journée de tra- 
vail ; et que par conséquent l'application de ^ 
cette peine était du ressort du tribunal de 
police. 

» D'abord , si l'on pouvait , sous ce pré- 
texte, justifier le jugement du tribunal de 
police quant à la compétence , on ne pourrait 
du moins pas le justifier en tant qu'il décharge 
François Timmermans des poursuites exier- 
eccs contre lui par la partie publique. 
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)> Dans cette hypothèse , en effet, le tri- 
bunal de police aurait violé l'art. 5 du tit. ii 
de la loi du a4 août 1790 , qui veut que les 
contr/n^entions à la police, et conséquem- 
ment les contraventions aux r(>glcnu>ns faits 
par les maires pour la sûreté |)ubli((ue de 
leurs communes , soient punies de l'ufie de 
ces deux peines , ou de la condamnation à 
une amende pécuniaire , ou de l'emprisone- 
ment par Jbrme de correction j pour un 
temps dont Tart. 606 du Code du 3 brumaire 
an 4 a depuis fixe le maximum à trois jours. 

it £nsuite, r^L /été du 3 janvier 1809 n'était 
pas obligatoire quant à la peine qu'il détei^ 
minait; et il ne pouvait, pas dispenser le 
tribunal de police de se déclarer incompé- 
tent. La cour l'a ainsi jugé dans l'espèce 
suivante. 

» Un arrêté du préfet du département de 
l'Yonne avait ordonné le rétablissement d'un 
chemin servant à la culture et à la récolte 
des terres de la commune de Saint Virmeu- 
ser , dont les riverains s'étaient emparés ; et 
il était dit, par une des dis|K)sitions de cet 
arrêté ,que les usurpateurs indociles seraient 
cités devant le tribunal de police , pour être 
condamnés à l'amende prononcée par la loi 
dua8 8eptembre-6 octobre 17911 ainsi qu'aux^ 
réparations et dommages-intérêts. 

M Les sieurs Hugot et Blanchot s'étant re< 
fuses à Texécution de cet arrêté, l'adjoint 
du maire les a traduits devant le tribunal de 
police du canton de Crusy. 

» Le 9 floréal an i3 , jugement par défaut 
qui les condamne à une amende de la valeur 
de trois journées de travail , et ordorine qu'ils 
seront tenus de rétablir le chemin ; sinon , 
que l'adjoint du maire le fera rétablir à leurs 
frais. 

» Les sieurs Hugot et Blanchot forment op- 
position à ce jugement, soutiennent que, 
d'après l'art. 4^ ^^ ^^ loi du 28 septembre- 
6 octobre 1791 , le tribunal de police est in- 
compétent , et demandent leur renvoi devant 
le tribunal de police correctionnelle. 

)t Jugement du 7 prairial de la même année, 
qui, sans s^arrêter à leur exception d'incom- 
pétence , les déboute de leur opposition. 

» Recours en cassation contre cet deux juge- 
mens. Par arrêt du 8 thermidor an i3, au 
rapport de M. Lachèse, 

» Fu l'arti 456 , no 6, du Code du 3 hrti- 
maire an 4 •, l'art. 4^4 du même code , et 
l'art, ^o de la loi du 28 septembre- 6 octo- 
bre 1 791- ; 

» Jttendu qu'il s'agissait , dans la cause , 
d'un délit qui pouvait donner lieu à une 
Mmen€k excédant trois livret , €t qui , sous . 



ce rapport, excédait la compétence du tribu- 
nal de police ; que l'arrêté du préfet dont a 
argumenté le tribunal , nouait de force que 
pour ce qui concernait la matière d'adminis~ 
tration , et non ce qui pouvait changer tordre 
des juridictions établi par la loi; que cet 
arrêté, d'aiileuis, invoquant la loi du a8 
septembi-e 1791, pour la condamnation de 
l'amende , na pu que par erreur indiquer 
le tribunal de police ; 

« Par ces motifs , la cour casse et annulle 
les jugemens rendus par le tribunal de police 
du canton de Çrusjr , les g floréal et 7 prai- 
rial derniers.... (i) ». 

)t £n6n , ce qui achève de dissiper tous 
les doutes, c'est que, par un arrêt du 4 
mars 1808, la cour a jugé formellement que 
les tribunaux de police sont incompétens pour 
prononcer sur les refus de service du genre 
de celui dont François Timmermans s'est 
rendu coupable, et que le jugement de ce» 
contraventions n'appartient qu'aux tribu- 
naux correctionnels. 

» LV-spèce et le dispositif de cet arrêt sont 
ainsi rapportés dans le Bulletin criminel de 
la cour : 

» La sûreté publique avait été compromise 
dans la ville dAlbi : le maire ^ sur l'invita-- 
tion du préfet , avait pris un arrêté provi- 
soire qui enjoignait à tous les habitans de la 
vide, âgés de seize ans et au-dessus , d'obéir 
aux réquisitions du commandant nommé par 
cet arrêté. 

V Le sieur DelmaS'Viala avait reçu un bil- 
let signé du commandant , pour se rendre à 
un poste indiqué ; il ne s'y était pas rendu , 
et ne s'était pas fait remplacer. Le commis- 
saire de police l'avait fait citer au tribunal de 
simple police du canton dAlbi , qui , s'étant 
cru compétent , avait retenu la connaissance 
de l'affaire , et avait condamné Viala et plu- 
sieurs autre* (qui ne se sont point pourvus), en 
une amende de trois Journées de travail et aux 
dépens , par jugement du H'jj'am^ier 1808. 

x Fiala s'est pourvu en cassation. 

yt La cour, reconnaissant, par l'extwten 
de l'affaire, que le tribunal de police était 
incompétent d'après les lois ci-dessus rappe- 
lées ; que la désobéissance imputée à yiala, 
ne pouvait être réprimée , dans le cas oà elle 
serait reconnue constante , que par le tribu- 
nal de police correctionnelle ; et que consé-- 
qucmment le tribunal de simple police d'Albi 
avait excédé les boimes de sa compétence , a 
rendu l'arrêt de cassation suivant : 

(i) On trouvera , sous le mot Préfet , $. 4 » d'au*» 
ires arrêts fui sont ^ndés sur le néme principe^ 
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* Ouï M. Minier *t M. Giraud , pour le 
procureur-général ; 

» Ku l'art,^i de la loi du 3 août 1791 ; 

» Vu aussi t art, ^ de V arrêté du directoire 
exécutif, du^6nitfôse an 6; 

w Vu également l'arrêté du directoire exé» 
cutif contenant une instruction sur la Garde 
nationale sédentaire , l'article intitulé Mode 
des poursuites, chap. 7 (i^ floréal an 7); 

» VuenJinleno6deCart.i56delaloidu3 
brumaire an 4 ; 

n Considérant qu'il résulte du rapproche- 
ment des différens articles ci-dessus transcrits, 
que tout citojren dûment convoqué pour un 
service dans ta Garde nationale , qui ne $ e 
présente pas pour faire son service , ou ne se 
fait pes remplacer , doit être traduit au tri- 
bunal de police correctionnelle , pour y être 
condamné aux peines prononcées par la loi; 

» Considérant que , dans C espèce , d'après 
tinvitation du pré/et du département du 
Tarn , il avait été pris par û maire de la 
ville d*Albi, le \i janvier 1808, un arrêté 
provisoire par mesure de sûreté générale, 
fondé stu* ce que la tranquillité publique avait 
été compromise dans la nuit du 2a décem- 
bre 1807 , et sur ce qu'il importait de préve- 
nir de nouveaux désordres; que, par cet 
arrêté , il avait été décidé que tous les indivi- 
dus âgés de seize ans et au-dessus , seraient 
tenus défaire le service de la Garde natio- 
nale, lorsqu'ils en seraient requis, tant pour 
le service ordinaire que pour le service extra- 
ordinaire , le cas y échéant , et d'obéir aux 
ordres émanés du commandant en chef nommé 
par le même arrêté; 

» Considérant que cet arrêté devait rece- 
voir son exécution jusqu^à ce qu'il en eût 
été autrement ordonné par l'autorité supé- 
rieure y avec d'autant plus de raison que la 
convocation avait pour objet, dans V espèce , 
un service extraordinaire commandé par la 
nécessité et assurer la tranquillité publique ; 
que cependant, au mépris de cet arrêté , le 
sieur Delmas-Viala , commandé par un billet 
porté à son domicile , le \5 janvier dernier , 
pour un service extraordinaire , ne s'est pas 
trompé à l'appel, et ne s'est pas fait repré- 
senter j 

» Considérant qu'une semblable désobéis- 
sance devait être poursuivie et réprimée par les 
tribunaux compétens ; que l'arrêté du maire 
d'Jlbi , précité , portait que tés réfractaires 
seraient cités, sur le rapport du commandant 
du poste , par le commissaire de police , de-, 
vantles tribunaux compétens, pour prononcer 
les peines établies par la loi ; que , dans t es- 
pèce, le commissaire de police a fait son 



devoir en faisant citer , le ^"i janvier dernier, 
ledit Viaia , sur le rapport du commandant 
en chef dressé contre lui; mais qu'il a erré , 
en le faisant citer à V audience de la police 
municipale , lorsque , d'après les lois ci-des- 
sus citées , il devait Vêtre au tribunal de po- 
lice correctionnelle; que, de son côté , le 
tribunal de simple police du canton ctAlbi 
a méconnu les règles de compétence établies 
par les lois citées, en retenant la connaissance 
d'une affaire qui n'était pas dqtns le cercle 
de ses attributions ; et qu'il a commis un 
excès de pouvoir , en pronoriçant contre ledit 
Viala des condamnations qui devaient être 
arbitrées et prononcées par les seuls juges 
déclarés compétens au cas particulier par les 
lois ci-dessus citées et transcrites ; 

)t Par ces motifs , la cour statuant sur le 
pourvoi de Delmas- Viala contre le Jugement 
du tribunal de simple police du canton d*Atbi, 
du 27 janvier dernier , casse et annulle ledit 
jugement, pour incompétence et excès de 
pouvoir..,, 

)> Ce considéré , il plaise à la cour, vu 
Tart. 88 de la loi du 37 ventôse an 8 , et les 
autres lois ci*dcssu8 citées , casser et annu- 
ler , dans rintérét de la loi , et sans préjudice 
de son exécution entre les parties intéres- 
sées, le jugement du tribunal de police du 
canton de Woluwe-Saint-Étienne , du 3o mars 
dernier , dont expédition est ci-jointe. 

n Fait au parquet, le 27 mai 1809. Signé 
Merlin. 

yi Ouï le rapport fait par M. Brilla t-Sa^a- 
rin , et les réquisitions de M. Jourde , substi- 
tut de M. le procureur- général ; 

îi Vu Tart. 5 de la loi du 27 ventôse an 8 , 
Tart. 42 de la loi du 3 août 1791 , et Part. 3 
de Tarrêté du directoire exécutif , du !i6 ni- 
vôse an "6 ; 

î» Attendu 10 qu'il est de règle générale , 
que la partie publique , agissant au nom du 
gouvernement et dans l'intérêt de tous , ne 
peut jamais être condamnée aux dépens; 
qu^ainsi , c'est par excès de pouvoir que le 
maire de Saventbem , remplaçant l'officier 
de police , a été condamné aux dépens en fa- 
veur de l'huissier réfractaire ; 

1» Attendu 2® que le service de la Garde 
nationale étant une obligation générale , im- 
posée à tous les citoyens , nul ne peut en être 
exempté que d'après une disposition expresse 
de la loi j et que c'est encore par excès de 
pouvoir , que le tribunal de police du canton 
de Woluwe a créé, en faveur des huissiers, 
une exception qu^aucune loi n'avait pronon- 
cée; ' 
}t Attendu 3» que l'ordre des juridictions 
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étant une émanalion de la souveraineté, 
chaque matière ne peut être portée qu'aux 
tribunaux que la loi a commis pour en con- 
naître ; 

» Que la loi du 3 août 1791 , et l'arrêté du 
directoire , ci-dessus cités , fixent les peines 
que peuvent encourir les citoyens composant 
la Garde nationale , lorsqu'ils refusent ou 
néf[;ligent d'obéir aux ordres qui leur sont lé- 
galement transmis ; que les tribunaux correc- 
tionnels sont désignés comme devant connaître 
de ces contraventions ; qu'ainsi , le tribunal 
de police de Woluwe était incompétent , et 
que Timmermans ne pouvait être poursuivi 
que par-devant le tribunal correctionnel ; 

» Que la compétence et la peine étant 
fixées par la loi, peu importe que l'arrêté du 
maire de Saventhem porte que lesréfractaires 
seront punis de l'amende d'une journée de 
travail , par voie de police municipale. 

» Que cette indication simple ne peut pas 
avoir l'effet d'attribuer juridiction j et que le 
règlement ne peut avoir de force que dans ses 
dispositions administratives, qui, dans Tby- 
pothése, sont les mesures de sûreté et l'obli- 
gation du service, mais qu'il ne peut rien 
changer, ni à l'ordre des juridictions que la 
loi seule établit , ni à la gravité des peines 
qu'elle seule peut graduer ; 

«» Qu'il suit de là que le tribunal correc- 
tionnel était seul compétent, et que le tri- 
bunal de police de Woluwe a commis un 
troisième excès de pouvoir, en retenant la 
connaissance d'un délit que les lois attri- 
buaient aux tribunaux correctionnels; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle... 

M Ainsi prononcé à l'audience de la cour de 
cassation , section criminelle, le 23 j uin 1 809 . 

II. Voici un autre arrêt de la cour de cas- 
sation qui prononce sur les troisième et qua- 
trième questions. 

« Le procureur général expose que le tri- 
bunal de police du canton d'Agen a rendu , 
le 19 juillet dernier, un jugement qui parait 
devoir être annulé dans l'intérêt de la loi. 

V Le a5 avril 1811, le maire de la ville 
d'Agen a pris, sur le service de la Garde 
nationale , un arrêté qui renferme deux sortes 
de dispositions, les unes relatives au service 
ordinaire , les autres relatives au service ex- 
traordinaire. 

TU Le service ordinaire est réglé par trois 
articles. 

11 Le i«r oblige tous les habitans de Tâge 
de 16 ans, autres que les fonctionnaires pu- 
blics expressément affirancbis par la loi de 
ce service, de se faire inscrire au rôle de la 



Garde nationale de leur quartier, et de faire 
le service , dans leurs compagnies respecti- 
ves , toutes les fois qu'ils en seront requis. 

» Le second excepte les élèves des écoles 
secondaires et des pensionnats privés. 

» Le troisième porte que les infractions à 
l'art. ler seront constatées, tous les jours, 
par les rapports des chefs de poste , et les 
délinquans poursuivis devant les tribunaux , 
pour être punis comme contrevenans aux ré- 
glemens de police. 

3) Quant au service extraordinaire , il est 
organisé par les articles suivans , et il a pour 
objet la garde des conscrits réfractaires, pour 
laquelle les citoyens sont mis en état de ré' 
çuisition permanente. L'art. 7 est remarqua- 
ble en ce que, conformément à l'art. 4^ de la 
loi du 3 août 1791 , il ordonne que les contre- 
venans seront traduits devant le tribunal 
correctionnel , pour y être condamnés à l'em- 
prisonnement. 

» Cet arrêté a été approuvé par le préfet du 
département de Lot et Garonne, le 18 juin 
de la même année. 

» Le 9 et le 1 5 juillet suivant, deux procès- 
verbaux dressés , l'un par le commissaire de 
police de la ville d'Agen, l'autre par le com- 
mandant de l'un des postes de 1a Garde na- 
tionale, ont constaté que le sieur Dufour, 
sous-lieutenant , ne s'était pas rendu , le 8, au 
cotps'de garde de la mairie, pour le service 
ordinaire de nuit pour lequel il avait été 
commandé, et qu'il ne s'y était présenté per- 
sonne , en son nom , pQur le remplacer. 

» £n conséquence, le sieur Dufour a été 
cité, à la requête du commissaire de xpolice, 
devant le tribunal de police du canton d'Agen , 
pour se voir condamner à une amende d*uD 
franc. 

)t £t le 19 du même mois, le tribunal de 
police a rendu un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte, tant des susdits 
procès verbaux que de l'aveu du sieur Du- 
four, prévenu^ qu'il ne se rendit pas au 
corps-degarde de la mairie le Jour indiqué 
pour y foire le service ordinaire de nuit pour 
lequel il avait été commandé , ni de rempla- 
çant pour lui; qu'il n'a pas même justifié de 
l'excuse qu*il a mise en avant ; 

n Jugeant en dernier ressort , le déclarons 
coupable et convaincu d'avoir, le jour men- 
tionné en la plainte, contrevenu à l'art. ler 
de C arrêté de la mairie du a5 avril 181 1 ; «r, 
à raison de ladite contravention , le condam^ 
nons à une amende d'un franc applicable au 
profit de cette commune, en vertu de l'art, 3 
de l'arrêté ci-dessus précité et transcrit, et 
des art, 4^4 5 4? * ^" chap. a des contraven> 
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tioni et peines , stct, i , première classe, dans 
lequel sont comprises, /io 5, les contrat^en- 
tions pour négligence ou rtfus d'exécuter les 
règUmens ou arrêtés de la petite voirie ou 
d* obéir à la sommation émanée de l'autorité 
administratit^e , de réparer ou démolir les 
édifices menaçant ruine.,.. 

• La cour est sans doute frappée de la ma- 
nière dont est motivé ce jugement , quant au 
point de droit. 

n II est d'abord bien évident que le n<^ 5 de 
Tari. 471 ^u Code pénal de 1810 est absolu- 



au sieur Dufour ; elle n*appartenaît et ne 
pouvait appartenir qu'au maire d*Agen. Le 
tribunal de police devait donc se déclarer in- 
compétent, et renvoyer au maire d'Agen la 
plainte qui lui était présentée contre le sieur 
Dufour. 

)) Qu'importe que, par Tart. 3 de son arrêté 
du aS avril , le maire d'Agen lui-même eût 
ordonné que les contrevenans aux disposi- 
tions de l'art, i^r du même arrêté, concer- 
nant le service ordinaire de la Garde natio- 
nale, seraient traduits devant le tribunal de 



ment étranger au service de la Garde nalio- , police? 



nale. 11 n'y a en effet rien de commun entre 
le service de la Garde nationale, et les régie- 
mens ou arrêtés concernant la petite voirie. 

n Ensuite, il est vrai que, d'après Tart. 484 , 
il faut se reporter, pour les délits et contra- 
ventions relatifs au service de la Garde na- 
tionale , aux lois qui étaient en vigueur avant 
la mise en activité du nouveau Code , et que , 
si Fart. 3 de Tarrété du maire d'Agen du 
a5 avril 181 1 était calqué sur ces lois, le 
tribunal de police aurait dû en faire l'appli- 
cation au sieur Dufour. 

n Mais que portent ces lois relativement au 
service jde la Garde nationale ? 

n Elles distinguent, comme Tarrèté du 
maire d'Agen, entre le service ordinaire et 
le service extraordinaire. 

1» Par le service extraordinaire, la loi dn 
3 août 1791 vent, art. 4^ et 43 , que ceux qui 
y manquent , soient traduits devant le tribu- 
nal correctionnel et punis d'un emprisonne- 
ment ijfui ne peut excéder un an, 

Yt Mais, relativement au service ordinaire, 
la loi du 39 septembre-i4 octobre de la même 
année porte ^ sect. i , art. i5 , que les citoyens 
qui ne serviront pas volontairement, ou ne 
fourniront pas volontairement leurs rempla- 
çons ^ au jour indiqué pour le service , seront 
taxés par la municipalité , à une somme que 
Tarticle précédent auquel il se réfère, fixe à 
la valeur de deux journées de travail. 

yt Cette distinction est rappelée par l'ar- 
rêté du directoire exécutif du 36 nivôse 
an 6 

}t Or, de quoi s'agissait-il dans l'affaire sur 
laquelle a prononcé le jugement du tribunal 
de police du canton d'Agen du a5 juillet? 
Du service extraordinaire de la Garde natio- 
nale? ^on : il ne s'agissait que du service or- 
dinaire. 

» Ce n'était donc ni an tribunal de police, 
ni au tribunal correctionnel , qu^apparienait 
la connaissance de la contravention imputée 



Le tribunal de police ne devait ni ne 
pouvait avoir égard à cet article. Le règle- 
ment (dont cet article fait partie) ne peut 
«(pour emprunter ici les termes d'un arr^ 
rendu par la cour le a3 juin 1809, sur le ré- 
quisitoire de l'exposant, au sujet d'un arrêté 
du même genre) avoir de force que dans 
ses dispositions administratives , qui, dans 
l' hypothèse, sont les mesures de sûreté et 
V obligation du sei^ice; mais il ne peut rien 
changer à l'ordre des juridictions que la. loi 
seule établit. 

-» Ce considéré, il plaise à la cour, tu 
l'art. 44^ ^^ Code d'instruction mminelle, 
l'art. i5 de la section ir« de la loifau 29 sep- 
tembre-i4 octobre 1791, et l'arrêté du direc- 
toire exécutif du 26 nivôse an 6, casser et 
annuler, dans l'intérêt de la loi et sans préju- 
dice de son exécution à l'égard de la partie 
intéressée, le jugement du tribunal de police 
du canton d'Agen ci dessus mentionné et dont 
expédition est ci-jointe, et ordonner qu'à la 
diligence de l'exposant, l'arrêt à intervenir 
sera imprimé et transcrit sur les registres du- 
dit tribunal. 

y* Fait au parquet, le 27 août 181 1. Signé 
Merlin. 

1» Ouï M. Basire, conseiller, et M. Pons, 
avocat-général; ^ 

î» Vu le réquisitoire de M. le procureur 
général près la cour ; 

)» Vu aussi l'art. i5, section première de 
la loi du 14 octobre 1791, et les motifs de 
l'arrêté du directoire exécutif du 26 ni^^se 
an 6 ; 

V Attendu que de ces dispositions il ré- 
sulte qu'un citoyen qui ne se présente pas, 
ou ne se fait pas remplacer, pour faire le ser- 
vice ordinaire de la Garde nationale, doit 
être taxé par la municipalité à deux journées 
de travail, et n^est passible d'aucune autre 
peine ; 

)t D'où il suit que les tribunaux de police 
municipale ne peuvent, dans ce C9s , ni < 
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naitre du défaut de service, ni infliger au 
défaillant une peine quelconque; 

1» Attendu que Farrétë du maire d'Agen , 
ne se rattachant à aucune loi qui ait infligé 
des peines de poKce à ceux qui manquent au 
service ordinaire de la Garde nationale, n'a 
pu, d^une part, conférer au tribunal de po- 
Kce d'Agen , une attribution que la loi seule 
pouvait lui conférer; et n'a pu , d'autre part, 
établir une peine qui , n*étant autorisée par 
aucune loi , ne peut être prononcée par aucun 
tribunal ; 

)i Par ces motifs , la cour casse et an nulle 
dans rintéirét de la loi seulement, le jugement 
rendu le 19 juillet dernier par le tribunal de 
police du canton d^Agen, contre le sieur 
Dufour.... 

M Ainsi fait , jugé et prononcé à Vaudience 
publique de la cour de cassation , section cri- 
minelle, le 3o août 181 1 ». 

GARENNE. V. Tarticle Gibier. 
GARRIGUES, r, l'article Vacam. 
GASTES (TfiRRis). V. l'article Vacanê, 

GENDARMERIE. §. I. 10 Est-ce aux tri- 
bunaux ordinaires, ou aux conseils de guerre, 
iju appartient la connaissance des délits com- 
mis par un membre de la Gendarmerie , qui 
ne sont relatifs y ni au service ni à la disci- 
pline militaire, soit que d'ailleurs ils se rap- 
portent ou non au service de Ut police judi- 
ciaire ou générale ? 

ao Est-ce comme relatifs au service mili- 
taire, ou comme relatifs au service de la 
police générale , que ton doit, à cettégard, 
considérer les délits commis par les gendar- 
mes dans ^arrestation des déserteurs } 

3» La soustraction que fait un sous-officier 
de Gendarmerie , de l'argent qu'il a reçu^ 
soit pour la solde des gendarmes qui sont 
sous ses ordres j soit pour des gratifications 
qui leur sont accordées, soit pour achat de 
fourrages , constitué-telle un délit militaire,, 
et la connaissance en appartient-elle en con- 
séquence au conseil de guerre ? 

40 Que doit-on décider à cet égard, relati- 
vement aux infidélités et aux faux dont U 
quartier-maître ou trésorier d'une compagnie 
de Gendarmerie s'est rendu coupable dans 
sa gestion T 

I. Le 29 messidor an 4 , le tribunal correc- 
tionnel de Carcassonne, ayant à statuer sur 
un délit ordinaire, imputé à un capitaine de 
la Gendarmerie en résidence dans cette -Nallè, 
a pris un arrêté portant « qu'il en sera référé 
y\ au ministre de la justice, pour être par 
)» lui obtenu du corps législatif, s'il le trouve 
Tome VII. 



n nécessaire , une explication directe sur la 
}» question de savoir si ce sont uniquement les 
V délits militaires qui sont attribués à la ju- 
n ridiction militaire, ou bien si, dans tous 
)i les cas , c^st devant ces tribunaux que doit 
» être traduit un militaire délinquant r>. 

Le 4 fructidor suivant, j*ai fait à ce tribunal, 
en qualité de ministre de la justice, une ré- 
ponse ainsi conçue : 

(c II n'y a nul doute que l'art, i de la loi 
du 2<> jour complémentaire an 3 , n'ait con- 
firmé , en se servant des' mots tout délit 
commis par un militaire , les dispositions de 
la loi du 3 pluviôse an 2, qui ne faisaient 
dépendre que de la juridiction militaire, tous 
les délits militaires ou non , commis par des 
individus faisant partie de l'armée. 

)t C'est ainsi que cet article est entendu et 
exécuté dans toute la France. 

» Vous voyez clairement d'après cela , qu'il 
n'est pas besoin , pour répondre à votrte ré- 
féré, de recourir au corps législatif. 

y> Je ne concluerai cependant point de là 
que vous ne soyez pas compétens pour pro- 
noncer sur le délit imputé au cit. J , 

capitaine de la Gendarmerie nationale en 
résidence à Carcassonne* 

1) En efiet, il ne faut pas assimiler apx 
militaires proprement dits , les oflîciers et les 
cavaliers de la Gendarmerie nationale. Ils ne 
sont considérés comme militaires sous tous les 
rapporta, et notamment sous celui de la juiû- 
diction, que lorsqu'ils sont attachés à une 
armée, et qu'ils y font un service. Mais, 
lorsqu'ils sont à résidence , ils ne sont justi- 
ciables des conseils militaires , que relative- 
ment aux délits qui attaquent la subordina- 
tion existante entre eux, ou qui sont relatifs 
à l^ partie purement militaire de leur organi- 
sation. Hors ces cas, ils sont, comme tous les 
autres citoyens, soumis aux tribunauxior- 
dinaires. C'est ainsi qu'on en use constamment 
dans tout le territoire français; et cet usage 
est. fondé sur l'art. 3i du tit. a de la loi du 
3o septembre-19 octobre 1791, auquel il n'a 
été dérogé par aucune loi postérieure ». 

La loi du a8 germinal an 6 a-telle changé 
quelque chose à cette partie de l'ordre judi- 
ciaire? Non; et voici un arrêt de la cour de 
cassation qui le prouve. 

tt Le commissaire du gouvernement près 
le tribunal de cassation expose qu'il est chargé 
par le gouvernement de requérir, par voie de 
règlement de juges, l'annullation d'un juge- 
ment du tribunal criminel du département 
des DeuxNcthes. 

» Le 9 messidor an ii , Charles Dubant et 

5o' 
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Claade Houlet , gendarmes nationaux en l'é- 
sidenceà Malines, l'étant prit de querelle, 
hors du temps de leur service, avec Philippe- 
François Garnier , gendarme maritime , l'un 
d'eux Ta provoqué en duel et l'a tué. 

)t II parait que des circonstances extraor- 
dinaires ont précédé ou accompagné ce meur- 
tre, et qu'elles ont déterminé le substitut- 
magistrat de sûreté de l'arrondissement de 
Malines , à poursuivre simultanément Charles 
Dubant et Claude Houlet, comme prévenus, 
l'un de ravoir commis, l'autre d'y avoir 
co-opéré. 

» Après les premiers actes d'instruction et 
le mandat de dépôt qui en a été la suite, 
le substitut a été requis par l'autorité mili- 
taire de renvoyer l'affaire au conseil de guerre 
de la a4" division , séant à Bruxelles. 

» Le substitut, déférant à cette réclama^ 
tion, a donné, le 19 du même mois de messidor 
an II , un réquisitoire par lequel il a conclu 
à ce que le renvoi fut ordonné par le direc- 
teur du jury. 

» Le a3 du même mois, ordonnance du 
directeur du jury , qui déclare n'y avoir lieu 
au renvoi requis. 

)t Le lendemain 34, jugement du tribunal 
de première instance de Malines, qui con- 
firme cette ordonnance, attendu que le délit 
dont il s'agit, n'est pas, par sa nature, un 
délit militaire , et que ce ne sont ( relatiue^ 
ment aux gendarmes ) , que les délits pure- 
ment militaires qui doiuent être punis par les 
conseils de guerre, lorsqu'ils ne sont pas 
accompagnés par d'autres délits , conformé- 
ment aux art. ^'jet^de la loi du 28 germi- 
nal an 6 , sur la Gendarmerie. 

3> Mais, le 27 du même mois, le tribunal 
criminel du département des Dcux-Nèlhes 
rend un jugement qui , vu l'art. 97 de la loi 
du 28 germinal an 6, et attendu que le délit 
dont il s* agit, a été commis par un individu 
qui fait partie de l'armée; qu^ ainsi, c'est un 
délit militaire, aux termes de la loi du 22 mes- 
sidor an 4 ; qu'il ne conste pas que le délit 
dont sont prévenus Houlet et Dubant, gen- 
darmes , ait été commis relativement au ser- 
vice de la police générale et judiciaire dont 
ils sont chargés ; qu'aux termes de la loi du 
3 pluviôse an 2, non abrogée par aucune loi 
subséquente y tout délit de quelque nature 
qu'il soit, commis pendant la guerre, par 
des individus de l'armée ou attachés à sa 
suite , doit être jugé par les tribunaux mili' 
taires; infirme la décision du tribunal de 
Malines, et renvoie les detix'prévenus devant 
le capitaine rapporteur du conseil de guerre 
de la 24« di?isioou 



B Ce jugement serait à l'abri de toute criti- 
que, si Charles Dubant et Claude Houlet 
étaient militaires à tous égards, ou s*ik 
étaient attachés à une armée, et qu'ils y 
fissent un service analogue à leur arme; 
alors, en effet, nul doute qu'ils ne fussent 
justiciables du conseil de guerre, pour tous 
les délits , militaires ou non , qu'ils pourraient 
commettre dans l'arrondissement de cette 
armée. 

)t Mais Charles Dubant et Claude Houlet 
sont gendarmes à résidence , et, en cette qua- 
lité, ils sont, à raison des délits non mili- 
taires dont ils peuvent se trouver prévenus , 
soumis, comme les simples citoyens, à la 
juridiction des tribunaux ordinaires. Ce prin- 
cipe a été formellement consacré par la Ibi 
du 3o.septembre-i9, octobre 1791, intitule 
Code pénal militaire : « Les membres de la 
Gendarmerie nationale (y est-il dit, tit. a, 
art. Zi)^ prévenus de délits, seront justi- 
ciables des tribunaux ordinaires; mais si le 
tribunal ordinaire décide que le délit dont le 
jugement lui est déféré, est purement mili- 
taire, l'accusé sera renvojré devant la coiw 
martiale. 

» Inutile d'objecter, comme l'a fait le tri- 
bunal criminel du département des Deux- 
Nèthes, que , par l'art. ^7 de la loi du a8 ger- 
minal an 6, les gendarmes ne sont déclara 
justiciables des tribunaux criminels, que pour 
les délits relatifs au service de la police géné- 
rale et judiciaire dont ils sont chargés. 

» Si ^ en effet , cet article ne parle que de 
ces délits relativement à la compétence des 
tribunaux criminels pour juger les gendar- 
mes, il ne parle également, sous le rapport 
de la juridiction des conseils de guerre sur 
eux, que des délits relatifs au service et à la 
discipline militaire. 

n Cet article est donc muet sur les délits 
qui ne concernent ni le service ou-la discipline 
militaire , ni le service de la police; il ne dé- 
cide donc , ni qu'ils soient du ressort des- 
tribunaux criminels, ni que la connaissance 
en appartienne aux conseils de guerre ; on 
ne peut donc pas argumenter de sa disposi- 
tion, pour déférer cette connaissance aux 
conseils de guerre, plutôt qu'aux tribunaux 
criminels. 

)» Mais si cet article ne résoud pas la ques- 
tion, quelle est la loi qui doit la résoudre? 
C'est incontestablement l'art. 3i du tit. a de 
la loi du 3o septembre-19 octobre 1791 : et 
l'on vient de voir qu'il n'excepte de la juridic- 
tion des jtiges ordinaires, relativement aux 
gendarmes , que les délits purement militaires 
dont ceux-ci se trou?ent prévenus. 
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n Et c'est parceqne les tribunaux Qrdi- 
naires ont, pour ainsi dire, la grande main 
sur les délits imputés aux gendarmes ; c'est 
parcequ!à eux seuls appartient la connais- 
sance de tous les délits non militaires que les 
gendarmes peuvent commettre, quoique ces 
délits soient étFangers au service de la police; 
que, par Tart. 98 de la loi du 38 germinal 
an 6, il est dit qu*en cas d'accusation portée 
contre un gendarme , d^un délit à la fois mili- 
taire et relatif au service de la police judi- 
ciaire ou générale , la connaissance en appar- 
tiendra au tribunal criminel , qui appliquera, 
s'iljr a lieUf les peines portées au Code pénal 
militaire y quand, pour raison du délit mili- 
taire , l'accusé aura encouru une peine plus 
forte que celle résultant du délit relatif au 
seruice de la police générale, ou de tout 

AUTRE DELIT QUI NE SERAIT POIKT MILITAIRE PAR 
SA NATURE. 

y* Ces mots, ou de tout autt^ délit qui ne 
serait point militaire par sa nature, démon- 
trent clairement que, par rapport aux gen- 
darmes, la loi a laissé sous la juridiction des 
tribunaux criminels , les délits non militaires 
par leur nature, lors même quUls ne sont pas 
relatifs au service de la police générale ou 
judiciaire. 

■n Ce considéré, il plaise au tribunal de 
cassation, vu Tart. 3i du lit. a de la loi 
du 3o septembre-19 octobre 1791 , les art. 97 
et 98 de la loi du 28 germinal an 6 , le S- 6 de 
Tart. 456 du Code des délits et des peines , et 
Tart. 65 de la constitution , et attendu le con- 
flit existant entre le directeur du jury de 
l'arrondissement de Malines et le conseil de 
guerre de la 34* division ; procédant par rè- 
glement de juges , sans avoir égard au juge- 
ment du tribunal criminel du département 
des Deux-Nèthes, du 37 messidor an 11, 
lequel demeurera nul et comme non avenu , 
ordonner que, sur le délit dont sont prévenus 
les gendarmes Cbarles Dubant et Claude 
Houlet , l'instruction et la procédure seront 
continuées par le directeur du jury de l'ar- 
rondissement de Malines , et , en cas d^accu- 
lation admise, par le tribunal criminel du 
département des Deux-Nèthes , jusqu'à juge- 
ment définitif. Signé Merlin. 

» Ouï le rapport du cit. Charles Pajon, 
l'un des juges ; 

» Vu l'art. 3i du tit. a de la loi du 3o sep- 
tembre-19 octobre 1791 , transcrite au réqui- 
sitoire, et pour les motifs y énoncés ; 

n Le tribunal , statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égarrd au jugement 
du tribunal criminel des Deux-Néthes, du 



comme non avenu , ordonne que, sur le délit 
duquel sont prévenus Charles Dubant et 
Claude Houlet^ gendarmes nationaux à la 
résidence de Malines, l'instruction et la pro*- 
cédure encommencées seront poursuivies par 
le directeur du jury de Tan'ondissement de 
Malines, et, en cas d'accusation admise, par 
le tribunal criminel des Deux-Nèthes , jusqu'à 
jugement définitif. 

)> Jugé et prononcé à l'audience du tribu- 
nal de cassation, section des requêtes, le 
3o brumaire an la.... ». 

La charte constitutionnelle du 4 juin 1814 
n'a porté aucune atteinte à cette jurispru- 
dence ; et bien loin de là , en déclarant , 
art. 68, que les lois actuellement existantes 
qui ne sont pas contraires à la présente 
charte, restent en vigueur jusqu* à ce qu'il ^ 
soit légalement dérogé, elle a implicitement 
confirmé les dispositions des art. 97 et 98 de 
la loi du a8 germinal an 6. 

Aussi retrouvons nous ces dispositions dans 
les deux articles suivans de l'ordonnance du 
roi, du 39 octobre 1820: 

« 25i. Les officiers, sous-officiers et gendar- 
mes, sont justiciables des tribunaux ordinaires 
et des cours d'assises, pour les délits et les 
crimes commis hors de leurs fonctions ou dans 
l'exercice de leurs fonctions relatives au ser- 
vice de police administrative et judiciaire 
dont ils sont chargés, et des tribunaux mi- 
litaires, pour les délits et les crimes relatifs 
au service et à la discipline militaire. 

» Les militaires de tout grade de la Gen- 
darmerie sont réputés être dans l'exercice de 
leurs fonctions lorsqu'ils sont revêtus <Jc ^or 
uniforme. 

y* 25a. Si l'officier, sous-officier ou gen- 
darme est accusé tout à la fois d'un délit ou 
crime militaire et de tout autre délit ou crime 
de la compétence des tribunaux ordinaires 
et des cours d^assises , la connaissance en ap- 
partient à ces .tribunaux ou cours d'assises , 
qui peuvent appliquer, s'il y a lieu , les peines 
portées au Code militaire , quand , pour rai- 
son du délit ou crime mil^aire, les officiers, 
sous-officiers et gendarmes ont encouru une 
peine plus forte que celle résultant du délit 
ou crime qui ne serait pas militaire par sa 
nature ». 

II. La seconde question revient en d'autres 
termes à celle de savoir si l'arrestation des 
déserteurs est , pour la Gendarmerie , un 
service de police générale, ou un service mi- 
litaire. Or , la preuve que ce n'est point un 
service militaire de sa nature , c*est que les 



37 messidor dernier, lequel demeure nul et ^gendarmes en partagent la charge ayec les 
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gardea-champctres ^ aTec les gardes forestiers 
et avec tous les autres a gens de rautoritë ci« 
-vile. Ce n'est donc pas aux conseils de guerre» 
mais aux tribunaux ordinaires qu'appartient 
la connaissance des délits que peut commettre 
un gendarme dans l'arrestation d'un déser- 
teur ; et yoici deux arrêts de la cour de cassa- 
tion qui le jugent ainsi formellement. 

Antoine Bournarel, gendarme, prévenu 
4'«Toir , hors le cas de légitime défense , tué 
un déseîrteur en l'arrêtant , avait été, par un 
arrêt de la cour royale de Lyon , mis en état 
d'accusation, et renvoyé devant une cour 
d'assises. Il s'est pourvu en cassation et a 
prétendu n'être justiciable que d'un conseil de 
guerre à raison du fait qui lui était imputé. 

Mais par arrêt du ai novembre 1811 , au 
rapport de M. Rata ud, et après un délibéré 
en la chambre du conseil , 

« Attendu que , d'après l'art. 97 de la loi 
du 28 germinal an 6 , les gendarmes sont jus- 
ticiables des tribunaux criminels ordinaires 
pour tous les délits qu'ils peuvent commettre 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives 
au service de la police générale ; que les obli- 
l^ations qu'ils ont à remplir pour la recherche 
et l'arrestation des conscrits réfractaireç et 
des déserteurs, et qui leur sont communes 
avec les gardes forestiers , les gardes-cham- 
pêtres et tous les autres agens des autorités 
civiles, tiennent, par leur nature et leur ob- 
jet, au service de la police générale ; qu'ainsi, 
dans l'espcce où le gendarme Antoine Bour- 
narel était |>révenu d'avoir, hors le cas de 
légitime défense , et sans excuse valable, com- 
mis un homicide sur la personne d'un déser- 
teur , au moment de son arrestation , la cour 
royale deRiom, chambre des mises en accu- 
sation, a fait une juste application des lois 
relatives à la compétence, en jugeant qu'il 
n'y avait pas lieu de renvoyer le prévenu de- 
vant les tribunaux militaires; 
^ 3» La cour rejette le pourvoi.... ». 

Le II décembre 18245 les gendarmes Del- 
perrié et Jouffreau , comparaissant devant le 
tribunal de policti du canton de Toumon , 
où ils sont cités comme prévenus d'être en- 
trés à cheval dans une pièce de terre ense- 
mencée , et d'avoir, par là , encouru la peine 
portée par l'art. 481 , n© 14, du Code pénal, 
conviennent du fait , mais ajoutent qu'ils ne 
Tont commis qu'en arrêtant un déserteur , et 
.par conséquent dans l'exercice d'une fonction 
purement militaire; et sur ce fondement, 
ils concluent à ce que le tribunal se déclare 
incompétent. 

Le juge de paix accueille leur déclinatoire, 



et , par jugement du même jour , déclare qu'il 
est sans pouvoir pour connaître de la contra- 
vention qui leur est imputée. 

Mais sur le recourt en cassation clu minis- 
tère public , arrêt du a6 février 1826 , au rap- 
port de M. Aumont, par lequel, 

« Vu l'art. 97 de la loi du aS gerHiiiial 
an 6 , relative à l'organisation de la Geodar- 
merie; 

» L'art. 25i de l'ordonnance du roi , do 
39 octobre 1820, portant règlement sur le 
service de la Gendarmerie ; 

1) Les art. 48 et ^iS du Code d'instruction 
criminelle ; 

» Attendu qu'aux termes de Fart, i" de la 
loi du a5 germinal an 6, et de l'art. i«v de 
l'ordonnante du roi, du 39 octobre iBtio, la 
Gendarmerie est une force instituée pour as- 
surer , dans l'intérieur de la France , le main- 
tien de l'ordre et l'exécution des lois ; 

n Que si l'art, a de cette ordonnance dit 
que le corps de la Gendarmerie royale est 
une des parties intégrantes de l'armée, et 
que les dispositions générales des lois mili- 
taires lui sont applicables^ il ajoute : sauf 
les modifications et exceptions çue la nature 
mixte de son devoir rend nécessaires ; 

>i Que , par les art. 97 de la loi de Tan 6? 
et 261 de l'ordonnance de 1820 , les officiers 
du corps de la Gendarmerie, sous-oificiers 
et gendarmes sont déclarés justiciables de la 
juridiction militaire, pour les délits relatifs 
au service et à la discipline militaire , et de 
la juridiction ordinaire, pour les délits com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctions , rela- 
tives au service de police générale et judi- 
ciaire dont ils sont chargés. 

» Attendu que, dans l'espèce, c'est en 
voulant arrêter un individu qui leur était 
dénoncé comme déserteur, que les gendarmes 
Joufireau et Delperrié sont, de leur aveu, 
entrés à cheval dans une pièce ensemencée; 

M Que la recherche et l'arrestation des dé- 
serteurs sont par les art. 126 de la loi de 
l'an 6 et 176 de l'ordonnance royale de i8ao , 
au rang des fonctions ordinaires de la Gen- 
darmerie ; que ce sont des fonctions relatives 
au service de la police générale et administra- 
tive dont elle est chargée , et non au service 
et à la disci[Jine militaire; et que ce n'est 
pas à la juridiction militaire, mais à la juri- 
diction ordinaire qu'appartient la connais- 
sance des^ crimes], des délits et des contra- 
ventions commis dans l'exercice de cette par- 
tie de leurs fonctions ; 

it Qu'en refusant de statuer sur l'action du 
ministère public contre Joufireau et Del- 
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perric, «ous l4 prétexte qae ces gendarmes 
n'étaient pas soumis à la juridiction ordi- 
naire, à raison de la contravention qui leur 
était imputée , le tribunal de simple police 
du canton de Tournon a méconnu les prinr 
cipes et les lois de la matière ; qu'il a con* 
trevenu aux art. 97 de la loi du 28 germinal 
an 6 et 25i de Tordonnance du roi du 39 oc- 
tobre i8ao, et violé les règles de compé^ 
tence; 

n D'après ces motifs , la cour casse et an- 
Dulle.... (i) ». 

Ht. La troisième question s'est présentée 
dans une espèce où c'était en désertant qu'un 
sous- officier de Gendarmerie, nommé Chau- 
dun, était prévenu d'avoir emporté diverses 
sommes qu'il avait reçues en sa qualité pour 
les employer à des objets de service mili- 
taire. 

Il était bien reconnu que, s'il n'eût été 
prévenu que du crime de désertion, il n'au-. 
rait pu être jugé que par un conseil de guerre; 
mais on prétendait qu'à raison du vol dont il 
était en même temps prévenu, il ne pouvait, 
d'après l'art. 98 de la loi du a8 germinal an 6, 
avoir pour juges que les tribunaux ordi- 
naires. 

La question se réduisait donc à savoir si le 
vol imputé à ce sous-officier , était un crime 
relatif au service militaire; et l'affirmative 
ne pouvfiit pas être douteuse ; aussi la cham- 
bre d'accusation de la cour royale de Gre- 
noble a-t-elle confirmé, par arrêt du 11 no- 
vembre 1819, uùe ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Valence, qui avait renvoyé le sous-officier 
de Gendarmerie dont il s'agissait, devant les 
tribunaux militaires, pour y être jugé sur 
l'un et l'autre crime. 

£t vainement le procureur général de la 
cour royale de Grenoble s'est* il pourvu en 
cassation. Par arrêt du 23 décembre de la 
même année , au rapport de M. Giraud Du- 
plessis , 

« Vu les art. 97 et 98 de la loi du 28 ger- 
minal an 6, portant que les officiers, sousoffi- 
ciers et gendarmes seront justiciables des tri- 
bunaux criminels pour les délits relatifs au 
service de police générale et judiciaire dont ils 
sont chargés , et des conseils de guerre pour 
les délits relatifs au service et à la discipline 
militaire, et que, si l'officier ou gendarme est 
accusé tout à la fois d'un délit militaire et 



(i) BiUIeiiii criminel de la cour de cassation, tome 
3o , page 100. 



d'un délit relatif au service de la police gé- 
nérale et judiciaire, la connaissance en ap- 
partiendra au tribunal criminel; 

-n Vu également l'art. 23 de la loi du 27 ven> 
démiaire an 5, tit. 8, statuant que tout délit 
militaire non prévu par le présent Code ser^ 
puni conformément aux lois précédemment 
rendues ; 

» Vu enfin Fart. 12, sect. 3 de la loi du 
12 mai 1793, aiqsi conçu : tout militaire 
convaincu d'avoir volé V argent de l'ordinaire 
de se* camarades ou tout autre effet à eux 
appartenant, sera puni de six années de 
fersi 

1» Attendu que de ces différentes lois il ré^ 
suite 1° qu'un gendarme, prévenu d'un délit 
militaire , est justiciable du conseil de guerre, 
à moins qu'il ne soit prévenu en même temps 
d'un délit relatif à la police générale et judi- 
ciaire, c'est-à-dire, d'un délit commun ; 2» que 
le fait de la part d'un militaire d'avoir volé 
l'argent de l'ordinaire de ses camarades est 
classé parmi les délits qui sont militaires de 
leur nature ; 

» Et attendu que, dans l'espèce, les faits 
dont était prévenu Jacques-François Cbau- 
dun étaient d'avoir, en sa qualité de maréchal- 
des-logis de gendarmerie , résidant à Vienne , 
retiré, en suite de pièces légales, du receveur 
particulier de l'arrondissement de Vienne, 
une somme de 3, 802 francs 10 centimes , 
. pour solde du mois de juillet de diverses bri- 
gades de Gendarmerie; d'en avoir passé quit- 
tance, d'avoir quitté Vienne le i5 du même 
mois, et de n'avoir pas reparu dans cette 
ville; de n'avoir pas distribué ou payé aux 
brigades ce qui leur revenait à l'exception de 
celle de Vienne ; d'avoir emporté une somme 
de 260 francs, 40 centimes, qu'il détenait en 
la même qualité de maréchal-des-logis , qu'il 
devait employer à des achats de fourrages , 
et encore celle de 5o à 60 francs qui procé- 
dait des gratiôcations accordées aux gendar- 
mes de la même brigade; 

-n Attendu que tous ces faits dont était 
prévenu Jacques-François Chaudun, carac- 
térisaient, soit le délit de désertion qui, in- 
contestablement, est un délit militaire, soit 
les délits que la loi du 12 mai 1793 classe 
parmi les délits militaires; d'où il suit qu'en 
déboutant le procureur du roi près le tribu- 
nal de première instance de Vienne de son 
opposition à l'ordonnance de la chambre du 
conseil de ce tribunal qui avait déclaré ne 
pouvoir en connaître, et renvoyé le procès 
au procureur du roi pour qu'il eût à en saisir 
l'autorité compétente, et en ordonnant J'exé* 
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cutioD de celte ordonnance , la cbambre d'ac- 
casation de la cour royale de Grenoble , dans 
l'arrêt par elle rendu le 11 novembre der- 
nier, ira fait qu'une juste. application des 
lois ci-deKsus ciliées.... ; 

V La cour rejette le pourvoi... (i)«* 

IV. Cet arrêt, en décidant que Ton doit 
considérer comme délit militaire , le vol fait 
par un sousoflicier de Gendarmerie , de l'ar- 
gent qu'il a reçu en sa qualité pour les be- 
soins de sa brigage , parait résoudre en 
même temps notre quatrième question, et 
juger implicitement que le quartier-maître 
ou trésorier d'une compagnie de Gendarme- 
rie n'est justiciable que d'un conseil de guerre 
pour les abus, les infidélités et les faux qu'il 
est prévenu d'avoir commis dans l'emploi des 
deniers de sa caisse. En effet, le sous-officier 
n'est , relativement à l'emplui de l'argent qui 
lui est confie pour les besoins de sa brigade, 
qu'un trésorier en sous ordre, que le rem- 
plaçant, le délégué, le suppléant du trésorier 
titulaire. Les prévarications de l'un ne peu- 
▼ent donc pas avoir, quant à l'ordre juridic- 
tionnel, un autre caractère que les prévari- 
cations de l'autre. Celles-ci forment donc , 
comme celles-là, des délits vraiment mili- 
taires. 

Voici cependant une espèce dans laquelle 
la cour de cassation en a autrement jugé. 

Le a8 juin 18 15, arrêt de la chambre d'ac- 
cusation de la cour royale de Lyon , qui dé- 
clare Jean-François Benoît Arnaud, quartier- 
maître de la compagnie de Gendarmerie du 
département de l'Ain, prévenu d* infidélités, 
d'abus , de volet âefaux dans sa gestion , et 
le renvoie devant la cour d'assises de Bourg. 

Le 7 juillet suivant , la cour d'assises con- 
damne Arnaud, par contumace, aux. travaux 
forcés. 

Quelques années après, Arnaud est arrêté , 
conduit dans les prisons de la cour d'assises 
et mis en jugement , sans demander son ren- 
voi devant un conseil de guerre. 

Le 27 novembre 1818, arrêt qui, d'après 
la déclaration du jury , le condamne à 20 ans 
de travaux forcés. 

Il se pourvoit en cassation, et soutient en 
première ligne ywe la cour d'assises était in-' 
compétente pour prononcer à son égard, 
parcequil était militaire et qu'il s'agissait 
d'un délit purement militaire. 

Mais par arrêt du 5 février 1819, au rap- 



port de M. Giraod Dnplessis, ce moyen de 
cassation est rejeté par deux motifs : 

Le premier , « que , d'après l'art. 97. du 
» tit. 8 de la loi du 28 germinal an 6, relative 
1» à l'organisation de la Gendarmerie, les 
» individus faisant partie de ce corps ne sont 
n soumis à la juridiction militaire que pour 
1» les délits relatifs au service et à la disci- 

V pline militaire; que, dans l'espèce, la pré- 

V vention, l'accusation et la condamnation 
y* ont porté sur des faits faux et autres crimes 
» étrangers à ce service et à cette discipline ». 

Le second, u que d'ailleurs l'arrêt de la 
» chambre d'accusation qui a renvoyé Je de- 

V mandeur devant la cour d'assises, avait 
>» acquis l'autorité de la chose souverainé- 
>» ment jugée; que, dés-lors, cette cour avait 
1» été légalement saisie et qu'il a été dans ses 
î» attributions de procéder aux débats et au 
• jugement sur les faits qui lui avaient été 
« renvoyés (1) n. 

De ces deux motifs , le second, totalement 
étranger à notre question, sera discuté à l'ar- 
ticle //2co/w/7^£e/ice, $. I. 

Mais le premier est certainement inconci- 
liable avec l'arrêt que la cour de cassation a, 
comme on vient de le voir, rendu depui« 
et dès le 23 décembre de la même année, 
dans l'affaire du sous-ofEcier Chaudun ; et 
il n'est pas étonnant^qu'elle en ait sitôt re- 
connu l'erreur. L'une des premières règles 
auxquelles la discipline militaire assujétit 
un quartier - maître ou trésorier de Gendar- 
merie, est de n'employer les deniers de sa 
caisse qu'aux besoins du service et d'après 
les ordres qui lut sont donnés légalement 
par ses ^supérieurs. C'est donc de crimes re^ 
latifs à la discipline militaire , qu'il se rend 
coupable, lorsqu'il dilapide les fonds de sa 
caisse par des injidélitésy par des abus, par 
Ae&faux et par des vols. Il ne peut donc être 
jugé, à raison de ces crimes, que par un 
conseil de guerre. 

§. II. Doit' on considérer comme re- 
bellion à la Gendarmerie , l'action d'un 
particulier, armé d'unjusilf qui, inter- 
pellé par un gendarme de lui exhiber 
son permis de port d'armes, et cherchant 
à se débarrasser de lui, le couche en 

joue, en lui disant que, s'il at^ance, il 

fera feu? 

Le Bulletin criminel de la cour de cassation 
nous retrace , en ces termes , un arrêt du 



(1) Jurisprudence de la cour de cassation, tome so » (i) Bulletin cr 

p«ge i55. tome 34 , page 56. 



(i) Bulletin criminel de la cour de cassatioa , 
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^9 juillet i$d8, qui juge pour rafHrmative : 

u La cour de justice criminelle et spéciale 
établie dans le département de la Haute -Ga- 
ronne, enyertu de la loi du 23 floréal an 10, 
avait à prononcer sur le procès-verbal dressé 
. par un gendarme qui, envoyé en ordonnance 
extraordinaire , certifiait qu^ayant poursuivi 
le nopimé Jacques Anglade, qui parcourait 
les champs, armé d'un fusil, -pour l'obliger à 
exhiber le permis de port d'armes ; et l'ayant 
atteint dans sa fuite , il lui avait ordonné, au 
nom de la loi , de rendre son arme ; que Jac- 
ques Anglade s'y était refusé, en couchant 
en joue ledit gendarme , et le menaçant avec 
injure, de le brûler^ s'il faisait deux pas. 

» £lle avait à se reconnaître compétente 
pour appliquer les art. 1 et ade la loi du 19 plu- 
viôse an ]3, sur un fait de violences exercées 
contre un gendarme injurié et menacé dans 
l'exercice de ses fonctions. 

)) D'après quelques considérations tirées de 
la défense négative d'identité de personne 
de la part d'Anglade , de l'unité de la déposi- 
tion , de I4 nature du délit considéré comme 
simple désobéissance, cette cour avait délaissé 
la connaissance et renvoyé devant qui de droit, 
et par là , avait méconnu la compétence que 
la loi lui attribue. 

» Son arrêt ^été annulé , par celui dont la 
teneur suit : 

» Ouï le rapport fait par Jean-Aimé Dela- 
coste,, à ce commis.... ; 

» Vu l'art. 4â6'du Code des délits et des 
peines, du 3 brumaire an 4? n® 6; vu aussi 
les art. i et a de la loi du 19 pluviôse anti3; 

» Attendu qu'il est porté dans le procès-: 
verbal du gendarme Aloch, et qu'il n'est point 
démenti par l'instruction et par l'arrêt de la 
cour de justice criminelle et spéciale, que le 
nommé Jacques Anglade , requis par ce gen- 
darme de remettre le fusil dont il était por» 
teurj et avec lequel il parcourait la campagne, 
aurait re/usé d'obéir à cette réquisition ; que, 
poursuivi par ce gendarme , il l'avait mis en 
joue et l'avait menacé de tirer sur lui; 

« Que cette mise en joue et cette menace 
de tirer, constituent une violence et une voie 
de fait; 

» Qu'elle était exercée contre un agent de 
la force publique dans l'exercice de ses fonc- 
tions, puisque les gendarmes sont en réquisi- 
tion permanente pour l'exécution des lois 
d'ordre public ; 

» Qu'elle constituait , par Vx , le délit prévu 
par l'art, a de la loi du 19 pluviôse an i3, et 
devait conséquemment être jugée parla cour 
de justice criminelle et spéciale; 

n Qu'en refusant de se reconnaître compé- 



tente pour instruire et juger sur les faits 
portés dans le procès-verbal, la cour de justice 
criminelle et spéciale du département de la 
Haute-Garonne a contrevenu aux règles de 
compétence établies par la loi; 

V Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt rendu le 3 de ce mois par ladite 
cour.... )». 

§. III. Est-ce outrager la Gendarmerie, 
'dans Le sens de Vart. 20 du tit. 2 de la loi 
du 22 juillet 1791 ^e« de Vart. 224 du 
Code pénal de 1810, que de luijaireune 
'déclaration mensongère d'un délit qui 
n*a pas été commis, et, par là^ de la met- 
tre en mouvement , de lui faire faire de 
fausses démarches , pour rechercher let 
auteurs de ce délit imaginaire ? 

La cour de justice criminelle du départe- 
ment de Seine et Marne avait jugé pourTaffir- 
mative, le3 septembre 1808, en condamnant 
François Simon Rocher à trois moisd'empri- 
sonm^ment et à 20 francs d'amende, « attendu 
» que la Gendarmerie étant chargée essentiel- 
)» lement de surveiller l'ordre et la sûreté pu- 
)» blique. l'abus que François-Simon Rocher 
» lui a fait faire de l'exercice de ses fonctions, 
i> par les faussesdémarchesque sa déclaration 
yt mensongère lui a occasionnées, est un véri- 
» table outrage pour cette arme, d'autant 
» plus dangereux et répréhensible, qu'elle a 
» pu être détournée d'un service utile; et 
]) que la conséquence de semblables menson-^ 
» ges serait de lui faire prendre le change sur 
î> des attaques réelles projetés sur d'autres 
» points, de donner une direction fausse à sa 
» surveillance, et de paralyser ainsi son ac- 
» tîon ». 

Rocher s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêt ; mais son recours a été rejeté , le 9 dé- 
cembre suivant, au rapport de M. Carnot, 
« attendu que, d'après les faits déclarés etre- 
» tenus en l'arrêt attaqué, il a été fait une juste 
» application de la loi pénale ». 

§. IV. Autres questions sur cette ma- 
tière. 

V , l'article Offense à la loi, et le Réper- 
toire de jurisprudence, au mot Rébellion. 

GÉNÉALOGIE. F, l'article Parenté. 

GENÈVE. §. L Quel est V effet des testa- 
mens faits avant la réunion de Genève à la 
France, par des Genevois décédés depuis? 

V. l'article Testament , S. 7. 
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§. II. jéi^ant la réunion de Genève au 
Urritoire français , lesjugemens rendus 
en dernier ressort par les tribunaux ge- 
nevois , étaient - 1^ passibles du recours 
en cassation f 

V, rarlicle Cassation, $. a. 

§. III. 1^' Avant la réunion de Genève 
à la France , les contrats passés devant 
notaires en France , emportaient-ils hy- 
pothèque à Genève, et vice-vcrsâ? i^Les 
contrats passés devant notaires à Genève 
avant la réunion , sont-ils devenus hypo- 
thécaires , ^ compter de la réunion , dans 
r ancien territoire français ? 

V, rarticle Inscription hypothécaire, %. a. 

GENS DE MAIN -MORTE. QuelU était, 
avant la révolution , la législation de la ci- 
devant Lorraine , relativement aux acquisi- 
tions des Gens de mainmorte ? 

y, le plaidoyer et Varrèt du i5 ventôse 
an 10, rapportes à Farlicle Biens nation 
naux , S- 5- 

GENS DE MER. §. I. V a-til , relative- 
ment aux parts de prises accordées aux ma- 
tins débarqués par cause de maladie, quelque 
différence entre les marins des vaisseaux de 
VÉtatj et les marins des bdtimens armés en 
course? 

V, Tarticle Prises maritimes, %. i. 

€. XI. La commission accordée à l'offi" 
cier d'un corsaire , par les armateurs de 
ce bâtiment, sur le produit de la vente 
des prises qu'il sera dans le cas défaire, 
est-elle saisissablet 

Cette question est traitée dans le plaidoyer 
suivant , que )*ai prononcé à Taudience de la 
section des requêtes de la cour de cassation , 
le 1 1 ventôse an 9. 

« Vous avez à prononcer sur la question de 
savoir si le jugement rendu le 19 fructidor 
an 8, par le tribunal d'appel de Pau, a violé 
quelque loi, en déclarant saisissable la somme 
due au cit. Malleux , pour la commission qui 
lui avait été accordée par les armateurs du 
corsaire la Légère, sur le produit de la vente 
des prises faites par ce bâtimant, pendant 
qu^il le commandait en qualité de capitaine. 

1» Le cit. MaUeux soutient cpi'en jugeant 
ainsi , le tribunal d'appel de Pau a violé l'or- 
donnance du ic' novembre 174^ ^ ordonnance 
qu'il regarde comme une loi proprement dite. 



it Lecit. Malleux comment qu'elle n*attribue 
qu'à la solde des matelots, le privilège de Tin- 
saisissabilité. 

n Mais il prétend que, d'une part, tous les 
Gens de mer sont compris dans cette déposi- 
tion , sous le titre de matelou. 

» Et d'un autre côté, il cherche à prouver, 
non seulement que les parts de prises , mais 
encore les commissions, sont également enve- 
loppées dans la dénomination de solde, 

11 Le tribunal d'appel n'a révoqué en doute, 
ni le caractère de loi que le cit. Malleux sup- 
posait à l'ordonnance du ler novembre 174^) 
ni l'applicabilité de la disposition de cette or- 
donnance à la solde et même aux parts de 
prises des capitaines des bâtimens armés en 
course. 

» Mais il a pensé que la commission du ca- 
pitaine ne faisait point partie de sa solde ; et 
c'est par ce motif qu'il a infirmé le jugement 
du tribunal de commerce de Rayonne, qui 
avait déclaré la commission insaisissable. 

» Le cit. Malleux attaque, avec beaucoup 
de force, la décision ainsi motivée ; et l'on ne 
peut disconvenir que l'avantage ne reste tout 
entier pour lui. 

« Tout ce qui fait partie du traitement da 
capitaine, fait nécessairement partie de sa 
solde ; car solde et traitement sont synonymes, 
pour les officiers de marine, comme pour les 
officiers des troupes de terre. Or, qui peut 
douter que la commission du capitaine ne fasse 
partie de son traitement 7 La chose est si évi- 
dente, que Ton conçoit à peine comment il a 
pu se former là • dessus une opinion contraire 
dans le tribunal d'appel de Pau. 

» Mais que résulte-t-il de là? Une seule 
chose : c'est que le tribunal d'appel de Pau a 
mal motivé son jugement ; car du reste, son ju- 
gement ne contrevient, sous aucun aspect, à 
l'ordonnance du ler novembre 1745 î et quand 
il y contreviendrait en effet, ce ne serait pas 
encore une raison pour le casser. 

1) Ces deux propositions ne seront pas diffi- 
ciles à établir. 

n D'abord, il e^t constant que la disposition 
de l'ordonnance de 174^ , que le cit. Malleux 
prétend avoir été violée parle tribunal d'appel 
de Pau , ne déclare insaisissable que la solde 
des matelots. 

v L'insaisiBsabilité est un privilège ; et tout 
privilège qui porte , comme celui-ci , atteinte 
aux droits d'un tiers, doit être restreint dans 
les termes de sa signification précise. 

» Or, quelle est la signification précise da 
terme matelot? Elle désigne, non pas un 
homme de mer en général, mais un homme de 
mer qui sert à la manœuvre d'un vaisseau, 
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sous les ordres du pilote et du tapitaîiie. Ainsi, 
le terme matelot est au terme homme de mer, 
comme Y espèce est au genre; et puisqu'il n>st 
pas permis , en bonne logique , d'argumenter 
de Tespèce au genre , comme on le peut du 
genre à Tespèce, il est clair que la disposition 
de l'ordonnance de 174^ ne s^applique point 
aux hommes de mer en général , mais seule* 
ment aux. matelots pi'oprement dits. 

« Mais , dit le demandeur , à cette disposi- 
tion de Tordonnance de 174^» ^1 **®^ trouve 
jointe une autre, qui porte à la fois sur les 
matelots et sur les Gens dé mer en général ; 
donc l'une et l'autre disposition de l'ordon- 
nance comprennent tous les Gens de mer; 
donc l'une ne doit pas, plus que l'autre, être 
restreinte aux matelots. 

M II nous semble que c'est précisément la 
conséquence opposée qu'il faut tirer de l*ob- 
serratien du demandeur. Oui , il y dans l'or- 
donnance de 1745, deux dispositions : Tune, 
qui défend aux officiers mariniers de faire 
aucun prêt ni avance aux matelots ou autres 
Gens de nier, dans le cours de leur voyage ] 
Tautre, qui déclare la solde des mare/ofs in- 
saisissable de la part des habitans des villes 
l^aritimes. Ainsi, dans la première, il est 
parlé, non seulement des matelots proprement 
dits, mais encore des autres Gens de mer; 
dans la seconde, il n^est plus question que des 
matelots ; et de là même ne suit-il pas évidem. 
ment que l'intention de Tordounance a été 
de donner moins d'extension au privilège de 
Tinsaisissabilité de la solde , qu'à la défense 
de prêter ou d^avancer de l'argent en mer? 

» Au surplus, ici revient la seconde pro- 
position que nous avons avancée, Fordon- 
nance du i«r août 1745 n^a aucun des carac- 
tères extérieurs d'une loi. £lle n'a été adressée 
à aucun des tribunaux qui, sous l'ancien 
régime , étaient regardés comme les déposi- 
taires des lois proprement dites ; elle n'a 
reçu , dans aucun de ces tribunaux , le sceau 
de l'enregistrement; et quoique, sous l'an- 
cien régime , le gouvernement fût absolu, il 
n'a jamais exigé des tribunauib, qu'ils recon- 
nussent pour lois les actes de sa volonté 
qu'il ne leur avait pas notifiés et fait vérifier 
dans les formes alors prescrites. 

» Lorsque le gouvernement ne manifestait 
son intention que par des arrêts du coi^seil, 
ou par des ordonnances dans lelqueUes il 
parlait à la troisième personne , comme dans 
celle du i«r novembre 174^, ces arrêts du 
conseil, ces ordonnances, n'étaient obliga- 
toires que pour les matières qui se jugeaient, 
soit parle conseil , soit par les autorités dont 
TOMB VII. 



le conseil seul pouvait recevoir les appels, 
et dans les cas seulement où ces matières s'y 
jugeaient. 

» Mais s'agissait-il de manifester son inten- 
tion aux tribunaux ordinaires , et de la leur 
faire reconnaître pour loi ? Alors le gouver- 
nement se servait, ou d'édits, ou de déclara- 
tions , ou de lettres-patentes , dans lesquelles 
il s'énonçait à la première personne, et qui 
ne devenaient obligatoires pour les particu- 
liers , qu'après leur enregistrement dans ces 
tribunaux. 

» On trouve , à la vérité , dans le Code des 
prises, un arrêt du conseil, du 10 mai 1767 , 
qui casse , dans la forme du propre mouve- 
ment , une sentence de l'amirauté de Grand- 
ville , rendue en ccmtravention à l'ordon- 
nance du i*' novembre i745. 

» Mais , de ià même sort la preuve que 
l'ordonnance du ler novembre 1745 n'était 
pas regardée, par le conseil, comme obliga- 
toire pour les tribunaux supérieurs ordinai- 
res. Car, s'il l'eût crue telle, il ne se serait pas 
ainsi emparé d'une simple sentence , pour la 
casser ; il eût laissé au parlement de Rouen 
le soin de la réformer , soit sur l'appel de la 
partie intéressée , soit sur le réquisitoire du 
procureur général , à qui il eût été si facile 
de donner l'ordre de s'en rendre appelant. 

t> Par ces considérations nous estimoùs 
qu'il y a lieu de rejeter la requête , et de 
condamner le demandeur à l'amende ». 

Ainsi jugé , le 1 1 ventôse an 9, au rapport 
de M. Gandon , 

a Attendu (pie des deux dispositions de 
l'ordonnance du i«r novembre 1745, la pre- 
mière est générale , et la seconde particu- 
lière; 

3) ^ue la généralité de la prenûère est bien 
marquée par les expressions : Défenses de 
rien prêter à des matelots btautibs gbics de 
mer; 

3) Que la limitation de la seconde est clai- 
rement exprimée par ces mots : D^enses à 
tous particuliers xt Bi-BrrAVS dbs vili>bs mabi- 
TiMBS , qui se prétendront créanciers des ma- 
telots , de former aucune action sur le 
produit de la solde que lesdits matelots 

auront gagnée , sauf à se pourvoir sur Us 

hiens et effets des matelots ; 

» Que, par sa limitation, la seconde dis- 
position n'atteint que les créanciers habitons 
des^villes maritimes , et ne rend insaisissable 
que la solde des matelots ; 

î» Que ces deux dispositions de l'oi-don- 
nance de 1745 ne sont point conséquentes 
l'une à l'autre ; que la première annuité les 
obligations^ dont elle parle ; que la seconde 

5i 
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reooonattla Taliditiéde Celles contre lesquel- 
les elle établit seulement un privilège ; qu'elle 
reserve aux créanciers la faculté de se pour- 
voir «ur les autres biens et effets des mate* 

iOtS'y 

n Que les privilèges ne peuvent être éten- 
dus ; et que ce serait étendre celui accordé à 
la solde des matelots, que de l'appliquer aux 
traitemens des capitaines de navires d. 

GIBIER. §. I. Le propriétaire cTun bois oà 
il existe beaucoup de lapins , est-il responsa^ 
ble des dommages qu'ils causent aux terres 
voisines , lorsqu'il néglige de les détruire ou 
qu'il refuse aux propriétaires riverains la 
permission de les détruire eux-mêmes ? 

J'ai rapporte, dans le Répertoire dejtiria^ 
prudence , au mot Gibier, n« 8, un arrêt de 
la cour de cassation, du 3 janvier 1810 , qui 
juge pour TafErmative. 

Cest ce que juge également un arrêt plus 
xécent de la même cour , dont voici l'espèce : 

Sn juillet i8i3, le sieur Ducatel fait citer 
la dame de Coupigny devant le juge de paix 
du canton de Bernaville, pour se voir con- 
damner à lui payer le dommage causé à ses 
récoltes par les lapins dont est remplie une 
forêt qui j est contiguë et appartient à cette 
^ame. 

La dame de Coupigny comparait et répond 
que les lapins qui se retirent dans sa forêt / 
ne sont pas plus sa propriété que les autres 
animaux sauvages qui peuvent y avoir établi 
leurs repires ; que l'art. i585 du Gode civil 
ne déclare responsable du dommage causé 
par un animal , que celui qui en est proprié- 
taire ou qui l'emploie à son usage ; qu'à la 
vérité, aux termes de l'art. i583, chacun est 
responsable du dommage qu'il a causé, même 
par sa négligence ou sou imprudence; mais 
qu'il n'est question , dans ce dernier article , 
que du dommage causé par la personne même 
à qui on en demande la réparation , et qu'on 
ne peut pas l'étendre au dommage causé par 
des animaux qui n'appartiennent pas à cette 
personne , et sans qu'elle y ait concouru elle- 
même par aucun fait matériel; que, si, sous le 
régime féodal, les seigneurs étaient respon- 
sables des dégâts commis par le Gibier de 
leurs seigneuries , c'est qu'eux seuls avaient 
le droit de le tuer , même sur les terrains des 
particuliers; mais qu'il en doit être tout au- 
trement depuis que les décrets du 4 août i'j%g 
ont aboli les droits exclusifs de chasse et de 
garenne ouverte. 

Le i3 juillet i8i3, jugement qui condamne 
la dame de Coupigny à payer au sieur Ducatel 
cent francs de dommages intérêts, k attendu 



n qu'il résulte de la vue des lieux et du rap<» 
» port des experts , que ce sont les lapins qui 
» habitent le bois de la dame Coupigny, qui 
1» ont brouté la pièce de blé du sieur Ducatel; 
)i que s'il est de principe que chacun peut 
n user de sa propriété comme bon lui semble, 
31 c'est toutefois à la charge de ne porter pré- 
» judice à personne ; que la loi du mois 
» d'août 1780 , en abolissant le droit exclusif 
» de garenne, n'a point entendu, par cela, 
» qu'aucune espèce de Gibier pût nuire 
31 aux propriétés d'autrui;' et que, d'après 
» l'art. i583 du Code civil, la dame de Cou- 
» pigny est passible des dommages et intérêts 
» prétendus par le sieur Ducatel ». 

Appel de ce jugement de la part delà dame 
de Coupigny, et le ai mai 1814 , jugement du 
tribunal civil de Doullens qui le confirme par 
les mêmes motifs. 

L'a dame de Coupigny se pourvoit en cas- 
sation. Mais par arrêt du 14 septembre 1816, 
au rapport de M. Liger de Verdigny, 

<( Attendu que ce serait donner aux lois 
des 4 et it août 1789, un effet directement 
contraire à leur principal objet, que d'en 
faire résulter, pour le propriétaire d'une ga- 
renne ouverte, la décharge de toute respon- 
sabilité envers ses voisins; que l'intention du 
législateur fut de protéger l'agriculture et de 
la garantir des pertes que loi faisait éprouver 
le droit exclusif de la chasse et des garennes 
ouvertes; que, loin d'atteindre ce but, les 
maux auxquels ces lois ont voulu remédier, 
seraient au contraire empires, si le droit de 
garenne ouverte emportait celui de laisser 
multiplier ses lapins en telle quantité , que , 
ne trouvant pas assez de nourriture dans 
les bois, ils fussent obligés de se répandre 
dans les terres contiguës et d'en dévorer les 
fruits ; 

» Attendu que la loi, en consacrant ce 
principe que chacun peut user de sa chose 
comme il lui plait, y a ajouté la condition à 
celui qui en use , de n'être nuisible à autrui 
en aucune manière : in suo alii hactenàs 
facere licet, quatenùs nihil in alienum iwi- 
mittit; 

3> Attendu qu'il a été jugé, en fait, que la 
grande quantité de lapins que la demande- 
resse avait laissé multiplier dans son bois , a 
causé un préjudice considérable au blé de 
Ducatel; que ce fait ayant été reconnu, la 
demanderesse a pu être jugée responsable de 
ce dommage, suivant l'art. i583 du Code 
civil, à défaut d'avoir négligé de les faire 
détruire, ou d'avoir permis aux détenteurs 
voisins de Us jr faire détruire ; 
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n Par cet motifs , la cour rejette le pour- 
yoi.... ». 

§. II. lo Le propriétaire d'un hois où 
il existe beaucoup de lapins est-il res- 
ponsable du dommage causé par ces tuii» 
maux aux terres voisines, lorsqu'il n'y 
a eu, de sa part, ni négligence à les 
détruire , ni opposition à ce que les pro- 
priétaires-riverains les détruisissent eux- 
mêmes ? 

2© Les gardes-champêtres sont-ils com- 
pétens pour constater ces dommages ; et 
s* ils en dressent des procès-verbaux , quel 
degré de foi méritent ces actes ? 

3<> Le propriétaire d'un bois aux lapins 
duquel on impute le dommage causé aux 
terres voisines , est-il fondé à requérir 
la mise en cause du propriétaire d'un 
autre bois dont il prétend que les lapins 
sont les véritables auteurs de ce dom- 
mage ? S'il ne Va pas requise en première 
instance, est-il' recevable à la requérir 
en cause d'appel? 

Le 17 novembre 181 1 , certificat tous seings 
priyé de deux cultivateurs et d*un voituricr 
de la commune de Pontault, qui attestent 
qu^à la réquisition du sieur Lubin, cultiva- 
teur au même lieu, ils se sont transportés 
sur trois pièces de terres de 9 à 10 arpens, 
occupées par celui-ci , à titre de bail à ferme, 
et ensemencées en blé ; qu*il est à leur con- 
naissance que ces terres ont été cultivées en 
saison convenable à quatre labours, amen- 
dées dans la forme ordinaire , semées les 3 et 
4 octobre, à 9 boisseaux de Tarpent, ancienne 
mesure du pays, et que le blé est actuelle- 
ment très-bien levé. 

Le 09 décembre suivant, le 7 mars et le 
a6 avril i8ia, procès - verbaux du garde- 
champétre de la commune de Pontault, qui 
énoncent que cet officier, en faisant sa ronde , 
a constaté que les trois pièces de terres du 
sieur Lubin sont ravagées par des lapins; et 
qu^en suivant les traces de ces animaux , il 
s'est assuré qu'ils ont leurs repaires dans le 
bois des marmousets, appartenant à M. le 
duc de Gadore. 

Dans le premier de ces procès-verbaux , le 
garde- champêtre déclare avoir remarqué 9 
dans le bois des marmousets, qu'il jr avait 
une grande quantité de repaires de lapins. 

Dans le second, le même officier dit : j'ai 
remarqué que^ dans ce bois, auquel fêtais 
entré plusieurs fois , il y avait une grande 
quantité de repaires de lapins qui n^existaient 
pas il y a un mois. Il ajoute que, dans Tune 



des trois pièces de terre du sieur Lubin , il a 
trouvé des repaires nouvellement faits par 
des lapins. 

Et par le troisième, il assure que le bois 
des marmousets est rempU de- repaires de 
lapins. 

Le lor juillet 181 a, le sieur Lubin fait citer 
M. le duc de Cadore devant le juge de paix 
du canton de Tournan , pour se voir condam- 
ner à lui payer 600 francs de dommages* 
intérêts, si mieux il n'aime que les dégâts 
causés dans ses terres par les lapins du bois 
des marmousets , soient appréciés par des eXf 
perts. 

M. le duc de Cadore répond que le sieur 
Lubin « est non-recevable en sa demande, at- 
» tendu qu'il n'est pas constant que ce soient 
» des lapins sortis des bois des* marmousets, 
v plutôt que des autres bois contigus de 
31 toutes parts à celui-ci, qui ont pu causer 
» le prétendu dommage dont se .plaint le 
V demandeur sur ses récoltes ; qu'il est , au 
yt contraire, constant que les terres du de- 
» mandeur sont remplies de lapins , puisque , 
•n de son aveu , il y a des repaires , des nids 
M de lapins dans ses terres; qu'ainsi, s'il y a 
31 du délit , il ne peut provenir que des lapins 
» qui gisent dans sa terre; que même le 
31 Gibier sorti d'une propriété sur une autre, 
)t ne peut plus être considéré comme dépen- 
>i dant de cette propriété et appartenant à 
» son maître, mais devient, au contraire, 
» la propriété de celui sur qui il se trouve; 
3) en sorte que c'est toujours son propre Gi- 
3) bier qui a pu causer le dégât 3). 
Le 6 du même mois, jugement ainsi conçu : 
u Nous juge de paix , vu les procès-ver- 
baux faits par le garde- champêtre de la com- 
mune de Poutauit, les 29 décembre, 7 mars 
et 26 avril dernier ; 

3> Considérant qu'il résulte desdits procès- 
verbaux que le bled ensemencé sur les terres 
du demandeur, a été , en partie , continuelle- 
ment mangé, depuis sa levée, par des lapins; 
et que ces lapins venaient du bois des mar- 
mousets sur lesdites pièces de bled ; 

3) Considérant que les lapins sont la pro- 
priété de celui à qui le bois appartient, puis- 
que c'est leur refuge, et qu'il a seul le droit 
de les y laisser multiplier ou de les faire 
détruire ; qu'ils ne peuvent être la propriété 
de celui qui a des emblavures où ils vont 
manger et où ils ne restent que momentané- 
ment pour se réfugier ensuite dans le bois le 
plus voisin dont ils sont sortis; que d'ailleurs 
il est certain qu'il n'y a jamais de lapins danft 
les bleds, s'il n'y a près de ces bleds des bois> 
où ces lapins restent habituellement ; 
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n CondamAOBt le dac de Cadore à pajer 
au demandeur la wmme de 600 francs pour 
la réparation du délit dont est question , si 
mieux il ii*ainie payer à dire d'experts 1». 

M. le duc de Cadore appelle de ce jugement, 
et conclnd par Tassignation qu'il donne au 
■ienr Lubin, à ce qu'il plaise an tribunal civil 
de Mehin , 

« Attendu que les procès-verbaux du garde- 
champêtre de la commune de Pontault qui 
ont servi de base au jugement dont est appel ^ 
ne peuvent an phit servir qu'à rétablissement 
du fait qui a donné lieu à la demande de Tin-» 
timé , et non à prouver que le dommage don| 
ce dernier se plaint , provenait plutôt du bois 
de l'appelant que die ceux du gouvernement 
qui lui sont contigus; que d'ailleurs, le juge 
de paix n'étant et ne pouvant être saisi de la 
demande de Tintimé, comme juge de police, 
nais seulement comme juge ordinaire, les 
procès-verbaux du gardechampélre ne pou- 
vaient ni devaient avoir dans la cause Vin» 
fluence absolue , jusqu'à l'inscription de faux , 
que leur donne le Code pénal dans les matiè- 
res de police simple et de police correction- 
nelle 'j qu'ainsi , et sous ce premier rapport , 
le juge dont est appel, a mal jugé, en pre- 
nant pour constant, d'après la seule assertion 
du garde-champétre, dans l'un de ces procès- 
verbfiux ,' que le dommage cause aux récoltes 
de l'intimé , provenait des lapins du bois des 
marmousets, au lieu de faire vérifier préala- 
blement , dans la forme ordinaire et contra^ 
dictoirement avec l'appelant, si les lapins 
provenaient de son bois ou de ceux conti- 
gus appartenant an gouvernement, d'autant 
mieux cpi'il en existe beaucoup phis dans ces 
derniers l)ois que dans ceux de l'appelant 
qui les a lait détruire, en majeure partie, 
l'année dernière ; 

71 En conséquence, et attendu que le juge 
de paix ne devait prononcer qu'après la véri- 
fication de ce dernier fiait , et ordonner à cet 
eSét la mise en cause du gouvernement dans 
la personne de M. le préfet du département 
de Seine et Marne; qu'ainsi, son jugement 
est prématuré et non justiâé ; 

» Dire qd'il a été mal jugé, bien appelé , 
amendant , décharger l'appelant de la con- 
damnation, et faisant ce que le juge dont 
est appel aurait du faire, ordonner, avant 
faire droit sur la demande du sieur Lubin , 
que le gouvernement sera appelé et mis en 
cause dans la personne de M. le préfet do 
département, conformément à l'art. 69 da 
Code de procédure civile , pour faire constater 
oontradictoirement avec lui et par experts 
convenus ou nommés d'office , d'abord la va- 



leur du dommage, si aucun a été lait ans 
récoltes du sieur Lubin, ensuite d'où ce dom- 
mage a pu et dû provenir, et notamment s'il 
n'a pu provenir ou non que du Gibier du bois 
de l'appelant ou de celui des bois du gouver- 
nement ». 

Le ao aoàt de la même année, jugement con- 
tradictoire par lequel le tribunal de Melon, 

«c Considérant que la demande du duc de 
Cadore à fin de mise en cause du gouverne- 
ment , est inadmissible dans l'état où se trou- 
vent aujourd'hui les parties, puisqu'elle tend 
à priver le gouvernement d'un degré de juri- 
diction, déboute Je duc de Cadore de ce chef 
de demande ; 

1) Et faisant droit sur Fappel par lui inter- 
jeté du jugement contre lui rendu par le juge 
de paix du canton de Tournant, le 6 juillet 
dernier, adoptant les motifs énoncés audit 
jugement , dit qu'il a été bien juge 1». 

Recours en cassatiou contre ce jugement, 
de la part de M. le duc de Cadore. 

ic Deux moyens de cassation (ai-je dit à 
l'audience de la section des requêtes , le 19 
avril i8i4) vous sont proposés par le deman- 
deur : fausse application de l'art. i385 du 
code civil ^ en ce que le demandeur est dé- 
claré responsable d'un prétendu dommage 
causé par des animaux qui ne lui appartien- 
nent pas, quoiqu'ils aient leur retraite dans 
sa propriété ; violation de l'art. 6 de la sect. j 
du tit. i«r de la loi du 6 octobre 1791 sur la 
police rurale, en ce qu'au mépris de cet -ar- 
ticle , le demandeur n'a pas été admis à prou* 
ver que le dommage, prétendu causé aux 
récoltes du sieur Lubin , provenait d'autres 
lapins que ceux de son bois. 

« Contre le premier moyen, on peut dire 
que l'art. i385 du Code civil n'est cité, ni 
dans le jugement de première instance , ni 
dans Je jugement du tribunal d'appel ; que cet 
article n'est donc appliqué à la cause ni par l'un 
ni par l'autre jugement ; que ni l'un ni l'autre 
jugement n'appliquera donc cet article à faux. 

» Mais on peut répondre , et cette réponse 
nous parait péremptoire, que , si le jugement 
de première instance, et par conséquent ce- 
lui du tribunal d'appel qui le confirme, ne 
citent pas expressément l'art. i385 du Code 
civil , c'est cependant à cet article qu'ils se 
réfcrenX virtuellement , puisque , pour ap- 
pliquer au demandeur la responsabilité à la- 
quelle cet article assujétit tout propriétaire 
d'animaux qui causent du dommage , ils 
commencent par établir que les lapins exis- 
tans dans le bob du demandeur , sont m pro* 
priété. 
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y» £t dès-là nnl doute que , si cet article 
n'est pas applicable an demandeur , le juge- 
ment attaqué ne fasse réellement une fausse 
application de cet article. 

1» Mais , de ce qu'un jugement en dernier 
ressort applique à faux une loi, est-ce une 
raison pour le casser ? Ici une distinction est 
nécessaire : ou la fausse application d'une loi 
ne présente qu'un mauvais raisonnement , 
qu'un mal jugé : ou elle entraîne la violation 
d'une autre loi. 

» Au premier cas, point d'ouverture à 
cassation , parcequ'aux termes de l'art. 3 de 
la loi du i«r décembre 1790 , les jugemens 
en dernier ressort ne.peuvent être cassés que 
pour contravention expresse au texte de la 
loj. 

» Mais , par cette raison même , il en est 
autrement dans le second cas ; et c'est ce qui 
explique pourquoi, en matière criminelle, 
la fausse application d'une loi pénale emporte 
toujours nullité : c'est qu'on ne peut pas ap- 
pliquer faussement une loi pénale , sans vio- 
ler ouvertement, ou la loi qui était applicable, 
s'il y en avait une , ou , s'il n'y en avait 
pas, l'art. 4 du Code pénal qui veut que /iu//e 
contravention , nul délit , nul crime ne puis- 
sent être punis de peines qui n*étaient pas 
prononcées avant qu'ils fussent commis. 

« Dans lequel de ces deux cas rentrerait , 
dans notre espèce, la fausse application de 
l'art. i385 du Code civil , s'il était vrai que 
cet article eût été faussement appliqué au 
demandeur, ou, en d'autres termes, s'il était 
vrai que le demandeur ne filt pas propriétaire 
des lapins qui ont leurs terriers' dans son 
bois ? 

» Elle rentrerait évidemment dans le se- 
cond, si d'ailleurs le jugement attaqué ne 
pouvait pas être justifié par Fart. i383 ; car 
alors, il y aurait violation manifeste de 
l'art. 1370. Ceci va s'expliquer en peu de 
mots. 

» II résulte de l'art. 1370, quel^s engage* 
mens ne peuvent naître que de trois sources : 
ou d'une convention , ou de la seule autorité 
de la loi, ou d'un fait personnel à celui qui 
se trouve obligé. 

M L'art. 1370 est donc violé, toutes les fois 
qu'une partie est condamnée à payer ou à 
faire ce à quoi elle n'est obligée, ni par une 
convention, ni par une loi, ni par un fait qui 
lui soit personnel. 

)> Or i dans notre espèce , il n'existe point 

de convention qui ait engagé le demandeur à 

indemniser le sieur Lubin du dommage que 

' pourraient causer aux récoltes de celui-ci , les 

lapins existans dans le bois des marmousets. 



n On ne peut non plus citer aucuDe loi qui 
mette li la cbarge du propriétaire d'un bois , 
la réparation du dommage que peuvent cau- 
ser aux. récoltes voisines, les animaux qui, 
existans dans ce bois, ne font point partie de 
sa propriété. 

M Si donc les lapinis , existans dans le bois 
des marmousets, n'appartiennent pas au de- 
mandeur , la fausse application qui a été faite 
au demandeur, de l'art. i385, emporte né- 
t:essairement contravention à Tart. 1370 , a 
moins qu'on ne puisse appliquer ici l'art. i383, 
qui , en déterminant la troisième source des 
engagemens , déclare que chacun est respon- 
sable du dommage qu'il a. causé , non seules 
ment par son fait , mais encore par sa négli" 
gence ou son imprudence, 
' » Nous disons, à moins quon ne puisse 
appliquer ici Cart» i383 : car si le demandeur , 
sans être propriétaire des lapins existans 
dans le bois des marmousets , avait à se re- 
procher de les y avoir laissés multiplier exces- 
sivement , et d'en avoir empêché la destruc- 
tion , malgré les ravages qu'ils exerçaient 
dans les propriétés voisines, et malgré les 
plaintes qui lui en eussent été portées , il est 
clair qu'il y aurait eu , de sa part , imprudence 
ou négligence, et qu'il serait légitimement 
condamné par le jugement contre lequel il 
réclame.. 

5» C'est ce que la cour a jugé par l'arrêt du 
3 janvier 1810 , que le demandeur vous cite 
lui-même. Dans l'espèce de cet arrêt, la dame 
de Montmorency attaquait un jugement en 
dernier ressort du tribunal civil de Vendôme, 
qui la condamnait à réparer le dommage 
causé aux récoltes voisines de sa forêt 'de 
Fretteval , pir des lapins existans dans cette 
forêt ; et elle soutenait que , n'étant pas pro- 
priétaire de ces lapins , elle ne pouvait pas , 
d'après l'art. i385 , répondre des dégâts dont 
il s'agissait : qu'avez-vous prononcé sur son 
recours? Vous l'avez rejeté, non sur le fon- 
dement que l'art. i385 fût applicable à la 
dame de Montmorency, ou, ce qui revient 
au même , sur le fondement que les lapins, 
existans dans la forêt de Fretteval , fussent 
sa propriété, mais sur le fondement que 
l'art. i383 suffisait pour motiver la condam- 
nation prononcée contre elle : 

« Mtendu (avez- vous dit) quil a été jugé, 
enfuit, qu'il existait dans la forêt de Frette- 
val y une telle quantité de lapins que les 
récoltes ' ensemencées étaient dévastées , et 
que la pièce de terre appartenant à la dame 
de Massjr , avait été considérablement en* 
dommagée par lesdits lapins ; 

» Attendu que la demanderesse , proprié'- 
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tmire de ladite Jbrét , a pu être jugée respon- 
sable du dommage, suivant tort, i383 du 
Code cwU , pour avoir négligé de les jr faire 
détruire , ou d'avoir permis , aux détenuurs 
voisinsdeladiu forêt, de les y J aire détruire; 

n La cour rejette le pourvoi,., 

» Mais cette décision peut-elle 8*adapter à 
notre espèce ? Peat-on reprocher aa deman- 
deur, comme on reprochait justement à la 
dame de Montmorencj , non seulement de 
n'avoir pas fait détruire les lapins existans 
dans son bois , mais encore de n'aroir pas 
permis aux détenteurs yoisins de les j faire 
détruire ? 

)t Le jugement attaqué ne nous offre là- 
dessus aucun fait. ^11 ne constate pas , il n'al- 
lègue même pas qu'avant Tactiou intentée 
contre le demandeur par le sieur Lubin , le 
sieur Lubin lui ait porté des plaintes sur la 
prétendue multitude de lapins qui existaient 
dans son bois, ni qu^il l'ait requis de les faire 
détruire , ou de l'autoriser à les faire détruire 
lui-même. Il se fonde uniquement sur ce que^ 
d^une part , il existe , dans le bois du deman- 
deur, des lapins qui* dévastent les terres du 
sieur Lubin , et que , de l'autre , le deman- 
dedr est censé propriétaire de ces lapins , par 
cela seul qu'ils existaient dans son bois. 

n Le jugement attaqué ne peut donc pas 
être maintenu par le motif qui vous a déter- 
minés à maintenir celui contre lequel récla- 
mait la dame de Montmorency. Ce jugement 
doit donc être cassé , si l'unique base sur la- 
quelle il repose, est reconnue fausse, c'est-à- 
dire, si les lapins existans dans le bois des 
marmousets n'appartiennent pas au deman- 
deur. 

» Or, appartiennent-ils au demandeur, 
les lapins qui n'existent dans le bois des mar- 
mousets que par Teffet de l'instinct qui les y 
a rassemblés, et sans que le demandeur ait 
rien fait pour les y attirer ? 

» Que les lapins <^*une garenne appartien- 
nentau propriétaire de la garenne elle-même, 
c'est ce que fait entendre très-clairement 
l'art. 564 ^" Code civil , lorsqu'il dit : les 
pigeons, lapins , poissons , qui passent dans 
un autre colombier , gaeenke ou étang , itp- 
partiennent au propriétaire de ces objets, 
pourvu qu'ils n'jr aient point été attirés par 
Jraude ou artifice. 

» Mais, qu'est-ce qu'une garenne ? 

J» Nous avions d'abord incliné à penser , 
et nous avons laissé percer cette opinion à 
votre audience du ii mai 1807 , que , par le 
mot garenne , la loi entend toute espèce de 
bois dans lequel les lapins établissent leurs 



terriers ; et que , du monnent que des lapins 
établissent leurs terriers dans un bois , ce boij 
devient une garenne. 

» Mais en épurant cette opinion au creu- 
set d'un mûr examen , bous l'avons vue se ré- 
duire à une erreur ; et voici, entre les preuves 
qui nous ontparuseréunir pour la combattre, 
celles qui nous semblent les plus déotsives. 

n II J- a , comme on sait , deux sortes de 
garennes r les garennes forcées et \ez ga- 
rennes ouvertes (i). 

» n est donc bien démontre qu'appliquer 
Tapt. i385 du Code civil au dommage causé 
par des lapms existans dans un bois non 
constitué en garenne , c'est violer les art. 5^4 
et 564 ^*^ même Code , qui signalent les la- 
pins de garenne comme seuls susceptibles de 
propriété privée ; et que , dans notre espèce, 
à la violation de ces deux derniers articles ^ 
se joint encore , par les raisons que nous avons 
déjà développées, une contravention formelle 
à l'art. 1370. 

» Nous pourrions , d'après cela, nous taire 
sur le second moyen de cassation du de- 
mandeur , puisque le demandeur ne vous le 
propose que subsidiairement. Mais nous de- 
vons dire que ce moyen est aussi fonde' que 
le premier. 

n Supposons en effet, avec le jugement at- 
taqué, que les lapins e'xistans dans un bois 
sans le fait du propriétaire , font partie de h 
propriété de ce bois , et que le propricftaire 
de ce bois est, d'après l'art. i385 du Code ci- 
vil , responsable du dommage qu'ils causent 
aux récoltes des terres voisines : 

» Au moins , dans cette hypothèse, on doit 
convenir que l'^rt. i385 ne peut être supplique 
au propriétaire d'un bois voisin de terres en- 
dommagées par des lapins, qu'autant qu'il est 
prouvé que les lapins ont leur retraite dans 
ce bois ; au moins, dans cette hypothèse, on 
doit convenir qu'il y a fausse application de 
l'art. i385, et, par suite, contravention à 
l'art. 1370, toutes les fois que ce faitn'e'tant 
pas prouvé d'une manière légale , le juge le 
tient pour constant à l'effet d'imposer au pro- 
priétaire d'un bois une obligation dont la loi 
le dégage. 

» Or , dans notre espèce , sur quoi se sont 
fondés les juges pour décider que le dommage 
causé aux récoltes du sieur Lubin , provenait 
de lapins existans dans le bois du demandeur? 



(1) JTai répété ici ce que j'avais dit à ce sujet dans 
le Répet'toire de Jurisprudence , au mot Gibier , 
nos. 
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"» Ils ne se sont fondés que sur trois procès- 
Terbaux du garde-champêtre. 

M Ces procès -verbaux ont -ils été' dressés 

-contradictoirement avec le demandeur 7 Non . 

3» Faute d'avoir e'te' dressés contradictoire- 

^ ment avec le demandeur, ces procès-verbaux 
font-ils foi contre lui? Pas davantage. 

, 3t Les gardes- champêtres sont , et rien de 
plus, des officiers de police judiciaire, et 
comme tels, ils ne sont chargés par Part. 16 
du Code d'instruction criminelle , que de re- 

, chercher, chacun dans le territoire pour lequel 
ils ont été assermentés, les délits et les contra- 
t^entions de police qui ont porté atteinte aux 
propriétés rurales et forestières » et de dresser 
des procès'werhaux à l'effet de constater la 

' nature f les circonstances , le temps , le lieu 
des délits et des contraventions, ainsi que les 
preuves et les indices qu'ils ont pu en recueil- 
lir. 

T» Les gardes champêtres n'ont donc de mis- 
sion que pour constater les délits ruraux et 
forestiers; ils n'en ont donc point pour cons- 
tater les faits qui, quoique causant du dom- 
mage aux propriétés rurales et forestières , 
n'ont cependant pas le caractère de délits. 

3* Et c'est ce que Tart. 6 de la sect. 8 du 
tit. ler de la loi du 6 octobre 1791 avait déjà 
réglé , en disant que les rapports des gardes- 
champêtres^ lorsqu*ils ne donneront lieu qu'fk 
des réparations pécuniaires, foront foi en jus- 
tice pour tous les délits mentionnés dans la 
police rurale (i). 



» Qne faudrait- il donc pour que le garde- 
champêtre qui a dressé les trois procès-verbaux 
dont il s'agit , eût qualité pour les dresser ? 
Que faudrait-il donc pour que ces procès-ver- 
banx fissent foi contre le demandeur? Il fau- 
drait que le fait prétendu , constate par ces 
procès-verbaux , fût un délit. 

» Eh bien ! Parcourez tout le Code rural 
du 6 octobre 1791, parcourez tout le Code 
pénal de 1810 , parcourez toutes les lois an- 
ciennes et modernes, et vous ne verrez nulle 
part qualifier de délit le fait d'un propriétaire 
qui laisse multiplier des lapins dans son boié , 
et , par-là , expose les terres voisines à être 
dévastées. Vous ne verrez nulle part qu'un 
pareil fait puisse donner lieu à une autre 
action qu'à un actio^n purement civile. 

» Le demandeur n^aurait donc pas pu être 
traduit, soit devant le tribunal de police , 
soit devant le tribunal correctionnel , pour 
être condamné, indépendamment d'une peine 
quelconque, à réparer les dégâts prétendus 
ÙLÏts aux récoltes du sieur Lubin par les 
lapins de son bois. 

» Ces prétendus dégâts n^ont donc pas pu 
être constatés par de simples procès-verbaux 
d'un garde-champêtre. 

3) Il n'auraient donc pu être constatés que 
par des expertises contradictoires : vérité si 
simple, si palpable, qu'elle se fait (pour 
ainsi dire ) toucher au doigt et à Toeil , et 
qui avait d'ailleurs été solennellement pro- 
clamée, sous l'ancienne jurisprudence, par 



(l) Un arrêt de la section criminellle de la cour 
de cassation, du i3 février 1819 , prouve bien clai- 
rement çfue Ton ne peut , sous aucun prétexte , 
étendre , hors de leur sphère légale , les attributions 
des gardes-champêtres. 

a Vu (porte-t-il) les art. 4o8 , §. a , 4lo «t 4i3 
du Code d'Instrution criminelle , aux termes des- 
c[uels les arrêts et les jugemens en dernier ressort 
doivent être annulés , lorsqu'ils contiennent viola- 
tion des règles de compétence ou fausse application 
de la loi pénale ; 

» Attendu que l'art. 4 àe la loi du 18 novembre 
]8i4 est auisi conçu : lies contraventions aux dis- 
positions ci-dessus seront constatées par les procès- 
verbaux des maires ou adjoints , ou des commis^ 
saires de police ; que l'art. 5 de la même loi porte : 
Mlles ( les contraventions ) seront jugées par les 
tribunaux de police , et punies d'une amende qui , 
pour la première foi , ne pourra pas excéder 5 
francs ; que l'art. 16 du Code d'instruction crimi- 
nelle charge les gardes-champêtres et les gardes 
forestiers de rechercher , chacun dans le territoire 
pour lequel ils sont assermentés , les délits et les 
contraventions de police qui ont porté atteinte aux 
propriété! rurales et forestières , et d'en dresser des 



proçès-verbaux ; que l'art. 1 1 du même Code im- 
pose aux commissaires de police , et aux maires ei 
adjoints , à leur défaut , l'obligation de s'occuper 
de la recherche de toute espèce de contravention de 
police, de celles mêmes qui sont sous la surveillance 
générale des gardes-champêtres et des gardes fores- 
tiers , à l'égard desquelles il leur donne la concur'- 
rence et même la prévention , mais que ni le Code 
d'instruction criminelle ni aucune autre loi ne don- 
nent la prévention ni même la concurrence à cet 
gardes, pour la recherche des contraventions de 
police étrangères aux propriétés rurales et fores- 
tières ; que, si, aux termes du 4" paragraphe de 
l'art. 16 du Code d'instruction criminelle, les- gar- 
des-champêtres et gardes forestiers doivent arrêter 
et conduire devant le juge de paix tout individu 
surpris en flagrant délit , ou poursuivi par la clameur 
publique , c'est uniquement , d'après la disposition 
littérale de ce paragraphe, lorsque ce délit emporte 
peine d'emprisonnement ou une peine plus grave ; 
» Attendu que l'action intentée à Louis Lan- 
grais , devant le tribunal de police du canton de 
Bourgnébus , par l'adjoint du maire de ce canton, 
avait pour objet une contravention àla loi du 18 no- 
vembre iSi4» relative à la célébration des diman- 
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le célèbre arréi du parlemeot de Parii du 
ai jaillet 1778. La cour ordonne (portait-il) 
que Us proprOuireê ou fermiers qui auront 
des demandes à fonmer pour conètater le 
dégât causé par îè Gibier et les hétesfawee 
aux grains et vignes, seront tenus de sepour^ 
voir devant les Juges,,,, des lieux , pour/aire 
procéder par experts , bh paiÊSEVCB des par- 

TIB8 IRTÉaBU^Bt ou ELLES DDIIEBT APPEL^Ef , 

à trois visites des Urres prétendues endom" 
mtagées , lesquelles seront désignées par fe- 
nmns et aboutissons ; que la première visite 
se fera dans les trois mois à compter du jour 
de la semaine, sans cependant qu'elle puisse 
étre/aite au-delà du mois de jam^ier ; que 
les experts , par leur rapport , seront tenus 
de déclarer la nature et la qualité de sol et 
espèce de grains , de prendre les déclarations 
des propriétaires et habitans voisins, pour 
gavoir si les terres , prétendues endommagées, 
ont été bien culti^^ées et ensemencées , si les 
grains étaient bien pris et bien venans , ai lb 

DOMMAGE A ili FACT PAB LB GlBlER , SOIlCSpéce, 

D*oD IL PEUT PROVE!iiB,ee enfin V étcodue du 
terrain endommagé. . . 

n Au surplus, quand nous irions jusqu'à 
supposer que les procès-verbaux , même non 
contradictoires, des fardes- champêtres , 
peuvent constater ceux des dommages causes 
aaz récoltes, qui ne sont pas qualifies de 
déliUparlaloi, il resterait à examiner )U8* 



ches et de» fêle» ; que U base de cette «ctio» ^Uit na 
procès-verbal du garde-champêtre des communes de 
Fontenay et de Rocquancourt , qui attestait avoir 
' trouTê, le dimanche 6 décembre, pendant la grand'- 
messe, plusieurs particuliers buvant dans le cabaret 
dudil Langrais ; qu'il résulte des art. 4 et 5 ci-des- 
SOS cités de la loi du iSnovembre 1814, et des J. let 
4 de l'art. i6 du Code d'instruction criminelle, que 
le susdit garde-champêtre était sans qualité pour 
constater, par un procês-verbal , des faits qui , à les 
supposer vrais , étaient absolument étrangers i la 
police rurale, «t constituaient une contravention 
A la loi du 18 novembre 18 14 , ««r 1« célébration des 
dijoaanches et des fêtes ; que ce procès-verbal , vicié 
d'une nulHté radicale que ne pouvait couvrir le 
silence des parties , ne devait pas fixer l'attention 
de la justice ; que le ministère public n'a pas , pour 
suppléer 4 l'absence d'un proccs-verbal légal , de- 
mandé à prouver par témoins les faits par lui allé- 
gués , et que cette preuve n'a pas été ordonnée 
d' office ; que la condamnation prononcée par le tri- 
bunal .contre Langrais , et uniquemraent déterminée 
par le procès-verbal du garde-cfaampétre , n'a donc 
pas de fondement légitime ; qu'elle est une violation 
des règles de compétence et une ftmsse application 
de la loi pénale ; 
» Par ces motift > U cour casse et annuUe... ». 



qu'à quel point ces fHroccs-Terbatix devraient 
£iire foi ; et sans doute on ne prétendra pas 
qu'ils méritent plus de foi relativement à 
des dommages non qualifiés de délits , et 
par conséquent non compris dans la loi ds 
6 octobre 1^91 , que cette loi elle-même ne 
leur en accorderait pour les délits ruraux. 

1» Or, relativement aux délits ruraux, 
Tarticle cité de la loi du 6 octobre 1791 dé- 
clare formellement que les procès-verbaux 
des gardes cbampêtres ne font foi que saufk 
preut^e contraire. 

V Cet article serait donc violé par un 
jugement qui refuserait au prévenu d'un dé- 
lit rural, la preuve contraire au procès-ver- 
bal par lequel son prétendu délit aurait é(é 
constaté. 

V n Test donc à plus forte raison par un ju- 
gement qui, comme dans notre espèce, refuse 
à une partie poursuivie civilement pour uo 
simple dommage non qualifié de délit, la 
preuve contraire au procés-verbal constatant, 
soit ce prétendu dommage, soit les causes dont 
il provient. 

M Inutile d'objecter que Tarticle cité de h 
loi du 6 octobre 1791 est modifié, en ce qoi 
concerne Tadmission de la preuve contraire, 
par Tart. i54 du Code d'instruction criminelle; 
que , d'après celui-ci , les procès -ver baux des 
gardes-cbampêtres peuvent, à la vérité, être 
débattus par des preuves contraires ; mais que 
les juges ont la faculté de ne pas admettre ces 
preuves ; et que , dès - lors , il ne peut pas y 
avoir aujourd'hui de loi yioïée dans up. juge- 
ment qui, sans admettre un prévenu à ia 
preuve contraire quUl oflfre, le condamne sor 
la foi d'un procès-verbal de garde<;hampétrc. 

1» Oui, l'art. i54du Code d'instruction cri- 
minelle modifie Tart. 6 de la sect . 7 du tit. i" 
de la loi du 6 octobre 1791 • Mais il ne lemo^ 
difie que relativement aux procès-verbaux de 
délits ; car c'est uniquement des délits qu'il 
s'occupe : il est absolument muet sur les pro- 
cès-verbaux de simples dégâts non qualifia 
de délits. 

» Et dès-là, de deux cboses l'une : onVar 
ticle cité de la loi du 6 octobre 1791 est com- 
mun aux procès- verbaux des simples dégâts 
non qualifiés de délits, ou il leur est étranger. 

n 3'il leur est commun, il conserve à leu 
égard toute son autorité , puisqu'à leur égard 
le Code d'instruction criminelle ne dit rien; 
et par conséquent aujourd'hui , comme arant 
le Code d'instruction criminelle , il oblige te 
juges d'admettre la preuve contraire à ces 
procès-verbaux toutes les fois qu'elle est of 
îerte. 

n S'il leur est étranger , les siaiples dégâb 
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non qualifies de délits ne peuvent pas èlre 
prouves par des procès -verbaux de gardes- 
cbampétres ; et alors, le jugement attaque' en 
ce moment par le demandeur , sera double- 
ment en opposition avec la loi : il le sera , en 
ce qu'il a tenu pour prouvés, des fait^ qui ne 
relaient point légalement ; il le sera encore , 
en ce qu'il a rejeté roflre surabondamment 
faite de prouver que ces faits étaient faux et 
controuvés. 

» Plus vainenient objectera-t-on que le de- 
mandeur n'a offert la preuve contraire que 
dans l'instance d'appel , et qu'il ne l'a offerte 
qu'en concluant à la mise en cause du gouver- 
nement, a Feffet de vériBer contradictoirement 
avec lui si les dégâts prétendus faits aux ré- 
coltes du sieur Lubin , provenaient des lapins 
<ie son bois ou de ceux des bois du gouverne- 
nement même. 

» D'une part^ qu'importe que le demandeur 
ait attendu jusqu'à la cause d'appel pour offrir 
la preuve contraire ? Cette preuve était pour 
lui une exception péremptoire; et il est de 
principe que les exceptions péremptoires peu- 
vent être proposées en tout état de cause. 

y» D'un autre côté, les juges d'appel pou- 
vaient très-bien séparer l'offre faite par le 
demandeur, de la preuve contraire, d'avec 
ses conclusions tendant à la mise en cause du 
gouvernement. Ils pouvaient très-bien ac- 
cueillir l'une, et rejeter les autres, si elles 
étaient non-recevables ou mal fondées; car 
de ce qu'une partie demande trop, il ne 
s'ensuit nullement que les juges puissent lui 
refuser ce qu'il y a de légitime dans ses pré- 
tentions. 

i> Enfin , nous devons aller plus loin : nous 
devons dire que, même en déclarant le de- 
mandeur non-recevable à requérir la mise en 
cause du gouvernenient ^ans l'instance d'ap- 
pel, le jugement attaqué a fait une fausse 
application du principe, que toute partie a 
droit à deux degrés de juridiction , et, par là , 
violé un texte formel du Code de procédure 
civile. 

)t En effet, il n'est pas exactement vrai 
que chaque partie ait droit , dans tous les cas, 
à deux degrés de juridiction. La nécessité de 
deux degrés de juridiction n'est générale que 
pour les affaires; et elle admet, quant aux 
personnes y une exception qui est aussi notoire 
qu'elle est juste et sage. 

» Cette exception est que, toutes les fois 
qu'une partie qui n'a pas figuré dans un juge- 
ment de première instance dont il y a appel , 
a qualité pour former^ tierce-opposition au 
jugement qui doit intervenir sur l'appel 
même , elle peut intervenir devant le tribu- 
TOME VU. 



nal supérieur, comme on peut, si elle n'j 
intervient pas de son propre mouvement, l'y 
faire intervenir de force. 

» Nous disons d'abord qu^elIe peut interve- 
nir, et cela est ainsi réglé par l'art. 456 du 
Code de procédure civile, lequel porte qu'en 
cause d'appel , il ne sera reçu aucune inter^ 
veiition , si ce n'est de la part de ceux qui 
auraient droit déformer tierce- opposition ; 
et c'est ce que V(^s jugiez même sous l'em- 
pire des lois du i®»" mai 1790 et du 3 brumaire 
an 2. Témoin l'arrêt que vous avez rendu, 
contre le sieur Thobois, le ao thermidor 
an i3, au rapport de M. Rousseau et "sur nos 
conclusions {i). 

» Nous disons en second lieu, que tout 
homme qui se trouve dans une position à 
pouvoir se rendre tiers-opposant au jugement 
qui doit émaner d'un tribunal d'appel sur une 
affaire dans laquelle il n'a pas figuré en pre- 
mière instance, peut être contraint d'inter- 
venir devant ce tribunal , pour y voir décla- 
rer commun avec lui le jugement que solli- 
citent les parties principales ; et c'est une 
ma&ime que vous avez proclamée, de la 
manière la plus formelle, par l'arrêt que 
nous venons de citer : les demoiselles Tho- 
bois, avez- vous dit, ont pu intervenir en 
cause d'appel ,* puisque le sieur Thobois lui- 
même aurait pu les appeler en déclaration 
d'arrêt commun, 

» Et en effet, le droit qu'a, d'intervenir 
en cause d'appel , la partie qui pourrait atta^ 
quer par tierce-opposition le jugement à ren- 
dre, entraîne nécessairement, pour les parties 
principales, le droit et la force d'intervenir 
effectivement, lorsqu'elle ne le fait pas d'elle- 
même : l'un est absolument corrélatif à l'au- 
tre; et ils résultent, l'un comice l'autre, 
du texte même de l'art. 45o du Code de pro- 
cédure civile. 

» Et après tout, quel tort fait-on à cette 
partie, en la mettant en cause sur l'appel? 
La prive-t-on'd'un premier degré de juridic- 
tion? Non, assurément; car si, sur l'appel, 
elle n'était pas mise en cause , et qu'elle usât 
ensuite de son droit de former tierce-opposi- 
tion au jugement, où devrait-elle porter cette 
tierce- opposition? Elle devrait la porter de- 
vant le tribunal d'appel, et elle ne pourrait 
pas la porter ailleurs. On ne fait donc, en-la 
mettant en cause , que hâter le moment de sa 
comparution directe et immédiate devant le 
tribunal d'appel. 



(1) ;p^. le Répertoire de jurisprudence, aux mots 
Renonciation à une succession future , $. 3. 

5a 
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Il Âosti ftTes-Toat rejeté 9 le i3 octobre 
1807 , au rapport de M. Borel et rar nos con- 
clusions, la demande du sieur Daoust, en 
cassation d'un arrêt de la cour d*appel de 
Douai , qui , pour prévenir une tierce-oppo- 
sition qu'il «ût pu former , arait ordonné sa 
mise en cause dans une affaire où il n'ayait 
pas été partie en première instance : la corn- 
péuttce de la cour d'appel , ayez-YOUS dit, ne 
pouvait être légalement déclinée , puisque le 
demandeur pouvait être appelé paHout où 
il aurait pu intervenir; ainsi , l'arrêt attaqué 
ne contient aucun excès de pouvoir ni viola-' 
tion de la loi du i«r mai 1790, relative aux 
deux degrés de juridiction (i). 

1» Ces notions posées , revenons k notre es- 
pèce. Si le tribunal civil de Melun eût, sans 
entendre le gouvernement, décidé que les 
dégâts dont le sieur Lubin poursuivait la 
réparation , avaient été causés , non par des 
lupins provenans du bois du demandeur, 
mais par des lapins provenans des bois du 
gouvernement même, très-certainement le 
gouvernement aurait pu former tierce-oppo- 
sition au jugement de ce tribunal. Et dés-là , 
il ett clair qu'avant que ce tribunal eût pro- 
noncé , le gouvernement aurait pu intervenir 
sur l'appel du demandeur. Dès-là par consé- 
quent il est clair que ce tribunal pouvait et 
devait, d'après les conclusions prises à cette 
fin par le demandeur, et faute par le gouver- 
nement d'intervenir de son propre mouve- 
ment, l'y forcer en ordonnant sa mise en 
cause par une assignation en déclaration de 
jugement commun ; et encore par conséquent 
il est clair qu'en déclaraht le demandeur 
nonrecevable dans ses conclusions à fin de 
mise en cause du gouvernement, le tribunal 
civil de Melun a violé l'art. 4^ du Code de 
procédure civile. 

» Par ces considérations, nous estimons 
qu*il y a lieu d'admettre la requête du de- 
mandeur n. 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 19 avril 1814, au rapport de M. Favard 
de l'Anglade. Mais M. le duc de Cadore s'éUnt 
prêté à une transaction qui lui fut proposée 
peu de temps après, cet arrêt n'a pas eu de 
suite. 

§. III. Autres questions sur le Gibier. 
V, les articles Chasse et Fermier, $. i. 



(i) f^. le Répertoire de jurisprudence > au mot 
fonrmorture , 5. 8. 



GRACE. §. I. 10 Quel est, par rapport 
aux incapacités que tart. S de la loi du 
aS/ructidor an 7 et Fart, a8 du Code pénal 
font résulter de la condamnation à des peines 
afflictives temporaires , V effet des lettres de 
Grâce obtenues par le condamné at^ant t exé- 
cution du jugement ? 

a» Quel est , par rapport aux mêmes inca- 
pacités, l'effet des lettres de Grâce obtenues 
par le condamné, après que le fugement a 
reçu un commencement d'exécution? Pour 
que les lettres de Grâce Ja$sent cesser ces 
incapacités , est-il nécessaire qu'elles soient 
suivies de lettres de réhabilitation ? 

30 Que Jaudrait-il décider à cet égard, s£ 
les lettres de Grâce contenaient une cloMise 
qui réintégrât expressément le condamné dans 
ceux de ses droits civils dont il a encouru la 
privation ? 

4<* Cette clause ne doit-elle pas toujours 
être sous-entendue dans les lettres de Grâce 
obtenues, soit par le condamné à une peine 
affUctive temporaire qu'il a entièrement su- 
bie, soit par le condamné à la dégradation 
civique ? 

I. Avant de m'expliquer sur ces difierens. 
objets, je dois rendre compte d'un avis des 
comités de législation, des finances et de la 
guerre, du conseil d'état, du ai décembre 
i8aa, approuvé par le roi le 18 janvier iSaS, 
et inséré au Bulletin des lois , n*» 679 , 7* série. 

Cet avis commence par annoncer que les 
trois comités sont réunis pour résoudre la 
question de savoir si, d'après l'art. S de la loi 
du a8 fructidor an 7 , portant que le droit à 
la solde de retraite se perd par des condam- 
nations à des peines afflictives ou infamantes 
jusqu'à réhabilitation, « les militaires re- 
» traita qui , condamnés à des peines afflic- 
31 tives ou infamantes, ont subi leur ju- 
» gement, ou ont'été graciés, doivent jus- 
» tifîer de leur réhabilitation légale, pour 
» être remis en jouissance de leurs pen- 
)» sions ». 

Il divise ensuite cette question générale en 
cinq: 

La première, « si les pensionnaires con- 
» damnés à des peines afilictives ou infa- 
M mantes , qui ont fini le temps de leur peine , 
» sont obligés d'être réhabilités pour rentrer 
» dans leur pension » ; 

La seconde , u si l'on peut , pendant la durée 
1) de leur peine , accorder , à titre de secours, 
>i une partie de leur pension à leurs femmes 
» ou à leurs cnfans » ; 

La troisième, u si les lettres de Grâce 
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y» pleine et enlière accordées avant toute 
1^ exécution du jugement de condamnation, 

V peuvent tenir lieu de réhabilitation v ; 

La quatrième , « si les lettres de Grâce ac- 

» cordées après Telécution du jugement, et 

' i> qui ne contiendraient aucune clause rela* 

1» tiye à la réhabilitation du condamné, dis- 

» pensent de Texécution des dispositions du 

V Gode de procédure criminelle relatives à la 

V réhabilitation » ; 

La cinquième, «i si les lettres de Grâce 
n peuvent, pour une clause explicite, dis- 
n penser des formalités prescrites par le Code 
m d'instruction criminelle pour la réhabilita- 
• tion K. 

Puis, reprenant successivement chacune de 
ces questions, dont la seconde est étrangère 
à celle dont je m*occupe ici , il continue en 
ces termes : 

u Considérant, sur la première question , 
que la loi du a8 messidor an 7 sur les pensions 
militaires, et l'ordonnance du 27 août 18149 
qui en reproduit littéralement les disposi- 
tions, portant en termes exprés , que la perte 
des pensions causée par les condamnations 
à peine afQictive ou infamante, dure jusqu^à 
la réhabilitation ; et qu'ainsi , elles imposent 
spécialement à cette classe de condamnés une 
obligation dont on ne pourrait les dispenser 
sans violer le texte même de la loi....; 

11 Considérant , sur la troisième question , 
qu*en matière criminelle, nul jugement de 
condamnation ne peut produire d^effet avant 
rexécuCion ; que , lorsque la Grâce a précédé 
l'exécution, les incapacités légales ne sont pas 
encourues; qqe, par conséquent, il ne peut 
y avoir lieu , dans ce cas, à solliciter des 
lettres de réhabilitation , puisque la réhabi- 
litation n'a pour objet que de relever le con- 
damné des incapacités légales auxquelles il a 
été réellement soumis ; 

)> Considérant, sur la quatrième question, 
que l'art. 68 de la charte a maintenu les lois 
qui n'y sont pas contraires; que la nécessité 
de la réhabilitation, imposée par le Code 
d'instruction criminelle au condamné, pour 
qu'il soit relevé des incapacités légales en- 
courues par l'exécution du jugement, n'a rien 
de contraire à l'art. 67 de la charte, qui 
donne au roi le droit de faire Grâce et de 
commuer la peine ; 

1» Qu'en effet la Grâce et la réhabilitation 
diffèrent essentiellement, soit dans leur prin- 
cipe , soit dans leurs effets ; 

» Que la Grâce dérive de la clémence du 
roi ; la réhabilitation de sa justice ; 

y Que l'effet de la Grâce n'est pas d'abolir 



le jugement, mais seulement défaire cesser 
la peine; 

3) Qu'aux termes du Code d'instruction cri- 
minelle, le droit de réhabilitation ne com- 
mence qu'après que le condamné a subi sa 
peine ; 

» Que l'effet de la réhabilitation est de 
relever le condUmné de toutes les incapacités, 
soit politiques, soit civiles, qu'il a encou- 
rues; 

)> Que ces incapacités sont des garanties 
données par la loi, soit à la société, soit aux 
tiers , et que la Grâce accordée au condamné 
ne peut pas plus le relever de ces incapacités 
que de toutes les autres dispositions du ju- 
gement qui auraient été rendues en faveur 
des tiers ; 

V Considérant, sur la cinquième question, 
que la prérogative royale ne s'étend pas jus- 
qu'à dispenser des obligations qui leur sont 
imposées en vertu des lois maintenues par la 
charte , et dont ils ne pourraient être relevés 
que par la puissance législative ; 

» ( Les trois comités ) sont d'avis 

j» 10 Que les pensions perdues par l'effet 
des condamnations à des peines afflictives ou 
infamantes, ne peuvent être rétablies qu'a- 
près la réhabilitation du condamné.... ; 

)> 30 Que les lettres de Grâce pleine et 
entière accordées avant l'exécution du juge- 
ment, préviennent les incapacités légales et 
rendent inutile la réhabilitation; 

» 4** Que '3 Grâce accordée après l'exécu- 
tion du jugement ne dispense pas le gracié 
de se pourvoir en réhabilitation , conformé- 
ment aux dispositions du Code d'instruction 
criminelle; 

o> 5° Que les lettres de Grâce accordées 
après l'exécution du jugement, ne peuvent 
contenir aucune clause qui dispense des for- 
malités prescrites par le Code d'instruction 
criminelle pour la réhabilitation » . 

S'il en était de cet auis comme de ceuxdu 
conseil d'état qu'avait créé la constitution du ' 
aa frimaire an 8, c'est-à-dire, s'il était obli- 
gatoire pour les tribunaux , par cela seul qu'il 
a été revêtu de l'approbation du chef du gou- 
, vernement et inséré au Bulletin des lois , les 
quatre questions proposées en tête de ce pa- 
ragraphe, se trouveraient, par les solutions 
qu'il donne expressément aux deux première» 
et implicitement aux deux autres, à l'abri de 
toute controverse. Mais, comme on l'a vu 
dans le Répertoire de jurisprudence , sm mot 
Interprétation, n» 3, il n'en est pas ainsi ; et 
dès-lors, il devient indispensable d'examiner 
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cet qocftioné comme ti elles étaient parfaite- 
ment entières. 

II. Sur la première , il semblait d'abord que 
Pa^is cité fût en opposition tant avec le texte 
de la loi du a8 fructidor an 7, qu'avec celui 
du Code pénal. £n effet , ce n'est pas de l'exé- 
cution du jugement qui condamne à une peiue 
afflictive ou infamante, c'est de la condam- 
nation elle même, que l'art. 3 de l'une et 
l'art. 28 de l'autre font dériver Iti inca- 
pacités qu'ils prononcent. Comment donc ces 
incapacités ne seraient -elles pas encourues. 
lors même que le jugement reste sans exécu- 
cntion ? £t comment les lettres de Grâce ac- 
cordées avant l'exécution du jugement , au- 
raient-elles la vertu de prévenir , d'empêcher 
de naître , des incapacités qu'elles ne feraient 
pas cesser , suivant le même a%n» , si elles 
étaient accordées après l'exécution ? 

Mais ce n'est là qu'une fausse apparence. 
Les art. aa , aS et a4 du Code civil s'expri- 
ment, par rapport à la mort civile, de ia 
même manière que la loi du a8 fructidor 
an 7 et Je Code pénal , par rapport aux in- 
capacités encourues par les condamnés à des 
peines alilictives temporaires ou simplement 
infamantes; on ne peut donc pas entendre les 
dispositions de la loi du a8 fructidor an 7 et 
du Code pénal concernant celles-ci , dans un 
autre sens que les dispositions du Code civil 
concernant celle-là. Or, les art. a6 et 27 du 
Code civil déclarent expressément que les 
condamnations à des peines emportant la mort 
civile, ne produisent cet cilet, lorsqu'elles 
sont contradictoires , qu'à compter du jour 
de leur exécution , soit réelle , soit par eiligie, 
et lorsqu'elles sont par contumace, qu'à comp- 
ter du même jour suivi d'un laps de cinq an- 
nées. Ce n'est donc aussi qu'à compter du 
jour de leur exécution, que les condamna- 
tions , soit à des peines afflictives temporaires, 
soit à des peines simplement infamantes , 
peuvent produire les incapacités qu'elles en- 
traînent. 

Qu'on ne dise pas que les art. 26 et 27 du 
Code civil en modifient les art. 22 , 23 et 24 ; 
que , sans cette modification , les art. 22 , 23 
et 24 devraient être entendus et appliqués 
littéralement , et qu'il en résulterait que la 
mort civile est encourue dès le jour du juge- 
ment dont ils la font dériver; mais qu'il n'y 
a , ni dans la loi du 28Nfructidor an 7 , ni dans 
le Code pénal , aucune disposition qui modifie 
de même l'art. 3 de l'une et l'art. 28 de l'autre; 
qu'ainsi , rien n'autorise à entendre et appli- 
quer l'art. 3 de l'une et l'art. 28 de l'autre, 
autrement que dans leur sens littéral , ni par 



conséquent à reculer jusqu'au joar de l'exé- 
cution des jugemens , les incapacités quib 
attachent au jugement même. 

Quel est l'objet des art. 26 et 37 du Code 
civil ? Ce n'est pas de modifier les- art. a^ , 25 
a4 du même Code, c'est simplement de les 
expliquer. £t par quel motif les ex.pliquent- 
ils comme ils le font? Est-ce par un motif 
particulier à la mort civile? Non, c'est par 
un motif commun à toutes les condamna- 
tions en matière criminelle , et qui par con- 
séquent s'applique aux condamuatioas à des 
peines afflictives temporaires ou simplement 
infamantes, tout aussi bien qu'aux condam- 
nations à la peine de mort , à celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité , ou à celle de la dé- 
portation ; en un mot , c'est , coname Ta dit 
M. Tronchet, à la séance du conseil du 
16 thermidor an 9, parcequ'en matière cri- 
minelle, comme en matière cwile, un jugement 
n'est rien, tant qu'on n'en fait pas usage (i). 
Quelle raison y aurait-il, dès lors, pour ne 
pas étendre, tant à l'art. 3 de la loi du a8 fruc- 
tidor an 7, qu'à l'art. 28 du Code pénal, 
l'interprétation donnée par les art. 36 et 27 
du Code civil aux art. 22 , aS et 24 du même 
Code? Cette extension n'est pas seulement 
commandée par l'une des règles les plus cons- 
tantes du droit romain sur la n»aniére d'ap- 
pliquer et d'interpréter les lois (2) , elle l'est 
encore par l'absurdité à laquelle en condui- 
rait nécessairement le rejet. Supposons, en 
effet, qu'un notaire soit appelé dans une pri- 
son pour recevoir le testament d'un déteou 
prêt à expirer; qu'il lui manque un des 
quatre témoins requis par l'art. 971 du Code 
civil, et qu'il soit réduit, pour le choix du 
quafrième , à opter entre un prisonnier (\ni 
vient d'être condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, et un autre prisonnier 
qui vient de l'être à la peine des travaux 
forcés à temps : S'il choisit le premier, le 
testament ne pourra pas être impugné de ce 
chef, parceque ce prisonnier n'est pas encore 
mort civilement, et que par conséquent il 
n'est pas encore atteint par la disposition de 
l'art. 25 du Code civil qui déclare que le 
mort civilement ne peut être témoin dans un 



(i) Procès-verbal de la dis:cussion du Code ciTti 
au conseil d'état , tome i , page 6a , de Tédition 
officielle. 

(2) Non possunt omnes articuli sigîUatùn autle- 
gibus aut senalus consultis comprehendi .- sed cùm 
in aliqui causa sententia eorum manifesta est , 
is qui j'uridittioni profestmé similia procédera tttque 
itàj'us dicere débet. {Loi n, B.de legibus). 
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AcU soUnnei ou autkentùfue. Et le testaioent 
serait nul, si c'était le second qull eût choisi! 
Li'incapacité de celui-ci devancerait Tineapa- 
cité de celui-là! Non, cela n*est pas possible, 
parceque cela serait souverainement dérai- 
sonnable. 

Disons donc que les incapacités établies 
tant par Part. 3 de la loi du 28 fructidor an 7 
que par l'art. 2B du Code pénal , ne commen- 
cent qu'au moment où s^ exécutent les juge- 
mens auxquels ils les attachent. 

Disons-, par conséquent , que si des lettres 
de Grâce viennent empêcher Texécutton de 
ces jugemens, il ne uait de ces jugemens au- 
cune incapacité. 

Et par une conséquence ultérieure , disons 
que le gracié n*a aucun besoin , dans ce cas , 
de recourir aux lettres de réhabilitation. 

III. Notre seconde question parait, à la 
première vue, devoir être résolue autrement 
qu'elle ne Test par Tavis cité. 

En effet, les incapacités dont il s'agit, ne 
sont que l'accessoire, que l'efiet* d'une peine 
afflictive ou infamante. Or , il est de principe 
que l'anéantissement du principal emporte 
l'anéantissement de Taccessoire, et que l'a- 
néantissement de la cause emporte Tanéan- 
tissement de l'effet : cùm principalis causa 
non subsistitj nec ea quœ sequuntur locum ha' 
bere debent, dit la loi 1 29 , §. i, D. de Regulis 
jun's. 11 semblerait donc que ces incapacités 
dussent cesser de plein droit dès le moment 
où est remise la peine qui les a- produites. 

Il n*y aurait effectivement aucune raison 
pour ne pas le décider ainsi, comme je le 
prouverai an- no suivant, s'il s'agissait de 
lettres de Grâce qui abolissent , soit le juge- 
ment , soit le commencement d'èxéc^tion qu'il 
a reçu. Mais ce n'est point là l'objet de notre 
seconde question : elle ne porte que sur les 
lettres de Grâce pure et simple, c'est-à-dire , 
sur celles qui , en laissant subsister le juge- 
ment et le commencement d'^écution qu'il 
a reçu , se bornent à remettre au condamné ' 
ce qu'il lui reste à subir de sa peine. Bien 
certainement de pareilles lettres placent le 
condamné dans le même état que s'il avait 
subi sa peine entière. Or , s'il ne lui restait 
plus rien à subir de sa peine, s'il l'avait subie 
tout entière, serait-il, de plein droit, relevé 
des incapacités que sa condamnation lui a 
fait encourir ? L'art. 633 du Code d'instruc- 
tion criminelle décide nettement que non. 
Il en doit donc être de même des lettres de 
Grâce pure et simple qui ne font qu'abréger * 
le temps de la peine, que le supposer entiè* 
rement rempli. 



Inutile d^opposer à cette conséquence la 
règle de droit qui fait périr le principal avec 
l'accessoire et la cause avec l'effet. Quel est , à 
l'égard du condamné qui n'a subi sa peine que 
partiellement , comme à l'égard du condamné 
qui l'a subie tout entière, le principal dont les 
incapacités écrites dans la loi du 27 fructidor 
an 7 et dans le Code pénal , sont l'accessoire? 
Quelle est , à l'égard de l'un comme à l'égard 
de l'autre, la cause dont ces incapacités sont 
l'effet 7 C'est l'exécution que la condamnation 
a reçue. Mais encore une fois, celte exécu- 
tion n'est pas plus abolie par lies lettres de 
Grâce pure et simple, qu'elle ne l'est par le 
laps du temps fixé par le jugement à la durée 
de la peine ; elle survit donc aux lettres de 
Grâce pure et simple, comme à l'expiration 
de ce temps; et par conséquent rien ne s'op- 
pose à ce qu'elle continue, nonobstant les 
lettres de Gràce^, comme elle continue non- 
obst ad t l'expiration de ce temps , de produire 
les incapacités qui en sont l'accessoire et 
l'effet. 

C'est ainsi, au surplus, que l'a jugé un 
arrêt tout récent de la cour de cassation. 

Le nommé Jacquin, accusé, devant la cour 
d'assises du département du Jura, du crime 
d'homicide volontaire, avait fait assigner, 
comme témoin à décharge, un individu qui 
avait été précédemment condamné à une peine 
afBictive de laquelle il avait été relevé par des 
lettres de Grâce. 

Ce témoin a comparu, mais le président 
de la cour d'assises, le considérant comme 
encore frappé des incapacités écrites dans 
l'art. 28 du Code pénal, ne lui a pas fait 
prêter le serment prescrit, à peine de nullité, 
par l'art. $17 du Code d'instruction crimi- 
nelle, et ne l'a en conséquence, admis à dé- 
poser, que pour donner de simples renseig- 
nemens. 

Déclaré coupable par le jury, et condamné 
par la cour d'assises à la peine des travaux 
forcés à perpétuité, Jacquin s'est pourvu en 
cassation , et a soutenu que le témoin à dé- 
charge à qui il avait été refusé de prêter 
serment, ayant été libéré de sa peine par les 
lettres de Grâce qu'il avait obtenues , avait 
été , par cela seul , relevé de toutes les inca- 
pacités que sa condamnation lui avait fait en- 
courir; et qu'ainsi, en refusant de l'admettre 
à la prestation du serment , le président de la 
cour d'assises avait contrevenu à l'art. 317 du 
Code d'instruction criminelle. 

Mais par arrêt du 6 juillet 1827, au rap- 
port de M. OUivier , et sur les conclusions 
de M. Favocatgénéral Fréteau de Pény , 
it Attendu que les lettres de Grâce qui ne 
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portent que la remite de la peine et ne con-^ 
tiennent pas la réintégration de tindiifidu 
gracié dans la jouissance de ses droits cit^ils, 
ne délient pat celui à qui ellet sont accordées, 
de Tincapacite de témoigner en justice qu^a 
encourue cet individu par ta condamna- 
tion.... ; 

31 La cour rejette le pourvoi.... (i) ». 

L'avis des comitët de législation , det fiuan- 
ees et de la guerre, du conseil d'état, ap- 
prouvé par le roi le 8 janvier i833, n'est 
donc pas plus susceptible de critique dans la 
solution qu'il donne à notre seconde question, 
qu'il ne l'est dans la manière dont il répond 
^ à la première. 

IV. Peut-on en dire autant de la réponse 
qu'il fait à la troisième, c'està dire, à celle 
de savoir quelle serait, daas les lettres de 
Orâce accordées après l'exçcution du juge- 
jnent, l'effet d'une clause qui relèverait ex- 
pressément le condamné des incapacités qu'il 
«encourues? 

Suivant let troit comités, les lettres de 
Grdce accordées après l'exécution du j'uge^ 
ment, hk pbvvbht contenir aucune claute qui 
dispense desformalités prescrites par le Code 
difisVuction criminelle pour la réhabilita-' 
lion; ce qui signifie très-clairement que l'on 
doit regarder comme nulle et sans effet la 
clause qui, dans des lettres de Grâce accor- 
dées après l'exécution du jugement, réinté- 
grerait expressément le coudamné dans tous 
Bes droits civils et , par là , le placerait dans 
le même état que s'il avait obteuu des lettres 
de réhabilitation. 

£t comment justifient -ils cette décision? 
En disant «t que la prérogative royale ne s'é- 
)• tend pas jusqu'à dispenser let citoyent det 
Il obligations qui leur sont imposéet en vertu 
. y* des lois maintenues par la charte, et dont ilt 
» ne pourraient être relevés que par la puis- 
ai sance législative ». 

Ce motif est un peu obscur par lui-même ; 
mais la pensée qu'il exprime , est clairement 
développée par ceux qui , sur la question pré- 
cédente , déterminent l'avis des trois comités. 
Ils consistent à dire 

tt Que l'art. 68 de la charte a maintenu let 
lois qui n'y sont pas contraires ; que la néces- 
sité de la réhabilitation imposée par le Code 
d'instruction criminelle au condamné pour 
qu'il soit relevé des incapacités légales en- 
courues par l'exécution du jugement , n'a rien 
de contraire à Part. 67 de la charte, qui 

(i) Journal des audiences de la cour de cassation, 
année 18)7, partie t , page 44t' 



donne ao roi le droit de faire Orâce et de 
commuer la peine ; 

» Qu'en effet , la Grâce et la réhahiUtatitm 
diffèrent essentiellement, toit dans leur pria- 
cipe , soit dans leurs effets \ 

» Que la Grdce dérive de la clémence di 
roi ; la réhabilitation, de sa juttice j 

» Que l'effet de la Grâce n'est pas d*abolir 
le jugement, mais teulement de faire cesser 
la peine ; 

n Qu'aux termet du Code d'instraction cri- 
minelle, le droit de réhabilitation ne com- 
mence qu'aprèt que le condamne' a tobi sa 
peine; 

» Que l'effet de la réhabilitation est de 
relever le condamne de toutes les incapacités, 
toit politiques, soit civiles, qu'il a encourues; 

» Que ces incapacités sont des garanties 
données par la loi, soit à la société', soit aui 
tiers, et que la Grâce accordée au condamné 
ne peut pas plus relever de ces incapacités 
que de toutes les autres dispositions du juge- 
ment qui auraient été rendues en faveur des 
tiers ». 

Ainsi, suivant les trois comités , le droit de 
faire Grâce est restreint au pouvoir de re- 
mettre la peine ; et les lettres accordées en 
vertu de ce droit, ne peuvent jamais, quels 
qu'en soient les termes, équipoller à des let- 
tres de réhabilitation. 

Mais ce qui doit nous mettre singulièrement 
en garde contre cette doctHne, c'est qu''elle 
est formellement rejetée par ia manière dont 
est motivé l'arrêt delà Cour de cassation, do 
6 juillet 1827, qui est rapporté au n» pré- 
cédent. Reprenons d'ailleurs les choses de 
plus haut, et nous verrons bientôt qu'elle ne 
repose que sur de fausses bases. 

Sous l'ancienne monarchie , on entendait 
par le droit de faire Grdce , conformément 
aux lois romaines (i), non seulement celui de 
remettre la peine à laquelle un coupable était 
condamné , mais encore celui d'abolir son 
crime , de reâdre comme non avenu le juge- 
ment de sa condamnation, et de le réintégrer 
dans tous ses honneurs , dans tous ses droits 
civils. C'est ce que font entendre clairement 
les nouveaux éditeurs de Denisart , au mot 
Grdce , n© 2, lorsqu'ils disent : u^notre objet 
)i n'est point de traiter ici de la forme des 
M différentes espèces de lettres de Grâce que 
» le roi accorde aux coupables, telles que les 

(i) F", les lois citées dans les conclusions da as 
novembre 1810, rapportées dans le Mépertoire de 
Jurisprudence , aux mots Révision de procès, $. 3, 
art. 4- 
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)i lettres d*al>olitioii,de rémission, de pardon, 
)• de commutation de peine » ; et c'est ce que 
prouve plus clairement encore la rubrique du 
tit. i6 de Tordonnance criminelle de 1670, 
qui place sur la même ligne, comme des 
branches parallèles de l'exercice du droit de 
faire Gràce^ le* Uttret d'abolition, rémission, 
pardon, pour ester à droit, rappel de ban ou 
de galères j commutation de peine et réhabili' 
tation. 

De ces différentes manières de faire cesser 
les effets des condamnations à des peines afflic- 
tives ou infamantes , le tit. 7 de la première 
partie du Code pénal du a5 septembre 1791 
ne conserva que la réhabilitation ; encore la 
plaça-t-il tout entière dans les attributions du 
pouvoir municipal et des tribunaux crimi- 
Bels; et il abolit expressément , art. i3, « Tu- 
y» sage de tous actes tendant à empêcher ou à 
3» suspendre l'exercice de la justice crimi- 
V nelle, l'usage des lettres de Grâce , de re- 
y% mission , d'abolition , de pardon et de corn- 
et mutation de peine». 

Mais Part. 86du sénatuscon suite du 14 ther- 
midor an 10 fit un grand pas^v'ers le retour 
aux anciens principes sur toute cette matière: 
sans toucher au droit de réhabilitation que le 
Code pénal de 1791 avait attribué aux muni- 
cipalités et aux tribunaux , il rendit au chef 
du gouvernement le droit dejaire Grâce. 

Le Code pénal de i8ioalla plus loin : en 
conservant au chef du gouvernement le droit 
de faire Grâce , comme le prouve l'art. SqS, 
il lui réserva, par les art. 619 et suivans, le 
droit exclusif de réhabiliter, de l'avis des cours 
d'appel , les condamnés qui , ayant subi leur ' 
peine^ donneraient, pendant cinq ans, des 
preuves non équivoques de résipiscence. 

Tel était l'état des choses, lor^qu'arriva la 
restauration de 1814 9 et comme Ton voit, le 
chef du gouvernement était, à cette époque, 
investi à la fois, et du droit de faire Grâce, et 
du droit de réhabiliter les condamnés à qui il 
ne restait plus rien à remettre de leur peine, 
parcequ'ils l'avaient entièrement subie. 

Assurément en acquérant le second de ces 
droits par le Code pénal de 1810, le. chef du 
gouvernement n'avait rien perdu du pre- 
mier, et il l'avait conservé tel qu'il l'avait ac- 
quis par le sénatusconsulle du 14 thermidor 
an 10 : c*était la conséquence nécessaire du 
principe enseigné par tous les jurisconsultes, 
et notamment par Brunnemann, sur la loi 4, 
C. de testamento mititis , no 6, que privilégia 
nova non mutant ea quœ anteà in favorem 
personœ statuta erant; ou, comme le dit 
Voet , sur le Digeste , liv. i, tit. 4» "i" ^^ t 
d'après la loi 2. C. deprœpositis agentium in ré- 



bus ( à laquelle on peut ajouter la loi 3 , C. </« 
dignitatibus ) , non adeo in arctum coangus- 
tanda sunt per interpretationem privilégia , 
ut.„. per posterius priviUgium tolleretur 
prias ; ciun potiùs in dubio ità posterius in^ 
dultum accipiendum sit, ut prioris addita-» 
mentum ac augmentum magis quàm ademp- 
tionem comprehendere intelligatur. 

Or,- qu'avait fait le séoatusconsulte du 14 
thermidor an 10, en disant que le chef du 
gouvernement avait le droit défaire Grâce , 
et en le disant en termes généraux , sans ex- 
ception ni réserve? Bien évidemment, il 
avait conféré au chef du gouvernement le 
droit de faire Grâce avec toute la latitude que 
ce droit avait sous Tancienne monarchie; il 
ne l'avait donc pas restreint au pouvoir de 
remettre ou commuer les peines infligées par 
des jugemens déjà rendus. 

Aussi le chef du gouvernement, quoiqu'il 4e 
fût fait une habitude d'user sobrement, 
comme il le devait , de cette grande préroga- 
tive, et que , presque toujours, il en bornât 
l'exercice à de simples remises ou commuta- 
tions de peines, ne s'en regardait-il pas moins 
comme investi d'un pouvoir plus étendu , et 
comme possédant toute la plénitude du droit 
de faire Grâce j et ce qui le prouve d'une ma- 
nière sans réplique , c'est que , dans plusieurs 
occasions, il a exercé l'attribut le plus éminent 
de ce droit, celui d'amnistier les délits et les 
crimes , c'est-à-dire, d'ordonner qu'ils ne se- 
raient pas poursuivis et que s'ils l'étaient ac- 
tuellement, ils cesseraient de l'être. 

C'est ainsi que , par l'art, a d'un décret du 
35 mars * 1810 , il a ordonné que seraient mis 
en liberté tous les individus détenus pour dé- 
lits forestiers , et que, quant aux affaires 
pour les mêmes délits sur lesquels les juge- 
mens n'étaient pus rendus, les poursuites 
cesseraient aussi du jour de la publication 
du présent décret. 

C'est ainsi que, par l'art 8 du même dé- 
cret , il a accordé amnistie à tous sous-qjffi- 
ci(^rs et soldats des troupes de terre et de 
mer et à tous gens de mer qui étaient en état 
de désertion , soit qu'ils eussent été condam* 
nés ou non (i). 

C'est ainsi que , par l'article premier d'un 
décret du a4 avril de la même année, il a 
déclaré que les français coupables du crime 
de port-d'armes contre leur patrie , obtien- 
draient une amnistie, en se conformant, avant 
le premier janvier 1811 , à des conditions qui 
supposaient manifestement qu'ils n'étaient 



(1) Bulletin des lois, 4' *^"« > °* *77* 
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pat encore arrétét et encore moiot condam- 
nt>t à râiion de ce crime ; et qu'il a entoite 
proroge ce délai , par un premier décret du 9 
décembre suivant, jusqu'au i«r juillet 1811; 
par un second décret du i5 juillet 181 1 , jus- 
qu'au !•' septembre alors fHrochain; et par 
un troisième décret du 16 août de la même 
année, jusqu'au i« janvier i8ia (1). 

Cest ainsi que, par Part i«» d'un décret 
du f3 juin i8i3, il a accordé « amnistie aux 
yt officiers mariniers et marins faiiant partie 
» des 4«, 5« et 17» équipages de flottilles , ou 
» employés à bord des bâtimens de l'État 
)i dans les poHs et rades : de la 3a« division 
n militaire, qui seraient en état de déser- 
» tionnjet que par l'art. 10 du même dé- 
cret , il a ordonné que « les marins déserteurs 
» des corps et bâtimeni ci-dessns , qui se- 

> raient déumu et non jugé* , seraient admit 

> k jouir de l'amnistie ». 

Il resuite bien clairement de ces divers dé- 
crets qu'avant la restauration de 1814 1 le 
droit de faire Grâce emportait, pour le chef 
du gouvernement , celui d'aller au devant 
des condamnations. 

Il en résulte par conséquent qu'il empor- 
tait aussi le droit d*abolir les condamnations 
elles-mêmes, lorsqu'elles étaient prononcées. 

Et par conséquent encore il en résulte qu'il 
emportait également le droit de faire cesser, 
en laissant subsister les condamOations et 
en remettant seulement les peines qu'elles 
avaient infligées, les incapacités qui en avaient 
été l'accessoire. 

On sent, en eff*et, que , si le droit de faire 
Grâce, n'eût été, dans le sens du sénatuscon- 
suite du 14 thermidor an 10, que le pouvoir 
de remettre et de commuer les peines , il 
n'aurait pas renfermé celui d'amnistier les 
délits et les crimes non encore suivis de con- 
damnations; qu'il ne pouvait renfermer ce 
pouvoir, que parceque le sénatusconsulte 
l'avait conféré au chef du gouvernement dans 
toute sa plénitude ; et que, dèslors, il n'y^ 
avait pas plus de prétexte pour en retrancher 
le pouvoir d'abolir les jugemens, ou seule- 
ment leurs accessoires , que pour en retran- 
cher le pouvoir d'interdire et d'éteindre la 
simple poursuite des crimes et des délits. 

Il est donc bien clair qu'avant la restaura- 
tion de 1814 , le concours , dans la personne 
du chef du gouvernement, du droit de relia- 
biliter , de l'avis de cours d'appel , les con- 



damnés qui avaient subi leur peiire, avec le 
droit de élire Grâce, n'empêchait pas qu'a 
usant du second de ces droits, le cliefdi 
gouvernement ne l'exerçât avec toute la lati- 
tude qu'il tenait du sénatusconsulte dai^ 
thermidor an 10, et par conséquent qu'il ne 
rendit aux condamnés qu'il graciait, tou 
leurs honneurs , tous leurs droits civils, sans 
qu'il fût besoin de recourir aux formabtè 
de la réhabilitation. 

La charte constitutionnelle du 4 juin i8i{ 
a-t-elle changé quelque chose à cet état de U 
législation 7 Non, et c'est une y érité facile î 
saisir. 

En efliet, si l'art. 68 de cette loi fonda- 
mentale maintient implicitement le titre de 
la réhabilitation du Code d'instruction cri- 
minelle , l'art. 67 de la même loi renouvelle 
aussi, même expressément , la disposition da 
sénatusconsulte du iSthermidoran 10 qui con- 
férait au chef du gouvernement le droit dt 
faire Grâce, Ces deux articles placent doncle 
roi, relativement au droit de faire Grâce etaa 
droit de réhabiliter les condamnes, dans la 
même position que le sénatusconsulte da 
i4 thermidor an 10 et le Code d'instruction 
criminelle avaient placé l'ancien chef du gou- 
vernement. Le roi peut donc exercer le dnxt 
de faire Grâce avec la même latitude que le 
chef de l'ancien gouvernement l'avait fait on 
pu faire. U peut donc, comme celui-ci, par 
le seul exercice de ce droit, non seulement 
remettre les peines déjà prononcées , mais 
encore empêcher qu'aucun jugement ne les 
prononce, mais encore abolir les jugemens 
qui les ont prononcées, mais encore^ et à 
plus forte raison , éteindre , en laissant sub- 
sister ces jugemens, les incapacités qu'ils ont 
produites. 

£t dans le fait , comment expliquerait-on, 
si le droit de faire Grâce n'était, d'après la 
charte, que le droit de remettre et Se com- 
muer des peines déjà prononcées , les ordon- 
nances du roi des 1 1 juillet et 5 août 1814, 3 et 
17 décembre 1823, a8 et 29 mai i8a5, qui, en 
anmistiant ëivers délits et crimes, en ont in- 
terdit la poursuite et le jugement (\)1 On 
serait donc réduit à dire que ces ordonnances 
n'ont été que des empiélemens sur le pouvoir 
législatif. Mais le moyeu de les considérer 
comme tels , lorsqu'on lit dans l'arrêt de U 
cour de cassation du i4 avril i8i5, rapporté 
au mot Amnistie, $.6, que le droit dejaire 



(i) Bailetin des lois, 4* série, a»* 180 , 33o , 379 et 
387. 



(a) Jurisprudence d^la cour de cassation, partie !• 
n» 4^3. Bulletin des Lots , 7e série , n«* 34. 64s c( 
645. Même Bulletin, 8* série» n«4i> pages 4oo et4oi- 
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Grâce jDU d'accorder amnistie , n'appartient 
qu^au roi? Assurément la cour de cassation 
n'a pas pu s'exprimer ainsi , sans décider que 
le droit à' accorder amnistie, c'est-à-dire, 
dans le véritable sens de ces mots, d'inter- 
dire ou d'éteindre la poursuite de certains 
crimes ou délits, est essentiellement compris 
dans le droit de faire Grâce. Or , encore une 
ibis , dès que le droit de faire Grâce renferme 
celui d'accorder amnistie, il faut de toute 
nécessite qu'il renferme aussi le droit de faire 
cesser les incapacités qui résultent des con- 
damnations. 

Que deviennent, d'après cela, les motifs 
WkT lesqAiels se sont fondés les comités de lé- 
gislation, des finances et de la guerre, du 
conseil d'état , pour décider ^ par leur lu^is du 
^i décembre 1822 , que Ton devrait regarder 
comme non écrite la clause par laquelle , dans 
des lettres de Grâce accordées après l'exécu- 
tion du jugement, le roi réintégrerait le con- 
damné dan^ tous its droits civils? 
. Sans doMte l'art. 67 de la charte qui ré- 
serve au roi le droit de faire Grâce , n'est pas 
contraire aux dispositions du Gode d'instruc- 
tion criminelle qui lui réserve également le 
droit de réhabiliter les condamnés d'après 
Tavis des cours royales ; sans doute , le second 
de ces droits n'est pas paraijsé par le pre- 
mier; sans doute, ils existent tous deux à 
la fois ; mais ils existent parallellement , et 
l'un n'est ni exclusif ni restrictif de l'autre. 

Est-M vrai d'ailleurs que, comme l'avan- 
cent les trois comités , la Grâce et la réhahi^ 
Utation DiFFàREST essbhtiellembht dans leur 
principe et dans leurs effets ? 

£t d'abord, quel est le principe de la 
Grâce, quel est celui de la réhabilitation? 
C'est évidemment la clémence du roi. Elles 
ont donc le même principe ; elles ne différent 
donc pas essentiellement l'une de l'autre à 
cet égard. 

Point du tout , disent les trois comités : si 
la Grâce dérive de la clémence du roi, il 
n'en est pas de nième*'de la réhabilitation; 
celle-ci ne dérive que de sa justice. 

Mais que faudrait-il pour que la réhabili- 
tation fut, de la part du roi, non un acte de 
clémence, mais un acte de justice? Bien évi- 
demment il faudrait que les lettres de réha- 
bilitation nefussent que l'homologation for- 
cée de l'avis de la cour royale qui a estimé 
que la demande en réhabilitation pouvait être 
admise. Mais les art. 63o et 63 1 du Gode 
d'instruction criminelle prouvent manifeste- 
ment que le roi peut les refuser ; et sans doute 
le refus peut en être motivé , non seulement 
sur le défaut de preuve que le demandeur 
Tome VII. 



en réhabilitation ait rempli toutes les condi- 
tions nécessaires pour les obtenir , mais en- 
core sur des considérations purement poli- 
tiques qui présenteraient un incopvénient ou 
un danger quelconque à les lui accorder. Ce 
n'est donc pas précisément de la justice du 
roi que dérive la réhabilitation j car jamais 
la justice, en prenante ce mot dans son véri- 
table sens , ne peut s^ refuser à une chose • 
légitimement duc, quels qu'en puissent être 
les inconvéniens. La réhabilitation a donc le 
même principe que la Grâce, c'est-à-dire, la 
clémence du roi ; et ce qui fait bien voir que 
le Code d'instruction criminelle l'a ainsi en- 
tendu , c'est qu'il a expressément assujéti , 
art. 63o, la concession des lettres de réhabi- 
litation aux mêmes formalités que la conces- 
sion des lettres de Grâce. 

En second lieu, quels sont les effets de la 
Grâce, quels sont ceux de la réhabilitation? 
Le plus souvent la Grâce ne remet que la peine 
et laisse subsister les incapacités ; la réhabili- 
tation , au contraire , efface toujours les in- 
capacités , et loin de remettre la peine , elle 
la suppose entièrement subie. Mais est-ce à 
dire pour cela qu'elles différent essentielle- 
ment l'une de l'autre quant à leurs effets ?, 
Est-ce à dire pour cela que la Grâce ne peut . 
jamais avoir l'effet qu'a toujours la réhabili- 
tation , de réintégrer le condamné dans tous 
5es droits civils ? C'est demander en d'autres 
termes , si le droit de faire Grâce est essen- 
tiellement restreint au pouvoir de remettre 
la peine, et déjà nous avons démontré qu'il 
ne l'est pas. , 

Concluons donc qu'aucun principe ne se- 
rait violé , qu'aucune loi ne serait enfreinte , 
par l'insertion qui serait faite dans des lettres 
de Grâce accordées à un condamné qui a subi 
partiellement sa peine , d'une clause qui le 
réintégrerait dans tous ses droits civil.s. 

V. Mais cette clause ne doit-elle pas tou- 
jours être sous-entendue dans les lettres de 
Grâce obtenues , soit par le condamné à une 
peine afflictive temporaire qu'il a entière- 
ment subie, soit par le condamne à la dégra- 
dation civique? 

Cette question (qui serait évidemment sans 
objet si l'on devait s'en tenir à l'avis que nous 
avons discuté dans le n« précédent) parait 
ne pouvoir être résolue dans ses deux bran- 
ches que pour l'affirmative. 

10 Que servirait-ir à un condamné qui a 
subi toute sa peine , d'obtenir des Jettres de 
Grâce, si, quoique pures et simples , elles ne 
le relevaient pas des incapacités, sous le poids 
desquelles il se trouve? Elles lui seraient 
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complètement înQUlet;1et solliciter serait, 
(le sa part , une ineptie ; et les accorder serait, 
de la part du chef du gouvernement » une 
pure dérision. 

Il faut donc de deux choses Tune : ou sup- 
poser que le condamné qui , après avoir subi 
sa peine , sollicite des lettres de Grâce , ne 
demande en effet rien au roi , et que le roi , 
eu les lui accordant, ne lui accorde réelle- 
ment rien, mais se joue sciemment de sa 
simplicité ; ou entendre la demande du con- 
damné comme tendant à faire cesser toutes 
les suites , tous les accessoires de sa condam- 
nation, et les lettres de Grâce comme le rele- 
vant de ces suites, de ces accessoires ; et entre 
ces deux partis , le choix n'est pas difficile. 

Que sont les lettres de Grâce ? Rien autre 
chose que des prit^iléges , c'est-à-dire , des ac- 
tes qui dérogent au droit commun et font 
taire la loi en faveur de ceux auxquels ils 
s ootaccordés. 

Il faut donc appliquer aux lettres de Grâce 
les règles qui servent de guide pour Tinter- 
prétation des privilèges. 

Or , si , parmi ces régies , il y en a une qui 
veut que les privilèges soient interprétés 
strictement , et qu'ils ne puissent être éten- 
dus ni hors des cas ni au delà des objets pour 
lesquels ils sont accordés , il y en a aussi une 
d'après laquelle on doit y suppléer tout ce 
qui est nécessaire pour qu'ils opèrent une dé- 
rogation au droit commun , pour qu'en con- 
séquence ils ne soient pas complètement 
inutiles, et surtout pour qu'ils ne présentent 
pas un sens absurde ou inepte. 

Non adeà ( dit Voët , sur le Digeste, liv. i , 
lit. 4 ' '^^ ^^) "* ^fctum coangustanda per 
interpretationem privilégia , uL nullarum es- 
sent virium , ac nihil operarentur ultra Jus 
commune, aut absut'dum continerent inep' 
tumque sensum. 

Cest, ajoute le même auteur, ce qui ré- 
sulte de la loi I , $. a , D. ad municipalem ; 
et voici , en effet , ce que porte cette loi. 
Pompée le grand avait accorde à la ville de 
Pont pendant qu'il y exerçait l'autorité sou- 
veraine , un privilège en vertu duquel tout 
individu né d'une citoyenne de cette ville , en 
serait également citoyen. Dans la suite, quel- 
ques-uns prétendirent restreindre ce privi- 
lège aux bâtards \ mais cette prétention fut 
condamnée par le jurisconsulte Ceisus, sur le 
fondement qu'ainsi restreint, ce privilège 
eût été illusoire , d'après le principe général 
qui fait suivre aux enfans nés hors mariage , 
la condition de leur mère ; qu'on ne pouvait 
pat raisonnablement supposer à Pompée l'in- 
tention de n'accorder aux femmes de la yiUe 



de Pont qu'un privilège insignifiant; qu^il /âA 
lait donc interpréter ce privilège de manière 
à en faire résulter une exception au droit 
commun , et par conséquent , l'étendre aux 
enfans légitimes : Ceisus etiam referl, Pon- 
ticis ex bénéficia Pompeii Magni contpetere^ 

UT , QOI PONTICA.MATRB N ATU8 BS8BT , POVTICUS 

bssbt: quod beneficium ad vulgo quœsitos 
solos pertinere quidam putant .* quorum sen- 
tentiam Ceisus non probat : neque enim de- 
buùse cauerif ut vulgb quœsitus ma tris con- 
dàionem sequeretur ; quam ' enim, aliam 
originem hic habet? Sed ad eos qui ex diver- 
sarum civitatum parentibus orirentur. 

C'est dans le même esprit que Brunne- 
mann , sur la loi 21 , D. de rébus duhiis , dit 
que de privilegii interpretatione quando 
agitur, ità illud interpretandum est, ut pri- 
vilegium coiuervetur et non reddatur inu- 
tiU. 

On sent d'ailleurs qu'il en doit être de l'in- 
terprétation des privilèges , et même des lois 
proprement dites, comme de l'interprétation 
des conventions. Or, il est de principe , sui- 
vant l'art. 1157 du Code civil , que , « lors- 
» qu'une clause est susceptible de deux sens, 
M on doit plutôt l'entendre dans celui avec 
n lequel elle peut avoir quelque effet , que 
n dans le sens avec lequel elle n'en pourrait 
» produire aucun n. 

Ainsi , autant il est certain que des lettres 
de Grâce pure et simple accordées à un con- 
damné qui n*a subi qu'une partie de sa peine, 
doivent être restreintes à ia remise de la par- 
tie de la peine qu'iliui reste à subir, autant 
il est indubitable que , lorsqu'elles sont ac- 
cordées à un condamné qui a subi aa peine 
entière, elles doivent être entendues et ap- 
pliquées de manière à faire cesser les incapa- 
cités qui en sont l'accessoire. 

a» La chose est encore beaucoup plus 
claire, lorsqu'il s'agit de lettres de Grâce pure 
et simple obtenues par un condamné à la dé- 
gradation civique. 

£n effet, cette peine ne consiste, aux ter- 
mes de l'art. 34 du Code pénal , que dans la 
destitution et l'exclusion du condamné de 
toutes Jonctions et emplois publics, et dans 
la privation de tous les droits énoncés dans 
Vart. 28 j et elle a d'ailleurs cela de particu- 
lier , qu'elle est encourue par la seule pro- 
nonciation du jugement qui l'inflige , sans 
qu'il soit besoin d'aucun acte, d'aucune for- 
malité , pour qu'il soit censé exécuté à cet 
égard (i). 

(i) F". M. Garnot » sur Fart. 34 du Gode pénal. 
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' Que font donc les lettres de Grâce pure et 

' simple qui sont accordées à un individu 
irappë d'une condanmation à la dégradation 
civique? Sans doute, ces lettres ne rétablis- 
sent pas le condamné , h moins qu^elles ne 
' s^en expliquent formellement, dans les fonc- 
tions, dans les emplois publics, dont sa con- 
damnation l'a destitué; mais elles lui rendent 
certainement tous les autres droits dont sa 
condamnation l'a privé, puisque la privation 
de ces droits constitue tout ce qu4i lui reste à 
subir de sa peine. 

§. II. Quel est, par rapport à la mort 
civile y C effet des lettres de Grâce quire, 
mettent au condamné la peine dontelle 
est Caccessoire ? 

Cette question se résoud d'elle-même d'a- 
près les développcmeus dans lesquels je viens 
d'entrer sur l'elTet des lettres de Grâce obte- 
nues par les condamnés à des peines afilictives 
temporaires. 

S'a git • il de lettres de Grâce accordées avant 
l'éxecution du jugement qui prononce la 
peine à laquelle la loi attache la mort civile 7 
Elles ne relèvent pas le condamné de la 
mort civile, puisqu'il ne l'a pas encourue; 
mais elles empêchent la mort civile de l'at- 
teindre. Ainsi l'a jugé un arrêt de la cour 
royale de Toulouse ^ du 21 août 1820, rap- 
porté dans le iî^/?er^o ire de Jurisprudence, 
aux mots Mort civile, %. i, art. 5, n*» 4» 

S'agit-il de lettres de Grâce accordées après 
l'exécution du jugement ? Il faut distinguer. 
Ou elles sont pures et simples , et ne re- 
mettent que la peine; ou elles accordent au 
condamné une restitution pleine et entière 
dans tous les droits civils dont il a été privé 
par sa condamnation (restitution que j'ai 
fort improprement qualifiée , dans le Réper- 
toire de jurisprudence, aux mots Mort civile, 
%, I , art. 6 , no 5 , de remise entière de la 
peine ). 

Au premier cas , nul doute qu'elle ne laisse 
le condamné dans l'état de mort civile et sous 
le joug de toutes les incapacités qui en déri- 
vent. 

Mais , dans le second cas , il est clair , d'a- 
près tout ce que j'ai dit dans le §. précédent, 
no 4 1 qu'elles effacent la mort civile , et 
qu'elles rétablissent , pour l'avenir , le con- 
damné dans tous les droits que l'exécution du 
jugement lui avait fait perdre. 

§. ITI. Lorsqu'il est constant que des 
leftres de Grâce pure et simple ont été 
accordées à un condamné, soit à une 
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peine ajfflictive, soit perpétuelle, soit 
temporaire , mais incertain si c'est avant 
ou après l'exécution du Jugement qu'elles 
Vont été, doit- on présumer qu'elles Vont 
été avant cette exécution ; et par suite , 
doit-on les regarder, non seulement 
comme ayant remis la peine, mais en- 
core comme ayant empêché qu'il n'en 
résultât, soit la mort civile, soit les in- 
capacités écrites tant dans la loi du a8 
fructidor an 7 que dans Vart. 28 du Code 
pénal? 

V, l'article Témoin judiciaire. 

GRAINS. Dans quels cas les contraven- 
tions aux lois prohibitives de l'exportation 
des Grains, doivent-elles être jugées dans la 
forme civile? Dans quels cas doivent-elles 
l'être dans la forme correctionnelle ? 

Voici ce que j'ai dit sur cette question , 
en portant la parole à l'audience de la cour 
de cassation, section crinûnelle , sur le re- 
cours exercé par lecommissaire du gouverne- 
ment près le tribunal criminel du départe- 
ment de la Meuse-Inférieure , contre un 
jugement de ce tribunal rendu entre la 
régie des douanes et Jean Moonen. 

« La manière dont cette affaire a été ins- 
truite devant le tribunal correctionnel de 
Rurenumde , et le jugement qu'en a ensuite 
porté le tribunal criminel du département de 
lai Meuse-Inférieure , méritent successivement 
de fixer votre attention. 

î» Le 25 fructidor an 7 , vers neuf heures 
du soir, les préposés des douanes arrêtent , 
au delà du bureau de Wert, une charrette, 
attelée d'un cheval , chargée de Grains , con- 
duite par Jean Moonen , et dirigeant sa 
marche vers la frontière. 

» A défaut de passavant et attendu la cir- 
constance de la nuit, les préposés des doua- 
nes saisissent les Grains , la charrette et le 
cheval , pour contravention à l'art. 2 de la 
loi du 26 ventôse au 5. 

» Leur procès-verbal n'indique pas l'en- 
droit précis où cette saisie a été effectuée \ 
il n'affirme même pas que cet endroit soit 
dans les cinq kilomètres «de la frontière, 
mais il énonce que les préposés des douanes 
ont déclaré à Jean Moonen qu'il contreve- 
nait à l'art. 2 de la loi du 26 ventôse an 5 , 
qui défend impérieusement tout transport 
de Grains ou farines pen<bnt la nuit , dans 
la distance des cinq kilomètres en deçà des 
frontières; qu'il était également en contra- 
vention à l'art. 4 de la même loi, relatif à la 
forme des passavaus ; qu'il avait dépassé le 
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bureau de ff^ert , ttuis yfairt sa déclara^ 
tion ; <fuUl circulait à heure nocturne et con- 
tre Us dispositions littérales de la loi préci- 
tée , dans la distance des cinq kilomètres en 
deçà des/ronîières de terre , et qu'il faisait 
route vers l'étranger, 

n Le 4 yendémiaire an 8 , après les forma- 
lités requises par la loi , les parties compa- 
raissent à l'aadience du tribunal correction- 
nel de Ruremonde. 

» Jean Moooen y déclare s'inscrire en faux 
contre le procès-verbal des préposés des 
douanes, en ce qu'il contient qu'ils ont fait 
cette saisie dans la distance des cinq kilomè- 
tres en deçà des frontières de terre ; et il 
signe sa déclaration. 

>» Le fonde de pouvoir de la régie déclare , 
au nom des préposés saisissans , qu'ils enten- 
dent se servir de la pièce arguée de faux. 

>i De leur côté , le président du tribunal 
correctionnel , en sa qualité de directeur du 
jury , le greffier , et Jean Mooneti , signent et 
paraphent le procés-verbal des douaniers, 
conformément à Tart. SoG du Code des délita 
et des peines , du 3 brumaire au 4- 

1» Les choses en cet état , que devait faire 
et qu*a fait le tribunal correctionnel ? 

1» Ce qu'il devait faire , n'est pas difficile à 
déterminer. 

n S'il y avait eu véritablement matière à 
inscription de faux , l'inscription sur le faux 
aurait dû , d'après Fart. 535 du Code des délits 
et des peines , être suivie dans la forme oivile 
devant le tribunal correctionnel lui-même : 
car il n'y aurait pas eu lieu , dans ce cas , à 
l'application de Tart. 536, puisque la régie des 
douanes n'était pas inculpée d'avoir commis 
elle-même le faux , et que ses préposés, que 
l'on soutenait en être auteurs , n'étaient pas 
personnellement parties au procès (i). 

» Mais, dans le fait, il n'y avait pas^ma- 
tière à inscription de faux, car le procès- 
verbal des préposés contenait seulement 
qu'ils avaient déclaré à Jean Moouen qu'il 
était en contravention à la loi portant dé- 
fense de faire circuler des Grains dans les 
cinq kilomètres en deçà des frontières de 
terre ; et Jean Moonen ne niait pas que cette 
déclaration lui eût été faite. De savoir si 
réellement Jean Moonen avait été arrêté à 
cette distance de l'étranger, c'était une ques- 
tion sur laquelle le procès-verbal était muet , 



(i) Il eQ serait autrement aujourd'hui. ^, l'iart. 
aSg du Code de procédure civile , et les mots Ins- 
cription de Faux, §. lo , 1 1 et la. 



et sur laquelle par connéquent il était permis 
aux juge* de chercher des preuves au dehon 
du procès-verbal môme* san» le secours de 
rinscription de faux. L'inscription de faui 
n'eût été nécessaire que dans le cas où le 
procés-verbal eût énoncé que la saisieavait 
été faite à tel point physique , placé dan» les 
cinq kilomètres, et où Jean BioQneii eût 
soutenu qu'elle avait été faite dans un autre 
endroit plus éloigné des frontières ; or , ce 
n'était point là du tQut Tespèce dans laquelle 
se présentait la cause. 

» Ainsi, le tribunal correctionnel de Rure- 
monde devait déclarer qu'il n'y Si^ait pas 
lieu à inscription de faux , et ordonner qu'il 
serait procédé à la reconnaissance du point 
.physique où la saisie avait été pratiquée, 
ainsi qu'à l'arpentage de la distance de ce 
' point à l'extrême frontière. 

» Mais est- ce bien là ce qu'il a fait ? Nous 
rignorons. Le procès-verbal de sa séance du 
4 vendémiaire dit bien qu'après les déclara- 
rations, signatures et paraphes dont nous 
venons de parler , il a été passé outre à t ins- 
truction et au jugement'^ mais il ne nous ap- 
prend , ni en quoi a consisté le surplus de 
rinstruction faite ce jourdà , ni le jugement 
qui en a été la suite. 

n Cependant , à ^en juger par ce qui s'est 
passé depuis , nous devons croire que le sur- 
plus de l'instruction s'est borné à une dis- 
cussion quelconque sur ce qu'il y avait à 
faire dans l'état où se trouvait la procédure, 
et que , par le jugement qui est intervenu, 
il a été prononcé ainsi que nous venons d'é- 
tablir qu'aurait dû le faire le tribunal cor- 
rectionnel. 

» £n effet, le i5 du même mois, nous 
voyons le juge de paix du canton de \|rert 
annoncer, dans un procès - verbal , quli est 
délégué par le directeur du jury de Rure- 
monde , à l'effet de vérifier le lieu où s'est 
faite la saisie du 25 fructidor an 7. Pourquoi 
cette délégation émane-t-elle du directeur du 
jury? C'est sans doute parceque ce magis- 
trat était en même temps président du tri- 
bunal correctionnel , et qu'en cette qualité , 
il a cru pouvoir prendre sur lui tout ce qui 
pouvait éclairer le tribunal sur les faits qu'il 
était question de vérifier. 

j» Quoiqu'il en soit , il résulte du procès- 
verbal du juge de paix du canton de Wert , 
que les préposés saisissans et Jean Mooneo 
se soht accordés à reconnaître le point plgr- 
sique où la saisie avait ét^faite ; et que, par 
un arpentage sur la régularité duquel aucun 
doute ne s'est élevé, il a été constaté que , de 
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ce point à l'extrême frontière, il y avait, en 
ligne directe, une distance de cin<| iUlométres 
et cinq hectomètres. 

n D'après cela, les parties sont retonmées , 
non devant le directeur du jury considéré 
con^me tel, ce qu'elles auraient dû faire si 
rinscription de faux eût été admise, maiç 
devant le tribunal correctionnel; et remar- 
quons bien qu'elles y sont retournées d'aprèç 
une cédule de citation à jour et heure fixes 
d'audience, délivrée par le directeur du jurj 
lui-même. 

3> A l'audience, la régie des douanes est 
conyeniie en termes formels, qu'il était çons" 
tant par l'arpentage, que la saisie n'aidait pas 
été faite dans la lieue frontière. 

i> Cependant , elle n'en a pas moins soutenir 
la validité de la saisie , par des moyens tirés , 
DOn de la loi du a6 ventôse an 5 , mais de 
celle du i^ vendémiaire an 6, qui ne fait que 
renouveler les dispositions des art. i5 et 16 du 
lit. 3 de la loi du aa août 1791. 

« Le tribunal correctionnel n'a eu aucun 
égard à ces raisons ; il s'est uniquement fixe' 
sur la loi du a6 ventôse an 5; et comme il 
n'existait point de contravention à cette loi , 
il a déclaré la saisie nulle avee dépens. 

» L'affaire portée au tribunal criminel de 
la Meuse-Inférieure, au moyen de l'appel 
interjeté par la régie , ce tribunal a pensé que 
les premiers juges avaient excédé les bornes 
de leur compétence, en déclarant la saisie 
nulle , qu'ils auraient dû se borner à recon- 
naître que la saisie n'avait pas été £aite dans 
les cinq kilomètres de la frontière, à dé- 
charger en conséquence le prévenu des con- 
clusions prises contre lui pour l'application 
des peines portées par la loi du 26 ventôse 
an 5, et à renvoyer les parties devant les 
juges civils, pour être statué sur la contra- 
vention commise par Jean Moonen, à la loi 
du 19 vendémiaire an 6 , en transportant des 
Grains dans les dix kilomètres limitrophes de 
l'étranger, sans en avoir fuit la déclaration au 
bureau de Wert, près lequel il avait passé 
sans y avoir pris un passavant , et surtout en 
effectuant ce transport pendant la nuit. 

u C'est sur ces motifs qu'est basé le juge- 
ment du tribunal criminel. Il annuUe le ju- 
gement dont est appel ; il <^ndamne la régie 
aux dépens des deux instances ; il d^iclare le 
prévenu absous de la prétendue contraven- 
tion à la loi du 26 ventôse an 5, et termine 
par dire qu'il n'y a pas lieu à renvoi devant 
un autre tribunal correctionnel. 

M II semble que, pour être conséquent, il 
aurait dû ajouter que les parties étaient ren- 
voyées devant les juges civils; mais cette 



disposition est nécessairement sous-entendue 
dans le jugement, ou plutôt elle résulte du 
considérant dans lequel il est dit qu'à partir 
du moment où il a été reconnu que la saisie 
n'avait pas été faite dans les cinq kilomètres 
limitrophes, le tribunal correctionnel ne pou- 
vait point juger du fond de l'affaire, c'est-à- 
dire, de la validité de la saisie; que , par la 
même raison^ le tribunal criminel ne peut 
point en connaître ; que cependant , dans l'es- 
pèce présente, il y a contrav^ention à d'autres 
lois concernant les douanes , dont la connais- 
sance appartient aux tribunaux de paix , à la 
charge d'appel aux tribunaux civils, qui en 
jugent en dernier ressort. 

» Maintenant examinons si, en jugeant 
ainsi, le tribunal criminel a violé les règles 
de la compélence judiciaire; car son juge- 
ment n'aygnt décidé qu'une question de com- 
pétence, ce n'est que sous ce rapport, que le 
commissaire du gouvernement a pu vous en 
demander la cassation. 

» La circulation des Grains dans le voisi- 
nage des frontières, donne lieu, lorsque la 
sortie à l'étranger en est défendue, à deux 
sortes de peines. 

1» S'ils sont trouvés sans passavant ou de 
nuit , à plus de cinq kilomètres , mais , dans 
le myriamètre limitrophe, ils sont confisca- 
blés avec amende de 100 francs C'est ce qui 
résulte des art. i5 , 16 et 17 du tit. 3 de la loi 
du aa août 1791 , et des art. i , 3 et 4 de la loi 
du 19 vendémiaire an 6. 

» Si c'est daus les cinq kilomètres et par 
conséquent plus près de la frontière qu'ils 
sont trouvés sans passavant ou de nuit, alors 
le législateur , à raison du plus grand danger 
de l'exportation, inflige des peines plus fortes. 
La loi du a6 ventôse an 5 veut qu'en ce cas, 
le contrevenant soit puni d'une amende de 10 
francs par cinq myriagrammes de Grains , de 
12 francs par cinq myriagrammes de farine; 
et qu'il encoure de plus, non seulement la 
confiscation des Grains et farines saisis, 
comme dans le cas des lois de 1791 et vendé- 
miaire an 6, mais encore celle des voilures, 
bêtes de somme , bateaux ou navires servant 
au transport. 

î» Mais à qui appartient l'application de ces 
peines respectives ? 

V La loi du 26 ventôse an 5 déclare ex- 
pressément que celles dont elle parle, doi- 
vent être prononcées par les tribunaux cor- 
rectionnels. 

t) Quant aux peines portées par les lois du 
22 août 1791 et de vendémiaire an 6, ni l'une 
ni l'autre de ces lois n'en désignent les appli-- 
cateurs. 
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9 II faut donc, à cet égard, te reporter 
aux Jois générales qui déterminent la com- 
pétence des juges en matière de conâscations 
et d'amendes pour fait de douanes. 

n De grandes difficultés se sont élevées sur 
ce point en Tan 4* <^^d< le sein même du 
gouvernement d'alors, et cela par rapport an 
département de la Meuse- Inférieure , ainsi 
qu'aux huit autres départemens réunis parla 
loi du 19 vendémiaire de cette année. 

» Un premier arrêté , du 23 germinal , 
avait ordonné que les lois des 4 germinal an 
a et i4 fructidor an 3, concernant Tinstroc- 
tion et le jugement des instances en matière 
de douanes , seraient exécutées dans ces neuf 
départemens 9 comme dans les autres dépar- 
temens de la république; et qu'en consé- 
quence, ces affaires y seraient portées devant 
les juges de paix , et par appel aux tribunaux 
civils de département. 

» Le a8 floréal suivant, antre arrêté qui 
restreint celui du a3 germinal aux affaires de 
douanes où il ne peut échoir ni amende , ni 
aucune autre peine; et qui ordonne que, 
dans les affaires de douanes où il j aura pré- 
vention ou dénonciation de délit emportant 
amende ou d'autres peines , il sera procédé , 
tant par Tes officiers de police judiciaire', que 
par les tribunaux correctionnels et criminels , 
conformément aux dispositions du Code du 3 
brumaire an 4- 

1» L'opposition qui se trouvait entré ces 
deux arrêtés en a fait naître un troisième, 
sous la date du 27 thermidor an 4 9 qui > 
rapporté le second , maintenu Je premier, et 
ordonné que sa décision, motivée sur des lois, 
des principes et des considérations qu'il serait 
aussi long qu'inutile de rappeler , serait trans- 
mise au corps législatif, par un message 
exprès. 

1» Le corps législatif a pesé les motifs de ce 
troisième arrêté, et les ayant trouvés con- 
formes aux véritables règles de la matière , il 
en est résulté une loi du 23 vendémiaire an 5, 
qui est ainsi conçue : 

n Considérant que la disposition de l'acte 
constitutionnel qui attribue aux tribunaux 
correctionnels le jugement des délits dont la 
. peine n'est ni affliciive , ni infamante , n'est 
pas applicable aux amendes et confiscations 
résultant des contraventions aux lois sur 
les douanes ; 

j» Considérant quelle ne pourrait leur être 
appliquée , sans nuire essentiellement au com- 
merce et aux manufactures nationales ; 

» Considérant que la loi du 1^ fructidor 
an 3 9 postérieure à l'acte constitutionnel, en 



accorde spécialement la connaissance et U 
jugement aux juges de paix ; 

11 Déclare que.,, les instances, en matière 
de douanes^ seront portées, dans les neuf 
départemens réunis, comme dans toute la 
république , devant le juge de paix du canton 
de l'arrondissement , et, en cas et appel, de- 
vant les tribunaux civils de département, 
pour y être jugées conformément aux lois. 

-n On ne peut rien , comme vous le voyez, 
de plus clair que cette disposition ; et elle 
justifie complètement la détermination qa'a 
prise le tribunal criminel de la Meuse-Infé- 
rieure, par le jugement qui vous est dé- 
noncé. 

Il Nous estimons, en conséquence^ qu'il y 
a lieu de rejeter la demande en cassation». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 6 fructidor an 8 , au rapport de M. Sieyes, 

u Attendu que les tribunaux correctionnels 
ne peuvent connaître des contraventions aux 
lois des douanes, qu'autant qu'une loi ex- 
presse leur en attribue la connaissance ; que, 
dans l'affaire dont il s'agit, il avait été cons- 
taté et reconnu par les saisisans eux-mêmes, 
qu'il n'y avait point eu de contravention à la 
loi du 26 ventôse an 5 ; 

11 Attendu que les autres contraventions 
alléguées sont du ressort des juges ordinaires, 
par toutes les lois qui régissent la matière des 
douanes , et notamment par celle du 23 ven- 
démiaire an 5, pour les neuf départemens 
réunis , dont celui de la WQuse-lnîérieure fait 
partie; 

» Attendu que le tribunal criminel ^e la 
Meuse-Inférieure a conséquemment bien ré- 
formé, bien jugé, et que la procédure est 
régulière i*. 

GREFFIER. §. I. Les fonctions de Greffier 
d'une justice de paix sont-elles compatibles 
avec celles d huissier et un tribunal de pre- 
mière instance ? 

y. l'article Huissier, %. 3. 

§. lî. Un jugement du conseil de guerre 
estil nul, soit parceque , dans C interro- 
gatoire de l'accusé, le capitaine-rappor- 
teur a été assisté, non du Greffier, mais 
de son adjoint, soit parceque la minute 
du jugement même est écrite de la main de 
l'adjoint du Greffier, et non de celle du 
Greffier lui-même. 

V. le plaidoyer du i5 janvier 18149 rap" 
porté au mot Information. 

GROSSE, f^. les articles Expédition, et 
Triage, %. 2. 
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CRUERIE (droit de). Le droHde Grue- 
rie est'HJeodal ; et comme tel ^st-il compris 
dans l'abolition des droits Jeodaux ? 

Lors(|ae Tastemblée constituante eut aboli 
]^ régime féodal, des pétitions sans nombre 
lui furent présentées pour faire déclarer que 
le droit de Gruerie, principalement en usage 
dans le département du Loiret, était sup- 
primé sans indemnité. 

Ces pétitions furent renvoyées aux comités 
de féodalité et des domaines, pour en faire 
rapport. 

Left deux comités les discutèrent long- 
temps, et finirent par reconnaître qu'il y 
avait deux sortes de droits de Gruerie : 

L'un , consistant en un simple droit de 
justice immédiate queTÉtat avait sur certains 
bois dont le fonds appartenait, soit à des 
gens de main- morte, soit à des particuliers, 
et qui produisait au trésor public, des 
amendes, des confiscations et d^autres pro- 
fits y notamment une portion qui se percevait 
sur le prix des bois vendus ; 

L^autre , qui constituait PÉtat co-proprié- 
taire par indivis du fonds même des bois 
sujets à cette prestation. 

Cette distinction établie , les deux comités 
en conclurent que, des deux espèces de 
droîls de Gruerie, il y en avait une dont 
Tabolition ne pouvait pas être douteuse ( c'é- 
tait la première) ; mais aussi que la deuxième 
devait incontestablement être maintenue. 

En conséquence, par les décrets rendus 
dans les séances des ao août , 2 , S et 4 sep- 
tembre 1791 , .réunis dkpuis sous la date du 
i5 du même mois, sanctionnés le 29, pour for- 
mer le décret général d'organisation fores- 
tière , ils ont commencé par faire consacrer le 
principe que les bois possédés en Gruerie 
ou indii^is at^ec la nation, seraient soumis 
au régime forestier, et administrés par les 
agens nationaux nommés à cet effet. 

Mais ne croyant pas pouvoir faire détermi- 
ner par Tautorité législative, à quels carac- 
tères on devrait distinguer, dans l'application, 
les cas ou il y avait lieu de maintenir le droit 
de Gruerie, d'avec ceux où il y avait lieu de 
le déclarer aboli sans indemnité , ils propo- 
sèrent, par mon organe, le i3 du même 
mois de septembre, un projet de décret qui 
fut adopté en ces termes : 

L'assemblée nationale , sur le compte gui 
lui a été rendu par ses comités des domaines 
et des droits féodaux, des pétitions rela- 
tives aux droits de Gruerie perçus dans le 
défkirtement du Loiret, 

Considérant qu'il ne s'agit que de l'appli' 
cation des décrets , et qu'en conséquence les- 



dites pétitions sont du ressort du pouvoir 
judiciaire , 

Déclare qu'il n*f a pas lieu à délibérer. 

U résulte évidemment de ce décret, com- 
biné avec celui du i5 du même mois , qu'il y 
a des droits de Gruerie qui ne sont pas 
supprimés. 

Il en résulte que la suppression et le main- 
tien des droits de Gruerie sont subordoimés 
à la nature de ces droits dans chaque espèce; 
qu'il est tel droit de Gruerie qui est sup- 
primé , parcequ'il est prouvé, par telles cir-. 
constances , dériver du régime féodal ; et que 
tel autre droit du même nom est maintenu , 
parcequ'il est prouvé, par telles ou telles 
circonstances , n'être que la représentation , 
et, en quelque sorte, le champart Joncier 
d'une propriété indivise. 

Il en résulte enfin qu'il n'est pas possible 
de décider par une disposition générale, si le 
droit de Gruerie est supprimé ou s'il est n^ain- 
tenu. 

Voici au surplus ce que contient, sur cette 
matière , un avis du conseil d'état , du i3 y«n- 
tôse an i3, approuvé le 17 du même mois : 

u Le conseil d'état , qui a entendu le rap- 
port des sections de législation et des finan- 
ces, relatif à plusieurs pétitions de divers 
propriétaires des départemens de l'Oise, et 
de Seine et Oise, lesquels réclament en leur 
^yeur l'application de l'arrêté du 9 messidor 
an II , concernant les détenteurs à titre de 
Gruerie , des bois situés dans le département 
du Loiret; 

j» Vu ledit arrêté, les lois y relatées, les 
nouvelles demandes en application dudit ar- 
rêté, et les observations contradictoires éma- 
nées du ministre des finances ; 

M Est d'avis que le droit de Gruerie ne 
saurait, par une disposition générale, être 
considéré iKg;>résenté comme un droit fon- 
cier , inhérent à la propriété même , et propre 
à dispenser celui qui le réclame , de prouver 
spécialement que ce droit a été établi pour 
concession de fonds. 

3) La loi du* a4 ^^^^ '79^ exige formelle- 
ment celte preuve , lorsqu'il s'agit de droits 
réclamés par les seigneurs sur les fonds de 
leurs directes; et cette règle est assurément 
commune au domaine du roi , qui était le 
seigneur prééminent. 

3» A la vérité, l'on a tenté d'introduire une 
distinction entre le prince considéré comme 
seigneur , et son domaine considéré comme 
propriété ; mais outre qu'il est assez difficile 
de scinder les qualités dans le même indi- 
vidu , et d'assigner à chacune leur juste part , 
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d'anciennes ordonnances prouvent que , dans 
la matière même dont il s'agit , cette distinc- 
, tion n'existait pas, oo du moins n'arait pas 
lou|ours existé. £a effet , une ordonnance de 
i3i8, citée par Saint- Yon, s^xprime ainsi, 
.' art. 8 : les tfuints-denien et rachats ^ gardes , 
tiers et dangers de bois, qui soht de vos do- 
MAIKE8 ET RBNTBS, ctc. Ainsî , la loî , loiu de 
dbtinguer alors , confondait et embrassait 
également, dans ses expressions, et le droit 
de tiers que i^oa présente, aujourd'hui, comme 
le signe d'une propriété indivise, et le quint- 
denier et rachat, qui, dans le dernier état 
de notre législation , est nominativement sup- 
primé comme droit féodal; amalgame, au 
surplus, qui n'a rien d'étonnant 9 la féoileJité 
ayant eu de nombreuses modifications ^ et 
ayant pu exercer ses effets sur des récoltes 
périodiques, comme sur les mvtationsde la 
propriété. 

« Ce que cfuelques ordonnances postéricn- 
res ont pu statuer sur la Gruerie , n'en efface 
pas l'obscurité originelle ; l'ordonnance même 
de Moulins (de i566), en défendant Taliéna- 
ti#a des droits de tiers et dangers on Gruerie^ 
tant pour le fonds que pour les coupes , pré- 
sente bien une régie d'administration par rap- 
port aux droits dont il s'agit ; mais cette régie 
ne pouvait en 6xer le caractère, et moins en- 
core le changer à l'égard des détenteurs. 

» La prestation d'une quantité defl| coupes 
poorait-eHe d'ailleurs exister comme pure-- 
ment foncière t lorsque, nulle part, on ne 
trouve ce par quoi elle eût dâ être remplacée, 
en cas que le bois eût changé de nature, si^ 
non par le fait de l'homme (car plusieurs 
chartes contenaient des prohibitions à ce 
suj^), du moins par cas fortuit ou trait de 
temps ; et quand cette lacune ne constituerait 
qu'un doute par rapport à la nature générale 
du droit , ne faudraii-il pas le résoudre en 
faveur de la liberté du Tonds? 

« La législation antérieure à la révolution, 
ne forme donc pas un corps de preuves d'une 
évidence assez éclatante pour rédimer le do- 
maine et les anciens seigneurs, de la preuve 
exigée par les lois nouvelles ; et les documens 
historiques peuvent moins encore produire 
cet effet. 

n En les analysant , on trouverait vraisem- 
blablement que les droits de Gruerie et ceux 
de champart ont une origine commnne, 



qu'ils remontent au temps de la conquête , et 
que les réser^s que les seigneurs sç sont fal- 
otes sur les bois, ne sont, ni d'une autce na- 
tore,'niplus favorables que celles qo'ils se- 
taient attribuées sur les terres , et qui sont 
formellement abolies par les lois nouvelles. 

K Au reste, en écartant toutes données 
conjecturales ," ce qu'il y a de positif, c'est 
que ceux dans les mains desquels résidait la 
puissance féodale, quand ils réclament des 
droits sur les fonds de leurs directes, doivent 
justifier par titres que leurs droits avaient 
une concession de fonds pour cause. 

it En s'en tenant à ce principe , on sera sûr 
de ne point errer , et d'ailleurs on remplira 
le vœu de la loi. On le doit d'autant plus, 
qu'une marche contraire serait en opposition 
évidente avec l'arrêté du 9 messidor an 1 1 1 
pris pour le département du Loiret, et qu'il 
n'a été allégué aucune différence sensible en- 
tre la situation des détenteurs de ce départe- 
ment et celle des détenteurs des départemens 
voisins. 

D Toutefois , il peut convenir de ne pas dé- 
clarer généralement abolis les droits en ques- 
tion dans les deux départemens de l'Oise et 
de Seine et Oise. 

-n S'il y a des titres suffisans à l'égard de 
quelques-uns des détenteurs , on les fera va- 
loir. 

-» Si d'autres, se jugeant eux-mêmes, coo- 
' tinuent la prestation , ou en poursuivent le 
rachat , on pourra recevoir. 

» Ce que l'on doit faire, c'est d'^lairrr 
l'administration, pwir que, dans Texamen de 
cas particuliers , elle ne blesse point les règles 
générales. 

M Dans ces vues 5 le conseil estime qu'en 
cas de réclamation des détenteurs de bois à 
titre de Gruerie, tiers et dangers, contre les 
droits auxquels ils étaient anciennemens as- 
su jétis à ce titre envers le domaine , l'admi- 
nistration générale ne doit en poursuivre la 
prestation qu'autant qu'elle sera en état de 
justifier par titres spéciaux, et conformément 
à la loi , que ces droits avaient purement et 
simplement pour cause la concession du fonds; 
et que même, en ce cas , la concession avait 
lieu sans mélange de cens on autres droits 
féodaux ». 

y. l'article Tïers-denier. 
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